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i. Subsianceofa speech âetioereâby Rf. hon. Henry lordLangdak^ 
masier o/ihe rolis , (n the hoûse ôf lords , etc* 

Subsunced'un dîicours prononçai la chambre des lortlt, lei5 juin i836 
par le txhs honoral^le Henry, loril LaDgdale f maître det rôlet , aur 
la motion faite pair le lord chancelier, pour la deuxième lecture du 
bill concernant Vam^oratioik de la justice dans U hante cour de 
diaaiDellerie. Londres , i836, hrodik in-^. 

Par M. A. TAUXkVwaa^ 

Les îàrisconsullès les plus éclairés de TÀilgleierre ont 
senti i'absolae fiécesMlé quMl y avait de réformer, sans 
retard; les nombreux abus qui résultent de la juridiction 
monstre^ comitoe on dit aujourd'hui , dévolue au lord chance- 
lier. Les attributions de ce haut personnage sont tellement 
immenses , que la vie d'un seul homme ne saurait physique- 
ment ni moralement y suffire , et il est impossible que les 
plus graves abus ne résultent pas d'un tel chaos. Lt célèbre 
lord Brougham , avant et dépuis son élévation an poste de 
chancelier, a fait plusieurs tentatives pour amener la réfor- 
mation de la cour de la chancellerie , et il a été secondé , 
dans celte tâche honorable , par plusieurs autres savans ju- 
risconsultes, parmi lesquels nous rappellerons ici M. Cooper, 
IV. , 
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2 SVR'l.iV ClfWCpiLIRfE 

dont les Lettres sttr h cour de chancdlerie^ forent publiées en 
Fc^^ace^pv M. \^ professeur Paul Royer^ÇoIlard^ en i83o. 
I^jà quelques améliorations ont été introduites dans celiJB 
juridiction (i), mais elles sont loin d^étre suffisantes. 

Le discours qui £siit Tobjet de cet article a été prononcé 
le i3 juin dernier par Ipcd Liingdale^ à k chambre des pairs 
d'Angleterre, à l'occasion d'une motion faite par le lord 
chancelier , concernant, ta réformalion de sa propre juri- 
diction. Aucun orateur n'ëiait plus capable que lord Lang* 
dale de répandre de vives, iaaûàres sur cette grave ques- 
tion. Et en effet, avant que d'élre promu, naguère , ^ux 
importantes foqctions de maître de3 rôles^ ce jurisconsulte 
s'était fait connaître au barreau, sous le nom de M.Bicker- 
steth , par une profonde connaissance de la législation de 
son pays çt par un esprit d'upe rare sagacité. 

liord Langdale fait remarquer que 1^ devoirs àa chan- 
celier sont en partie judieiiaires et en partie politiques , 
et que quant à ses devoirs judiciaires, les uns le consti- 
tuent juge originel et les antres juge d'appel CcHome 
juge, dans le^ cas où sa juridiction es% origineUe, il n'a 
pas seulemei^t ^ eptendre et i déterminer toutes les ma- 
tières diverses qui appartiennent à la cour de chancel- 
lerie , mais d'autres matières qui Iqi sont dévolues en sa 
qualité de préposé aux chafilés (^visilor oj chanties) prove- 
vapldes bienfaits du roi, et de tuteur ou surintendavtt de 
la personpe et de l'état des fous et des idiots, en vert« de 
la commission spéciale qu'il en reçoit du roi. 

En sa qualité de juge d^appel , le chancelier est président 
ou orateur {speaker) de la chambre des lords , lorsqu'elle 

(i) Fo^. $w c^ amélioratioDs, la Revue, t. 1er, p, 26 ei p. i8a. 
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d'anOleterre. 3 

agît comme cour suprême d'appel pour tout le royaume-uni ; 
il est président ou grand-juge de la cour de cliftBcetierie, ré- 
visant ou confirmant , infirmant ou changeant les arrêts et 
les ordonnances du maître des rôles on du Tice-chancelier^ 
Lord Langdale s'élève contre celte dernière altribution 
au ckancelier, et il (ait remarquer qae, rigoureusement 9 il 
n'est pas juge d'appel des décisions du maître des rdles ou 
du Tice- chancelier^ mais que, suivant la pratique de la; 
cour, les jugemens et les ordonnances de ces deux magis- 
trats n'étant définitifs que lorsqu'ils ont été mis sur le rAle 
(tnroiiedy, et cette • fornoilité n'étant accomplie qu'après 
la signilure du chancelier j il en résulte que celui*ci a une 
sorte de droit d'appel ou de révision, dans le cas dont il 
vient d'être question. Bien plus, lord Langdale fait remar- 
quer que , comme pair , le chancelier ne devrait avoir que 
son vote individuel , comme les autres pairs , dans les juge* 
mens rendus par la chambre des lords ; mais en fait , les 
pairs qui l'assistent, n'entendant souvent rien aux matières 
judiciaires, c'est lui seul qui fait le jugement. 

En sa qualité de personnage politique , le chancelier est 
le principal conseiller du roi en matière de légblation ; il 
fait partie du conseil privé, est membre du cabinet et grand 
officier de Tétat, responsable dans toutes les matières poli* 
tiques qui dérivent de la garde et de Tusage du grand sceau* 
Il est ie chef de la justice , surintendant de toutes les cours ^ 
ministre chargé de tout ce qui concerne Tadminislration 
de la justice ; il est chargé de préparer les lois à présenter 
au parlement, d'en proposer de nouvelles et de faire réfor- 
mer les anciennes ; c'est sur lui en particulier que le roi et 
les deux chambres ont les yeux fix^, lorsqu'il s'agit d'avoir 
on avis ou un renseignement sur toutes les matières relatives 
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4 SUR LA CUAVCELLËRIE 

à l^adminislratîon de la justice et à Fêlai de la législation ; 
II est présîdeot de la chambre des lords dans ses at Inha- 
lions politiques et législatives, et parmi ses devoirs politi* 
ques (ou plutôt administratifs) se trouvent la nomination 
ou la révocation des magistrats et la curatelle des hîens du 
roi (dont la valeur excède a o liv; sterl. de revenu annuel. 

Lord Langdale fait remarquer cbmbien sont dlfiférens 
tous ces devoirs et queb inconvéniens résultent de leur 
multiplicité. Nous n'entrerons pas dans les moyens qu'il 
indique pour amener la simplification d'une magistrature 
aussi complexe ; nous dirons toutefois qu'il lui semble, que 
les attributions du lord chancelier devraient être p^tagées 
entre deux fonctionnaires différens : l'un conserverait le 
premier de ces titres , le second serait nommé garde des 
sceaLUx{keeper ofiJtâ gréai seai). Voici, au surplus^ com- 
ment il résume ses vœux sur cette importante matière: » Je 
propose de rendre le lord chancelier juge plus réel qu*ll ne 
l^est maintenant , de toutes les causes qui appartiennent ^ la 
juridiction originelle de la cour de chancellerie, en déférant 
à la cour entière, les fonctions judiciaires qu^il exerce seul , 
et en lai retirant la garde et l'usage du grand sceaa. Je 
propose de rendre la chambre des pairs une cour d'appel 
plus réelle , en lui procurant l'assistance des secours que 
les diflTérens cas peuvent demander, et je propose que le 
lord garde des sceaux , étant exempt de toutes fonctions 
' judiciaires, puisse consacrer toute sa capacité et toute 
son attention à l'exécution des lois et à l'administration 
de la justice. Je n'aurais pas proposé un changement aussi 
considérable, si autre chose m'avait paru répondre à l'exi- 
gence da cas : proposer moins que la circonstance Texige 
serait une moquerie. Le lord chancelier, comme il est nou- 
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D'MfGLETEAEE. 5 

veUement consliiué daos la coar de la chaocellerief serait, 
arec les autres juges^ apte à staloer sar toates les aii- 
ckones affaires qai appartienoeni à cette jarîdi^iou or^- 
gÎDelle ; et si la cour de Téchiquier deveoaît une cour d^é- 
quité plus réelle, elle pourrait statuer sur les causes qui lui 
sont dévolues actuellement, et s^ssï sur les affaires qui sont 
maintenant soumises à la cour de révision des banqueroutes. 
La chambre des lords, renforcée du concours effectif 
d hommes spéciaux, pourrait, si voii^s le jogies^ convenable, 
connattre de tout ou partie des affaires portées en appel 
au comité judiciaire du conseil priv^. Il y aurait , }e pense, 
une grande convenance à les lui conférer toutes ; mais re- 
lativement aux colonies qui cuat des législatures qui leur 
sont propres f il faudrait aitten4re Tapp^obation de ce» 
législatures. 11 serait étrange qa^ellef préférassent le comité 
judiciaire du conseil-privé , constitaé CQmme il est , à ^ 
chambre des lor^s, assistée ainsi que je l'ai proposé, 

« Le lord garde des sceaux , sans aucun pouvoir judi- 
ciaire, serait le conseiller principal du roi en matière de 
législation, conseiller privé, membre du cabinet et grand- 
officier de l'état , responsable en tontes matières ministé^ 
rieUes et politiques qui dériveraient de la garde et de Tu- 
. sage du grand sceau. Il pourrait être le chef de la loi , gar- 
dant le médium entre l'état et la profession ; il aurait 1^ 
Domiiâition des magistrats, et il serait responsable pour la^ 
nomination de tous les juges et des officiers de justice. » 

Telles sont les vues principales qui caractérisent le 
projet de lord Langdale. Sti nous ne nous trompons, Iç 
plan proposé par lord Broogham, il y a quelques années 
était plus radical , et dès lors moins praticable peut être ei^ 
ce moment que celui dont nous venons de parler. 
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6 DES PRÉTENmjS MARIAGES 

Nous ajouterons aux détails sommaires que nousdomions 
sur la cour de chancellene , qu'en vertu d'un biU rendu en 
i83a , sm* la proposition de lord Althorp , le traitement 
artnoel du chancelier est de 10,000 Un sterling (environ 
35o,ooo fr.), h quoi il faut ajouter 4^000 liv. sterl. (environ 
100,000 fr.) qu'il reçoit comme prësideàt de la chambre 
des lords. Ce traitement, quelque considérable qu'il puisse 
nous paraître , n^est cependant pas comparable à celui qui 
était précédemment attribué au chancelier, et l'on assure 
que lord Eldon a retiré, du produit de cette éminente fonc- 
tion, jusqu'à 22,000 liv. sterl. par an (environ 55o,ooo fr.). 
Toutes les discussions, aussi lumineuses que modérées, 
qui se sont élevées depuis quelques années dans le parlement, 
ou qui ont été agitées en dehors par les publicistes et les 
jurisconsultes , concernant la réforme du vieil édiice social 
^n Angleterre , ont déjà produit d'heureux fruits. Nous n% 
doutons pas que d'ici à pett de temps de notables change^ 
tnens n'y soient également introduits dans les institutions 
judiciaires, et il ne nous semble pas qu'il y ait rien de plus 
drgent que de réformer les attributions de la cour de chan- 
cellerie; nous ne pouvons oublier, en effet, que nous avons 
entendu dire à Tun des hommes les plus illustres de l'Angle*- 
terre, sir James Macintosh, qu'il ne pensait pas qu'il y eût 
dans le monde entier un personnage aussi occupé que le lord 
diancelier ; or, nous sommes arrivés à une époque où Ton 
ent généralement que la division du travail doit produire, 
dans l'ordre moral, d'aussi heureux effets que la division des 
propriétés en produit pour la prospérité de nos sociétés 
modernes. 
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0E 6RETl!IA«G&£EN. ^ 

II. Des prétendus mariages de Greinû-Gréen. 
Pat Ù. FcLzx. 

L'opinion pohlique s'est préoccupée sdinreori de c«f 
voyages seml-dràmatiques , àenii-léga^^ connas Mias le 
nom de mariages de Gretna-Green ; et peut-être 9t Jera^e^il 
pas sans milité d'examiner, sovs le rapport juridique , mm 
coutume à laquelle le jom^nafisÉne et le rdmim oét prCté 
une phyâ^oifômie qui peut être pittoréscfoe , Dftaîs qui 
certainement s'éloigne beaucoup de la vérité. L'konMtte 
qui raisonne éprouve une t'épugnance instînclive à croire, 
que leè institutions socides d'un grand petipfe MÂttA k b 
merci d'une frivole eottiédîe, et il se dent k béseda de rttr 
chercher dans les traditions du droit, et dafâs tesiffonii- 
meti6 historiques, Forigîte d'afi Mage asaes vivement 
enraciné dans leis mcetirs nationales , . peur têfiir tête k la 
loi, et lutter étï qdelqùe Mtîé avec é^; 11 êé demaiide, 
quel est lé pouvoir, quelle est la kn, tfiéHit est kl jorispfu- 
dencé , qdi traàsforme un ittaréchal-ferraiH en officia de 
PéUicivil, et lui doatie caractère pdàr Aatfèf!otfrier ati con- 
trat sur lequel répose tout Pédiéce dé la soeîété civile* 
LarépoQse à cette question est facile. Les- préteàdusmit- 
nages de Gretna-Green ne sont poiiA. été mariages , c'est- 
à-dire quHIs n'ont pttint par èèz-mêtnes le caractère légal 
de contrât, et ne produisent pas les eflets qtfe la M afitache 
â là con tractation An mariage. I/ineerventioii Aa w^é- 
chal'f^rrant éC sa flartîcipaftîoA à la céfémonie n^ont auctfn 
caractère officiel, et ne penvéfït, |iar coàséqueBt,aPToir aticiKi 
résultat de cette nature. La Comparution/ àt^ parties cofi^- 
tractantes à fin dis! maridge, ifest, et ne peut êti^ ^e^dife 
p^omés^iCH VàtH comme teUe, en conformité au droit 
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3 DES PRETENDUS MARIAGES 

canonique , dont an grand nombre de dispositiop^ ont été 
conservées dans la Grande-Breta^e. L'assistance da ma- 
réchal-ferrant ou de toute autre personne, vaut comme 
assistance de témoin, 

1 Noos «lions ai^alyser, en peu de mois, les sources de drp.it 
qui ontrappprt il h nv^tière, et résumer les renseignemens qui 
nou^ ont été fournis par de^ jurisconsultes anglais et écossais. 

Avant la réforme, et avant les modifications intro- 
(Suites par le concile de Trente , le droit canonique, 
qui^ comme on sait, était reçu dans toqtp l'Çurope chré- 
tienne, accordait force obligatoire aux promiçssjçs de ma- 
riage dans lesquelles les parties avaient employé If: temps 
f^eni^ par exemple egq te in meam accifno. Qq appelait ces 
promesses sfiOruçUa de prçuenti , pour les distinguer de 
celles de futurp , dans lesquelles on employait le futqr : 
eg^ tç in meflm qçcîpiam. LtB sponsalia de prouenti, étaient 
regardées çqminç fyapt,.pour ie ior de la conscience, la 
même force que le mariage lui-mfime; elles entraînaient une 
oblîgatipn de conscience de contfac^r mariage, et l'église 
employait mânie des moyens spirituels de coercition à cette 
fin. Voy, cap. lo et 17. X, <& ^^0115. (4., i). Par la cohabita- 
tion des époux, l^ frome^e de prœsenti ae convertissait en 
un mariage , qui av^it tous les effets de celui célébré dans 
. les formes prescrites (cap. i^etZo.X,de spons.). 

En Angleterre, cette dernière disposition du droit cano- 
nique fut 82)nctionnée comme loi civile, par un acte du par- 
lement passé soqs Henri YIII (Sa Hen.YIIl^ c. 38); mais 
fDClte loi a été abolie récemment, et aujourd'hui il.n ^ a plus 
çn Angleterre aucuns moyens de droit popr forcer i^n com- 
promettant qui â'y .refuse , à remplir une promesse de ma- 
riage (a6 George II, c 33, § i3 ; 4 George IV, c. 76, § 27). 
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BB ORETHA^GREEN. 9 

En Ecosse ) au contraire, Fancienne législation canor 
nlqoe a conservé spii empire, et nne jorisprudence con- 
stante loi a attribué tous les effets d'une loi ciylle. Dès lors, 
les promesses de mariage pieri^rbadeprœsentiy produisent^ 
en Ecosse , non seuleipent une obligation de conscience de 
contracter mariage, mais encore une obligation civile; 
et elles se converiifsent en mariage civil, lorsque la coha- 
bitation s'est ^psuivie. Cette obligation admet cependant 
les exception^ établies par le droit canonique, qui sont : 
rincondoite de la femme; la survenançe de. maladies; la 
mutilation, et le refus de Ynï\ des contractans d'accom-. 
p)ir le.mariage (c aS, $, de fmr^. (a. a4>)* C. 3, X^de 
coryug. l^ros, (4* 8). C. 5, X^despons.)'^ la défaillance de 
la condition sous laquelle la promesse avait été faite (c 3 
et 5, X, i& c^ndiL apposiiis, 4» ^)\ enfin le consentement 
mutuel ^ea parties (c. a, X, <fe spam^. 

La preuve de Tezistence de la promesse p^qt se faire 
par tous les moyens ordinaires de preuve (c. 7, i5 et a3, 
X, de spons.)^ et il était naturel, dans ce cas, de recourir 
à la preuve par témoins; on se contente même ordinaire- 
ment d'un certificat {mémorandum) signé par deux témoins. 

On conçoit dès lors , que le territoire de l'Ecosse soit 
devenu une espèce de lieu de refuge pour tous ceux qui 
rencontrent des obstacles à l'union matrimoniale qu'ils 
désirent contracter ; et comme Gretna-Green est le pre* 
mier village écossais de la frontière, c'est là que se solen- 
Dise la lutte, du nouveau droit civil avec le vieux droit 
canon , bloqué de toutes paris , et exerçant les derniers 
restes de sa puissan<fe. Le célèbre maréchal -ferrant de 
Grelna-Green n'a d'autre caractère que celui que la vo- 
gue ou le préjugé veulent bien lui donner; et tout certifi- 
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cat , signé ie deux témoins , aurait aotant de Tâdeur foridi- 
qne , que l'acte délivré par \tjorgeton officier de l'état cMl. 

Il reste donc acqais, qne les anions de Gretna^Greeo 
ne sont pas des mariages, mais Ae simple^ promesm} il n ^ a 
mariage, qae lorsqaHI y a eu cohabitation en smte de ladite 
promesse. 

La loi anglaise (4» Geoiige IV^ c. 76) eiig« le consente- 
ment des pères et mère;; de$ ftitdrs époux , ainsi que des 
publications prélimitiaires et la bénédiction dans l'égltse. 
Pour éluder ces formalités , ou se soustraire aux condi«^ 
lions exigées par la loi , les anglais font sourent usage ée 
Foccasion que ledr ofiire le droit écossais, et tes mariages 
contractés sur territoire écossais ressortisseot leurs efEets en 
Angleterre ; car une jurisprudence constante afcnet la vali- 
dité des mariages contractés, par des citoyens anglais^ en pays 
étranger, lorsqu'ils ont rempli les formalités en usage dans le 
pays de la célébration 9 encore que les fertaaUf es prescrites 
par la Idi anglaise n'aient pas été observées. 



m. Examen des diverses opinions professées en Europe et en 
Amérique sur le système pénitentiaire ; 

El Inflexions ftur l'ouTragede M. Charles Lucas, intitulât 
De la réferme des prisons ou de la théorie de Vempri- 
sonnement. 

Par M. MrfrtRiiÂiEK (1). 

Les réformes législatives qui n'auront pour but que Fa- 
roélîoration ées lois pénales, seront toujours des œuvres in- 
complètes, aussi long-temps que le législateur ne s'efforcera 
point d'assurer aux peines, et particulièrement aux peines 

tm I ■ ■— ii^— I ■ ■ ■ ■ Il ■ ■ ■ ■ ■ I ■ ^^w— I * T 

(i) Traduit par M. Wsar WesU 
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privatives de h liberté i une efficacité pleine el eolière. Il 
soffit d*afi examen impartial pour se cènfaidcre que le sys^ 
f ème aclnel des prisons est loin de répondre à ce bet , et 
gae, loin d'améUorer les détenus , les prisons ont été jnsqU^à 
ce jour on foyer de corruption. Le cbidire des récidives an«è 
nuelles est là pour corroborer cette triste vérité. On parle 
partout j^ il est vrai , de l'introduction du système de Pamea- 
dement des condamnés comme d^un remède universel ; mab 
il est facile d^apereevoir que , parmi les antagonistes > aussi 
bien que parmi les partisans de ce système , il règne une 
confusion de langage et une incertitude d'idées qui cesseraient 
bienlâty si on ne se contentait, en général , de Hre un des 
ouvrages les plus nouveaux sur les pébîtèncierS d'Amérique^ 
et pnis de se construire une théorie d'ajurès celle de l'auteur. 
Il serait h désirer que nos hommes d'état , appelés à déci- 
der les hantes qi^stions relatives aux prison», s'attachassent 
davantage à exaiqinefles sources éV recueillissent par enx-^ 
mêmes les docomens susceptibles de les éclairer. Aussi ^ 
croyons^noiis utile d'appeler tout d'aborïl l'attention de 
nos lecteurs sur les publications les plus importantes qui 
ont été mises au jour dans ces dehiiers temps , et particu^-- 
lièretnent sur le rapport de M. Crawfofd sur le système 
pénitentiaire aux États-Unis (i). Le caractère officiel avec 
lequel M. Gra^vford a fait son voyage, les pouvoirs que 
les autorités américaines lui ont accordés , l'expérience 
qu'il avait déjà acquise et l'esprit d'observation qui lui est 
personnel ont concouru à lui faciliter l'obtention de do- 
cumens que nul autre avant lui n'avait pu recueillir. 



(i) Report ofW. Crawlbrd on th« pcaitenti^ries of tbe uqitçd su- 
tel, adretfed to hb majeBt^s principal seorQUxy. LondoD. i834. 
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Nous signalerons aussi , comme derant servir de complé- 
taient au travail de M. Crawford , les rapports remarquables 
des commissions établies à Philadelphie (i) el â New- 
Tork(2), pour connaître des réclamations élevées contre 
certains abus qui salaient introduits dans les prisons ; on y 
puise des données exactes sur l'état réel des établissemens 
pénitentiaires , et on y voit qu'en général on n'y applique 
point l'isolement absolu, si ce n'est à Philadelphie , et que 
cette mesure doit être regardée comme préjudiciable k la 
santé des détenus. 

Enfin , nous mentionnerons le dernier rapport de la so- 
ciété des prisons de Boston (3), dans lequel on trouve des 
données sur l'état de toutes les prisons de l'Amérique, et 
de curieux détails relatifs h ^efficacité de la peine de mort. 

Les derniers travaux des commissions anglaises forment 
également des documens pleins d'intérêt. Nous avons sous 
des yeu]^ 5 volumes in folio, contenant les rapports de la com- 
mission (4) établie par le parlement , pour examiner l'état 
des prisons et*autres lieux de répression en Angleterre. 

Pour préparer la réforme d'une institutioQ législative, 
nulle voie n'est comparable à la coutume adoptée en An- 
gleterre, de nommer des commissions autorisées â intèr-r 
roger toutes personnes qui leur paraissent aptes à fournir 

(i) Report of the joint Comîttee of ihc législature of Penfjlvania 
relative to tbeeaBtero >ute penîtentian of Philadelphia. Hantbiuy. i835. 

(2) Report oftbe Comittee.New-Tork. i835. 

(3) TcdOi anDual Report of the Board of managerf of the prifon 
discipline sncietj. Boston. i835. 

(4) Reporu.from the selcct Comittce of the house of Lords appointée 
to inquiry ioto the présent state of the several gaols and honses of cor- 
rection in England and Walcs, with the minutes of évidence* Le \^. 
rapport est daté du 13 mars iS35 3 le Sm*^ du 9 septembre iB3â^ 
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iùi reoseigneflieiit sar réldt des choses, sur les expériencei 
qui oot ^té tentées ^ sar les abus qui ont pu s^inlroduire. 
Les docomens obtenus de cette manière ont toujours un 
degré d'exactitude, et^ s'il est permis de s'exprimer ainsi, 
un degré d'actualité auquel n'arrivent jamais les rapports 
officiels des fonctionnaires ;tcar un travail par écrit ne peut 
jamais suppléer entièrement à l'audition orale, et, en outre, 
il est beaucoup de points qu'un fonctionnaire ne voudra 
pas aborder , dans la crainte de dir^ des vérités désagréables 
au i&inistère. Les commissions , ad contraire, qui interro- 
gent oralement, peuvent adresser toutes les questions sus- 
ceptibles de fournir quelques édaircissemens, et sont en 
position d'obtenir une réponse catégorique. « 
- On peut apprécier aussi les avantages de l'institution dé 
commissions par le résultat de Tenquêie faite dans les pri- 
sons. Les 5 volumes de rapports dont nous avons parlé plus 
baut, contiennent non seulement les déposition^ des direc-* 
teurs des divers lieux de répression, des ecclésiastiques, 
médecins et surveillans attachés à ces établissemens , mais 
aussi les interrogatoires , sojt des détenus eux-mêmes , soit 
de personnes qui ont été autrefois détenues , et les avis de 
tous ceux qui s'occupent de la réforme des prisons. 

Le premier rapport contient^ entre autres, la déposition 
de M. Crawford et celle de M. Moare , président de la so~ * > 
clété des prisons de Londres : l'une et l'autre du plus haut 
intérêt (i) ( la déposition du vénérable chapelain du péni- 
tencier de Milbank (a), qui offre des détails remarquables 
sur les idées religieuses des condamnés et sur le système le 



(i) First Report, p. 3-3o. 
(3) First Report, p. 3i - ii3. 
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plus propre à leur comminiquer ripstrqctioQ religieuse; 
la déposUioB du lieutenaiit Sihlj (i) , gouverneur de Brix- 
ton-Hou$e , qfti parait avoir niCU'eaieQi éludié le régime des 
prisons, et quia soumis à la commissûm le plan d'une or- 
ganisation entièrement ndareUe des lieux de répression ; 
enfin, la d^osition du capiiaine Chapoiao, goiirei'neiir 
du pëttilencier de Milbânk (a). M. Ghapman discute ég^ 
lementles idées de M. Crawford; il sigo^ Les tnconvé^ 
niens de l'isolement absolu des condamnés, et recom- 
mande, comipe puissant moyen d'amélioration, l'espoûr 
laissé aux détenus d'obtenir remise de leur peine^eii oonâ* 
dération d« leur bonne conduite. 

Nous recommandons également à l'attention dé ceut qui 
s'occupent de la réforme d^prisôns, la seconde collection , 
récemmoat publiée^ de tous les documens eoncernantles Uattt 
de ^élent^ ^e l'Angleterre. On sait an'nne lot rendue en 
i835 créa des inspecteurs généraux des prisons (3), cb^rgé^ 
d'examiner l'état des maisons de détention et d'^a ùire leur 
rapport au gonvemement. L'inspection des prisons de Lon- 
dres fut confiée k deux hommes au^ remarquables par leurs 
lumières que par leur expérience^ S&M. Crawfordet Russel, 
et leur premier rapport snrk prison de Newgate , a été pré* 
sente au ministre, au mois de mai i836 (4)« C'est avec un 



(i) Fim Report , p, i38 - i64 , p. 399 - 3da. M. Sibly y discute le 
dernier rapport de M. Crawford. 

(2) Fîrit Report, p. 253. 

(5) Voy, l'ouvrage de M. Charles Lucas, De la néjbrme des p fisc fis, 
p. XVI -XXXI. 

(4] Reports of the inspectors appointed under the proTÎsions of 
ihe act V, VI. V^illiam IV , c. 38 , to régit the differenc prisont of 
Great Biitain , i836. 
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tendment de ppofoiiâedottleiir mtli^d'eQroi| qn'oi^ envisage 
rép^Q^ntable sitqatîpa de cette prison, où Us pr^v^nos el 
Jescondamnéasonl entassés pile-aiéie^sani autre distinction 
^ celle du sexe , et se cottu^qniqaant m^tqeUement leurt 
mes et leor coiroption; où les condanin^s lisent les^ joor-^ 
nan, jcnient aux caries^ reçoiveiQt des tisites, et se Urreot i 
des dés^H-dr^ de tons genres ; où les çond^^iiiés k Q^rt soof 
rémib ipidqoefDis aa nombre de i7daii|nneseale chambre, 
pasaeni leor temps h )oner k colin-tmaillard ou à d'autres 
îenft, et însnlteiit, en quelfoesort^^ à- leor position par les 
discours ka plos obscèMS etc le$ pMis d^o4lans ; et , parmi 
ces mêmes condamods, il s'entroora, en i8i5^ deux, %ést 
ron de x3 , et Taatre de i5 ans* 

Mais en révélant ces affirens^ Tjîrités» MBl. Crawford et 

Ruasel ont mi^ le ren^ède à cfttjé.du mal; ils ont propps^ 

knrs p\ans pour la r^f^m^ 4^9 prisons} ils mi démontra 

las inconvéaie^» des cl^^ifipatio^ , #t se sont pronoa<;^ 

pqar Je système de ri^olem^nt, ^V^olo d^s dél^p^çpei^dajnt 

le j<pr et fepésmX la nuit Noq^ reviepdrops.plu^ tard mv^ 

cette of^ion, n0m hcffmm%4 pogr le momefa^j 4 faire 

ohaerrer qo^en Angleterre tes esprit$ so9t Ipin d'être d'aïQ- 

cord aor le paeiUeur mode à adopter pour Torgamsaiion des 

prisons, et ipi'iln'y ^ p^ais-ep^re-^mK dao| les conviction^ 

sur Je sjuèm^ pénitentiiaire.,11 nous paraît seulement ^ue 

l'opinfon de AL Crawiord, imr la«oUtade absoloe des cod- 

danaoéa, eonmaence à être adopta par une fqrte majoritié , 

et Jasodélé des prisona d'£coasel'a recommandée da^ssQii 

rapport, comme le m<qren d^amendement le ptos efficace (i). 



(i) Prû(oii discipline Society aî Scotland «dreu by thc Comiitec 
EdiiBbiirgb, i835, p. 89. 
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Dans ie moarement général de la science et de Pha- 
manité vers la réforme des prisons^ l'Allemagne ne peul 
pas revendiquer de grands travanx, et nous n'avons gaère 
k ciler, que Tonvràge de M. de Thon (i), qui se recom- 
mande d'ailleurs; tant par la sagacité éclairée avec laquelle 
Tauteur a analysé les essais faiu jusqu'à ce loar, poar 
améliorer les prisons j que par la noble chaleur avec la- 
quelle il prêche l'introduction d'une réforme devenue 
indispensable. Parmi les' différentes théories essayées jus- 
qu'à ce jour 9 M. de Thun croit devoir se prononcer pour 
celle de l'isolement absolu : nous reviendrons sur ce 
livre ptein de détaib pratiques et d'observations intéres-^ 
sautes. 

De tous les étals de l'Allemagne, la Crusse est celui 
qui s'occupe le plus activement de la réforme des prisons: 
les renseignemens sur les divers lieux de détention de la 
Prusse nous manquent , depuis que le journal publié par 
M. Julius a cessé dé paraître. Dans le duché de Bade^ les 
chambres ont voté , dans la session de i835 , une somme 
considérable, destinée à la maison centrale des femmes de 
Bruchsal, où, d'après le devis soumis aux chambres, chaque 
détenue devra être logée , pendant la nuit , dans une cellule 
séparée. Dans la prochaine session^une pareille mesure sera 
adoptée pour les prisons des hommes. Dans le royaume de 
Saxe, nous n'avons à constater que le discours de M. le mi- 
nistre de Lindenau, aux états de i834, discours dans lequel 
il s'est prononcé pour l'introduction du système péniten*. 
tiaire, avec isolement absolu des détenus. 

Du reste, les lîeux de répression en Allemagne sont loin 



(i) Voy. Rev. étrang. t. lH , p. 568. 
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absolu considéré comme peine, et qui, d^une pact^ semble 
de répondre k leur but, quoique, dans chaque pays, on fasse 
peu à peu quelqu'amélioration ; telle , par exemple , la pres- 
cription du silence absolu, dont on obtient les plus heu- 
reux résultats. 

Mais si, en somme, l'Allemagne a peu fait pour améliorer 
le r^me des prisons, on ne saurait donner trop de publi- 
cité aux excellens résultats obtenus par les sociétés de 
patronage pour les détenus libérés, en Prusse, Wurtem- 
berg, Bade, Nassau, Saxe , etc. : c'est en soignant le 
sort des condamnés libérés de leur peine, qu'on parvient 
à prévenir les récidives (i)» 

En Suisse, les établissemens pénitentiaires de Genève et 
de I^uéanne sont dignes du plus haut intérêt, surtout celui 
de Lausanne, qui, sons Texcellen te direction de M. Aubanel, 
se voit améliorer de jour en jour. 

Depuis la notice insérée dans cette revue (a), sur les 
modifications introduites dans le pénitencier de Lausanne, 
et les discussions provoquées par la brochure de M. Cra- 
mer-Audéoud, la Suisse n'a pas fourni de documens nou- 
veaux, à Texception, toutefois, de quelques lettres fort inté- 
ressantes de M. Aubanel, insérées dans le journal U Fédé^ 
rai (3). L'infatigable philantrope y signale les résultats 
favorables produits par les modifications introduites en 
i833; il fût remarquer surtout le double avantage du silence 

(i] C'esi ici le lieu d'appeler f^rieutement l'attentioD de l*auiorite' 
sur les odieux résultats de la mise en surveillance , qui amène jour- 
nellement devant les tribunaux correctionnels des infortun^s^ coupables 
de n'avoir pas voulu mourir de faim en cherchant du travail ailleurs 
que dans le lieu fixé pour leur résidence (Nb/e de ^éditeur). 

(a) Voy. Rev. étrang,^ lom. II, p. 473. 

(3) Voy. le Fédéral ^ des a3 février et 1er tyril i836. 

IV. 2 
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aux condamnés on supplice plus terrible que la vie ^tf 
bagne, et de Taotre, rend les dispositions do ^étenabeda-- 
coup plus propices à on amendement moral. Dans d'aotres 
cantons de la Soisse , tels que Berne , Saint-GaU , Zoncb^ 
on s'occupe aossî de Tînlroduction du système péniten* 
tîaîre; à Zurich, ;ie projet d'organisation est même déjà 
élaboré, mais il est vrai de dire que les rédacteurs n'ont 
guère comprb le système pénitentiaire, puisque, toat en 
prescrivant des réglemens fort sages, ik n'ont pas songé k 
établir l'isolement des détenus pendant la nuit. 

Tous les regards du monde savant et ami de Thumaf- 
nité sont aujourd'hui dirigés sur la France, cette terre 
classique du progrès, à laquelle les ressources nombreuses 
dont elle dispose , et l'eut si avancé de toutes ses institu- 
tions semblent Caire un devoir de consolider, par l'eu- 
bliss^ment du système pénitentiaire, les réformes de sa 
législation pénale, et d'offrir une nouvelle et précieuse ga- 
rantie aux intérêts de la civiBsatîon. Nous convenons, avec 
M. Amilhau (i), que la France doit, avant d'agir, recueil- 
lir les résultaU des expériences faites dans les autres pays; 
nous accordons , qu'avant d'entreprendre elle-même de 
coûteux essais, et de se prononcer pour un choix, elle 
s^entourer avec soin de tous les documens propres à 
l'éclairer sur le mérite des différens systèmes pénitentiai- 
res, et qu'en attendant les données de Texpérienoe et de 
l'examen, elle introduise dans ses prisons des améliora- 
tions provisoires , telles que la règle du silence et la sé- 
paration des condamnés. 

Mais la prudence doit avoir des bornes, et il e st triste de 

(i) Rapport fait au nom d« la commifsion chargée de l'elâmen du 
budget pour tSSy. 
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i^Dfler qa^en France une foule d^hommes recomauDdablts 
bisaeiil se conf ailier^ Uni s'y associer, les efforls qai se font • 
pour raméHorâtiott des prisons^ et que de bons esprits per« 
sévèrent dans le pr^ugé qu'un changement d'organisation 
dans les maisons centrales raudra k lui seul une réforme, 
SMis qa'U soit besoin de recourir k l'introduction d'un sys- 
tème complet et général d'établissemens pénitentiaires. Une 
tendance plus heureuse , et k laquelle nous applaudissons 
mement^ se révèle dans les soins dont sont l'objet les 
jeunes dét^us^ et dans Pactinté de la société de patronage 
des jeunes libérés établie I Paris. L'opinion émise par 
M. Béranger (i) \ sur le mérite du système pénitentiaire, 
moû» fittt espérer que le gouvernement se décidera enfin k 
adoyterv pour l'organisation des prisons^ non plus des 
deni-mcaures^ tuais un syétème large et complet , k l'instar 
de celoi adopté en Angleterre^ 

Mais pour c^rer une réforme vraiment efficace^ fl im«> 
porte d'abord de bien fixer les idées sur l'emprisonnement 
et sur le résultat que cette peine doit produire; il ini'- 
porte de reconnaf trt d'une manière définitive quels sont 
lesvioyens les phis propres pour arriver k ce résultat; 
quel est, parmi les systèmes pénitentiaires établis en Amé- 
riq«e^ cehû qu'il faut préférer, et quelles sont les modifica* 
tioQS qu'il faut Im faire subir ; enfin, il importe de si-» 
gnaier en mèihe temps les réformes k introduire dans la loi 
pénale, afin de la mettre en harmonie parfaite avec le but 
de la nouvelle organisation pénitentiaire. Deux ouvrages 
récens, celui de M. Marqoet-Vasselot (a) et celui de 

(i) Compte rendu Jei travaux fle la lOAiëtë, «te, i856. 
(a) Examen historique et critique des diverses théories péniten* 
tiaires y Lille , 1 855 j 5 vol . 
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M. Charles Lacas (i) , ont traité à fond ces haotes ètoes* 
lions. On aime à entendre le premier de ces écrifainsy qm 
est lui-même directear d'ane maison de détention, expri- 
mer la consolante opinion de la possibilité d'améliorer lès 
détenns, en s^appuyantsar des expériences aussi neares qtiUn- 
téressantes. On se platt à répéter ses paroles, lorsqu'il at- 
tend cette amélioration de Téducation morale et religieose 
donnée dans les prisons. Les jobsenrations critiques et les 
plans proposés par M« Vasselot méritent h tous égards le 
plus yif intérêt et l'attention la plus sérieuse, alors même 
qu'on croit devoir combâtt^b quelques unes de ses conclu- 
sions. Mais nous nous appesantirons principalement sur 
Touvrage de M. Lucas, ouvrage qui", à Tautorité d'un nom 
justement respecté à l'étranger aussi bien qu'en France, 
joint le mérite d'une conception large et d'une consciencieuse 
élaboration. Nous allons essayer d'en esquisser les idées 
fondamentales. « 11 faut , dit M; Lucas , se garder d'une 
préoccupation trop exclusive pour le système américain , 
qui est loin de réaliser d'une manière complète l'amende- 
ment des détenus^ La théorie de l'emprisonnement a trois 
fins principales, qui sont : de prévenir les évasions, la cor- 
ruption mutuelle des détenus et les récidives. Dès lors, 
l'emprisonnement lui-même se divise : i® en emprisonnement 
préifenùffonr les personnes prévenues de crimes ou délits ; 
a^ emprisonnement répressif pour les individus condamnés 
pour délits ou crimes moins graves ; 3<* emprisonnement péni-- 
tenOaire pour les grands criminels. » 

La divbion admise par le Code pénal , de tous les mé- 
faits en crimes , délits et contraventions , est incompftible 

(i) De la réforme des prisons, eu . Ypy. Res^. étrang., 1. 111, p. 869 
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treeuii système rationnel d'emprisonnement, puisque la 
loi établit k l'arance on rapport nécessaire entre la crimi- 
nalité de l'agent et la grandeur dn crime, tandis qne Tez*- 
périeiice des £uts provre eiactemenl le coolraire. Une 
nouYelle classification est do^ic indispensable ; tilais il finit, 
bisser an jog^ b fiaicolté de condamner a IVmprisomiememf 
'pénitentiaire, mteie «m simple délinquant, Içr^pie les 
circonstance da délit révéleront une perversité: ptosgrande, 
et réciproquement, de prononcer une peine d'un ordre 
inférieur pour un acte ^[«aiifié crime par là loi, lor8qn.'il 
existera des circonstances particulières en fav^r de Ta^rnsé* 

Aprèi avoir développé la théorie de TemprisonnemenC. 
;v)^ii«n/i/(i), l'auteur établit , comme mesure de nécessité 
générale i Pisolement des détenus pendant la nuit. Mais il 
s'élèvfi avec force contre k système de Pbiladelphie, qui 
admette solitude absolue pendant le jour et la nuit. Lelégtsr 
latenr doit établir des cal^ories de modalités; et, au lieu 
d'imposer le silence absolu comme régie , à l'imitation du 
système d'Aubum, n'appliquer cette mesure qu'à certaines 
catégories des condamnés ; dans le quartier des récompen- 
ses, par exemple , il serait permis à deux détenus dç s«t 
promener, et même de s'entretenir epsemble. 

En aucfin cas, la règle du silence nç doit ei(fditre un en- 
tretien avec les surveiilans , les ecclésiastiques ou autres 
personnes chargées de fonctions dans l'établissement. 

L'emprisonnement répressif de BI. Lucas ne doit ^trie 
appliqué qu'aux individus condamnés à une détention de 
deux ans ; car cet emprisonnement a pour principe l'inti- 
midation. L'amendement des détenus ne peut , selon l'au- 
teur, s'obtenir que par une longue application du régime 
^^^ T,# »>i»o *l* ^vpt **»î/»i-i »"^'' ^.:-'»<*»^'^*'He7der cette dieu uion. 



Digitized by 



Google 



a^ EXAM&ll DBS OPIKIOMS 

pénilenliaire ; et lorsque le temps àe la peine est trop eoort 
pour oblenir ce résolut, il ûuit agir par la crainte^ et iati^ 
raider cens dont il n'est pas permis d^espérer l'amélioration. 
Dès lors , le trayail, dans l'emprisonnement répressif, n'est 
phtt considéré qae comme moyen d'employer.le temps do 
détcno, et il n'est plos nécessaire de lai asMgner nne part 
lor le prodoit de son travail; l'enseignement donné aox 
détenns pent être bom^ , mais il faat les astreindre ans 
exercices reiigieox de leor croyance. Les détenus travail^ 
lent dans une salle commune ; mais ils doivent être soumis 
à la règle do rilence. L'eoteur espère peu d'amélioration 
de cet emprisonnement répressif, et n'attend la r^énéra* 
tion des condamnés qu0 de l'emprisonnement pénltenlittfe* 
Il critique les systèmes pénitentiaires de l'Amérique, qui, 
fit^il, ne sont nullement propres à ramener les détenus 
au sentiment de la probité iSgale et négatke^ seid résuifal 
qu'A soit permis d'espérer. La régénération momfe serait 
sans doute extrêmement désirable , mais ce n'est qu'un rêve 
philantropique, tandis que la régénération sociale peut s'ob- 
tenir arec on bon système pénitentiaire ^ et les expériences 
eûtes en Amérique et en Suisse fommissent des données 
précieuses à cet égard. 

Le litre de M. Lucas contient une foule d'observations 
d'une sagacité reniarqoable, et plusieurs projets aussi bien 
conçus que bien exposés. Noos allons consacrer quelques in- 
stans ^ la discussion des points principaux de cette grave 
matière. 

Tout d'abord, nous poserons la question de savoir si 
tontes les maisons de détention doivent être organisées 
d'après le système de l'amendement, on si Fon doit diviser 
tous les condamnés en catégories, dont quelques unes seule-. 
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ment ier^ient soumiflcgaa régime de remprisomieineiit ré-^ 
preisif 09 pénltenlûûre i car eeoYqoi t'occnpeat d'élades de 
légûialion crimineUe sarent coml^ien il est difllcile de cooi- 
bioer im bon sjrsième de pénalités^ lorsque ces dernières ne 
doivent pas outrepasser ane détention de quelques semaines 
on de qoelqoes mois» U est évident qae, daos ce cas, on ne 
doit pas songer à employer des moyens d'amendement qni ne 
peuvent produire de résolut qoe par une application d'une 
très longue durée, puisque ce résultat est roobli des habi- 
tudes vicieuses, et le retpur à des sentimens de moralité tx 
k des résolutions de bonne conduite. Comment pourrait-on 
espérer qu'uo travail obligé pendant quelques semaines ou 
un enseignement religieux de quelques moisamenât un chan- 
gement aussi important et aussi difficile* L'eipérience prouve 
que les cas les plasfréquensde récidive se remarquent parmi 
les inttvidus qui ont passé peu de temps dans les maisons 
de détenUon* Aux termes du compte rendu par le gou^rer- 
peur de firideweU (i), le rapport des récidives avec le 
fen^ de la détention présente les chiifres soivans : 

Coadanm^ B^ddiTM. 

à 14. jours yS sur 100 

J|3o id. 60 

h io id... 5o 

il 60 id,...,. 4o 

à 3 mois aS 

à 6 id 10 

i 9 id 7 -/a 

il la id. i 

à 18 id I 

il 34 >i^ois o 

(t) Inféi:^ àxù» le First Bq>ort from the hUcX ComHleey p. qS. 
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' Pendant QD kps de temps de dix-sept anaéei, U y a ea 
qaatre-vingt-treize condamnés à deux ans, et, sur cç nombre, 
pas nn seal n'est tombé en état de récidive. 
' D'ailleors, ii y a ici one autre circonstance à prendre 
en considération^ c'est le nombre considérable des petite 
condamnés, qoi donnera an b%îsiateur un jproblème diffi- 
cile à résoudre, en loi imposant la nécessité de. réunir àes 
ministres ecclésiastiques, des sunreillans intelUgaia, «a 
quantité suffisante^ et des bâtîmens assez vastes pour qu'il 
devienne possible d'assigner une cellule à chaque détenu.^ 
Au surplus, le législateur est fondé k supposer, que la per- 
versité, dans les petits condamnés, , n'est pas tellement en-* 
racinée , qu'il soit besoin de déployer contre eux l'appareil 
des moyens pénitentiaires mis en usage pour amener la 
r^nératioQ des grands criminels. 

Ici se présente la question de savoir si la division admise 
par M. Lucas, de l'emprisonnement répressif, et de l'em- 
prisonnement pénitentiaire, est une mesure n<kessaire^ et si 
l'emprisonnement répressif doit reposer sur le principe 
exclusif de l'intimidation ? nous pensons que cette pro- 
position a le défaut d'être trop absolue , et qu'il y a des 
distinctions esseq tielles à- faire. En établissant une ligne de 
démarcat/on trop tranchée entre Temprisonnement péni- 
tentiaire et l'emprisonnement répressif, on semble dire que 
le dernier exclut l'idée de l'amendement inorai , et que le 
premier exclut l'idée de l'intimidation. Or, cette exclusion 
serait un vice ; car, même dans un établissement péniten- 
tiaire, les choses doivent être organisées de telle sorte, que 
le détenu considère son séjour dans le pénitencier comme 
UQ très grand mal, dont la seule appréhension suffise pour 
empêcher la perpétration de nouveaux crimes, et écarter 
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lovle tenUtioD de récîdire ; mais sî le principe de l'iolimi* - 
dation est oëgligé, remprisonnemcnt œtsera d'èlre regardé 
comme une peine^ et paraîUra même k plmiears on e^oor 
Sgêt d^envie (i). An cooiraire , plos le séjonr de la prison 
sera péniUey mieoz le bot de la loi sera atteint^ en sop^ 
posant tontefbis qae les mesares de détail intérienr soient 
prises de £içoa k conTcrger tontes reis le bat de Tamen- 
dement moral. 

Ce serait, an snrplns, une errenr , qne de vouloir baser, 
mtme remprisomiement répressif, sur le principe exclusif 
it rintimidation; car, ici aussi il Cuit faire tout ce qui est' 
possible poor arriver à Taoïendement moral; ici aussi, il 
fint étdblir l'isolement, en tant qne cela est nécessaire 
ponr prévenir la corruption mutuelle, et opérer une T^jé^ 
nécation dans les sentimens des condamnés ; iciaussi^, il fiait 
accorder une édocation morale et rçligiense. aux déteilus^ et; 
donner à leur temps on eniploi utileet convenable. iÇeule*** 
ment il finit , dans cette division de remprisonneiàent, 
sopprimer plusieurs mesures applicables seulement à des 
condamnés k long terme (an moins k plus d'un an) r par 
excm^ , l'espérance d'obtenir remise d'une partie de 
la peine , et Ja réserve d'une portion disponible sur le fruit . 
do trsfaï du détenu. 

Noos convenons que cbez ks condamnés k quelques se^ 
maînes^ l'enseignement moral et religieux produira très; 
sourent moms de fruit , que chez les sujets soumis pendant 

(i) Il résulte d'ini irenseîf^iwiiMnt fouirai par l6 directeur de la-maitQn 
camle de CUinraox , que tnr 655 cas de récidive enrej^Utr^ pendant 
famée i854, 5o6, an dire des condamnes eui-mémes^ n'ont eu d^autre 
caaiequele d^tir de rentrer dans la prifon. F", ie ProÂfy oSseptemhre 
^W» no 2gi8. 
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• pliiiiears années à l'actipn de cet enseignement; mais on 
n'est pas autorisé k en conclure, que dès lors» Temprison- 
nement des petits condùnnés dbire reposer sur «n autre 
principe; et nous ne pensons pas que Tétat puisse se dispen-» 
ser de. prendre les mesures nécessaires pour obrier aux in-f 
couTéniens de la communication des détenus, ni qu'il puisse 
renoncer à faire au moins la tentative d'une régénération 
morale. 

Aussi^ pènchona-nous de préférence pour l'opinion de 
M^ Harqnet-**yasselot, qui réclame unité de système dans 
l'application du principe pénitentiaire (i) , et nous ne pen^ 
sons pas que ce principe soit entanié par quelques légères 
modifications de détail que la nature des choses pourrait 
rendre nécessaires* 

U ioftpcHrte, en faisant les cat^ories de détenus , de aé^ 
■parer les condamnés à quelques )OurS| d'arec ceux qm 4oi«- 
Teni séjourner^ au moins un mpis, dans la maison de déten*- 
tion. Les mesures A prendre à l'é^d des premiers forment 
une rentable difficulté pour le législateur; car la courte à^ 
rée de leur peine ne permet pas de songer k l'emploi de 
moyens d'amendement; et le grand nombre de ces petits 
condamnés £aût qu'ordinairement on les laisse réunis dans 
de grands enclos. Mous avons déjà dit combien celte réa^ 
nion nous semble funeste, et nous ne saurions trop insister 
pour que le législateur veille, soit à substituer, pour les 
contraventions légères « la peine de l'amende ou du travail 
public à celle de Temprisonnement; soit k cbanger le mode 
d'application de cetu dernière peine, de façon à te qu'elle 
piit un caractère plus grand de sévérité, et par conséquent, 

(i) examen, vol. m , p. 38i. 
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dUaliaûâatloB : itl serait , par eiemple , l'emploi de la dé- 
tentic»! da conds^mné dans un lieu obscar (cellule téoé- 
breuse) , pour a4 oo ^8 heures au plus. lia dëtemioo en 
cellule ténébreuse a été substituée, dès i83i, aui châtimens 
corporels dans les prisons du grand duché de Bade, et 
l'eipériçnce de 5 années est entièrement âirorabie à cette 
innoTation» 

Quant am condamnés à nn^ détention de plus d'un mois, 
pous ne Toyons aucun inconvénient à les soumettre au ré^ 
gime de l^roendement ; plus tard , nous discuterons les 
moyens qui nous paraissent les plus propres à amener un 
résultat ÊiTOrable. La question principale k résoudre en 
ce moment, est celle de saroir sur quelles bases doit être 
assise Forganisatiôn du système pénitentiaire; 

Trois systèfldes se présentent: i^ isolement absdlu dn 
détenu, pendant la miit et le {onr, sans trarail (c^était le 
système de Philadelphie avant rSag); a^isoleatient pendant 
la nuit et le jour, avec travail (adopté à Philadelphie 
depuis iSsg) ; 3^ isolement pendant la nuît^ avec travail 
en commun pendant le jour, et silence absolu (système 
d'Aubmti) ; 4^ isolement pendant la nuit avec travail en 
commun, silence absolu, et en (Aitre, classification des 
détenus et emploi de l'espoir de la grâce on de la re« 
mise de la peine comme moyen d^émulation , pour encou-' 
rager les détenus à se bien conduire (système de Genève);. 
5^ même système, avec emploi de Tisolement absolu à 
regard de certains condamnés. 

Nous croyons pouvoir démontrer que ce dernier sys« 
tème est te plus efficace ; mais il importe avant tout , 
d^eiaminer consciencieusement les avantages qu^offre le 
système de Tisolement absolu, combiné avec le travail, et 
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de discuter les motifs qui ont vala k ce système Tassen-s 
timeDt des hommes les plus recommandables, tels qoe. 
Crawford (i), Jolius (2), la plupart des directeurs dea 
prisoDS en Angleterre (3), et le comte de Thun (4). . 

Us ont pensé qu'un pareil régime était seul propre h agir 
sur les sentimens des détenus d'une manière assez profonde 
et assez efficace pour lui faire concevoir la culpabilité de 
son aciion, ouvrir son ame au repentir çt aux ezliortations 
▼ers le bien. Ils ont pensé qu'un isolement absolu ^lait 
le seul moyen capable d'empécber la con^munication entre 
les détenus et les funestes conséquences qui en. résultent ; 
ils ont; pensé enfin, qu'en empêchant les détenus de se cod- 
natlre entre eux , et en empêchant la formation de UaisQna 
qui d'ordinaire se continuent après la libération, pp cou- 
perait la source àt nombreuses récidives. Quant aui catié- 
goriès de moralités 9 ils les jugent impraticables, et la 
proposition de (aire des catégories leur sert même d'ai^gu* 
ment, pour soutenir qu'une séquestration absolue sera 
beaucoup plus rationnelle et plus efficace. 

Quelque fortes que soient ces raisons , nous ne balançons 
pas à déclarer qu'elles nous semblent insuffisantes pour 
déterminer un législateur k admettre le système de l'Isole- 
ment absolu des condamnés. Mous allons essayer de le 
démontrer : 



(1) Foy. ton rapport sur les pëaitenciert d' Amérique, et sa dcpost- 
tlon deYant la commission. First Report of the iospectors of pri-* 
•ont, p. 77. 

(2) M. Julius, depuis son retour d'Âjnërique, se prononce eiclasive- 
meni en (aveur du système de Philadelphie 

(3) First Report firom the sélect Comiitee , p. it6 - i65. 

(4) D4 la nécessité de la réforme morale, p. 12 - 3.1. 
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I^En principe général, Peut ne doit jamais attachera 
l'application d^une peine l^aie, nne soinmeplos grande de 
maoz qu'il n^est strictement nécessaire pour atteindre le 
but de la loi. Si ce résultat peut ttre obtenu , en infligeant 
un mal moindre , il est érident que Temploi du mal plus 
fort derient une erreur ou une cruauté. Or. l'isolement 
absob est une situation tellement inusitée dans le régime 
actuel des prisons ^ et tellement contraire aux tendances 
de la natofe humaine (1), que le législateur ne doit se dé*- 
cider k en faire usage, que là où tout autre moyen serait 
insuffisant pour arriver au but de laloi ; là, où l'étude appro- 
fondie des faits et une expérience longue et irrécusable ren*- 
draient éridente la légitimité de son application. Les par- 
tisans du système de Pensylvanie eux*mémes (a), avouent 
que, chez la plupart des détenus, le travail en commun avec 
la règle du silence et l'isolement pendfuit la nuit produit 
tous les bons résultats qu'on peut se permettre d'espérer 
de l'isolement absolu. Mais, de quel droit présenterait-on, 
comme mesure générale et indispensable^ un moyen d'amen- 
dement aussi sévère, et, à plusieurs égards, aussi daur* 
gereux, par le seul motif qu'il a été reconnu nécessaire 
pour quelques indiridus. Appliqué aux indiridus pour les- 
queb il n'est pas indispensable , c'est-à-dire à la grande 
majorité des détenus, l'isolement absolu produit tout le 
contraire de ce qu'on en attend, et n'engendre que des 
sentimens d'amère irritation , et souvent de désespoir. 

30 L'emploi de l'isolement absolu , comme moyen d'a- 



(1) Marquet-Yattelot, Examerif etc. vol. II , p. 37. , Lueat , de la ré- 
forme de» prisons^ vol. I, p. 123. 

(i) Par exemple, M. le comte de Thun, p. 32. 
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meodement, eit de date récente, et les expériences laites 
losqn'à ce }oiir sont à la Cois très peu nombreuses et très 
contestables. Mous blâmerions lejégislateor qui assiérait 
on système sor des bases aussi vagues et aussi précaires; 
L^isolement absolu n'est employé en Pensylvasie que de- 
puis 7 ans, et nous ne pensons pas que personne regarde 
ce bps de temps comme suffisant pour juger une ^éorie; 
Nous ne pensons pas, non plus, que les derniers rapports (i) 
faits sur la prison de PensyWanie soient fort exacts. Ton- 
qu'ils Tentent la douceur du régime établi dans cette mai^ 
son ; car il est prouvé que plusieurs détenus récaldtraas 
sont moru par suite des moyens disciplinaires employés 
contre eux. L'un de ces moyens consiste dans une espèce 
de serrure ou de cadenas en fer appliqué sur la bouche du 
condamné; et, certes, la nature de ce remède n'est pas 
propre il faire concermr une haute idée de la mansuétude 
du système pensyWanien. U n'est pas inutile aussi d'observer 
ici que dans la prbon de Philadelphie > la mortalité est 
plus grande que dans tous les autres établissemens pé- 
nitentiaires (a). 

Mais si l'isolement absolu des condamnés est préjudi- 
ciable à la santé du corps , il l'est encore pkis à la santé de 



(i) y<^» Report of the joint Coniittee of the legUlature of Pentylva- 
bU relative to ihe eaBtem tute penitentiary of Philadelpbia. Hanibu- 
ry, i836. 

(2) Oo voit par le dernier rapport de la foeiété des priions de 
Boston, p. 69, que, dans les 5 dernières années, le chifire de la morulité 
à Philadelphie, a^t^ de 1 sur 53; ik Wethersfield (Connecticut), dans les 
7 dernières années, de 1 sur 76 1 & Auburn (dans une période de 10 ans), 
de 1 sur 56 ; à Charlcstown (Massachussets ), pendant une période de 
11 ans, de 1 but 45. 
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l'ame* Il résulte des deroiers rapports lor les pëaitenders 
qœt sur qBaraaie-hiiil déteiios libérés 9' eo i834f trois 
éUienl «UeinU de maladies mealales; et sur yiDgl libérés 
en i833^ dem étaient dereiuis fous et an troisième im-» 
bécUle. Il esl bieti rrai qne le médecin de l'établissement 
ciroU qœ ces sujets étaient déjà malades lors de leur en* 
trée dans la prison; mais il n'en reste pas moins acquis 
^'anoon p^tôieier ne foomit autant de maladies men« 
taies qoe celui de PJiiladelphie, et il est évident aussi qne 
si l^isolement n'a pas prodoit k folie , il a du moins bâté 
le développement du germe existant cbez les sujets (i)« 
A tant d'inconvéniens graves de ce système, on ne peut 
même pas opposer une e£Bcacité complète sous le rapport 
de Tamendement moral; car il résulte des documens cités 
pins baut , que sur le petit nombre de libres dont il est 
question , il y a eu trois cas de récidive. 

3<^Si on creuse le sujet plus avant , et si l'on reehercbe 
les raisons foncières qui peuvent donner an système de 
l'isolement une si grande apparence d'efficacité, comme 
moyen d'amendement, on reconnaîtra qu'il n'en eiiste 
point, bors les notions bypotbétiques et les théories basar* 
denses qu'on s'est formées sur la nature humaine. On a dit 
qoe l'ame du détenu , entreteinie à la fois dans le regret da 
passé et nourrie de bonnes résolutions pour l'avenir, et pri- 
vée de toute autre influence , reviendra nécessairement à 
la vertu* Mais il est bien k craindre qu'un examen sérieux 
de la population des prisons ne relègue cette attente au 
rang des utopies (a). 



(1) Tentli annual Reporc. Boston. i835yp. 22. 

{2) Foy. Marquct-Vasseloi Bxamen , etc. , toI. JI,p. 39 - 42. 
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Comment les* sentlmens de calme et de résigHatiod 
preiidrQDt*ib naissance dans Tame d'un brigand endurci 
ou de l'homme à mœurs dépravées? M'est -il pas bien plus 
probable que ces âmes malades se repaîtront du souvenir 
des crimes et des désordres où leurs passions les ont pré- 
cipitées? Quelle résignation peut-on attendre d'un criminel 
habitué à vivre dans l'ignorance et le mépris de toutes les 
lois divines et humaines î Ce n'est pas dans le souvenir de 
sa vie passée^ et ce n'est pas dans son ame gangrenée , livrée 
à elle-même^ qu'il puisera jamais le germe des vertus qu'on 
voudrait lui voir pratiquer. Il faut, pour obtenir r^entir 
du passé, et bonnes résolutions pour l'avenir, opérer ane 
transformation morale entière; il faut ouvrir l'ame du 
coupable à des sentimens religieux ; il faut donner une di->^ 
rection nouvelle à toutes ses facultés, et fournir à Vactivilé 
intellectuelle, selon son degré, une nourriture forte et sub- 
stantielle. Mais ce serait une chimère que de prétendre, en 
thèse générale, que le coupable doit trouver dans son ame 
assez de notions saines pour se rendre raison de son méùAi, 
et assez de bons sentimens pour le détester. Nous croyons 
même qu'on ne pourrait pas attendre d'un homme cultivé , 
mais confiné dans un isolement absolu, ces pieuses médita- 
tions qui doivent amener la réforme des coupables. Là où 
il y a absence de convictions religieuses , on ne trouvera 
jamais dans les détenus cette douceur et cette résignation 
dont Silvio Pellico nous offre un exemple si remarquable. 
Les hommes qu'on appelle vulgairement éclairés, sont en 
général ceux qui manquent le plus complètement du sens 
religieux ; et il est absurde de compter sur l'effet de mé - 
dilations engendrées par la solitude , lorsqu'elles n'ont pas 
leur base et leur direction dans un principe religieux. 
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{• Il y a d'aillairs an aatre inconvénient attaché i rem- 
ploi de rîsolennent absolu, c'est la dîrersité, on pour mieux 
dire^ rinégalité relative de son inflaence sm* les sojets. Tel 
détenu, qoi a une organisation flegmatique et des dispositions 
à l'indolence, ne se troavera pas trop mal d'une peine qui 
concorde arec son penchant ; il s'acquittera de la tâche de 
IraTailqut bi sera imposée, avec la lenteur indifféreiiie 
d'une machine, et le reste du temps il le passera entre le 
sommeil et un stupide assoupissement* 
' Les sujets robustes et pleins d'ardeur, au contraire, en« 
visageront avec la rage du désespoir ^ Tisolemept auquel on 
les condamne ; ils chercheront ud soulagement à leur besoin 
d'activité dans des tentatives d'évasion ou dans des pro- 
jets de vengeance pour l'époque de leur libération ; quel- 
quefois, Tevaspération brisera les ressorts de leur ame, 
et, au lieu d'un coupable à corriger, on aura un aliéné à 
mettre à l'hapital. Quant aux individus qu'un tempéra- 
* ment voluptueux porte aux jouissances sensuelles , il est 
malheureusement démontré, par Texpérience , qu'ils pro- 
fitent de l'isolement, pour se livrer aux désordres les plus 
honteux. 

S^ Le système de l'isolement absolu mérite donc d'être 
critiqué, comme excluant les moyens les plus propres i 
opérer l'amendement des détenus; car il est démontré 
qti'ancune réforme morale njest possible, si le détenu n'est 
soumisà l'action continue et convenablement organisée d'un 
enseignement religieux. Aussi , les partisans éclairés de la 
réforme des prisons, en Amérique , répètent-ils sans cesse (i) 



(j) Voy, le dernier rapport de la sociëtë des prisons de BoMon 
i835),p. a5. • 

III. 3 
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qae le yice radical do pénitencier de Philâdelpbie consisté' 
dans le manque d'une instruction religieuse suffisante^ 
et le vénérable cliapelain du Milbank^ M. Witwortb 
Russe! 9 a démontré (i) qu'avec le système de l'isolement 
absolu , il est impossible que l'enseignement religieux soit 
eonvenablement départi ; car, ou bien il Daiut que recdésias- 
tique attaché h la prison visite individuellonent' chaque 
détenu dans sa cellule, et entreprenne là son éducation reli- 
gieuse , ou bien îl est réduit à prêcher dans les coulmrs, 
les détenus l'écoulant en coUant l'oreille contre la porte 
de leurs cellules. Or, le dernier expédient est insuffisant et 
lé premier est impossible f car le chapelain ne peut malé^ 
riellement pas rester, chaque jour, avec chaque détenu peu» 
dant un espace de temps assez long, pour qoe sa parole 
puisse porter quelque fruit; et s'il se borne à de très courts 
entretiens quotidiens, ou si ses visites, d'une durée conve* 
nablement longue, ont lieu à des époques trop éloignées 
les unes des autres , il n'y aura aucun effet de produit. Il 
hut^ avec ce système, ou multiplier à l'infini le nombre des 
ecclésiastiques attachés il la prison, ou renoncer à donner 
aux détenus une instruction religieuse convenable, e'est- 
à-diré renont^er à Tagent le plus efficace de l'amendement 
moral. 

Il est aussi curieux qu'intéressant de suivre le vénérable 
chapelain de Milbank (a), dans les observations qu'il *a 
faites sur le manque absolu de toutes notions religieuses 
ehe« les détenus, et sur l'absolue nécessité de (aire des 
catégories d'instruction, et de les soumettre h la fois k un 



(i) Fint Report from t)i«tel«ct Coaiiuee , p. 38. 
(^) Firtt Bepprt , p. i i5\i 
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enseîgDenent persévérant, et k l'âsaisUnce régul^re aux 
«ervîces du colle (i). Or, toales cet mesarea sool iocompu* 
ttblea avec le ayttème de V'nokvBtokt abaolu. 

6<» U nous reste un aatre argnment i opposer à ce sys- 
tème; c'est qo'il rend, sinon impossible , du moins enes^ 
sivemeot diificile la surveillance des dél^us ; car, pAl»on 
même établir un nombre suffisant de gardiens, Faction de 
CCS employés se réduira toujours à une courte apparition 
dons les ceUoles, et, pendant la plus grande partie du temps» 
le détenu restera livré à lui-méaie« 

jo jgnfio , le système de Tisoiement absolu ne permet pas 
d'employer utilement le temps des détenus ; car cet em- 
ploi de temps doit avoir le double but d'être productif à 
l'établissement pénitentiaire , et de fournir au détenu les 
ipoyens de g^ner honorablement sa vie à l'époque de sa 
libération* Or, si chaque sujet est confiné jour et nuit dans 
sa cellule, il sera fort difficile de trouver un genre de tra- 
vail approprié aux connaissances industrielles de chacun 
d'eux, et qui se puisse exécuter dans le local restreiot dus 
cellules. Quant aux nombreux détenus auxquels il s'agira 
d'apprendre on métier, que fera-t-on P Mettra-t-on dans 
chaque cellule un chef d'alelier ou un ouvrier matirc ? mais 
ce sera une mesure aussi coàteiise que peu en harmonie 
avec le principe de l'isolement. ( 7n résoudrait (acilement 
la difficulté, en plaçant, dans àtê salles communes, des 
subdivisions de 12 à 16 détenus , qui y travailleraient en 
commun sons la direction d'un chef d'atelier, en observant 
rigoureusement la règle du silence. 



(2) Fqy. Marquet-Vatselot, Examen his torique , t. II, p. 5gS ; et Lu- 
cas, Théorie, etc., 1. 1, p. a5i. 
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8^ Moas dirons encore qae le système de l'isoleméirt 
absolu est en contradiction flagrante avec Tidée d^amende- 
ment ; car amender le détenu , c'est extirper ses habitudes 
vicieuse», c'est régénérer tout son être assez radicalenient 
et assez complètement pour pouvoir le rendre avec con* 
fiance à la société, à l'expiration de sa peine; mais il faut 
songer que ce détenu » confiné dans une solitude absolue 
pendant un espace de temps considérable, se trouvera d'au» 
tant plus embarrassé de se refaire à la vie sociale, qu'il aura 
eu plus de peine à supporter son confinement. Les uns arri- 
veront à l'époque de libération avec une défiance craintive 
ou haineuse de leurs semblables; les autres, avec une espèce 
d'idiotisme qui les livrera sans défense aux mauvais conseils 
et aux tentatives de corruption. 

Le système de l'isolement est un système de force maté* 
tielle (i) qui tient le condamné sous les verroux comme la 
bâte féroce dans sa cage, afin de Tempécher d'être nuisible; 
tandis que la vraie théorie pénitentiaire consiste surtout 
dans l'emploi d'une force morale qui arrache le détenu k 
ses penchans vicieux, et dirige toutes ses tendances et toutes 
ses pensées vers le bien. Tous les hommes, même les plus 
grands criminels, ont un sens inné de la vertu ; l'action du 
système pénitentiaire doit réchauffer cette disposition^ 
engourdie par Tignorance ou étouffée par la mauvaise 
conduite ; et plus elle parviendra à l'exciter vivement, plua 
la régénération sera complète et durable. Or, pour amener 
un coupable à vivre avec ses^ semblables mieux qu'il n'a fait 
précédemment, c'est prendre on mauvais moyen que de l'en 
isoler; il faut au contraire leréuniràeux, les faire participer 

(i) Lncài f De la Réforme , etc., t. I^p. 127. 
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«1 commuDàdes exercices utiles, les astreindre en commop 
iideboDiieshabitadeSfCn prévenant la contagion morale par 
une sarveiUance active, en mainlenant le recuclUement par 
la règle du silence. Placé dans ces conditions, le détenu 
éprouve certainement la tentation de parler ; mais il sait 
que les lois s^y opposent ; il sait qu*il doit se soumettre à 
ces lois, et que s'il les enfreint il attirera sur lui un châti- 
ment inévitable. Cette force morale, appuyée et rendue 
sensible par des coercitions pbysiqnes , agira nécessaire- 
ment sur Tame du détenu ; il s'habituera à considérer la 
loi comme un précepte sacré dont l'infraction entrafne un 
mal juste et légitime. Ces réflexions, fortifiées et dirigées 
par de sages conseils, l'amèneront tout à la fois h craindre 
et à respecter les lois , à conformer sa vie h leurs prescrip- 
tionsy et à offrir ainsi quelques garanties k la société , qui 
l'accueillera à l'époque de sa libération. 

9<^ Nous croyons pouvoir démontrer, qu'une sage théorie 
de l'emprisonnement doit admettre la possibilité d'une 
remise du restant de la peine , pour les condamnés qui se 
seraient fait remarquer par une conduite constan'iment 
bonne, et exempte de reproches. Or, ce puissant moyen 
de récompense et d'émulation disparaît dans le système de 
l'isolement absolu. Le condamné étant nuit et jour ren-' 
. fermé dans sa cellolc , le directeur de la prison ' n'a aucun 
moyen de s'assurer s'il se conduit bien ou mal, et s'il mérite 
ou non une remise de la peine; tandis que dans le système 
de l'Isolement pendant la nuit, combiné avec le travail en 
commun. et la règle du silence, la surveillance du détenu 
est non seulement possible , mais facile. 

Après avoir combattu l'isolement absolu, comme règle 
générale d'une institution pénitentiaire , nous exposerons 



Digitized by.VjOOQlC 



38 THKORIB DES LOIS 

les cas où nous croyons devoir en conseiller Tapplication 
à cerlaiaes classes de détenus | et nous examinerons les 
détails d'organisation intérieure do système pénitentiaire* 
( La suite à un prochain numéro. ) 



IV. Théorie des lois de fa sûreté sociale ( Teoria délie leggi 
délia siccorezza sociale ) ; par M. J. Carmignani , pro- 
fesseur à Tuniversité de Pîse, etc. Pisc, i834; 4 ^ol. 
gr. în-8*. 

Par M. RAUTXa i profMieor à U ftcnll^ de droit de Strag^wg , 
d^at^ do Bat-Rhin. 

Cet ouvrage y également remarquable par le savoir et les 
talens de son auteur, complète les travaux des italiens, eo 
nnatière de législation criminelle (i). Si Beccaria, par on 
essai resté célèbre; si Romagnosi^ par un travail plus 
vaste f ont, Tun, provoqué b réforme des lois criminelles 
en Europe, Tautre, développé avec mélbode et esprit , la 
théorie de cette législation, Carmignani , aussi méthodique 
que ce dernier , a déduit le droit d'infliger des maux sous 
le nom de peine , d'une maniière plus rigoureuse que ses 
prédécesseurs, en même temps qu^il part d'un principe plus 
rationnel et tout aussi politique. Par ce que nous venons de 
dire , nous avons déjà suffisamment fait connaître la nature 
générale de l'ouvrage. L'on voit qu'il n'est pas un traité de 
droit positif; il n'a pas pour but de faire connaître telle légis- 
lation crioiinelle existante , celle de la Toscane , par exem- 



(i) F(yy. Un aperçu 1res intëresfant de l'eut de la science de la 
l^gîaiation criminelle y par M. Mittermaier , dans le toI. 5 de son jour- 
ml ciitiqiM de la Wsiilation des pays étrangers ï rAllemagne. 
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pie; mais il esi uo Iraîlé de Ufgîslaiion ibéorique, de tcieace 
poliliqae , eoYÎsagée bons le rapport de ce qu'on appelle 
communéineiii le droit ccimioel. Toatefois^ Tauleur n'a 
pai ¥Oola ûiire un Iraîlë de métaphysique crlminéUe; il 
prend po«r fondement de son système les faits tels que 
riuslotre , surtoét lliistoire des peuples de TEttrope^'mo- 
dernei doos les présente^ et il les épore an moyen d'un ra- 
tionalisme Immain et éclaire» Nous allons donner un csposé 
iucchict de la théorie de M. Garmigoani ; comme il n'a 
pas eu il se gêner pour le nombre de rolumes , il a pa don-» 
ner libre carrière è stê développemeiis .; aussi le styie propne * 
aux italiens , que nous ne voadrions cependant ici qualifier 
de rerbosiié , s'y manifeste dans tonte sa richesse d'exprea- 
sions et de phrases (P. ex. 1. 1 , p. 81 )• 

Le premier n>loaie, présentant le livre premier du traité, 
a poar sujet l'origine et l'ensemUe des connaissances hu- 
maines, en tant qu'elles se rapportent aux lois de la sàreté 
sociale ; Tauteor y traite des lois de la nature , des lois de 
Tesprit humain, des lois qui résultent de la spéculation et de 
rexpérient^e pt aiique> des rapports réciproques ^otre les lois 
morales et les l<>is politiques. De m6me, des chapitres sé- 
parés sont consacrés k l'explication de la nature , de la mo- 
rale et du droit, et à celle de la nature de la justice, àes lois 
de la sArelé sociale , de la scieiwê âe la sûreté socitûê , et des 
parties qui la composent , des sciences qui influent sur elles ^ 
el de celles qui en sont les auxiliaires, parmi lesquelles l'au- 
teur (ait ressortir davantage la science des lois civiles, l'his- 
toire de la législation criminelle et la science politique. 

Le second volume^ consacré au livre II de l^onvragc^ a 
pour ol^et l'offense portée à la sûreté sociale. L'auteur 
^examine, dans des chapitres séparés, la nature rationnelle 
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"et poliUqae de celle offense , les diverses fortes dont elle 
est le prodoît , la mesure propre à détermioer la i|ualilé 
da délit , les diverses classes des.délits ; il ajoate des obser- 
vations sar Tappréciation de la grandeur du délit , en par- 
tai|t de ridée de la puissance diverse des forces dont l'of- 
fense se compose. Ici se place naturellement l'examen de 
l'influence de l'âge , du sexe ^ des maladies organiques, de» 
causes morales qui influent sur le raisonnement et qui ex- 
cluent l'imputation ou la diminuent, ainsi que.de celles qui 
influent sur la volonté et sur k liberté (telle que la vio- 
'lence physique, les passious, l'ivresse). £a traitant des 
forces physiques qui concourent à l'oCTense, l'auteur traite 
aussi de la tentative et de la complicité dans ses diverses 
nuaoces. 

Le troisième volume contient le livre III du traité , qui 
a pour tilre : De la défense de la sûreté sociak. Il se divise en 
trois parties, dont la première présente les principes géuér 
raux de la matière; la seconde , les principes de la défense 
répressive ; la troisième, ceux de la défense préventive* La 
première partie commence par uue explication de la termi-r 
nologie du traité , particulièrement en ce qui regarde le 
mot délit (deltiio); ensuite, l'auteur passe en revue les divers 
systèmes qui ont été établis pour la déduction du droit de 
punir, soit qu'on l'ait oa non considéré comme un système 
de défense* Il termine ce|te partie en faisant voir la diffé- 
rence qui existe entre la défense préventive et la défende 
répressive. Passant ensuite à la seconde partie, il e^^aminc 
le caractère politique de la défense, tiré de la peine, et son 
caractère juridique. L^examen des diverses peines usitées 
en Europe le conduit à celui de la peine de mor(, sur la* 
quelle il s'étend assez longuement. Il considère ensuite 
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les diverses caases poar lesquelles l'allënaation de la 
peine encourue peut paraître nécessaire. Outre les cir^ 
constances particulières à la personne et k l'action du 
délinquant, les exigences de la poursuite judiciaire mime, 
qui est quelquefois forcée d'infliger un mal avant la con- 
viction de Taccosé , et seulement dans le but de £iciliter 
l'instruction d'un procès criminel (telle est la détention 
provisoire ) , l'auteur présente le bien public comme un 
motif d'atténuer l'application de la loi pénale, motif sur 
lequel il fonde aussi le droit de grâce. Dans la troisième 
partie, la police est examinée dans toute sa nature, ain 
d'en déduire celle des délits de police. 

Le livre IV est la matière du quatrième vobime ; 
il traite du jugement de l'offense et de la défense {difesa). 
Dans une série de chapitres, l'auteur traite du caractère 
général des lois judiciaires pénales, de l'origine et 
des changemens historiques du jugement des délits, de 
la variété des formes du jugement criminel et des causes 
qui la produisent ; du rapport de la procédure criminelle 
avec le droit public de la cité ; des caractères de la diffé- 
rence qui existe entre l'instruction inquisitoriale et l'ac- 
cosatoriale ; des élémcns de fait et des élémens de droit 
qui se rencontrent dans les jugemens des délits; de la 
preuve des faits , considérée comme réglée par le droit } 
des diffcrens moyens de preuves ; de la manière dont 
la preuve synthétique et la preuve analytique se forment, 
suivant la nature différente de l'instruction ; de l'effet na-- 
turel et de l'effet juridique de la preuve et du mode 
de jugement. Après avoir examiné la législation de la 
Toscane, l'anteur traite des tribunaux permanens, de 
l'instruction orale, de Tinstruction écrite, de la publicité 
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4t l'iostrucliOQ et âe Texainen. Il passe entuitc À la ibéorie 
in jagement des délits de police. L'ouvrage est terminé par 
rexamen de la nature juridique de la procédure criniinelle, 
considérée relativement au motif qui l'a fait organiser, et 
aa but que la société se propose d'attmndre par son moyen. 
Après avoir fait oonnaftre le plan de Touvrage de 
M. Carmignani, nous allons donner une idée générale de 
sa doctrine. Egalement éloigné de Tengoiieaient bistoriqQe 
et de l'engouement dogmatique, des idées mystiques et d'un 
rationalisme logiquement aride , il cherche la vérité au 
moyen d'une déduction éclairée par la raison , l'histoire , 
la politique et l'amour de l'humanité. Quoiqu'il ne soit pas 
partisan du système de la justice absolue (i), il est loin 
d'appartenir aux utilitaires; il rejette de même le système 
correctif ( l'on comprend qae c'est seulement en tant qu'on 
voudrait donner pour principal but au droit criminel la 
correction du coupable ) ; son principe est celui de la dé- 
fense sociale contre les attaques qui viennent frapper la 
société du dedans ; cette défense consiste dans la menace que 
la loi fait d'un certain mal à infliger à l'auteur d'attaques con- 
tre la sAreté sociale. La perspective de ce mal contrebalance^ 
par son poids moral, l'intérêt présent que l'homme peut 3e 
sentir à commettre l'action défendue. Cependant , il est 
prudent de ne pas excéder une certaine mesure dans la dé- 
termination des maux, infligés sous le nom de peines; cette 
mesure, c'est la politique qui la fixe, par le moyen de ce 
qu'on appelle la justice (le pouvoir judiciaire), et qui est 
tout différent de la justice absolue ou interne ; elle l'est 



(1) F» noire article sur U principe du droit criminel, t. III, p. 334 Je 
la Revue étrangère et française. 
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ieUemeot , qu^clte est încosipalîbie avec un pootoir dis- 
crétionnaire qoekonque ; elle se borne à recoonattrc le 
fait, et à y appliquer la formule pénale édictée par la loi 
dans sa prérisîon de ce lait ; il ne peut donc s'agît* de tni- 
tigation de la peine, Ik raison de Texistence de ce qa'on àp^ 
pelle des circonstances atténuantes. L'aoteor, comme on le 
Toit^sobordonne entièrement la justice k la politique ; c^est en 
quoi nous regrettons de diCGétrrde rues, étant d'ailleurs de 
son opinion quant h la place qui doit être assignée, daAs la 
déduction du droit pénal, au principe de l'iotérél pobUc ou 
social, lequel se maintient par IMnlimid'ation, nioi que Tau* 
tenr n'emploie points maïs dont Pidée n'est que voilée par 
celui de défense sociale» On aurait tort, en effet, de croire 
que l'auteur est partisan du système de la contminêe psyco^ 
iogàfue (x); bien au contraire, il le combat nominativement 
( Liv. ni, part, ii, chap. i ). 

Comme le traité de l'aatair est principalement «n traité 
de politique criminelle, il est naturel qu'il tAcKe de poser 
les r^es d'après lesquelles les peines -qu'il appelle défenses 
(éH/ese^ doivent être déterminées par le législateur, ou, en 
d'autres termes, les règles d'après lesquelles les acjllons des 
bonames doivent être incriminées comme des délils , ou 
plutôt comme des attaques iqffese) punissables. On pouvait 
attendre de son esprit humain et cultivé, qu^il n'admet* 
trait pôiât nna l^;islation draconienne ; et en effet, il pose 
en maxime que les droits naturels ne peuvent être limités 
par les lois pénales qu'autant que la nécessité de la coo- 



(2) Oa «ait qne l'auteur de ce ftystème est le célèbre Feuerkach, don» 
lecompendium (Lehrbuch des gemetnen in Deuuchland gulligenRechls) 
Tient d'éttt! publié de nouveau , par M. Miuermaicr. 
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servatioD de la société, de celle forme soos laquelle seuk 
le genre humain peut obtenir son perfeelionnement, l'exige 
impérieosement. 

L'élat, ou la société , ou la raison pabliqae se proposent 
deux bals : Tun la prospérité, l'autre la sâreté publique. Le 
criierium des créations sociales faites dans le but de cette 
dernière, se trouve dans la nécessité qui existe pour Télat 
de défendre FœoTre de la nature dans les droits primitifs 
qui dérirent d'elle, et de défendre Tagrégation sociale, qui 
est paiement son œuvre. Pour ce qui est de la prospérité 
publique, la rabon publique supplée > dans des vues d'uti* 
lité, à l'imperfection do droit naturel , afin d'augmenter la 
masso des jouissances sociales ; c'est ce qu'on appelle l'ad-- 
ministration et l'économie politique. 

La nécessité étant la pierre de touche des lois de 
sûreté , il s'ensuit qu'elles peuvent astreindre et même 
supprimer les droits naturels de l'homme , aussitôt que la 
sûreté de la société Texige. Il n'en est pas de même des lois 
de prospérité. La seule utilité sociale ne peut autoriser ii 
violer les droits naturels de Tindividu ; ainsi, des lois contre 
la contrebande , qui décréteraient la peine de mort pour la 
seule introduction des marchandises étrangères, seraient 
injustes et impolUiques. Quand il s'agit, au contraire, de 
garantir l'existence de la société^ la peine de mort peut être 
un remède licite , par cela seul qu'elle pariiît efficace et né- 
cessaire. L'appréciation de celte nécessité est une œuvre 
de la conscience du l^islateur, éclairé par l'histoire et la 
philosophie ; ni la morale^ ni le droit naturel ne peuvent 
seuls donner c^Vriterlum. 

L'auteur, en expliquant la justice , insiste sur l'idée qu'il 
dit être celle des romains (yos sistere)^^ savoir que la ju^- 
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liée est UD acte ao moyen duquel le droit est détaché de 
son étal de principe abstrait , et est fixé ^ soit dans le carac^ 
tère moral d'one action humaine | soit dans le fugement que 
prononce, ep l'appliquant, une autorité compétente. En 
expliquant la natare de la notion du droit , il signale comme 
une diCEérence remarquable entre les anciens et les mo- 
dernes , cette dénomination du droit qui chez les premiers 
signifiait plutôt une chose d'origine divine que de création 
humaine, ou simplement rationnelle , an lieu que chez les 
seconds(ilcite les termes taliens, allemands et anglais, d!H//o, 
' droit , redit ^ righi), elle dénote plutôt une idée rationnelle. 

Revenant à sa distinction entre les lois de prospérité et 
les lois de sûreté sociale, Tauleur (ait Toir comment les pre- 
mières comprennent les lois de police pénale lesquelles pu- 
nissent des contraventicftis qui ne sont pas proprement des 
attaqi^es à la sAreté publique, mais des infractions k des lois 
de prospérité coounune, et comment les secondes consti- 
tuent le droit criminel proprement dit. L'auteur insiste plus 
d'une fois sur Tinsuffisance èes loi» criminelles pour procu- 
rer à elles seules la sàreté sociale; il soutient fortement que 
la justice criminelle ne pent atteindre ce but qu'imparfai- 
tement et que, pour l'atteindre, il faut joindre il l'action de 
la justice celle de lois et d'institutions d'un autre ordre. 

D'après ce qui précède, on pense bien foe, selon M. Car- 
mignani, pile délit ni la peine ne peuvent être considérés 
sous le rapport moral interne. Le mot de peine , selon lui , 
est improprement employé ; il l'est par suite du mélange^ 
d'idées religieuses avec l'idée de la conservation de la so- 
ciété; aussi, comme nous l'avons dit, y substilue~t-il con* 
stamment le mot de défense , difesa. 

Puisque la peine n'est qu'une défense , il s'ensuit que le 
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délit n'est pat propremant la lésion d'un devoir eiigîkle ^ 
ainsi qne le prétendent benacoop d'aoteors ; il est ane atia- 
qœ contre laqneUe la société doit se défendre ; aussi ^ Ta»- 
leur reîette*t*il virenent ce terme, auquel il substitue celui 
de défense (difesâ) ; il s'ensuit que , même en drêit erimind 
phUosaphîfiUy Tattaque faute à une société une lois consti- 
tuée , celle^ fût-elle injuste ^ tyranaiqne dans ses loîs^ 
dans %^ exigences^ est on délit dans Tacception commune 
du mot, conséquence que l'auteur n'esprime pas aussi nei^ 
tement, mais qui découle immédiatement de son système. 
Ce résultat ne serait*il pas du à la méthode de Tauleur 
qui lui fait constamment confondre le droit philosophique, 
le droit positif et la politique criminelle ? Ce n'est en effet 
que de cetle manière qu'on peut s'expliquer la définition 
du délit donnée par l'auteur^ lors^'il dit que c'est « VU^ 
fraction de la loi -de la cité garante delà sûreté publique et prùfée^ 
infraction rencontrée dans Vacte d'un homme animé d'une pm^ 
faite et directe intention de la commettre n ^ Ousant ainsi entrer 
l'intention criminelle dans, les conditions essentielles de 
l'attaque ou du délit. Il semblerait que, pour qui le but de 
la justice criminelle n'est que politique , la circonstance de 
l'intention criminelle devrait élre assez indifférente. 

Après avoir donné une idée générale du délit , l'auteur 
examine d'après q|ielles règles le législateur criminel doit 
rédiger ht% prévisions , soit sous le rapport de la définition 
des divers délits qu'il veut réprimer, soit sous celui des pei- 
nes qu'il veut décerner contre eux. A celte fin, il analyse les 
divers élémens dont les délits en général se composent, à 
savoir : les élémens physiques , laissant la trace d'une vio- 
lence matérielle^ et les élémens moraux qui contrarient la 
religion et la morale. Cette dernière considération le con- 
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Anï à rexamen du dol. Ici il n^est qae conséquetil avec 
hii^inéine , lorsqo'îi rejette toate appréciation de la mo* 
raiiié intime , interne de Faction, prétendant qae b légis- 
lation né pelit et ne doit envisager qae le caractère externe 
de la moralité. En effet , lia sArelé sociale serait grandement 
compromise , si l'application de ses moyens de défasse de- 
Tait dépendre de la manière de voir et de sentir de cehd 
qai l'attaqae. Le dommage , causé par llnfraction , doit 
^asst entrer dans f appréciation de la peine ; il peut consister 
dans nn dommage matériel ou dans an dommage moral. 
Celui-ci se présente entre antres dans le mauvais exemple 
donné par le délinquant. Dans la classification des délits^ 
l'auteur traite d'une manière très approfondie des délits po« 
litiques ; cette matière rentrait en effet plus particulière- 
ment dans son système. A cette occasion , il parle des délits 
de la presse. Né dans un pays oà un article exprès du Code 
eriminel déclare que les libelles contre le prince ne peuvent 
donner lieu à' aucune j^oursuitc (art. 63 du Code Léopoid), 
il n'est pas surprenant qu'il soit partisan de la liberté de la 
presse , sans pour cela admettre qu'elle puisse être un bre-* 
vet d'impunité pour des délits qui, s'ils étaient commis au 
moyen d'un autre instrument^ tomberaient sous la prévision 
de la loi criniinelle. 

C'est en examinant les forces physiques et morales agis- 
sant dans les délits, que M. Carmignani est conduit à 
examiner l'influence que l'âge, le sexe, l'état de santé 
physique o» intellectuel de l'auteur de l'action peuvent 
avoir sur l'application de la peine. U ne pense pas que 
• le législateur doive énumérer les maladies de l'ame qui 
excluent l'imputation; il regarde comme impossible de 
faire une énumération exacte. 

L*examen du dol le conduit naturellement à celui delà faute 
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( cuîpa ) ; on s'attend bien à ce qu'il n'adopte pas le prin-^ 
cipe de Feaerbach , qne toute faute doit ^tre punie comme 
une violation du devoir social qui incombe k un chacun 
d'être attentif; aussi il le réfute avec un soin particulier. 
Les différentes causes qui peuvent excuser l'action, telles que 
la défense de soi-même^ une juste douleur , une provoca- 
tion, isont ensuite examinées avec beaucoup de sagacité. 

En exarainanf les forces physiques qui agissent dans la 
perpétration du délit , Tauteur est conduit à traiter de la 
tentative {aiientato). De prime-abord cette transition pa^ 
raît singulière, maïs considérée de plus près, on se récon* 
cilié avec elle. En effet, l'auteur, posant en principe que 
le délit n'existe qu'autant qu'il y a un acte extérieur, et 
exigeant pour tout délit le concours de forces physiques , 
lesquelles seules peuvent opérer un changement dans le 
monde extérieur , est naturellement amené à traiter du cas 
où les forces physiques ayant été mises en mouvement par 
la volonté criminelle, n'ont cependant pas, par une cause 
ou par une autre, accompli le délit. L'auteur, en critiquant, 
comme trop vague, la définition que notre code pénal 
donne de la tentative, la définit : « L'acte méchamment com- 
mis pour servir de moyen extérieur pour la perpétration d'un 
délit déterminé et ayant le caractère nécessaire pour opérer 
cette perpétration. » Dans les développemens très ingénieux 
de cette idée, nous n'avons pas trouvé clairement exprimée 
l'opinion de l'auteur sur ce qu'on appelle délU manqué (i). 
Dans un prochain numéro nous tâcherons de donnej 
l'analyse des trois derniers volumes de l'intéressant ouvrage 
de M. Carmignani. 

(i) Far exemple , l'astasiin parie le coup mortel (absolcmcnt par- 
lant) , sur le corps dëjà inanimé de celui qu'il voulait tuer, et quUl 
croyait vivant, la diffc'ïcncc du délit tenté proprement dit. 
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V. Uh nioi sur la contrefaçon UUéraire. 
Par M. Fosux. 
M. le ministre de l'instroction pnbliqae a forme ^ par 
arrêté da i8 octobre dernier, une commission « àTeflet de 
M rechercher tons les moyens propres à prévenir les incbn- 
» véniens de la contrefaçon àt% livres française l'étranger, 
» soit par des mesores législatives^ soit à Paide de idégo- 
» ciations avec les puissances étrangères* » Nous avons 
quelques raisons pour croire que celte seconde voie est 
là seule qui puisse produire quelque résultat. Le foyer de 
la contrefaçon des livres français est en Belgique , où il 
s'est formé tout récemment, pour l'exploitation de cette 
coupable industrie, une société pouvant disposer de ca- 
pitaux considérables. 11 faudrait, ce nous semble, com- 
mencer par négocier un cartel avec les autres gouvememens 
voisins de la France , dans le territoire desquels le métier 
honteux de la contrefaçon n'a pas encore été exercé à l'égard 
des livres français, afin d'exclure de ces pays les contrefaçons 
belges et de couper aux contrefacteurs la retraite qu'ils 
pourraient y chercher , dans le cas où la Belgique s'asso- 
cierait il un système général de prohibition. Les gouver- 
nemens allemands , qui ont déjà établi à cet égard une fé- 
dération spéciale {V. notre tom. II, p. 265, et tom. III, 
p.8iS), et l'Angleterre, entreraient sans doute dans celte 
coonbindison^ surtout depuis que quelques libraires de Paris 
ont commencé à contrefaire les ouvrages allemands et 
anglais. La Hollande , dans ce moment , s'y associerait 
également^ car nous n'ajoutons aucune foi aux bruits d'après 
lesquels un auguste personnage se serait intéressé dans les 
entreprises de librairie de Bruxelles. De son côté , la France 
devrait se décider à faire des concessions commerciales à 
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la Belgique , pour y obtenir ane lof prohibitive de la con- 
ireiàçoo. Noire lëgîslalion actuelle nous paraît sufibsante 
{>oor enipôcher Pinlroduclion en France, de contrefaçons 
belges. Des représànies défendant riniportairon d'autres 
produits belges qui ' entrent maintenant en France , par 
^xeffiple des ouvrages originaux imprimés en Belgique , 
n^àuràient aucune influence sur les contrefaçons > parce que 
la Belgique ne fournit presque pas ^'ouvrages originaux , 
et que les prohibitions, frappant d^âutrès produits, tombe^ 
raient sur des personnes étrangères à la contrefaçon. 

Lors même qu'il y aurait impossibilité d'arriver à un 
traité avec la Belgique, les traités côndus avec les autres 
puissances de TEurope, et peut-être avec les Étals de 
PAmérique, en excluant de ces pap les contrefaçons 
belges, limiteraient les bénéfices des contrefacteurs au 
débit dans leur propre pays^ et les empêcheraient de faire 
it l'avenir des entreprisés de ce genre, 

Nous avons entendu proposer un autre moyen , qui con- 
sisterait à engager les libraires français à abaisser le prix 
courrant des ouvrages , afin de faire disparaître ravanlage 
pécuniaire que les contrefaçons offrent aux consommateurs ; 
mais ce moyen paraîtra peu praticable^ du moment où Ton 
voudra bien se rappeler combien est restreinte en France 
la consommation de tous les ouvhages qui ont caractère 
scientifique ou sérieux. 

Pour arriver à donner les livres h un moindre prix , sans 
s^efii|>oser gratuitement à une perte, il importerait dé partir 
à^in nouveau point de vue commercial , adopté depuis long- 
temps déj^ par la librairie de TAllemagne et de T Angleterre. 
Au lieu de vouloir, comme on le fait généralement en 
France, réaliser dans l'espace de six mois ou d'un an, tout 
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le béoéfice d'une eatrcprise lîuëraire, ks libraires aUe^ 
inands et anglais ajouroent ce résultai à oo délai beau- 
coup plus éloigné^ et ca^ulent leurs mises de fonds sur un 
raulemeni présumé ^ que nous fixe/ons par bypotkése k dii 
ans. Dèslors, ils maintiennent le pris d^émîssîon de leurs och 
vnagês pendant ce même espace de temps ^ tandis que leurs 
confrères en France , empressés outre mesure de roitrtr 
dans leurs fonds , débitent les premiers exemplaires à un 
prix fort éle?é , et au bout de quelques mois , abandonnent 
le reste au rabais. 

En ouir€^ les éditeurs d'Allemagne et d'Angleterre s'œ* 
Cttpest adivement du placement de leurs exemplaires ^ en 
en adressant un on plusieurs aox libraires de la proirince 
et de l'étranger* De la sorte, l'ouvrage est promptement 
cotmn; les demandes sont £aû tes, et l'édition est épuisée , 
avant que la contrefaçon n'ait eu le temps de lui opposer 
sa concurrence. La librairie parisienne, au contraire, ne 
£sit aucun envoi en commission; elle attend la consomma- 
tion extérieure , sans rien faire pour la provoquer y et né- 
glige naéme comij^lètement les annonces à l'étranger. 

Les libraires français , de leur côté , ont conçu le projet 
de faire désormais , pour chaque ouvrage mis en vente , 
ées éditions d'exportation qui seraient livrées h un prix in-^ 
ftrieur au prix courant de l'édition desiinée au commerce 
en France. Mais cette idée présente de grandes difficultés ; 
car , pour la réaliser , et lutter avec avantage contre les so- 
ciétés de contrefaçon déjà établies en Belgique , et déjà 
Amties de bénéfices, il faudrait des mises de fonds énormes 
dont la librairie française pourra difficilement hasarder la 
perte; d'autre part , il serait presque impossible à l'éditeur 
d'empâcher la vente , en France , d'etemplaires destines à 
l'exportation , et de la sorte ks efforts faits pour soutenir 
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la coDcarrence avec la Belgique^ tourneraient sooreni 
contre leors aalears< 

Si la France ne se glorifiait py tant du maleneontreai 
principe consacré par la^ jurisprudence^ qu'en règle gêné- 
nérale un étranger ne peut poursuivre un autre étranger 
devant les tribunaux français , les éditeurs français {rou- 
reraient peut-être, un moyen de salut en portant une ac- 
tion en dommages-intérêts, devant les tribunaux des pays 
étrangers, contre les contrefacteurs belges qui y débite-^ 
raient leurs produits; car en Allemagne (i) et en Angle- 
terre (a) n on regarde la contrefaçon comme une violation 
du droit de propriété de Tanteur et de l'éditeur , et comme 
telle susceptible de répression , même à défaut d'une loi 
expresse. Mais on doit s^attendre ii ce que les tribunaux 
allemands et anglais, bien que leur jurisprudence admette 
les procès entre deux étrangers, refusent Taccès de leur 
prétoire aux français demandeurs, par voie de représailles. 
En s'écarlanty dans un intérêt prétendu national, àts prin- 
cipes généraux adoptés par le droit des gens^ on ne songe 
pas toujours aux conséquences qu'entratne cet isolement (3). 

,yi. Du système électoral anglais eifrançais^ par M. Ad.Joï(içet^ 
P«r M. Baksistbk (suhe et fin; Voy, tome III, p. 3iG). 
Nous résumons l'examen de la comparaison faite par 
M« JolHvet, entre le système électoral. de l'Angleterre et 
celui de la France. 

(i) Voty. KaiU, OEuvns mêlées (Sœmmtliche kleine Schriftenf, 
tome III, p. i8g; ^dit. 1797, et le Dictionnaire de convernation de Brock- 
haas , au root Biichemachdruct. 

(9) Foy. TomlinSyLaw dictionnary, au mot Litcrarjo-property. 

(5) La même observailoa s'applique au priucipe qui refuse aux juge- 
mens rendus à rétranger^ leurs effeti en France. Voy, iomelil,p.i27-i65w 
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Dëjà nous croyons a^oir saffisamment établi y que l'auteur 
s'est trompé égalemeot daos sa manière d'apprécier le 
résultat politique de Tacte de réforme de i83a, et dans 
rinterprétation qu'il a cru pouvoir donner il Topinion de 
quelques hommes marquans parmi les partisans de la ré-, 
forme. Toutefois, puisque M. JoUivet s'appuie sur la ré- 
vision que plusieurs membres dn parlement ont bien rouln 
donner ii son travail (Introduct, p. lo) , nous opposerons 
il ses conelusions la déclaration d'un menibre, dont l'indé- 
pendance de caractère et la haute capacité méritent la plus 
entière confiance. 

» On est fondé ii dire 9 nous écrit -ce député , dans une 
lettre du 3 février i836, que la corruption (Jhfibery) n'existe 
pins dans les élections anglaises, depuis l'acte ds réforme, 
excepté dans Us anciennes mumdpaliiés iory, et , même dans 
ces Amières. Tilles, l'acte de corporation de i835 a acheté 
l'extirpation des anciens abus. Il est probable que les pro- 
chaines élections dans ces villes seront pures , et favorables 
aux idées libérales. Cette réforme des corporations an-r 
glaises et écossaises , est le complément de l'acte de ré- 
forme pariementaire. La réforme des corporations irlan- 
daises s'ensuivra ; puis l'£urope (car l'Europe nous regarde) 
T^rra les mesures que préparera le peuple de ces iles, pour 
écarter tonte corruption. M. JoUivet ne comprend pas la 
question. » 

ISons ajouterons qu'un nouveau fait éclatant rient à 
l'appui de ce qui a été dit dans cette défense du bill de ré- 
forme. M. O'Connell (cité du reste par M. Jollivet) a été 
attaqué personnellement par une accusation de corruption 
électorale, et sa candidature il Dublin a été le sujet d'une 
contestatioiu La condamnation de M. O'Connell eût été 
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d'oa poids iDcalcalaUe pour les consenrateurs , ses enne- 
mis , et les amis do système de M. Jollivel. Eh bienl la 
réforme est sortie Tictorieose de cette épreuve orùlante , 
et si on déeomrrit quelques corruptions, ce fût dans le camp 
mèmt àts conserçaieurs. 

Mais non content de dire , que les nou^aux électeurs se 
livrent à des excès honteux de corruption, M. JoUîvet dé- 
nature un des plus beaux, un des plus importans événe- 
mens de cette époque de réforme. Il n'y a pas un foit plus 
saillant dans l'histoire publique des dernières années que le 
soulèvement quasi-révolutionnaire du peuple anglais au 
mois de mai i83a y pour empêcher la rentrée des tories 
an ministère ; et les pubiicistes du continent sont d'accord 
que le dévouement du peuple à la cause des progrès, a 
sauvé l'Angleterre. Eh bien , voici comment M. JoUivet 
travestit cette belle page de Thbtoire anglaise ; 

n L'adoption de l'amendement de lord Lyndhnrst, dît-il, 
constata une majorité hostile au biU de réforme dans la 
chambre haute. 

» Pouren triompher, le ministère, à la tête duquel se 
trouvait lord Grey , proposa au roi une promotion de paks^ 
et , n'ayant pu l'obtenir , donna sa dëmision. 

» Le duc de Wellington fut chargé de composer un 
autre ministère; nuis ses tentatives furent vaines, et le 
roi rappela lord Grey et ses collègues , en les investissant 
de tous les pouvoirs nécessaires au succès àgï bill. 

» La menace d'une promotion de pairs produisit son 
effet; la plupart des lords hostiles au bill de réforme, 
s'abstinrent et le bill passa. » (p. ^5 — 47>) 

Cette menace d'une promotion de pairs ne fut cependant* 
qu'accessoire h d'autres faits bien plus graves. Les unions 
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poUtiqneâ se dédaraîent buitc^eot conirt k «ouveav mr- 
msièr«, croire le r«îe^4a UU à^ réfonnei 0t J«« meoac^ 

et l>rbu>fcratje, éuieiit^^saprifes.par 1^ tories. Là^ Csreitt 
les causes da bouleversement du inik|i»tére We|liogt(^i»^ M 
mois de mai i833, et.J(L deLTallfiyxaad (i), qui assistait à 
ces éréoem^iis, en jogcait bien aulrement que M. Jqllivet: 
— H n'aime pas cet élan ; mais il est trop habile pour en 
nier ^existence , on en dîssimjuier la cause. 

Si Bom «rws nH^ 99m béaîtjer> l'ciaçûind^ 4m 4imr- 
lions ds af . JoUirei , $m h mondM^ j^UiiqiAe. ^e^toogbiiw 
f avaoi 01 opr<$ U r^CpiriMK ooiiA pourrioivi citHiq^^efi, 
;ivec mm «loius d« ion4»ment;, bt mafflifiqrtfi. ^^j^oiçingr 
^'il se platt i^ rendre à I» nM»r^l(é é|eatnal« 4fi la f ranoe 
iepM i83a : mais naos prtf^n» abdpdcmn^ «tUe: înipArfr 
iante discvMÎOQ ik» publicistes (irapç^, «oi¥:b€ir«ftplJi 
q^poser à Toptimismede M* Jotljr^l» ies fi^oi^.dfi ^nek- 
çics pn^oom» 4ooi k» Moériie ei lo hante p^silÎM poiiiiikioe 
pefTetH iaire «morit^.^ in£me cwtre M» JctUiifc^ : lifU^^sf 
la dédaration de%I. de TocqueriHe t lofflqifc'iiifat appelé i 
donner d^ rwA^ignem^ns aucan^ 4m pHl^smiM ^n^bùs , 
sur ks op^r^tioas ikct0rales :en FrMce (a^^^l^lkie^i la 
yâiémente sortie quefaiiM.Dupin, présid^entde lacbanibne 
àcÈ dépotés, contre less^cit^urs» di^^OPilî^Be sor^la«ré- 
fohilîoii de îmUkt (3>, Il ocws serait toite de multiplier 



(1) Voy, la feitre ^nt bqnell^ M* ^^ Tàlle^nd iexpoM leg rinioni 
<)m Voai décidé 4 Ht piA xepreodx^ y amhi«t»ip. ôeJ L#p4rCT. . ' 

(a) Minutes of évidence taken before ihe Sflect Comittç^ an Bri- 
he^ et élections ; art, 4q74 , 4o39 , 4o84 , 4o85 ', 4q8o , 4o26 , 4o82 , 
4073, 4074, 65oo,65ao, 6524,6521. * ^ -. 

t5)é«lîéndei836,ï).^o9. '^ ' 
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nos citations à rinfini ; mais il nous «Mi d'avoir proovë 
^pK i-aotear s'est complètemeDl trompé dans son appré- 
ciation dt la morale pabliqae de la Grande-Bretagne; 
d^aotres lai prouveront, sans doate , qu'il n'a pas nùeox 
réossi k regard de la France. 



YII. Projet de code criminel pour le royaume de Hanaçre. 
(Extrait d'une lettre de ^. Ebhard , avocat k Hanoyre). 

Nos états gënëraox , qoi se sont assemblés le 9 mai der- 
nier, ont en ii s'occaper d'an grand nombre de propositions 
légisbtives, dont la plus complète et la mieog élaborée ctot, 
aans contredit , /e f^rojet de code crimmd^ commnniqoé 
aoa états dès i83o, examiné depuis par deux conums- 
sioQS spéciales^ et adopté dans la précédente session par 
b première cbambre : il est soumis ^n ce moment k la dis- 
cussion de la deuxième chambre. 

Ce projat, auquel il a été fait des changeoiens notables 
jusqu'à ce joiir, consiste en 38S articles , dont 118 rentrent 
dans les dispositions générales, * 

• Les peines criminelles édictées par le code sont : 

1^ La mort ; 2* les (ers ; 3^ la réclusion ; 4? la desti- 
tution. 

Lab peines correctionnelles sont : 

i^ Le travail dans une maison de correction ; a^ la dé- 
tention ; 3^ la révocation ou démission forcée ; 4.^ la ré^ 
tractation et amende }ionorable en présence des tribunaux 
assemblés ; 5^ la réprimande ; &^ l'amende. 

Aux termes du projet, là peine de mort devait être 
mise il exécution avec le glaive ; mais les amendemens iur 
troduits par la chambre y ont substitué la décapitation par 
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Ja gaillolitte. La pein^. de mort consiste dans la priralion 
4t la vie, sans qu'il pnisfe y tire ajouté aucune torture ou 
aggravation. 

Sont punis de mort : i^ les crimes* de haute trahison i 
^^ les attentats contre la personne du roi ; 3* leS auteurs 
et chefs^nne insurrection , lorsque cet acte a été accom- 
pagné d'assassinat , meurtre, homicide^ incendie ou bri- 
gandages, et que lesdits chefs ou auteurs des complots ne 
se sont point efforcés d'empêcher la perpétration de ces 
attentats ; 4* le duel ii outrance , lorsque la mort de l'un 
des combattans s'^en est ensuivie ; 5* l'incendie : A , lors- 
qu'il a occasioné la mort ou des blessures mortelles à une 
personne , et que l'incendiaire pouvait connaître la possi- 
bilité de ce résultat ; *Rj lorsque le feu a été mis dans un 
moment ok les habitans de l'édifice incendié se livrent 
d'habitude au sommeil , ou avec des circoustanccs aggra* 
.vantes, connues de l'incendiaire et relatives, soit aux 
personnes lésées , soit à la perpétration du délit en lui 
même ; C , lorsque le feu a été mis de manière k feire 
courir risque de la vie à un grand nombre de personnes ; 
D , lorsque le coupable a déposé des matières inflammables 
dans plusieurs édifices , et a mis le feu à l'un deux au 
moins ; £ , lorsque l'incendie a lieu au moment d'une in- 
surrection, d'une disette d'eau, d'un péril de guerre ou 
d'antres calamités pqbliques ; F, lorsque le coupables mis 
le feu dans un magasin de poudre , ou dans le voisinage 
d^un bâtiment de cette nature; G, lorsque l'incendie a été 
perpétré dans le but de faciliter , soit k l'incendiaire lui- 
même, soit à tous autres , la réalisation de meurtres, bri- 
gandagesi, vols, ou autres crimes punis d'une peine grave ; 
H , Içraque le coupable a (ait préalablement des menaces 
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d'incendie'y et qu'on incendie s'en est réeUement ensoivi ; 
I , lorsqoe le conpaUe, déjà condaoMié antérieurement aox 
fers pour incendie ^ se met en état de récidive ; K , lorsque 
le coupable a commis 9 k différentes époques, trois in^ 
cendies ^our lesquels il a^a pas encore été condamné ; 

6^ L'incendie par malreillancs , ou la desiru^on d'un 
vaisseau, lorsqu'une ou plusievrs personnes y ont perdq 
la TIC ; 

7<> L'inondation par malveillance , lorsque les ferres d^«n 
canton ou d'une commune ont été dévastées; 

8® L'empoisonnement des puits, denrées, et en général 
de toutes choses pouvant occasioner la mort ou la perte 
de la santé d'un grand nombre de personnes ; 

9° Le parjure, lorsqu'il a donné lieu à la condamnation 
it mort d'un innocent, et que cette condamnation a été 
exécutée» La même peine est appliquée à celui qui a pro- 
voqué ou poussé au parjure ;. 

u>^ I/assassmat. On assimile à l'assassinat Tempoisoii-* 
neiiient,si h mort s'en est suivie , bien qu'il n'y ait pas 
eu intention de la donner; ou s'il y a en intention de don- 
ner la mort, bien qu'il n'y ait eu qu'une atteinte grave 
à la santé; 

ii<^Le meurtre, lorsqu'il a eu lieu avec intention de don- 
ner la mort ; 

13^ L'infanticide^ dans le cas de récidive. 

i3» Le vol : A, lorsqu'il a été employé des violences gra- 
ves ou des menaces contre une personne pour la forcer à 
découvrir des objets cachés ; B , lorsque les violences 
exercées contre une personne ont mis sa vie en danger ; ou 
lorsqu'il s'en est suivi mutilation ou blessure mortelle ; 
C , lorsque les menaces ou mau^jais iraitemens ont porté 
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un préjadtce irrëparakie à la santé oa è la raison de cekii 
qui eo a été l'objet. 

La peine des fers ne peut être d'ane dorée moindre de 
6 ans ; mais elle peut s^étendre à toute la vie. Elle est pré^ 
cédée de l'exposition publique du condamné pendant une 
heure ; et le cas échéant, il peut y être ajouté comme. peine 
jiecessoire ) use incarcératioii annuelle du condamné , dans 
un cachot obscur , pendant 3 ou 8 |ours , h Tépoque cor*^ 
respofidante h celle où le crime a été commis. 

La peine de larëchision se divise en deux degrés, diaprés 
le genre de travail auquel sont soumis les condamnés; 
elle ne peut être prononcée pour moins de a ans, ni pour 
plus de 8 ans. Dans tous \%s cas, elle entraîne perte de là 
noblesse et de toutes les dignités, de toutes fonctions ac- 
tives ou honorifiques , de tous titres et décorations, et du 
droit de porter la cocarde nationale. 

La peine de la détention dans une maison de travail ne 
peut être prononcée pour ihoins de 3 mois, ni plus de a ans. 
Un simple emprisonnement ne peut durer plus de 3 mois. 

Des circonstances particulières peuvent autoriser iacom- 
«lutation d'une peine privative de la liberté en détention 
dans une forteresse, mais jamais en une simple peine pé - 
cuniaire. 

Nulle amende ne peut excéder 5oo écus , si ce n'est dans 
le cas de concurrence de plusieurs délits punis de peines 
pécuniaires. Les châtimens corporels constituent une peîno 
extraordinaire^ qui ne peut être appliquée qu'aux cnfans 
et aux vagabonds. La confiscation ne peut être prononcée 
que dans des cas spéciaux ; le bannissement ne peut atteindre 
que les étrangers. 

Le duel est puni de la peine des fers pendant i5 ans 
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9a moins Y toutes les fois qa'Il sVst ensuivie la mort de Tob 
des combattaos, bien que le duel n'ait pas été convenu à 
outrance ; dans tout autre cas , le duel est puni d'une ré* 
dusion qui ne peut dépasser 6 ans, et, lorsqu'il y a des 
circonstances aUénuantes, d'un emprisonnement qui peut 
aller jusqu'à 2 mois. Lorsque le duel n'a en pour résultat 
aucune blessure, on qu'une blessure très-l^ère, la peine 
peut £tre d'un simple emprisonnement. Les téitioins oa 
seconds peuvent être punis de la prison ; mais le juge doit 
savoir égard j|uz circonstances ; et, s'il y a lieu , assimiler les 
témoins aux chirurgiens, et les exeiiq>ter de toute pénalité. 

Le crime de fabrication et émission de fausse monnaie, 
autre que la monnaie de biUon, est puni des fers , pendanjt 
un temps qui ne peut excéder i5 ans ; dans tout autre cas , 
la peine varie , depuis la réclusion jusqu'à 8 ans. 

La fabrication de fausse monnaie de biUon est punie 
de la détention d^s une maison de travail, ou d'une ré- 
clusion qui peut aller [usqu'à 4 ^n*- 

Pour le vpl on a gradué les peines suivant les dassifi^ 
calions qui vont être indiquées. 

L Vol simple. Lorsque l'objet soustrait est d'une valeur 
de 20 écus , la peine est on emprisonnement de 4- se- 
maines à 3 mois ; si la valeur est de moins de deux écus, 
l'emprisonnement est réduit à 14. jours , et si la valeur 
ne s'élève pas à un éçu , il n'y a lieu d'appliquer qu'une 
peine de police. 

Si la valeur soustraite s'étend de ao à 100 écus, la 
peine varie depuis deux mois de prison jusqu'à un an de 
détention dans la maison de travail ; pour une valeur de 
100 à âoo écus, la loi édicté de huit mois de prison à trois 
ans de détention dans une maison de travail ; pour une valeur 
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âe Soo it 2000 ëcQS, depuis dcQZ ans de détention dans ime 
maison de travail jasqu^à 4 ^°^ ^^ réclusion ; pour une 
vaiear de pins de aooo écas, réclasion depuis trois ou six 
ans jusqu^à hait ans. 

- II. Vol qualifie de première classe : soustraction d'objets 
confiés à la foi publique , ou qui ont un caractère particulier 
d^Importance ou'd^inviolabililé. Lorsque la valeur soustraite 
est de moins de ao écus , la peine s'étend de 3 mois à un an 
de détention dans une maison de travail ; pour une valeur 
de so ib loo écus, mtme genre de peine pendant une durée 
de huit m<fts à trois ans; pour une valeur de loo à Soo écus, 
la peine peut s'élever depuis deux ans de détention dans 
une maison de travail jusqu'à quatre années de réclusicm ; 
pour nue valeur de Soo à aooo écus , de 3 à 6 ans de réclusion ; 
pour une valeur de plus de aooo écus , de 3 à 6 ans de ré- 
clusion et. S'il y a lieu, la peine des fers jusqu'à 8 ans. 

III. Vol qualifié de deuxième classe : vols qui révèlent 
plus de perversité et d'audace dans leur auteur , vols commis 
à l'aide derossignok ouùusses-clés, avec introduction dans 
une maison pendant la nuiu avec escalade ou effraction, 
avec armes et avec l'aide de plusieurs personnes. 

La peine varie, depuif deux ans de réclusion jusqu'à 
douze ans de fers, eu égard à la valeur de la chose soustraite, 
et aux circonstances qui ont accompagné le crime. 

Le vol à main armée, commis par plusieurs personnes, 
peut être puni des fers pendant une durée de quinze ans , 
et le chef d'une bande de brigands peut âtre condamné aux 
fers à perpétuité. 

hes dispositions de la loi concernant les délits de la chair 
sont remarquables par leur douceur. 
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VtlI. Lé droit iTassoçiation des citoyens dans les états constitu' 
iionneis de VAHemagney et des associations et réunions illicites 
stiiçant la philosophie du droit positif ( Das Assocîatlous 
recht, etc.) ; par M. Zirkler, conselilet supérieur de justice 
à Tttbmgue. Leipzig, Hinrichts, i834. 

Par M. PiNHBiao Ferreira. 

L'ouvrage dont nous donnons ici un aperçu a éié destiné, 
par soa auteur, à remplir ane lacune dans la jurisprudence 
constitutionnelle. Quoique la question eslrêmeuienl délicate 
du droit d'association y soit traitée d'une maDkèr#4rès gêné* 
raie , l'auteur déclare avoir eo principalement en vue les 
états de l'Allemagne régis par le système représentatif. 

Ennemi du despotisme autant que de la licence, l'auteur 
s^efforce de coQciHer le droit inné de l'association avec le 
droit de pfévenir les abus éventuels et les excès de ce droit. 

L'auteur ne.prétend point opposer des entraves k l'exer- 
cice du droit d'association ; mais il lui impose l'obligatiott 
de rester continuellement sous la surveillance du gouverne- 
ment. 

Ramenée à cette forme , la question se présente à TaU' 
leur comme tout à fait résolue par la législation de tous les 
pays, mais surtout par celle des états constitntionneis de 
TAUemagne. 

11 établit, par de nombreuses citations, puisées surtout 
dans les écrits du parti libéral , qu'une association placée 
hors de la surveillance du gouvernement formerait un nou- 
vcl état dans l'état, status in statu. 

Il est bien entendu qu'il ne s'agit ici que des associations 
qui, par leur nature, sont ou peuvent devenir des sociétés 
politiques. 
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Il élair naturel de fisa^r qiiB le lecteur demanderait tô«l 
d^êboràf commeot cette inspection da gCHivernâmèitl pwir- 
ratt s'exercer , sans^ entrayer le droit d^assodatioo f / 

L'aiateur, sans doute dans l'intention de refondre à la 
question, indique , tomme première oonditioD d'ensteoce 
de toute corporation destinée k avoir une certaine durée, 
qu'elle soit amorisée par le gonremement, et qu'il n^en 
puisse exister aucune sans un règlement, approoré parl'au- 
toriié. Plus les assemblées seront nombreuses, ajoute l'au- 
teur , plus celte surveillance sera nécessaire ; car, ainsi que 
le cardinal de Relz et après hit, Hume ot Garre, l'ont fait 
observer, les grandes réunions sont plus propres k fiiîre 
triompher l'erreur qu'à favoriser la découverte de la vérité. 
CeUe«-ci a de ta peine à se fetre jour à travers la confbsion 
qui y règne la plupart du temps» tandis que les idées fausses, 
pathétiquement énoncées par on bel esprit de l'assemblée, 
se répètent de proche en proche avec la rapidité de l'éclair. 
Aussi a-t-on senti partout la- nécessité de commencer par 
débattre les questions dans les sections on comités des as- 
semblées législatives, de crainte de les exposer aux caprices 
des majorités, gui votent le plus souvent par entraînement. 
<^tte remarque conduit l'auteur h rechercher ce que c'est 
que ropinion publique, et à montrer, d'après les dictées de 
la raison et les ensdgnemens de l'histoire ; qu'il n'y a rien 
d'aussi équivoque, d'aussi faux le plus souvent, que ce qu'on 
appelle' l'opinion publique. 

L'auteur distinguo encore diCGérentes positions dans les» 
quelles la liberté d'association peut être plus ou moins éten- 
due, suivant le besoin que les gouvememens éprouvent de 
pourvoir àleur conservation. Ainsi, dil-il, un gouveroemeni 
qu'une stabilité traditionnelle et l'attach^ent du peuple 
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.ont placé en dehors de toale teDlalive d'agression, pèat 
beaucoup se relâcher de la sarreiUance dont on gouTerne-* 
ment noareâa et encore niai afEermi ne saurait se passer , 
sous peine de tomber Tictime de la coalition des partis. 

Après ces considérations générales 4 l'auteur examine l'é« 
tat de la législation dans les différentes monardiies consti* 
tutionnelles de l'Allemagne; piiis il rapproche Cette légis- 
lation de celle ^ui eastait antérieurement , soit dans ces 
états , soit dans les autres pays appartenant à la famille ger- 
nianiqne ; et enfin il recherche ce que les romains ont sta- 
tué sur ce point important de la yie sociale ^ tant sous le 
régime républicain que sous celui des empereurs ; partout 
il trouve le droit d'association placé dans une rigoureuse dé- 
pendance du gouvernement^ non seulement quant an mode 
dont les associés pourraient vouloir l'exercer, mais encore 
quant au droit d'association en lui-même. Partout, dit l'au- 
ieor, avant de permettre que des associations se formassent, 
on a voulu s'assurer de l'esprit dont elles étaient animées. 

Fort des leçons de l'hisloire^ l'auteur entre dans l'analyse 
de ce que doit être, par sa nature, toute association en gé- 
néral; il trace la ligne de démarcation entre les sociétés in- 
dustrielles, les réunions proprement dites de la vie privée, 
et les assemblées politiques ou religieuses, en tant que 
pouvant porter préjudice à l'état , par l'abus qoi en serait 
fait. 

L'ouvrage de M. Zirkler , dont les limites de ce journal 
ne nous permettent de donner qu'une très imparfaite ana- 
lyse, est rempli d'érudition et se fait remarquer par des ob- 
servations très sages ; mais il a le défaut commun à la plu- 
part des écrits de nos publicistes : le sujet n'est abordé que 
par un seul côté, et le lecteur, après avoir admiré le pro- 
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fond saroir et souvent néme la sâgtctté de i'écriftia, se 
trouve n'être arrivé ^ aucune solution. 

Tout, lé monde est d'aecord sur le droit qae possèdent 
les ciloyeos de se réunir pour s'éclairer mutueUement sur 
teurs intérêts communs , de quelque nature que ces intérêts 
jpuisscnt être. 

Personne n'a jamais mis en doule les graves dangers In- 
séparables des grandes réunions ; et on conçoit aisément 
que le danger doive crottre en raison de la force noméri- 
que des assemblées et da degré d'indépendance qu'elles s'ar« 
rogeront. 

D'un antre côté, personne ne s'est jamais avisé de nier> 
que ce ne soit mettre au néant ce droitf qae de n'en permet- 
tre l'usage qu'avec le consentement du gouvernement; va 
que c'est précisément pour contrôler l'usage que celui-ci 
{ait de son pouvoir, que les réunions politiques ont lieu 
dans les pays constitutionnels. 

De même ce serait anéantir la faculté de discuter^ que de 
permettre au gouvernement d'interdire les discussions ^ 
sous le prétexte de traiiquillité publique, fontes les foia qu'il 
y verra une critique sévète des abus dont il se sentira réel-* 
lement cpupaUe* 

Cependant tout le monde convient que le gouvernement 
doit avoir le moyen de connaître les actts abusifs que les 
associations pourraient se permettre, afin de prévenir onde 
réprimer immédiatement les désordres qui en seraient la 
conséquence. 

Ainsi, ce que M. Zirller avait à faire, ce ti^élait pas de 
démontrer que le. droit d'association est un de ceux qui in^ 
téressent le plus immédiatement la vie des états constitu- 
tionnels ; ce n'était pas non plus de prouver que de gravea 
IV. 5 
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préjudices peayent révolter de l'abds que de pareilles réii^ 
nions sont trop souvent portées à (aire de lear droit. On 
pent écrire là dessus on très beaa livre , et h cet égard 
M. Zirkler n'est pas resté aa-dessons de son sujet; mais il 
a prouvé ce qui n'avait nul besoin de l'être, et il a laissé 
indécise la question vitale qa'il avait soulevée. 
' Le problâme dont il s'agissait de donner ici la solution , 
- c'était de montrer comment, sans rien retrancber de la li« 
berté nécessaire à l'exercice otile du droit d'association, on 
pent y faire intervenir l'autorité publique; comment, tou- 
tes les fois que les citoyens croiront convenable de (aire 
usage de ce droit, pour contrôler les actes dn gouvernement, 
on peut donner à ce dernier la faculté de régler la discus- 
sion , la contenir dans ses justes bornes ,* 'et se défendre 
contre la censure dont il pourra être l'objet. 

Ta grande majorité des réunions politiques se cçmpose 
d'ortlinaire d'hommes impartiaux, lùais ils se laissent en- 
traîner* par quelques meneurs turbulens; et c'est pour pa- 
ralyser l'influence de ceux-ci , que l'intervention de l'auto* 
rite est surtout nécessaire. 

Voilà le point de vue sous lequel il (allait envisager la 
question; car le reste ne saurait donner lieu â discussion* 



IX. Noupeau tarif de l'union douanière allemande (i). 
Par M. Fœux. 

Conformément an principe admis par l'union doua- 
nière , de soumettre son tarif tous les trois ans à une révi- 

(i) Nom croyons dcToir mentionner ici quelques observations qui 
nous but éié «dressées relaiÏTement & notre article sur l'union doua- 
nière' aU<èn«ndc {Voy. notre t. III, p. 32i)* i© Tidée première d'une 
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sioli , elle vient de publier un notnreao tarif qui sera mifi en 
vigaeur le 1^' janvier iSSj , pour recevoir son exécution 
jusqu^au 3i tlécembre \%Z^ Bien que ce tarif 'n'apporte 
point de modifications essentielles k celui qu'il est destiné 
à remplacer, cependant il renferme quelques nouvelles dis- 
position^ q9i intéressent le commerce. Les droits de sortie 
sur %s âécheis des verreries^ soQonneneSj tanneries , eic^ ^ les 
Undonsdesbestkmoo^les cernes ^os^ etc. (partie il, n® 1 du tarif ), 
ont été élevés de 10 gros d'argent ( 1 fr. a4 c. ) à i5 gros 
( 1 fir. 85 c* ). On a frappé des mêmes droits le s(mg de bé^ 
laU^ liquide ou desséché^ qui jusqu'ici était exempt de tout 
impôt II y a lien de présumer que l'élévation des droits de 
sortie sur les os et le sang augmentera, dans Tintérieur de 
l'union, la fabrication du sucre de betteraves à laquelle, ces 
deux objets sont nécessaires; ils sont beaucoup recherchés 
par les fabriques de France. Les droits d'entrée sur le^ 
de coton et de laine , de même que sur ioxii JU blanchi ou teinl^ 
seront de 8 écus (29 fr. 60 c. ) , au lieu de 6 (2a fr. io c. ) 
Par contre, les droits sur \eJUde coton non blanchi^ à deux 
brins y qui étaient jusqu'ici également de 6 écus, sont réduits 
à a écus ( 7 fr. 4^ c. ) , chiffre des droits sur le fil simple non 
blanchi : \e fi de lin est soumis k ce dernier droit , tandis 
qu'il ne l'était jusqu'ici qu'à 1 écu (3 fr. 70 c). A l'égard 
de la soie teinte ou blanchie {fiioselle) , toUe ou non , et du 



' union douanière ( p« 332 ) , en Allemagne , appariient au roi de Bavière 
personnellement. Ce ];)rinGe négocia , el conclut , dëjà en 1827, un traité 
avec le 'Wiirtem]>eTg ; et ce n*ett que deux ans plus tard , en 1829 , que 
la Pmsse conclut son premier traité avec le grand ducUé de Hesse ; 20 
les exceptions dont il est question à la page 322 sont de peu d'impor- 
tance y et se bornent k quelques exemptions et facilités accordées k des 
industries particulières. 
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fil de soie ëcroe, les droits ont été élevés de 6 à 8 ccas. Une 
disposition da noaveau tarif qui intéresse virement les usi- 
nes de fer situées dans le territoire de Tiinion, c'est celle 
qui établit une distinction entre les différentes sortes de fer 
ouvré- dans les forges, les laminoirs, etc. Jusqu'ici 
le fer forgé j sorti de l'une on de l'autre de ces«usînes , 
était tarifé à un écu de droits d'entrée : ce chiffre n'est con- 
servé qu'à l'égard an fer forgé en barres , des rails pour chemins 
àefer^ et de Vacier : mais quant aux objets plus fins de fer 
ouvré, sortant des laminoirs, etc. , les droits d'entrée sont 
élevés à deus écus par quintal. Cette dernière disposition 
contribuera puissamment à la prospérité des usines de l'u- 
nion, qui avaient jusqu'ici à redouter la concurrence des 
fabriques anglaises. Par contre , les droits d'entrée sur la 
fSie noire et le fer en lames ont été réduits de 3 écus 20 gros 
à 3 écus. Les droits d'entrée sur le sucre brut et X^l /cassonade 
ont été réduits de 11 écus à 9 écus par quintal : mais la dis- 
position qui perniettait l'entrée du sucre brut et du sucre 
noir destinés aux raffineries de l'intérieur, à raison de 5 
écu^ar quintal, a été restreinte au sucre brut y tandis que 
le sucre noir est soumis aux mêmes droits d'entrée que le 
suce r affiné ; ces droits sont fixés à 11 écus. 



X. Dé l'administrait de là justice criminelle dans le royaume 
de NapleSy comparée avec celle de plusieurs autres états de 
l'Europe (^Dell amministrazione, etc., esame e paragone) ; 
par M, Pietro Ulloa. Naples^ chez Giacomo Testa, 
• Par M. West. 

Avaât la réforme législative dont l'école italienne peut 
revendiquer une si belle part , la justice criminelle du 
royaume de Naples était ce que l'avait faite l'inquisition 
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iQlrod|iil€ par Frédéric II, un poavoir occulte, exercé de 
fait par des ageos subalternes , dos scribes tirés de la der-»- 
niére classe du peuple, et n'ayant d'autres titres qu'un dé'r 
vouaient sans bornes au niatlre qui les employai!. Point de 
publicité^ point de garanties, même pour la réractié des 
procès- verbaux d'interrogatoires et audilions de témoins. 
Toute la procédure se réduisait à une lutte de savoir-faire 
entre le scribe , qui cherchait à obtenir l'aveu du crime , et 
Je prévenu, qui s'en défendait. 

Les sources de droit étaient muhiples ; et la jurispru^ 
dence, chargée de combler les lacunes It^gislativcs, mises au 
jour dans la pratique, arrivait, en suivant une échelle rétro- 
grade , jusqu'au droit romain , qui était considéré conime 
droit criminel commun du royaume. Les derniers livres du 
Digeste formaient aiifsi un arsenaloà les tribunaux venaient, 
^o désespoir de cause, puiser des motifs pour leurs arrêts. 

Dans Tordre chronologique des faits, le droit romain eut 
ane autorité absolue jusqu'au xii^ siècle , époque "k laquelle 
on suivit les lois des normands et des sucves , connues 
sous le nom de constitutions du royaume. Avec le règne des 
Anjons, et au xiv^ siècle, apparurent les Capitulaires, 
(CapUûtiàâl regno)^ auxquels ou peut ajouter les ordonnan- 
ces rendues depuis JTeannelI jusqu'à Ijabelle , et connues 
m>ii8 le nom de covUimes ( Rili) délia G, Carie délia vkarîa. 
Xes rois de la mai^n d'Aragon introduisirent les pragma- 
tiques (prammatkbé) n et testes, les dispositions législatives 
forent remàues èo cette forme jusqu'au règne des Bourbons; 

Dans la juridiction, dn comptait nombre de degrés ^ 
depuis les gouverneurs royaux ou baillis, jusqu'à la chambre 
royale de St-Chara, dont les attributions étalefrt à peu prè^ 
celles de TancieD conseil du roi en France. 
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Un conseil sapréme de la gaerre connaissait des délits 
inilîlaires, et un tribunal spéeîal jugeait les délits relatifs 
aux affaires commerciales. 

Toutes ces lois n^éiaient point absolument manraises en 
elles-mâmes, quoique plusieurs d'entre elles ptrticipassent 
plus ou moins de l'esprit sauvage et de la barbjirie de leur 
époquei Mais la justice criminelle n'en était pas moins dans 
un état déplorable ; car, ainsi que l'auteur l'a justement 
remarqué (p. 3), les lois les plus parfaites restent stériles, 
si une bonne et consciencieuse administration judiciaire ne 
vienten corroborerl^ffet, et ènâssurer la stricte application. 

Au surplus , la rigueur des lois criminelles était depuis 
long-temps en désaccord avec l'état de la civilisation et 
lés besoins bien compris de la société ; et en prodiguant la 
peine de mort pour de simples fautes, telles que le rapt, 
même suivi de mariage, en conservant dans la loi de barba- 
res mutilations contre celui qui avait dépouillé un cadavre 
ou falsifié les poids et mesures ( p* 3o ) , le législateur don*' 
naît au peuple l'exemple d'une inutile férocité, et d'un égal 
mépris pour les droits de l'humanité et les préceptes de la 
raison. 

La science éleva enfin contre ce déplorable état de ebor 
ses un long cri de réprobation ! La philosophie vint en aide 
à l'humanité , et commença une lutte où s'illustrèreot 
Gravina, Yico, Giuseppe Toscano, (Javallari, Valletta, 
Maffei, Qenovesi, et tant d'autres jurisconsultes philosophes 
du xYUi* siècle. Les efforts de ces hommes de bien ne furent 
point vains , et déjà sur la fin du ^via* siècle , de nom- 
breuses réformes partielles préludèrent an nouveau système 
jJe? législation et d'organisation judiciaire adopté en 1868. 

Calquée en grande partie sur le Code français de 179X) 
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celte législation consacra le principe de la séparation da 
pouvoir judiciaire d'avec le pouvoir exécutif ; eUe assura 
l'inamovibilité des juges ; elle fit une distinction entre les 
crimes publics et les crimes privés ; elle confia à des pou-- 
voirs diffiérens Tinformation y Taccusation et le jugement 
des crimes et délits; elle souimt les témoignages à -une 
double prestation de serment; éUé posa le principe de 
Fimprescriptibiliié de Faction criminelle contre, jcertains 
méfsdta; enfin, elle institua une courte cassation pour veil- 
4er à la stricte et oniformB application its lois^ , 

Cette première réforme fut une prémisse et le cède de 
1819 en est la conséquence. Les pénalités n'ont plusiinn 
caractère, de cruauté qui rappelle les luttes sanglantes et 
individuelles du siècle de fer ; les juridictions sont tranchées 
et graduées d'après la quotité des peines qu'elles pronon- 
cent et la nature des délits dont elles connaissent ; l'accusé 
qui se défend,. a ses garanties co^nieila société quilepOur- 
suit. U y a sans.danie encore bi *de& imperfections à cor- 
riger, bien des lacunes k remplir, bien) des vgbux à réaliser ; 
mais le temps actnd. est fécond, et null^ terre européeiuie 
ac pourra édiapper iu mouvement du^ progrès général; 

Après ces considérations, dont npus regrettons de de 
Pouvoir donner qu'^nt^^'^^^ incomplet, Tauteur examine la 
i^psiatioBy la procédure criminelle et k. bibliographie; du 
di*oît criminel de ta Grande-Brets^e, de la France, de 
l'Espagne, de l'Allemagne, et de plusieurs pays de Fltalie. 
4A i^ésum4,AJU fois4^i;Horique.et.critiq|ie, est semé d'ob^ 
sérviMioBs pleines de finesse, et qui règlent tout à. la fois 
le jurisconsulte éclaiiré et l'homàne de bfen. 

Non content de prendre le droit criminel dans son déve* 
loppeinent historique et législatif, M. Ulloa le suit dans 
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flOn. application pratique ; après avoir ^ludié b pénalité 
comme meaure ralionnelle, il l'observé c^mme agent, dan^ 
«es jrésnltats et daâs son effieacjié; il parcourt les lieux de 
répression établis dans plusieurs pays de TEurope ; il com-« 
pare les chiffres des condamnés , détenus dans ces diverses 
maisons ^ et il puise , dans les données de la stat islique , des 
vues nouvelles pour k biçn^-étre et le progrès moral de 
l'homaaiié; . 

. Ce livre ^ qui témoigne des reckerches. nombreuses et io*- 
téressantes , est écrit avec méthode et urne 'élégante simpli- 
cité^ et nous croyons payer un tribut déloges à deux au- 
teurs, en disant que M« Ullpa s'est beareusement inspké 
des travaux du savant J4icolifli, procureur général à Naples> 
cité dans la préface. 

XI. NOUVELI^ES PUBLICATIONS. ] 

1. H Subaipinay journal êm sdeitces, belles lettrés et arts 
*{GhrMdB ai saenzâ , ieiSre €d apti)i f^iUié k Tnria Ca-** 
biers d?avril, mai et)nia i836. 

Ç« journal parait par^Iivraiéons flemi-mensodles/et-lè choix ôtê «r- 
ticlcf que les rédact^urt out au rëunÎT dmi Ib^s ^iera qvjL fmtt pam^ 
proure que le Subalpino ^st sous le patronage du taïeot le plus disiio- 
jguëy uni à un discerneme'nt parfait et à un vif dësir de faire le bien. 

Nous nous borneroni à rendre' compte des travaux sur la' lëgiklatioii 
et la jurisprudence , «uxquvlles le cad»e ide là Betme cslt çsBclosirvWniàik 
cpnsacré. Dans le cahier d'awil , nous avons remarqué une analyse éC^ 
livre remarquable par sa clarté ei sa concision. « Le manuel du Testa- 
teur (Jtfanim/^ de/ ÎVs/û/o/*) , publié à Novare, et rann6ûce*d^ûoe 
histoire ies aatiquitéftl du Piémont fStûHa ddlè '-mtéUhètà- Sel Pif 
'monte)» Dans le oaliier de mai «e trouve un exfleM^ ai;|içle.j», ^^ 
la moralité des peines (Sulla moralità delU jpene). Il est facile de 
s'apercevoir que .l'auteur, M. Bon-Compagni , s'est inspiré des ouvrages 
deM. Rossi; mais sa pensée est originelle , et son travail est remar- 
quable de lucidité et d'esprit. Il passe en ^vue les uoîé tbédries; de 
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«lirait oriimnel , la théorie de la justice , la théorie 4c la prévention 
générale et de la prércntion' particulière ; il regarde comme impofsihU 
une application pratique de la première, et démontre l'infurfisance du 
prindpe exclusif dei auirea. lliautque'ce principe s'appuie et te com- 
plète avec celui de la rémunération* L'amendement individuel des d^ 
linquans, et Tintimidation résultant delà menace de la loi, ne doivent 
pas être le seul bût du législateur : il Um qu'il s'attache k empêcher 
le» récidiTeft de se commettre, et c'est U mode d'applicatioi» des peine* 
qui doit surtout produire ce résultat. L'auteur recommaRde viveonei^ 
l'emploi du système pénitentiaire. 

Le cahier de Juin contient un article sur la pétition relative au duel^ 
présentée it la chambre des d^tés de France , par le ooionel de 
Perron. 

Nous faisons des vœux ardens pour qu'une publication aussi con- 
sciencieuse Soit dignement appréciée. 

2. Exposé hisiorico -diplomatique des hases du royaume de Bel- 
gique ^ sous le rapport du droit des gens (Hîslorîsch-Dîplo- 
malischeDarstellaDg der voeikerrechlllchen Begrlindung 
des Koenigrcichs BeJgîen) , d'après PouVrage publié , en 
langue française, par M. Nblhomb, augmenté d'obser- 
vadoj3s et d'additions ; par . M. Mîcl^elis^ profe^eur 4ç 
drok à l'anirersité de Tobîogae ; i voL in-SvStttttgaH) 
Cotta. : 

Noos n'avofis pas la prétention d'examiner le mérité du fond de» 
ouvrages de J4M. Nothomb et Michaélis: l'examen de celte question 
politique sortirait d'ailleurs des limites que la Revue étrangère et 
française s'est imposées. L'ouvrage de M. Nothomb (aujourd'hui secré- 
Uirc général an ministère des affaires étrangères en Belgique) , est inti- 
tulé : Essai historique et politique sur la révolution belge. La 3« 
édiuon en a paru à Bruxelles en i834; il contient l'exposé rawonné des 
faiu qui, anivant l'auteur, ont, depuis i8i5, préparé et amené la révolu- 
ûomûe l89o,' î«l»niôtift de "Tinterveàtioii de» grandes pA^àheea, FawH 
Ijte criûqae.des conférences et dégodetions diploa^tiqtiçf^^ q^ii pn% 
suivi ladit^ révoluiioii , ainsi que des travaux du congrès belge j en- 
fin , l'histoire du gouvernement du roi Léopoîd jusqu'au mois de sep- 
tembre 1 854. 
M. Bfichatlis^ dont là réputation comme jurisconsulte et pHbliciste 
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CM reconnue depuis long-temps, ne s'est pas borné i une traduction de 
l'œuvre de M. Notfaomb ; appelé en Belgique par des recherches scien-> 
tiâques yTauleur a eu occasion de voir par lui-même l'état actuel de* 
choses , et d'apprécier le mérite de l'ouvrage qui lui a servi de tjpe ; 
il en a augmenté l'utBité par un distours préliminaire plan d'intérêt , 
et par des renvois aux recueils de pièces officielles; il y a joint plusieun 
pièces importantes que l'auteur belge avait cru inutile de publier; 
enfin il Ta enrichi d'un grand nombre de notes hbtoriques et critiques, 
et d'une notice de biographie politique sur M. Nothomb. Parmi les 
notes , la* plus remarquable et la plus étendue est oélle rdative à la 
question du Luxembourg (p. 463 à ^^)» L'ouvrage allemand est ainsi 
au courant des éténemens )usq'au ler juin i836, jour de sa pubUcatioa/ 

3. Compte rendu des travaux de V<zssociation de hienfaisiance 
et delà commission royale des pauQres dans le royaume de 
Wurtemberg^' pendant r exercice i83a-i833 (Rech^nschaft 
der Cenlral-LeitUDg des Wohlthtœigkeits-^Yereins and 
der KoeDÎglichen Armencommission im Koenigreich 
Wttrlcmberg, etc.). StoUgarl, i836. 

Le sommaire des divisions de cette publication en fera suffisamment 
connaître le contenu : I , Exposé général des mesures prises dans le 
royaume de Wiirtemberg , pour fournir aux pauvres les moyens d'exis- 
tence. U, Travaux de l'association de bienfaisance et de la .oommiaion 
des pauvres , i» mesures générales, %o éducation des enfins pauvres. Les 
établissemens à ce destinés sont de deux espèces: les uns n'ont pour 
but que de surveiller, d'occuper et d'instruire les enfans, à partir de Fige 
de 6 ans jusqu'il celui de i4;les autres se chargent en même temps de 
leur nourriture et entretien ; 5° soins donnés aux ènfans des deux sexes 
à pai-tir de leur i4e année ; 4o occupations fournies aux pauvres plus 
âgés ; 5o caisse d'épai^e ; 6o autres secom'S accordés aux pauvres, paitni 
lesquels on compte aussi les indemnités données en cas de dommages 
causés par la grêle. 

4* Journal, théorico^ratique du droit ciûU criminel et public, de 
la Bavière (ZeltschriftfUr Théorie aod Praxis desBaîeris- 

chen^ Rechles); publié par M. le baroti Zu-Wiein. 

Cah. I du vol. a. 
Sommaire* Considérations sur l'anlté de la diète du 3o octobre i&3i> 
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porlant crëaiion d'une cour arbitrale ; par M. Débet {P^oy. notre t. U, 
p. 182 et 2o5). De la tomme qui détermine lé dernier rettort; par 
Af. Sleppet.Quettîont tur TordonDance relative à' l'ordre det créanciera, 
du i^rjuin 1822; par M. Feutt. Dèt attributiont du mioittëre public 
en Bavière , d*aprèt le code pénal de i8i3 ; par M. Reidmayer. Obter- 
vaiiont )uridîco-ptychologiqnet, tur let art. 98 et 99, ir« partie du code 
pënal de Bavière; par M. Friedrddi. De Vorganitation det tribunaux 
chargea de prononcer en matière de le(tret de change ; par M.Bautback. 
De la force ez^cnCoire det décitiont rendues par L'autorité chargée de la 
rëvitlon detcomptet det employéet det financet ; (anonyme). Obterva- 
tiont tur let droitt teigneuriaux | par Péditeur. Nouvellet publicationt. 

5. Ouçrages publiés en Allemagne. 

Manuel du droit commun de' l'Allemagne en matière civile {Lekr** 
huch, etc.) ; par M.Weniug-Jogenheim ; 5e édition, publiée par M.Fritz. 
Munich, Fleitchmann. 

De l'influence du partage de la propriété foncière tur la vie publique 
( Ueber den Binfluss der Vertheilung dés Grundêigenthunu , eicj ; 
par M« Schutz. Stuttgart , Cotta. 

Det fonctiont du juge dant la direction det procèt civilt -(Dos Pra^ 
zessîeitungsamt , etc.) ; par M. Pnchta. Gietten , Ferber. 

Développement fabtoriqne du droit publie du grand duché de Bade 
( deschichtliehe ISntwiclelung , etc.) ; par M. Ffitter. Heîdelberg , 
Otwald. 

^ècet relativet aux accutatîont portéet par let étatt de l'électorat de 
Hette contre le minittre d*état M. Hassenpflug [Ac'ktenstiickej etc.); 
puhliéet par M. Mohl , défenseur de l'accuté. Stuttgart, Cotta. 

D^B rapports juridiquet rétulunt duomcubinage, et det enfant na- 
turelt (Die Rechtsperhœlinisse, eic.J ; d'aprèt le droit commun de l'Al- 
lemagne, celui de l'Autriche, de la Bavière, de la Prutse et de la France ; 
par M* Gett. Miinich , Franz. 

Des batet de l'ancienne conttitution de l'Allemagne (Vie Grund- 
lageri, etc.) ; par M. Weitke. Leipzig, Goetchen. 

6. Compétence des tribunaux de commerce dans leur rapport aoec 
les tribunaux ci^Us et les prud'hommes ; par M. Despréauz, 
avocat à la cour royale d^ Amiens. Paris, Pissiii) i836. 

L'auteur, aprèt unte introduction et un aperçu hittorique de la îuri- 
diction/conunerciale en France, divite ton tujet en 4 livret. Le premier 



Digitized by 



Google 



76 NOUVELLES PUBLICATIONS. 

est intitulé : a De la compétence sur les actes de procédure et les inci^ 
dens-» et contient un exposé rjitionncl et précis de tous les actes et 
incidcns de procédure qui peuTent ou ne peuvent pas être jugés par 
les tribunaux de commerce. Le livre II est intitulé-: a De la compé- 
tence relativement au domicile^ et de celle sur les étrangei-s. d L^auteur 
y traite, entre autres, la question coutroversée, de savoir, si un étranger 
quia contracté hors de France un^ dette envers un homme de sa uatîoa 
ou un autre étranger , pourra être traduit devant un tribunal fran^is , 
parce que cette dette , ou créance sera devenue la propriété d'nn fran- 
çais? L'auteur, en se prononçant pom* la négative , invoque d'abord les 
art. i4 et i5 du Code cS?il, qui ne disposent clairement que pour une 
dette contractée envers un français , et se fonde principalement sur ce 
que le sort d'une, créance entre étrangers ne peut changer {>ar suite de 
faits postérieurs : en d'autres termes^ que le cessionnaire ne peut trans- 
mettre au cédant plus de droits qu'il n'en avait Ini-mâme. Kous noii| 
bornerons à observer que les tfrt. i4 et i5 du code civil sont entiè« 
remeut étrangers k l'espèce , et que le principe de droit civil, nèmopltu 
juris in altèrum transferr^'potest^ quam ipsehabeti^e^lHix àPTavaâ 
par un principe de droit public , lequel doit prévaloir sur celoji du droit 
civily d'apr.^s la maxime que le droit privé existe sous la tutelle du droit 
public :/2i5 privatum sub iutelâ juris publici latet (Bacon, aphor. 3); 
maxime dont l*auteur a fait ou n» 19 une judicieuse application i une 
autre question. Le principe de droit public qui décide laquesûon ett , 
que tout français a le droit d'obtenir justice en France pour tout ce qui 
fait partie de sa propriété. Ce principe résulte de la nature mf me de 
la société civile, qui n'a d'autre origine, que le bescôn qu'ont tous 
»eB membres individuels de trouver dans leur réunion la garantie des 
droits de chacun d'eux» Dès lors, aussitôt que, par nne cession légi- 
time , une créance a passé dans la propriété d'un français, nos tribunaux 
ne sauraient refuser de statuer sur les contestations auxquelles cette 
créance peut donner lieu et qui intéressent le propriétaire français, i-- Le 
livre m traite , «Des actes de commerce et des commerçanso. L'auteur 
divise les premiers en 4 catégories; achats et ventes; louage de choses 
et de personnes 5 opérations de banque et de change; commerce mari- 
time et assurances tçrrefttresi.'Cette dernière mat£hre, est traitée avec beat^ 
coup plus d'étendue qu'il n'avait -été fait jusqu'à -ce jour danf^les ourra- 
ges de droit commercial. Le live IV et dernier , embrasse la compé- 
tence des objets divers, ^els que société, arbitrage, faillîtes,' c<)tnpét6ncc 
du président ; premier ou^erpier ressort» 
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7. Ouçragei publiés tn France* 

Le droit des gens, ou principes de la loi natorcllr, appliqués à la 
coudDite et aux arfaires des Dations et des scoTerains ; par VatteK 
Koovelle édition , aagment^e d'une bibliographie choisie ; par M. de 
Hofifaianns; précédée d'un dlsconrs sur ]'éladc du'droit de la nature et 
des gens ; par sir James Mackintobb, traduit en fran^is par M. Rojer, 
Colkrd, 2 Tol. io«^. Paris y Âilland. ( NouTeau titre). 

Notnrelles causes célèbres du xix<> siècle ; détails curieux et intéres-< ■ 
snsjévéaemeos remarquables, etc. Paris, impasse Saint-Sébastien, no 3. 
Apcr^ statistique de la France; par Oirault de Saint-Fargean. 2» éd. 
Pans, tlidot. 

Appendice au code pénal, on irccueil des lois, décrets et dispositions 

l%aks les plos Créqoemmcnt appliquées en matière correctionnelle et 

CDOÛiielle ; par Bf. Adam. Paris, Aimé André et Alexandre Gobelet. 

Code cÎTil général de Tempire d'Autriche , traduit sur la demièitf 

^Xion officielle ; par A. Dederq. Paris, Joubett. • 

Lois delà procédure criminelle et lois pénales du royaume des Deux- 
Skifcs, tndmies par M. Yictor Foucber, avocat général. Paris', 
Jouberu 

Théorie da code pénal; par MM. Chauveau et Hélle. Tom. II, part. 3. 
Paris, Lc^nd et Bcrgouifioux , Gobelet. 

Le guide des gardes champéires ; par Ritter, {nge-de-paix. Mulhouse, 
Tbinns. 

De Faffraochissement des esclaves dans les colonies françaises; par 
~M.deLacharièrey un vol. in 8o. Pari», Rendue!. 

Reebefcbes sur la législation criiniuelle et la législation de police , 
eBl)aiipliiné,att moyen Age, suivies d'une notice sur le président de 
ValboPBaîs; par M. Bernât de St-Prix. Paris , Renoua rd. 



CHRONIQUE. 

Rinsii. Le ministère de la justice vient de publier le compte rtndn 
^ la s^tistique judiciaire pour i834. Cest le troisième travail de celte 
oatsreqoî parait eu Bnsiie. Entrepris'en i852, le compte rendu de 
ertte année n^cmbtussait qne les travaux judiciaires du sénat dirigeant, 
.c'cst'^ire de la troisième et suprême instance judiciaire. 11 a été 
étendu , en i855, au deuxième degré du pouvoir judiciaire, c'est-à-dire 
aux chambres civiles et criminelles, qui correspondent, pour Téteodue 
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de Uart atlrlhulioD's, à nos cours royales. Le dernier compte rendu enl- 
brasse le mouvement génémX des affaires contentieuses dans les insuincca 
ci-dessus désignées, ainsi que dans les cours de conscience ei collèges 
pupillaircs » pendant Fann^ i854. Les auteurs de cet immense traraS 
ne s'en dissimulent point les imperfections. Ils avouent que, pour la 
.partie criminelle, il demande à être enrichi de beaucoup de tableaux que 
Tabsence de renseignemens prëcis a dû provisoirement ajourner, tel* 
que : âge des prévenus , durée de la détention préventive, nature de§ 
preuves sur lesquelles ces condamnations ont été basées , etc. 

Une attribution distincte des attributions judiciaires du sénat est 
cielle où il intervient, tantôt comme organe du pouvoir législatif, pu- 
bliant les lois, édits et réglemens , tantôt comme corps administratif, 
prenant des arrêtés et décisions pour l'expédition des affaires cou- 
rantes. Le présent compte rendu embrasse aussi cette catégorie. Voici 
quelques résuluu genoux des opérations judiciaires consutées par ce 
document : 

I. SÉNAt. 
AJJaires civiles* 

Tant celles portées devant le sénat par voie de pourvoi , que celle» 
dont il est directement saisi par suite des réclamations des plaideurs ou 
des pourvois disciplinaires du ministère public. 

Arriéré au i«r janvier ià34 • . • • . oSSg 

Survenance pour i854 7221 

Total •.. 9,760 

Expédiées en i834 6,777 

Affaire* criminelles^ 

Arriéré au 1er janvier i854 6o5 

Survenance pour i854. * 12,396 

Total i5,ooi 

Expédiées en ]B54 '. ia,63i 

Affaires législatives et administratives. 

Arriéré au ler janvier 1&34 274$ ^ 

Survenance pour i854 7980 

Toul 10,728 

Expédiés en i834 8,878 
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it. Assemblée gédïérale bu sénat. 

L'atsemblëe générale du sénal en înTcttîe da pouvoir de réviser les 
IngemeiM et déciaionc rendues par lea-sectiona du aénat. Sur un chiCTre 
de 386 pourvois en révision des jugemens proprement diu, il a été 
•Utué sur 285 affaires, tandis que sur 5466 décisions atuquées par 
voie de pourvois, on a statué sur 5379 ; d'où il appert que l'arriéré pour 
1835 est presque insignifiant. 

III. Chambres ciyilbs et pénales. 

Les chambres civiles , sur un arriéré de io,683 causes, augmenté de 
i7,so5 causes survenues en i834, ont expédié dans le courant de ladite 
nnnée 27,382 af&ires. 

Les chambres pénale*, anr un arriéré de 8619 causes , augmenté de 
45fg4o causes survenues dans le courant de i834, en ont expédié 
46^66. 

Le tolal des prévenus des deux sexes , préventivement détenus , était 
de 25,918 ; celui des prévenus laissés en liberté , de io4,3i6. Sur ces 
cUnx chKfires réunis, 34,210 ont été acquittés pleinement, i3,o85 pro- 
Tisoirement» 

IV. Tribunaux de conscience. 

Arriéré au i«r janvier i634 ;. 186 

Sarvenance en i834 612 

Toul 798 

Expédié en i834 578 

▼• Tribunaux de commerce. 

Arri^ au i«r janvier i834 188 

Snrvenance pour i834 939 

Toul 1,127 

Expédié 938 

BahBUARCK. Une résolution royale du 17 octobre abolit dans Tarmée 
h peine des verges , et la remplace par la prison au pain et à Peau. 
D*aprés la même résolution, les coups de canne ne peuvent plbs être 
appliqués , que dans quelques cas très-rares. 

États ROMAIus. Brevets dinveniion, La Remu commerciale y 2e an- 
née , p. 25ii, contient un arrêté contresigné par le cardinal Galleffî , en 
date du 3 septembre 1933, qui établit des dispositions nouvelles et com- 
plètes sur les brevets d*invcntion. 
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France. Une commîssîon notnmëe par an^të de M. le ministre de 
rintérieur en date du^Soctobre, est chargée dVxamîner les réclamations 
des savatis et Uttérateurs contre les .dispositions de la législation qui limite 
la dorée de la propriété de leurs ouvrages, et de préparer une nouvelle loi 
qui en assure et prolonge la jouifisance au proût de leurs héritiers (^<Mr, 
sur la matière y les articles de la Bévue ^ que nous avons cités ci-dessus, 
ainsi que t. II, p. ^^9). 

— Aux Urmes d'un traité de commerce et de navigation , conclu 
le 19 juillet deniier , entre la France et le grand-duché de Mccklem- 
bourg-Schwerin, les navires français venmt en droiture et avec char- 
gement des ports de France ou sur lest , d'un port quelconque, -feront 
affranchis dans les poru du Mecklembourg du droit de tonnage, et ils 
seront traités comme navires mecklembourgeois , en tout ce qui con- 
cerne la perception des autres droits s'appliquent au corps du navire. 
Les naviiies mecklembourgeois, placés dans les mêmes conditions, se- 
ront traités dans les ports de France comme navires français, en tout ce 
qui concerne la perception des droits de navigation, et affranchisdes droict 
di.fféren.tiels éublis sur les navires étrangers, à quelque titre que ce soit. 

Les produits français importés directement en Mecklembourg, et ceux 
du Mecklembourg, importés en France, y seront exempts de toute sur- 
taxe sur les marchandises importées pour compte étranger. Sont admis 
en France avec l'exemption de surtaxe, les produiu du Mecklembourg 
désignés ci-après : les céréales et bois de construction , les graines oléa- 
gineuses et leurs huiles, les légumes secs , mais seulement en quantité 
annuelle et collective de 4ooo tonnes , les chanvres, les lins et laines 
en quantité de 3ooo tonnes , les beurres, fromages , viandes salées et 
autres comestibles, en quantité de 1000 tonnes. 

Les exportations réciproques seront affranchies de toute surtaxe et 
jouiront des primes accordées aux nationaux. 

8. A. R. le grand-duc s'oblige à ne point élever le tant des droiu 
d'entrée, de sortie , de transit, de consommation ou tous autres actuel- 
lement exisuns et perçus dans ses éuu sus les produiu du sol et de 
l'industrie de la France. Les Français ne seront pas soumis, dans ses 
états, pour Pacquisition du droit de bourgeoisie , k des droiu autres ni 
plus élevés que ceux que paieraient les sujets mecklembourgeois. Les 
droit d'aubaine et de détraction sont réciproquement abolis. 

•— Le chiffre des inscriptions et facuhc des droiu de Paris, s'élèye^ 
au mois de novembre i856 , à 3278. 
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Xlll. Droit public et administratif Jrançaù^ ou analyse et résul^ 
tai des dispositions législatives et réglementaires ^ publiées ou 
non , sur toutes les matières d'intérêt public et d'administration ; 
par M. Boucheiié-Lefer Y maître des requêtes au conseil 
d'état. Paris, chez Joubert et Gostare Pissio , libraires. 

Compte rendu par M. FosLlx. 

Si M. le baron de G^rando a appelé arec raison Institutes 
son ouvrage sur le droit administratif français , celui de 
M. Bouchené-Lefer en forme les Pandectes. Après une courte 
' introduction , Pauteur passe àPexposé du droit public ac- 
tuel de la France , dont la connaissance est un préliminaire 
nécessaire au droit administratif proprement dit; ensuite, 
il s^occupe de ce dernier, objet principal de Touvrage. Le 
droit administratif comprend toutes les dispositions obli* 
gatoires pour les fonctionnaires publics et les citoyens, et 
qui concernent l'administration publique et règlent les 
rapports et poinls*de contact entre l'état, comme être 
moral , d^une part , et les individus , d'autre part. Ces dis- 
positions se trouvent disséminées dans un nombre infini de 
lois, décrets et ordonnances des divers gouvememens qui 
se sont succédé en France. Beaucoup d'entr 'elles, qui n'é- 
manent pas des chambres législatives, bien que desiindes h 
ciercer leurs effets sur la généralité des citoyens , n'ont pas 
reço de publicité ; le gouvernement s'est borné h en don- 
ner connaissance aux fonctionnaires chargés d'en assurer 
l'exécution. Elles sont ainsi restées ignorées des simples 
citoyens. Il y faut ajouter un grand nombre d'instructions 
adressées, parles ministres et les directeurs généraux des 
administrations^ dans le cercle de leurs attributions, aux 
fonctionnaires qui leur sont subordonnés , et dont cepcn* 
VI. 6 
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dant ta connaissance n'est pas seulemcnl nécessaire à ces 
derniers , mais aussi ans citoyens dans leurs relations avec 
les fonctionnaires publics. Cette somme de dispositions 
généralement obligatoires forme le multorum cameiorum 
onus de la législation française. Pour rendre ces dispositions 
accessibles aux jurisconsultes , aux fonctionnaires entrant 
nouvellement en place, et aux simples citoyens , il ne suf- 
fit pas d'un recueil complet des textes successivement dé- 
crétés, fût-il même systématique. Un tel recueil, outre 
qu'il serait trop étendu et trop diffus , serait encore stérile 
pour l'instruction. 11 faut, en effet, pour arriver à quelque 
idée nette et précise, un exposé analytique et comparatif 
qui, mettant les dispositions récentes à côté, ou au lieu et 
place des dispositions plus anciennes , indique uniqueotent 
celles qu'il y a encore lieu de suivre. Un tel exposé suffit 
dans la plupart des cas, même sans dissertation ni com- 
mentaire, parce que, à la difTérence des lois civiles^ il n'y a 
souvent rien à débattre sur le sens d» texte, et qu'on de-*- 
mande seulement à le connaître. Cette différence a sa rai- 
son , non pas dans la circonstance que les dispositions ad- 
ministratives seraient rédigées d'une manière plus claire et 
plus intelligible que celles du droit civil , mais dans cette 
circonstance qu'elles doivent être exécutées, la plupart du 
temps, par le citoyen , dans le sens que leur donne Tadmi- 
nistration publique , sous peine de se causer à lui-même 
des retards dans l'obtention de ce qu'il poursuit. 

Le titre de l'ouvrage indique que l'auteur n'a pas eu 
pour but de publier un recueil de toutes les dispositions 
intervenues aux différentes époques , mais seulement une 
analyse de ces dispositions qui en présente au lecteur 
Ici résultats définitifs ou du moins aetuels. Pour rendre 
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cet exposé aussi complet que possible, l'autear ne s^est pas 
boroé à profiter des recueils généraux et officiels ^ mais il 
a aussi consulté les collections plus spéciales, imprimées et 
non imprimées, de lois, arrêtés^ décrets, ordonnances, 
instructions et circulaires , qui ont été £a^ites dans les divers 
ministères et administrations supérieures; se$ fonctions 
de mattre des requêtes au conseil d'état lui en ont fourni 
l'occasion et le moyen. C'est ainsi que, d'une manière facile 
à saisir et à la fois complète , il instruit le lecteur sur l'ad- 
ministration intérieure de la France. La difficulté de cette 
entreprise est aisée à apprécier, si l'on considère la quan- 
tité prodigieuse de matériaux épars que l'auteur était 
obligé de mettre en ordre. Ses notes renvoient toujours à 
la disposition analysée , afin de mettre le lecteur k même 
de s'assurer de Texactitude de cette analyse. Dans cet ou* 
vrage, tout est positif. On ne doit pas y chercher des expo- 
sés théoriques; ils ne seraient pas à leur place , par les 
raisons que nous avons déjà indiquées. Par contre, cet ou- 
vrage explique seul d^une manière complète les attributions 
des fontionnaires supérieurs et inférieurs, les rapports 
mutuekqui existent entr'edx, ainsi que leurs droits et 
obligations vis-à-vis des citoyens. 

Après avoir ainsi expliqué àgrands traits le plan del'âuleur, 
tel qu'il résulte de l'ensemble de l'ouvrage, nous indique- 
rons le contenu des trois volumes qui ont déjà paru. La 
variété extraordinaire des objets traités dans ces trois volu- 
mes rendrait cet exposé trop étendu, si nous ne le bornions 
pas, pour ainsi dire^ aux intitulés des livres, titres, chapitres 
et sections. Cette indication nous semble suffisante; plus 
fard, nous ferons connaître aussi le contenu des volumes 
qui restent à parattre. 
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Le premier volume est principalement consacré au droit 
public. Un livre préliminaire ^ intitulés De Veocercice de la 
souveraineté en France, traite , en deux chapitres ^ de la dis- 
tinction et de la combinaison des trois pouvoirs. Le livre 
premier a pour oljet le poui^oir législatif et la confection des 
lois. Le titre premier traite du pouvoir législatif en général 
et de sts rapports avec les deux autres pouvoirs, c'est-à- 
dire , de sa composition f de la nature de s^s branches, de 
la participation des chambres législatives à la puissance 
judiciaire, du contrôle du pouvoir législatif sur les actes 
et la comptabilité du pouvoir exécutif, de la répression des 
empiétemens des membres du pouvoir exécutif ou judiciaire 
sur la puissance législative , de la compatibilité des fonctions 
législatives avec les fonctions executives ou judiciaires, 
de rinviolabilité et de Pindépendance des membres et 
des branches du pouvoir législatif, de la publicité et de la. 
non publicité des débats législatifs , enfin du respeCt dû aux 
lois en général par les fonctionnaires de Tordre administra- 
tif ou exécutif. Le titre u est consacré aux détails de l'or- 
ganisation intérieure du pouvoir législatif; l'auteur y ex- 
pose tout ce qui est relatif au roi, d'abord comme partici- 
pant au pouvoir législatif, puis à chacune des deux chambres 
( leur composition respective, leur organisation intérieure , 
leurs réglemens, pliais, archives, bibliothèques, etc.) ; il 
traite enfin, dans ce même titre, des rapports du roi et des 
chambres, et des rapports des cbambres entr'elles. Le 
titre ui traite de la convocation, de la réunion, de la pro- 
rogation ou de Tajournement des chambres , et de la disso> 
lotion de celle des députés; le titre iv, de l'objet des lois, 
de leur formation (préparation, présentation, amende- 
ment, adoption ou rejet, sanction ou refus de sanction). 
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pais de leur îolerpréution , et enfin de leurs effets on de 
leur force obligatoire. 

Le livre second a pour sujet le pouooir exécutif ou Vadmi^' 
nistration. Le titre i*' traite également du pouvoir exé- 
cutif en général et de %^s rapports avec les deux autres 
pouvoirs, surtout avec le pouvoir jndicaire.Ce trtre se divise 
en 9 chapitres , dont le premier embrasse tontes les règles 
concernant les fonctionnaires publics administratifs en 
général, leur subordination, leur hiérarchie, leur rang dans 
les cérémonies civiles ou religieuses, les honneurs à rendre 
ou à recevoir; en miime temps, les règles relatives à la ré- 
daction des actes du pouvoir exécutif, puis celles concernant la 
nomination des agens de ce pouvoir, les incajiacîtés, incom- 
patibilités, etc., leurs cautionoemens , le privilège du trésor 
ou de Tétat sur leurs biens, le droit de contrainte sur leurs 
personnes, leur serment, histallation , lés vacances ou dé- 
missions d^emplot^ les destitutions, radiations, suspensions, 
les mesures disciplinaires à leur égard, leur admission à la 
retraite ou à la réforme, leurs trailemens, indemnités de 
logement et autres accessoires, leurs pensions, traitemens 
de réforme, etc. 

Après avoir ainsr exposé les régies relatives aux fonction- 
naires composant le pouvoir exécutif, Fauteur s'occupe des 
limités de ce pouvoir par rapport aux deux autres; ce qui com- 
prend Tincompatibilité des fonctions administratives et judi- 
ciaires, Tindépendance du pouvoir exécutif à l'égard du pou- 
voir judiciaire ou les co/i/7iV5,rindépendancedes membres du 
ponvoirexécutif vis-à-visde ce même pouvoir judiciaire,c'est- 
à*dire , les règles des mises en jugement et de la citation 
en justice ou en témoignage des fonctionnaires administra- 
tifs. Les chapitres soivans sont consacrés à la nature et aux 
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règles de publication oq d'exécution des actes du pouroir 
exécutif^ à la publîcilë de certaÎDes opérations administra- 
tives , à la force obligatoire des actes du pouvoir exécutif, 
enfin k la protection accordée par les lois aux membres du 
pouvoir exécutif. 

Comme le litre li du pouvoir législatif^ le titre ii du pou- 
voir exécutif commence à entrer dans les spécialités et les 
détails; c'est ainsi qu'il traite du roi comme chef dfi pouvoir 
exécutif, de la fan|ille royale et de b constitution delà 
royauté (avènement ça succession au trdnct liste civile 
et domaine àa la couronne, domaine privé, dotation des 
princes et princesses , douaire de la reine , etc. ) , des 
attributions du roi, en ce qui concerne l'exercice de la 
puissance executive oo la promulgation des lois, les 
réglemens on ordonnances, les déclarations de guerre, 
les traités de p^ix , d'alliance on de commerce , le com-^ 
mandement des forces de terre et de mer , les nomina- 
tions, les récompenses on ordres et décorations^^ etc. Le 
titre ni traite des ministres et autres principaux agens du 
pouvoir exécutif, on de radminislration cenU-ale. Le cha- 
pitre premier fait connaître d'abord les règles communes à 
tous les ministres, puis les règles particulières à chacun 
d'eux. Ainsi d'abord, leurs attribnjlions comn^unes (budget, 
comptes, marchés de fournitures ou de services et de tra-* 
vaux publics , liquidation et ordonnancement des dettes de 
l'état) avec le développement des règles touchant chacun 
de ces divers objets ; puis leurs attributions spéciales. Ici, 
l'auteur se borne ii esquisser le tableau de ces attributions; 
plus tard, aux tomes ui et suivans, il entrera dans le détail, 
non seulement de ces attributions mêmes, mais de la légis- 
lation et des règles particulières à chacun des objets qui les 
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coqstituent. Déjà.tooiefob, le siège d^ ces règles est iodiqoéf 
et l'ofi trouve iç\^ à Foccasion des ^tlribulions de abaque 
ministre) d'abord la désîgpalion de la loi ou de Tacla aitrî- 
botif, puis riodication des lois, décreiSy etc^ qui font le 
sl^ge principal de la matière. C'i^t aiqsi qu'on yoîff au eha^ 
pitre du garde des $ceauxt la ciiatian d.e9 i^ten nn vigueur 
concernant les a(Iiaires.admini^ratiTea de son inkti^lèi^ 
(natnralisatiops, changemens de 00ms, etcOi et de eeW;qAÎ 
règlent Torganisation ou Texeriric^ de la justice adminis- 
trative, civile ou criminelle ; à propos dei$ ministres de TitH 
*térieur,du commerce et des travauic publicsi la date des 
principales dispositions relatives aux élections^ A la poUce, 
aux prisons» aux théâtres, k l'administratioa intérieure des 
communes, ou des ho^pice^, à la gestion de leurs hieos» aux 
beaux-artSi aux travaux publics» k Ut navigation , aux mines, 
à Tagriculture, affx subsistances, au commerce^ aux poids et 
mesures, aox m^oufaclnres, aux oficiers des ports de cora- , 
merce, aux primes à la pêche, aux enquêtes commerciales , 
à la confectipn des tarifs des douanes, à la police sanitaire 
et médicale , etc.; à Poccasion du ministre de riastruction 
publique, celles relatives aux iiablissemens littéraires et 
sdentiJGqnei , à l'université et aux élablissemeos qui eu 
^p^ndent, tels que facuités,coUéges, institutions, pensions, 
écoles normales, écoles primaires ; à l'occasion du ministpe 
àts fipances,rindicatioo des lois et autres actes obligatoires 
concernant le trésor public, les cautionnemens des comp- 
tables et autres, la dette publique, les monnaies, domaines, 
forets, postes, le timbre et l'enregistrement , les droits de 
greffe ou d'bypotbèque , les amendes , les frais de justice, 
1^ cputributipns directes et indirectes, les octrois , les 
doiiao^s^ les sels, les droits de navigation maritime , etc.. 
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le droit de contrainte , de décharge de responsabilité ^ 
dé transaclioa ou modération d'amendes , de décharge 
et remboursement de droits , conféré an ministre ; k 
l^occasion du ministre de la guerre , le renvoi aux actes 
ofBcieU concernant rarmée de terre., l^ domaine et les 
bâtiiûens militaires^ les fortifications , les poudres et salpê- 
tres, les dépenses secrètes de son département ; à l'occasion 
du ministre de la marine et des colonies , rindication èes 
actes i^slatifs et réglementaires concernant les ports miii- 
tairesf la marine militaire et du commerce, les colonies, la 
traite des noirs, les prises maritimes, la correspondance 
avec nos consuls à Tétranger; à l'occasion du ministre des 
afïiaiirei' étrangères ^ la citation àt» ^rinaf^auz actes qui 
régissent les ambassades et les consulats, l'outes ces lois, 
tous ces actes, seront analysés plus tard. Un antre chapitre 
est consacré aux sous-secrétaires d'état, aui^ directeurs géné- 
raux et directeurs d'administration , et aux secrétaires gé- 
néraux. 

Le titre iv traite, avec toute l'étendue nécessaire, des 
conseils du roi , de leur composition , de leurs attributions , 
savoir: i^ du conseil des ministres; !à^ des conseils privés; 
3® des conseils de cabinet ; 4^ enfin, du conseil d'état, en- 
visagé comme conseil administratif et non encore comme 
juridiction. La première partie de ce dernier chapitre parie 
du conseil d'étal en général , de son organisation et de ses 
attributions , en ce qui concerne la confection des lois et 
réglemens , les conflits , les mises en jugement , l'organisa- 
tion de Tordre judiciaire, les majorais, les naturalisations, 
les changemens de noms , les afiaires concernant les cultes 
et les rapports de Fétat avec la cour de Rome , les autori- 
valions d'hospices, les affaires relatives aux intérêts des 
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«lépartemens, communes, hospices, fabriques , etc. (telles 
que acquisitions, aliénations, échanges, placemens de 
fonds, dons, legs, procès^ transactions, baux, modes de 
jouissance et partages de biens communaux, budgets, pen- 
sions, emprunts, impositions extraordinaires, octrois, 
comptes),' les projets de traraux publics, tes desséche- 
mens , la navigation , les mines , le commerce et les manu- 
factures, ia police médicale, Tinstruction publique, les 
finances, la guerre, la marine , les prises maritimes. Une 
deuxième partie est affectée aux comités de ce conseil , et 
fait connaître leur nombre , le mode de leur réunion ,' leurs 
attributions communes, leur forme de procéder; puis ce 
qui concerne chaque comité particulier ( comité de légis- 
lation et de justice administrative ou du contentieux, co- 
mité^ de Tintérienr et du commerce, comité des finances, 
comité de la guerre et dé la marine). Une troisième partie 
traite du secrétïriat-général du conseil et do secrétariat des 
comités , âes archives , de ta bibliothèque , etc. 

Ainsi que nous l'avons déjà fait pressentir, dans le troi- 
sième volume, Pauteur commence k exposer avec détail le 
fond même de la législation relative aux différens objets 
d'attributions des divers ministères. Ainsi, l'on rencontre h 
celui de la justice tout ce qui concerne la commission du 
sceau ( nohlesse , titres et majorats, armoiries des villes et 
communes), et l'attribution du secrétariat -général concer- 
nant le Bulletin des lois et le Bulletin des arrêts de la Cour 
de cassation^ le personnel de Tordre judiciaire, les con- 
gés. Tordre du service dans les cours et tribunaux, la créa- 
tion des tribunaux de commerce , les changemens et addi- 
tions de noms , les dispenses d'âge et de parenté pour ma- 
riage , les naturalisations et les autorisations de service à 
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l'^lraoçer , la ni^urallsatîop et l'établissement du domicile 
des étrangers eo France y les grâces oo commutations de 
peipeSfla comptabilité du /ninistère; enfin, les élablissemens 
qui en dépendent , tels que t'imprifnerie royale. Au mipis— 
tère de rintérieur, on trouve tout ce qui concerne Torga-r 
nisatlon et les attributions de ce ministère, et dos-conseils qui 
s'y rattachent, la nomination des maires et adjoints, les 
congés des (bnclionnaires administratifs, la g^rde nationale 
et les sapeurs-pompiers 9 le recrutement, la population d9 
royaume par département et par arrondissement, la geu-- 
darmerie , les mendians et vagabonds , la surveillance de la 
police , les cultes non catholiques , ^lises réformées , syno^ 
des çt inspections, le consitoire de la confession d'Aogs* 
bourg, les pasteurs et oratoires protesians, le consistoire 
Israélite, les synagogues consistoriales, rôles de réparti-r 
tion eii^e les israélites, les bibliothèqvieS et établisse- 
mens scientifiques, rimprimerie, la librairie et les gravures 
et lithographies , l'introduction en France de livres et es* 
tampes, la propriété littéraire ^ le journal de la librairie , 
les journaux et écrits périodiques, les théâtres, bals et con- 
certs et antres fêtes où le public est admis en payant, la 
propriété dramatique, les droits d'auteur, puis le service 
des haras, les inspecteurs généraux et agens de remontes, 
la multiplication des chevaux et le perfectionnement des 
races, les autorisations et primes , les courses de chevauiE , 
les règles générales concernant la liberté de l'industrie agri* 
cole, la législation concernant les épizooties, le conseil 
d'agriculture, la boucherie, la boulangerie, le commerce 
ou la circulation, l'importation et l'exportjttion des grains 
et farines, les poids et mesures, les bureaiu de pesage t 
^esurage , etc. 
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Daos les volumes suivans , l'aoftear conùnuera d'exposer 
en détail la législation des matières formant les attributions 
des ministres de Pintériear, de l'agrlcoltnre et du com- 
merce , puis de rinstruciion publique , des finances , de la 
guerre f de la marine et des affaires étrangères. Celte partie* 
de Touvrage sera suivie d'un traité expositif des pouvoirs et 
obligations de tous les fonctionnaires départementaux : 
préfets, sQUS-préfets 9 ingénieurs civils, receveurs géné- 
raux et d'arrondissement , payeurs , etc.; des fonctionnaires 
militaires locaux et de ceux de la marine; enfin, des fonc- 
tionnaires communaux, maires, conseillers municipaux, 
receveurs des communes , répartiteurs , etc. 

Un troisième livre , consacré au pouooir judiciaire ,. aura 
pour ol^et notamment les différens degrés de la juridiction 
adminbtrative. 

Enfin, l'aateur promet un dernier volume sur la jouis* 
sance et Fezercice des droits civiques on politiques , c'est-^ 
dire, la participation des citoyens aux élections, au jury et 
k la garde nationale , etc. 

Espérons que ce digeste complet et analytique des diffé- 
rentes lois, ordonnances , etc., formant le corps du droit 
public et administratif français, se trouvera bientôt achevé. 
Restera alors à examiner la question de durée de l'utilité de 
cette collection. Certes ^ aucun code et, par suite, aucune 
collection ou analyse de lois , ne saurait prétendre k Tim- 
mobilité ; mais n'est-ce rien que d'avoir interrogé et dé-* 
blayé le passé et déterminé, pour les améliorations à venir, 
un point de départ f L'auteur aura le mérite d'avoir le 
premier réuni dans un seul cadre la quantité presque in- 
nombrable des dispositions relatives à son objet ; il aura 
fourni au lecteur au ipoins un digeste complet et au courant 
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de la législation jusqu'au jour de rachèvemeot et de la pu- 
biicalioD dé soo ouvrage , et ce n'était pas U une entreprise 
facile à exécuter. M. Bouchené-Lefer aura ainsi posé la 
base d'un édifice dans lequel il n*est pas difficile de faire 
entrer tous les matériaux que les changemens futurs et iné- 
vitables, plus lents toutefois qu'on ne s'imagine, viendront 
ajouter ou substituer h ceux qu'il a su classer. 



XIV. De VEcctrodition^ en matière criminelle. 

On nous commumiiae et nous accnoUons w%c «mprettcmeiil le cba» 
* pitre suivant, extrait d'un Traiié de l'action publique <f de rœùon ctmle^ 
•MStttellement tous presse, etdontl^autear, M. Mai^in, ancien conseil-' 
1er à la Cour de cassation et Ton de nos plus savans criminâlistet, a été 
récemment enlevé à la tcienoe qa*il avait eniîchie de tes travaux. 

L'extradition est l'acte par lequel un gouvernement fait 
ârrtter sur son territoire le prévenu d'un crime commis sur 
un autre territqire, et le livre à la puissance iqui le réclame, 
afin de pouvoir le juger ou le punir. 

Au moment où j'écris (juin 1 83 1), le gouvernement 
français déclare que jamais il n'accordera d'extradition , et 
qu'il n'en sollicitera point. Il vient de notifier à la con- 
fédération suisse, quil renonce aux dispositions des traités 
*de septembre 1798, novembre i8o3, juillet 1828, par les- 
quels les deux états s'étaient garanti l'extradition récipro- 
que des prévenus de crimes d'élat, d'assassinat , d'jempoi- 
sonnement, d'incendie, de faux sur les actes publics, de 
fabrication de fausse monnaie , etc. Je ne me crois pas dis- 
pensé, pour cela, de parler de l'extradition, de rechercher 
les principes sur lesquels elle repose^ et les limites dans 
lesquelles elle doit se renfermer. Si l'extradition est un 
acte du droit des gens ; si elle est l'exercice d*un droit de 
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la part da goayernement qui l'accorde, qu'importe qu^on 
dise aujourd'hui que l'oa n'en veut plus P Uo principe ne 
périt pas, parce qu'on le délaisse, ou qu'on le viole; il vît, 
et, plus tard, il reprend tout son empire (i). J'examine le 
fondement du droit d'extradition. 

Un individu est prévenu d'avoir commis un délit dans mi 
état ; il fuit , il arrive sur le territoire d'un antre souverai- 
neté ; mais le gouvernement offensé le réclame ; queb sont 
les droits et les devoirs de Télat dans lequel le prévenu 
s'est réfugié î est-il obligé de céder, sans examen, à la de- 
mande qui lui est ËiiteFnon sans doute. Un gouverne- 
ment ne doit certainement pas demeurer sourd à cette 
voix qui nous demande de secourir nos semblables malheu- 
reux ; parce qu'on individu est forcé de fuir sa patrie, il ne 
perd point sa qualité d'homme , ni le droit d'habiter quel-: 
que part sur la terre. Mais aussi les nations se doivent une 
assistance mutuelle ; elles se doivent tout ce qu'un intérêt 
légitime les autorise à réclamer. Le gouvernement dont on 
sollicite une extradition, doit examiner les motifs de cette 
demande; il en est le juge : lui contester ce. droit, ce 
serait mettre en questicm son indépendance; ce serait 
offenser sa dignité. Si le fugitif est poursuivi pour un fait 
qui n'est pas très grave , il est permis de ne voir en lui 
qu'un malheureux ; s'il est innocent , il faut se hâter de le 



(t) L'anteor arait raison. Le S2 novembre 1836^ on traité a été con^ 
ein entre la France et4a Betgîqae, pour tusurer, par Mine eomentian 
d'extradition , ia répression des crimes commis sur leurs territoires res" 
pecii/s. Ce traité a été publié par ordonnance du 19 décembre de la 
même année. On y trouve les règles qui éuîent observées depuis lon^;- 
ttmpf an. minjHére de la justioe pour l'eartradîtîoB; et qui sont rappe- 
lées ieL 
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protéger; s'il est ud proscrit, victime des factions qui dé- 
chirent son pays, lui refuser Tasile qaUi implore , te livrer , 
ce serait commettre an acte de barbarie et de lâcheté. 

Mais qaand un de ces crimes qui frappent an cœur la 
société, ou qui révoltent Thumanité entière , a porté le dé- 
sordre et l'effroi dans un état, le gouvernement sur le ter-^ 
ritoire duquel le coupable s^est réfugié, peut-il refuser de 
procurer Texécntion des mandats d'arrestation émanés de 
la puissance offensée? certes, l'état qui réclame , a un inté- 
rêt légitime ; car il a le droit de faire tout ce qui tend k sa 
conservation , tout ce qui tend à assurer le maintien de 
l'ordre sur son territoire ; or, punir les crimes , et surtout 
les grands crimes , est pour un état une condition de vie. 
Le gouvernement auquel la demande s'adresse, a aussi un 
intérêt légitime à y déférer, non seulement parce que les 
nations se doivent une assistance mutuelle, mais encore par- 
ce qu'en se refusant à l'assistance qu'on lui demande , il s'Ale- 
rait le droit de le réclamer à son tour, si la nécessité s'en pré- 
sentait ; et qui peut lui répondre qu'elle ne surviendra jamais f 

Cet intérêt réciproque qu'ont les nations de s'accorder 
l'extradition des prévenus de grands crimes , est sans con* 
tredit la loi suprême qui doit régler , en cette matière, leurs 
droits et leurs devoirs. D'ailleurs, quelles considérations 
pourrait-on opposer à cet intérêt si immense , si sacré ? 
serait-ce que la dignité du gouvernement exige de lui de ne 
point livrer ceux qui ont cherché un asile sur son territoire ? 
J'ai déjà dit que chaque état est mattre d'agir selon sa 
conscience et conséquemment selon sa dignité ; que l'arres- 
tation du prévenu est un acte entîèreipent libre de sa part* 
On ne fera pas sana doute consister la dignité d'une nation 
dans. le refuge assuré, dans la protection que peuvent y 
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troaver les malCaiteurs de tons les paysl seraSt-^e le droit 
qQ'acqaiert à la protection d*nn gouTernement, Télranger 
qui arrire snr son territoire ? ce droit ne repose que sur la 
loi naturelle , et cette loi nous apprend que , si Ton doit 
asile et protection à Thomme plus malheureux que cou- 
pable , on ne doit rien à celui qui fuit Faction régulière 
des lois d^un pays dont il a troublé l'ordre par un grand 
crime. On ne doit pas oublier qu'il existe pour tons les 
pays civilisés des principes de vie qui leur sont en quelque 
sorte communs ; que les principes ne peuvent être attaqués 
dans un état, sans que cette alteinle se fasse plus ou moins 
ressentir dans les autres ; c^est pourquoi il y a des crimes 
qui placent hors du droit des gens ceux qui s^en rendent 
coupables. Écoutons Yattel (i) : 

« Si la justice de chaque état doit , en général , se borner 
» il punir les crimes commis dans son territoire , il faut ex- 
» cepfer de la règle ces scélérats qui , par la quantité ou la 
» fréquence habituelle de leurs crimes , violent toute sûreté 
j» publique , et se déclarent les ennemis du genre humain ; 
» les empoisonneurs, les incendiaires, les assassins de pro- 
n fession peuvent être exterminés partout où on les saisit ; 
M car ils attaquent et outragent toutes les nations, en foâ- 
» lant aux pieds les fondemens de leur sûreté commune. 
n C'est ainsi que les pirates sobt envoyés il la potence par 
j» les premiers entre les mains de qui ils tombent» Si les 
n souverains du pays, où àts crimes de cette nature ont été 
» commis, en réclament les auteurs pour en faire la puni* 
» tion, on doit les lui rèiidre, comme à celui qui est prin- 
ce dpalement intéressé à les punir exemplairement 9 et 

(I) Liv. 1s châp. 19. 
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» comme il est convenable de convaincre les coupables , et 
» de leur faire leur procès dans toutes les formes ^ c'est une 
>» seconde raison pour quoi on livre ordinairement les mal- 
' » faiteurs de cet ordre aux états qui ont été le diéâtre de 
» Jieurs crimes, v 

On a bien discuté sur 4e plus ou le moins du droit d'ex* 
tradition ; mais jusqu'^ présent on ne Pavait pas nié ; Bec- 
caria lui-même a beaucoup accordé à quelques unes de ces 
idées pbilantropiques dont l'exagération a tant contribué 
à affaiblir le frein salutaire des lois ; Beccaria (i), en par- 
lant des traités par lesquels les nations conviennent de se 
rendre mutuellement les coupables 9 les considère comme 
un moyen efficace de prévenir les crimes. Les criminalistes 
s'accordent à reconnattrè l'existence et Tulilîté du droit 
d'extradition appliqué aux grands crimes ; dans tous les 
temps, la France l'a adopté. 

y5. Ce qu'on vient de lire (ait assez voir que l'exlradition 
est un acte de haute administration, tont-à-fait du domaine 
du gouvernement ; que les tribunaux sont sans qualité pour 
la solliciter directement de la puissance, chez laquelle le 
prévenu s'est réfugié, ou pour l'accorder sur la demande de 
la puissance qui la réclame, si cette demande leur est 
adressée. 

Lorsqu'un prévenu s'est soustrait par la fuite à l'exécu- 
,tion des mandats décernés contre lui en France , et que l'on 
sait chez quelle nation il s'est retiré , le procureur générai 
doit rendre compte au ministre de la justice de Tétat de la 
procédure ; si le ministre pense que l'affaire est assez grave • 
et les charges assez positives pour que l'extradition soit 

(1) § 28 (§ 21 , jésUi^ de Véèidaa, italienne). 
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nécessaîret il transmet U demande da procareur-général au 
ministre des dSbàres étrangères, et ce dernier s^adresse aux 
agens diplomatiques fran^is établis auprès de la puissance 
dont on veut solliciter les bons offices. 

Si un gouvernement étranger demande Tarreslation en 
France d'un individu qui s'y est réfugié, dikt au roi quUl 
appartient de l'ordonner ; il peut la prescrire, quand même ' 
il a'existerait arec le gouvernement auquel il l'accorde au- 
cun traité diplomatique qui stipule les cas d'extradition; 
la Cour de cassation Ta décidé ainsi par les motifs qu'on va 
lire (i) : 

« Attendu que le droit de livrer on étranger prévenu de 
» crime ou de délit dans le pays dont il est originaire, aux 
» tribunaux de ce pays, ne tire point sojè origine des traités 
» conclus avec les puissances étrangères^mais des droits que 
» le roi tient de sa naissance et en vertu desquels il main- 
» tient les relations de bon voisinage avec les états voisins; 
» qu'il est donc inutile de rechei^cher si les traités qui dé- 
» terminent les rapports de la France avec le royaume des 
j» Pays-Bas contiennent ou non des dispositions relatives 
» à l'extradition ; que ces principes, loin de porter atteinte 
» aux droits qu'a le roi d'accorder sa protection et d'assurer 
» oo asile dans ses états aux infortunés qui s*y réfugient, le 
» laissant, ao contraire, l'arbitre suprême de rusogequi 
» doit être fait de cette haute et belle prérogative ; que 
» dès iors l'arrestation d'un étranger sur le territoire fran- 
» çaîs , en vertu d'une ordonnance du roi prescrivant son 
» extradition, constitue une détention légale. » 

Cette doctrine est encore admissible aujourd'hui , quoi- 

(1) An4t éa 30 juin 1827 , BnU., p. 5^1. Dalloz, p. 288. . . 
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qae le chef da gouveracment ne tienne de sa naisiance au- 
COQ droit de souveraineté ; Textradition , en effet , est da 
droit des gens , et le chef de Tëiat est encore chargé de 
maintenir avec les autres états àts relations amicales. . 

76. J'ai dit qu'il appartenait au gouvernement auquel une 
demande en Wradition est adressée , d'en examiner les 
motifs' et de s'y refuser : il lui est donc permis de ne l'ac- 
corder que sous des conditions, et ces conditions doivent 
être scrupuleusement observées. 

Il en est une notamment qui est toujours sous-entendue, 
quand elle n^est pas expressément énoncée; c'est que Tex- 
iradiûon n'est accordée que pour l'objet déterminé dans la 
demande qui en a été faite. Il résulte de lÀ que l'individu 
arrêté ne peut pas ^tre mis en jugement pour un crime 
autre que celui qui a motivé son arrestation. M. Legrave* 
rend (i) rapporte deux circonstances hors desquelles cette 
règle a été appliquée. Dans l'une et dans Taulre, àts indivi- 
dus déjà condamnés en France par contumace , avaient 
commis de nouveaux crimes, et c'est à raison de ces nou- 
veaux crimes que le gouvernement avait demandé et obte- 
nu leur extradition ; ils l&n*ent acquittés. 11 s'agit alors de 
savoir si on les retiendrait pour les juger contradictoirement 
sur les faits qui avaient motivé leur condamnation par con- 
tumace. « Si l'individu, dit M. Legraverend , avait réclamé 
» loi-^même ce jugement , il n'y aurait pas eu de question 
n dans l'espèce, attendu qu'il s'agissait d'un français con- 
» damné pour un crime commis en France : mais comme 
» cet individu réclamait, au contraire, contre la mise en ju- 
» gement de ce chef, il fut décidé que, l'extradition n'ayant 

(1) JJ«,p.t11. 
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» étéaniorisée que pour le crime polttîqve et à raUon de sa 
» gravité, ce; serait violer le principe da droit àcs g/ens que 
» de se pas s'en tenir réciproquement à robfet de Textra* 
m dilioD^ et de ûiire statuer par os jugement ceairadictoire 

> sor le fait qui avait motivé sa condamioiation par conta-* 
» mace; qm le condamné devait sons ce rapport être remis 
» dans la même situation qu'au moment de son extradition^ 
» pmsqo^îl n'avait point été livrée à raison de son jugement 

> de coDtamaçe, aux autorités françaises; ^tcet individu 
» fiit, en conséquence, reconduit par Tordre du gonverne* 

> ment français,, et remis au gouvernement qui n'avait 
» autorisé son ettraditton que pour son crime politique 
» dont il avait ^té reconnu non coupable; » 

77. J'emprunte à M. Legraverend les remarques suivan- 
tes (i) : « i<^ il ne peut pas j avoir lien d'autoriser Teitra- 
9 dîtioD d'an étranger condamné en France pour on cnme 
» comtois sur le territoire français, avant qu'il ait subi $à 
» peine ; 

» 2Q L'extradition étant autorisée par le roi, sur le rap* 
» port du minisire de la justice, les procureurs généraux de 
» S. H, sont oécessnremeot chargés de. requérir Texécu- 
» tion deji ordonnances royales en cette partie; et, s'il 
» appartient à i'autorilé adminiiti*ative , de faire (conduire 
» les individos ddnt l'extradition est aolorisée, sur les 
» points ok ils doitent élre remis aux autorités des gotiver- 
» neinens étrangers ; * ce transport ne peut réguKère-* 
• ment avoir lieu que diaprés la réquisition que les procu*^ 
» renrs^énéralutde S. M, ad^es^nt à cet égard à Tautonté 
» «admîaiîstraljve, en lut notifiant les ordres do roi, et Texé-f 
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n cation de ees ordonnances doil êire constatée, soit par des 
» procèS'verbaax , soit par des récépissés dressés ou déli- 
», vrés^par les agens étrangers, chargés de recevoir les iodi- 
» vidus qui sont remis aox gouvernemens respectifs et que 
» les agens de la force publique sont tenus de retirer et de 
» représenter à Tautorité qui les a mis en mouvement. » 

78. Jusqu'ici je ne me suis occupé que de l'extradition des 
étf0nger$ : il me reste \ examiner si les principes sur lesquels 
elle repose sont applicables aux régnicoles. qui, apr^s avoir 
commis un crim^ sur le territoire d'une souveraîneié étr.an« 
gère^ rentrent dans leur patrie; et je me demande si le 
gouvernement français a le droit de. faire arrêter un firan^ 
çais , pour le livrer à la puissance chez laquelle il a commit 
un crime. 

Si on ne considérait cette question que sôos le rapport 
du droit des gens^ elle devrait se résoudre affirmativement; 
car la punition des grands coupables importe à tous les 
gouvernemens , et les intérêts de leurs sujets respectifs 
sont subordonnés aux intérêts de la société en général , 
et de l'état auquel ils appartiennent. 

Slais ce n'est pas seulement le droit des gens qu^il faut 
consulter : la liberté individuelle peut avoir reçu des lois 
positives d'un état, des garanties telles que le gouverne^ 
Qient n'ait pas le droit de faire arrêter un citoyen , à raison 
d'un crime commis sur un territoire étranger : il faut:donc 
examiner quelles sont, à cet égard^ les dispositions de^ nos 
lois. 

Avant la révolution de 178g, la plénitude du droit de 
souveraînelé^isldait dans la personne du monarque : il-le 
tenait de sa naissance ^ il était la loi vivante pour tout ce 
qui intéressait la sûreté extérieure de l'état et ses relations 
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avec Àes roisiDs; on ne doutait pas que le roi ne pût ordon- 
ner l'arrestation et Textradition d^un de ses sujets. 

Sons l'empire, uo décret du a5 octobre 1811 avait 
déclaré que le chef du gouvernement avait le méone droit , 
et il en réglait Texercice. 

• L^ancienne monarchie fut rétablie par la reslauralioni 

* fioiis les modifications contenues dans la Charte constitu- 
tionnelle; tous les droits que cette charte n'avait point 
transportés à d'ai|lres pouvoirs continuaient d'appartenir h 
la couronne , et Ton s'accordait à reconnaître que le roi 
pouvait ordonner l'extradition d'un citoyen français. 
HM. Camotf Legraçerend et Bourguignon regardent le décret 
^uaS octobre 181 1 comme ayant conservé toute son auto- 
rité ; et, dans le fait, des extraditions ont eu lieu conformé- 
ment à ses dispositions. 

Hais aujourd'hui que l'ancienne monarchie est renversée ; 
^e le préambule de la Charte de i8i4 a été supprimé, 
parce qu'il rétablissait les fondemens de cette monarchie (1); 
que l'ordre de la successibilité au troue , établi par la loi 
salique, a été interrompu; que le nouveau chef dui gouver- 
nement Retient son droit que de la constitution, de i83o, et 
que, par son serment, il a accepté la déclaration du 7 août, 
il est incontestable que les droits que cette constitution ne 
lui confère pas, demeurent par cela même dans le domaine 
de la loi. Or, aucune loi positive n'autorise l'arrestation 
d'un français , à raison d'un fait qui ne peut donner 
lien en France à l'action publique, tel qu'un crime commis 



(1) DéclantMm de la Chambre des députés et de la Chambre des pairs, 
an 7 août 1830. 
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sor un territoire étranger. L'article 4 ^e la aoa^le 
constitution .garantit la liberté individuelley et déclare que 
personne ne peut être poursuivi ni arrêté que dans ies cas 
prévus par la loi^ et dans la forme qu'elle prescrit. 
Cet article n'est point modifié par le droit de souverain 
neté qui vivait dans la personne de nos rois : ce droit- 
est éteint ; on simple contrat le remplace; ses stî- 
palatiotis ne peuvent être étendues au profit du pouvoir. Le 
chef du gi^vemementa bien, k U vérité» la faculté de faire 
des traités avec les puissances étrangères, mais seulement 
dans les limites de la constitution ; il ne pourrait donc con- 
venir avec elles, que à^s eitraditîons de Tespèce dodt je 
parle , auraient lieu réciproqueâient; car,;par 1^ , il trans^ 
porterait i ceii puissances un droit qu'il n'a pas sur les fm-i- 
çais. De pareils traités n'auraient d'autorité qu'autant q;a^ûa 
seraient sanctionnés par une loL Si la déclaration (aile par 
le gouvernement qu'il n'accordet-a et ne réolaflaera à l'ave- 
nir aucune extradition, n^était relative qu'àrextradition des 
français, elle serait, comme on le voit, parfaitement con- 
forme k la constitution politique de la France ; aussi ne J^ai- 
Î€ critiquée que parce qu'elle embrasse Teitradit^n même 
des étrangers qui se réfugient sur notre territoire, et celle 
des français qui fuient sur un territoire étranger ; c'est soos 
ce rapport seulem^cit que cette déclaration me paraît en 
opposition avec les droits et les intérêts du gouvernement 
actael. 
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XV. L'instruction criminelle allemande^ compara ai^ec TAi- 
siructioh criminelle anglaise et française (Das deulsche Slr^f- 
yerfahren in der Fortbilduog darch Gerichtsgebrauch 
and Partikalar Gesetzbiicher qnd in genaaer Verglei- 
chang mit dem englischen und franzôsischen Slraf- 
Proces); par M. M iltermaier, conseiller intime du grand- 
duc de Bade et professeur de droit à ruûiTersilé de 
Heidelberg. Deui volumes. 3* édition. 

Par M. F<BUZ. 

L'obfet principal de cet ouvrage est la procédore criiui»- 
nelle allemande ; Tauleur développe ieâ règles et prin^ 
cipes suivant lesquels» en Allemagne^ les déliûquam sont 
poursuivis, convaincus, jugés ei punis. Par un court avant- 
propos » Tauteur fait connaître le but qu'il s'est proposé» à 
savoir, de présenter la théorie de Tinsiruction criminelle, en 
faisant usage à la fois des éclàircissemens historiques qu'o^ 
fire l'étude des sources d*oà est émanée celte procédure., et 
des lumières que procure la pratique de la jurlaprudeoce. A 
cet eCTet » il est non seulement remonté dans les âges précé^ 
dens de la procédure allemande , mats il a encore scruté la 
procédure anglaise et la procédure française , qui , ayant eu 
la même origine que celle de sa nation , en diffèrent aussi 
fort aujourd'hui qu'elles se ressemblent peu entre elles. 
Ceit ainsi que l'auteur met également sous les yeux des 
lecteurs, ^ensemble et les détails de la procédure anglaise 
et de la procédure française ; et cet exposé des formes de 
procéder établies dans deux pays voisins , bien que formant 
l'objet secondaire de l'ouvrage , augmente cependant con- 
sidérablement l'Intérêt qui s'y attache. On voit que la mé- 
thode dis l'auteur est celle qu'on appelle historique ; d'oè il 
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ne résolle cependaDl pas qa'li soit de Fécole connue soim 
ce nom en Allemagne; car, bien loin d'êlrc ennemi de la co- 
dification, il en es(, au contraire, un zélé partisan. Il erpose, 
d'après un plan logiquement ordonné , la théorie de l'in- 
struction criminelle, en donnant, à l'occasion de chaque point 
de sa doctrine, l'aperçu historique de son développement 
en Allemagne, en France et en Angleterre. Celte théorie 
n'est pas proprement une théorie du droit positif, et elle ne 
tire pas exclusivement d'une législaiiop criminelle donnée, 
les propositions qu'elle présente; mais elle en tire aussi de 
la philosophie du droit, de la politique et de la comparaison 
a?ec les législations étrangères ; de sorte que la méthode 
de l'auteur participe en même temps des difTérentes mé- 
thodes usitées en Allemagne dans le développement des 
diverses parties de la science du droit. D'un autre c^té, 
l'ilistniction criminelle allemande que retrace l'auteur, n'est 
pis proprement et ne pourrait point être un ensemble de 
principes et de règles fondés sur les prescriptions d'une 
législation positive ; car TAllemagne n'a pas plus une loi 
d'instruction criminelle commune, qu'elle n'a un gouverne- 
ment commun : la Caroline ( loi criminelle rendue so.os 
Charles-Quint), que l'on pouvait autrefois regarder comme 
loi commune, a perdu ce caractère 9 par l'introduction de 
nouveaux codes criminels dans les états les plus considé- 
rables de l'Allemagne, tels que l'Autriche , la Prusse, la 
Bavière. M. Mittermaier n'a pas reculé devant cette dif- 
ficulté 9 et a présenté une théorie générale de la procédure 
criminelle allemande , fondée sur les principes d'une saine 
philosophie combinée ou plutôt comparée avec les lois po- 
sitives des différens états germaniques ; et ; comme dans les 
provinces rhénanes détachées de la France et réunies de 
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nouveau k rAllemagne , les codes criminels français ont ëlé 
maintenus, on voit, parmi ces lois positives, 6gurér aussi 
• notre code d'instruction criroineile^ 

Un lecteur français est d'abord grandement surpris de 
cette méthode , et il conçoit avec peine comment on a pu 
réunir dans un seul cadre et placer sous un seul point de 
vue des lois dont les unes admettent \k libre défense, le 
jury, l'examen public , et dont les autres refusent la dé*- 
fense(i), admettent la torture (a), prescrivent l'instruc- 
tion et le jugement secret ; dont quelques unes enfin, pré- 
sentent un mélangé de dispositions à la fois libérales et 
tyranniques. Toutefois, lorsqu^on réfléchit que dans un 
système d'instruction criminelle d'où le jury est banni , et il 
l'est de toutes les législations de T Allemagne au delà du 
Rhin, la théorie des preuves, celle de l'imputation, etc., 
occupent nécessairement une place très étendue, et que k^ 
ëcrivaios allemands exercent une grande influence sur res 
IriboDaux qui «ont dans l'usage d'alléguer , dans leurs juge- 
mens^ les plus distingués d'entre eux, comme des autorités, 
on finit par trouver la méthode dont nous parlons -moins 
bizarre, et même on finit par se réconcilier avec elle. 

De ce que nous venons de dire de l'esprit des diverses 
lois criminelles d'Allemagne , on ne doit pas conclure 
que la justice criminelle y soit en général dure et barbare. 
De même qu'en France, le droit romain a été introduit 
par l'accord tacite des jurisconsultes qui l'avaient étudié en 
Italie, et qui, soit comme accesseurs dans les tribunaux du 
roi et des barons , soit comme avocats , se faisaient à eux- 



(1) TeUe est la loi criminelle en Ântriche. 
0^ Telle e3t la législation badoise. 
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mêmes an deroir d'appliquer la législaiion de Jastinien ; 
de même ^ en Allemagne , les vues de philosophie el d^ba- 
manité qui se répandent par les leçons des professeurs et 
les écrits des auteurs^ envahissent constamment , si l'on 
peut s'etprimer ainsi, les tribunaux de ce 4)ays, dans lequel 
même les fiM:ultés de droit forment ordinairement des tri- 
bunaux jugeant souverainement les procès criminels ou 
civils qui leur sont fréquemment renvoyés de toutes les 
provinces ^et où les juges s6nt exclusivement pris parmi les 
^èf es que ces facultés ont formés. 

Pour revenir à Touvrage de M. Mittermakrf tâchons de 
présenter brièvement les principales idées de phUosopHue de 
droit criminel qni s'y trouvent; nos lecteurs exicnseront 
Taridité du sujet en fiiveur de son importance. 

Selon Tantear , le principe fondamenul de la pro^dnre 
|uminelle n'est point on principe simple, mais an principe 
combiné ; et' cette combinaison est le prodoit de la néces- 
sité â$itiê bquelle se trouve la société, de rechercher celai 
qui s'est rendu coupable d'un crime, et du droit qa'a chaque 
citoyen de n'être exposé à une telle recherche, qu'autant 
qu'il y a de la probabilité dans la suspicion, et de ne pouvoir 
être frappé par la peine légale, qu'autant que Ja conviction 
de sa culpabilité est acquise judiciairement. Il laut donc que 
la procédure criminelle soit oi^anisée de manière à ce 
qu'elle iasse sûrement découvrir et punir le coupable, sans 
que l'iiinoceot soit lésé, ni que l'individu recherché souffre 
d'autr«8 inconvéniens que ceux auxquels le but deJa loi de 
procédure criminelle exigeimpérieusement qu'il soit soumb. 
Quant à ces inconvéniens , leur poids éventuel est, pour 
chaque citoyen, même pour l'homme innocent, une charge 
publique qu'il supporte en compensation de la sflreté que 
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lai procure ta société. Il suit de là que le règlement de U 
procédure criminelle est intimement lié avec la liberté et 
avec l'organisation politiques, et il doit être différent, selon 
que les droits publics dn peuple sont plus ou moins 
étendus. 

L'auteur développe sa théorie dans Tordre suivant : 
Il s^occùpe d^abord du principe de l'instruction crimioêtle étés 
ses principaies conséquences immédiates. Nous avons déjà indi- 
qué le principe fondamental; quant à ses conséquenoes 
immédiates, qui sont modifiées princi paiement par l'orga- 
nisation politique de la société, voici comment l'autëqr les 
présente : ou la législation d^un peuple a pour base la lilHsrté 
politique, de sorte que la puissance publique ti'eét poîÉt 
regardée comme existant pour elle-même, et qiie le petiple 
li]i-*même prend part au gouvernement des JdTaires publt- 
^aei ; oà bieu, ^autorité publique s'est séparée du peu- 
ple^ lequel est exdu de la participation aux afEsires. Dans 
le premier cas , Tidée dominante , dans les poursuites des 
affaires criminelles, sera d'empêcher les empiëtemens cle 
Paatorité sur les libertés publiques ; dans le second, ce sera 
l'idée de £adre traiter ces aflaires , de même* que les autres 
affaires du gouvernement, aussi soigneusement qne possible, 
par des fonctîonniaires établis à cet effet par le prince. Dans 
le premier ^slème, on aura moins <en vue la découverte et 
la punition des délits, que la sûreté individuelle vis-^à-vis 
dé> l'autorité ; et la sollicitude générale , pour ce but , fera 
pousser jusqu'au plus haut point la présomption de l'inno- 
eetoee do préveita.Eti même temps, les affûres criminelles 
«eront regkrdédi généralement comme une chose de grande 
ilnj^c^takice , et à laquelle chaque citoyen est intéressé. I^ 
défiance, compagne naturelle de l'élément démocratique, ne 
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comporte pas ane aotre manière de sentir. C'est en partie 
tarées bases qae repose Tinstruction criminelle en Angle- 
terre et en France. Dans an tel état de choses, les instito- 
lions^ les formes et la tendance , en matière de procédure 
criminelle, seront nécessairement du domaine de la publicité 
pour tous les actes de Tiastraction , puisque telle est la 
forme fi^ndamentale du traitement des affaires publiques, et 
qoe la défiance du peuple, désireux de contrôler Tact ion du 
joge, s^oppose an secret comme étant le moyen de voiler 
les attaques faites contre sa liberté. De plus , c'est le 
peuple qui exerce les fonctions de juge pour autant qu'il 
s'agit de décider sur des (ails ; sa défiance contre les agens 
de l'autorité ne lui permettant pas de leur laisser exercer 
cette jaridiction , et , en conséquence , conformément à la 
nature de tout tribunal populaire, c'est la conviction morale 
qui (ait le jugement, sans égard à des règles légales sur la 
preuve des délits. De même, la procédure sera orale, la 
conviction ne pouvant se former plus naturellement que 
par des débats oraux; la publicité d'ailleurs seule l'exigerait. 
Les écritures ne seront donc point essentielles à cette pro- 
cédure; elles \ie peuvent non plus, là, avoir l'importance 
que leur donne ailleurs l'appel interjeté dn jugement devant 
un autre juge, puisque le tribunal populaire décide natu- 
rellement sans appel. L'éloquence aura donc ici une grande 
infloence. Dans une telle organisation , la procédure par 
voie d'accusation sera la procédure fondamentale, d'au- 
tant plus qoe l'autorité sera dépourvue de la faculté de 
(aire de l'inquisition. Enfin, toutes mesures vexatoires 
pour l'innocence seront écartées dans un tel système, 
et ce sera une condition essentielle pour la réussite de l'ac- 
cusation , que l'accusateur prouve son assertion ; il ne 
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pourra se fooder ser des présomptions légales à la charge 
àtVàccmé. Il en est tout dlfTéremment là où l'aotorités^est 
coQsdtoée séparément da peuple et est parvenue à repousser 
cdai-ci de la particîpalion immédiate aux afiaires publi- 
ques. De même que les autres aSaires du gouvernement, 
les affiiires crimineUes aussi seront administrées par des 
fonctionnaires» par des jurisconsultes ; elles se présenteroni 
comme les afiaires communes confiées auzagens ordinaires, 
pour être traitées selon certaines formes jm^idiques ; il est 
îrai 4fa'on cherchera à garantir Tinnocence,, en prescrivant 
aujoges des règles de conduite détaillées, en étahllssanl 
entre eux une sarveiUance réciproque et en multipliant les 
Toies de recours contre les décisions. Un système animé de . 
cet esprit conduit k des conséquences diamétralement 
opposées à celles du système populaire : i® la publicité sera 
remplacée par la tendance très prononcée d^obtenir Taveu 
du prévenu; a^ le procédé oral sera remplacé par les pro- 
cès-verbaux des officiers je justice , comme le seul moyen 
d'instruire des circonstances de ^affaire, le jug^ qui doit en 
connaître en dernier ressort : Ces procès-verbaux reçoivent 
foi entière en justice ; 3<» le jugement sera forooé selon l4ss 
r^ks juridiques sur la preuve en justice , puisqu^il est 
naturel que des jurîsconsuUes, jugent sur pièces, suivent les , 
règles de leur art; 4^ la surveillance et Tact ion conlinaellc^ 
^e Tautorité font paître la procédure inqoisitoriale , qui 
Ment d^autant plus active que la disposition de Tesprit 
poblic dans le peuple rend, dans la' plupart des cas , ineffi- 
cace, la procédure fondée sqr Taccusalion de la partie lésées ; 
^ l'idée séduisante que la confession seqle peut fournir une 
conviction pleine et entière , donnera à.rinsiruclîon uqa 
tendance essentielle vers robteniion de l'aveu du prévenu. 
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Quelle qoe soit da rc^te la différeDce dans les formes , 
tonte procédure criminelle repose sur un mëcanisme dans 
lequel où peut, considérer les moyens employés pour dé- 
couvrir y dan» l'intérêt de la société, le crime et le coupa- 
Ue, comme autant d^attaques auxquelles répondent, en 
sens opposé , les moyens admis peur la garantie de l'in- 
nocence et la défense de l'accusé. On doit placer parmi ces 
divers moyens m' une position du juge teUe, ^u'il se tienne 
pour obligé de rassembler les matériaui delà conriction, 
avec la disposition toujours active de profiter de tous les 
élémens propres à établir l'innocence du prévenu, ou à (aire 
disparaître l'idée même du délit'; 2^ l'état étant un pnis^ 
sant adversaire, le prévenu doit être pourvu de moyens suf- 
fisans pour se défendre ; sans cela, la loi de l'égalité serait 

' blessée ; i^ l'accusateur doit êire tenu de prouver son accu- 
sation, et l'accusé doit êtreii l'abri de toute peine , si Tac- 
cosation n'est pas prouvée par l'accusateur ; 4^ la supério- 
rité de position de l'état, qui poursuit par un juriàconsolté, 
exige que le prévenu soit pourvu d'un défenseur juriscon- 
stihe. On voit que l'auteur se borne h pourvoir le prévenu 
d'un défenseur ; tl n'admet point l'idée que quelques uns 
avaient eue de fak-e commettre par Tétat un juge instruc- 

« leur 4 décharge, agissant idjépendamment de rinstruetear 
4 charge. 

Il résulte de plus du principe fondamental , que ; x^ la 
position du' juge doit être indépendante en ce sens, qu'il 
soit inamovible , et qu'il puisse suivre sa seule conviction ; 
s^ toute influence du gouvernement sur la justice cri- 
minelle ( Cabinets Justiz^ justice émanée du cabinet du 
prince ) doit être écartée en tant qu'elle tendrait à nuire 
à l'accusé. L'auteur admet que le prince s'immisce dans la 
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{ostice criminelle , pour abolir léd poursoites, mime avant 
k ingement {droit d^aboKHon ): s'il entend par \k ta conces- 
sion d'amnistie , cVst-à-dîre la gi^ce accordée à lo«te one 
catégorie d'indiridns, nous ne le contredirons pas; mais 
ooosDepoarons admettre on droit d'abolition indÎTidoeUe. 
Comment , en effet , le concilier avec le principe comman 
da droit pénal et de Pinstniction criminelle ? 3<> totites 
commissions ou tribonaax exceptionnels doirent être écar- 
^ L'aateor est obligé, attébda Féut de la législation po- 
siiire, de restreindre Inl-méme cette règle , pour le cas oà 
U Im disposerait autrement; et c'est précisément le le eaa 
de la législation de presque tous les états d^Àllemagne. On 
BC conçoit pas bien une théorie de droit positif qui est con- 
tre&e par la législation positive ; mais la méthode pkitoso« 
pbiqiK des professeurs allemands n'est nullement gênée par 
une pareille opposition. Mous avons déjà indiqué te motif 
de cette singularité , et nous avons va qn^elte n'est pai «ans 
infloeeee pratique. ' 

Une garantie des accusés , exigée par le principe' 'même 
de la procédure criminelle , c'est qu'ils puissent récuser 
les juges qui leur sont justement siispeets. L'anieur crîi^oe 
avec raison le préjugé , qui , en matière de réciHatton ^ £ait 
prévaloir le respect dA ào caractère du juge y sur rintérét 
qaVi Taceosé de n'être point jugé par celui contre lequel iï 
a de justes raisons'de défiance. 

L'auteur montré ensuite eonitfient Isr procédure epfm»« 
BeReén Allemagne, d'accusatoriale qu'elle avait été dan» 
l'origmey devînt finalement kiquisit^iale ; ce chioigement:*» 
w ft que kntêmenf, et mftaie la CatMu tBgudm encpre 
comme le das ordinaire, la pfoursuite sur acttîsalifm' de lar 
part de la partie lésée, soit que cette partie soit le prince f 
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comme gardien de la paix publique ^ portant plainte par 
son procureur fiscal , ou la partie privée, lésée par le dé- 
lit. Mais , dit Tauteor, plujs les citoyens perdirent le goût 
des afiaires publiques, plus la police étendit son poovoiri 
et plus les poursuites d'office se multiplièrent ; tellement 
qu'on doit regarder le procédé inqui^itorial comme pour- 
suite ordinaire selon la loi commune; il a de plus été sanc- 
tionné comme poiursuite ordinaire par les nouveaux codes. 
L'auteur (ait voir, qu'en prii^cipe, et dans un pays tel que 
l'Allemagne , les poursuites criminelles ne peuvent dépen- 
dre de la plainte de la partie lésée, sous peine de tomber 
dans rinconvénlent que tous les auteurs qui ont écrit sur 
Torganisation judiciaire de l'Angleterre ont signalé, savoir : 
l'impunité d'un grand nombre de crimes , au grand péril 
de l'ordre public. Le grief le plus grave allégué contre la 
procédure inqnisitoriale» c'est-à-dire celui de manquer de 
base pour la poursuite, d'intéresser le juge à faire prévaloir 
cette poursuite qu'il a commencée lui même, et d'être ainsi 
une source d'actes arbitraires, peut être aisément écarté, 
en mêlant le procédé accusatorial au procédé inquisitorial," 
de manière que la recherché préalable ait lieu d'office de la 
part du juge , et que telle personne étant mise en acctisa- 
tion, un fonctionnaire public séparé dn tribunal se pré- 
sente comme accusateur^ avec un aae d'acciosation servant 
de base k l'examen définitif. C'est à peu près le système 
de notre instruction criminelle ; mais il est loin d'être le 
sysième pratiqué en Allemagne : là, au contraire, le juge 
inCériettr instruit le procès inqnisitorialemeot, c'est-ih4ire 
de propre mouvement; et lorsqu'il le croit -assez mûr pour 
la dédfliou définitive, il en envoie tes actes an juge snpé-* 
rieor, qui' prononce définitivement et renvoie sa sentenot» 
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Ml premier juge pour la faire exécaler. Cette procëdore , 
daDgereose dans son prkicipey est corrigée dans la pratiqoe, 
an ndoyeo des nombreuses voies de recoors ouvertes an 
condamné, et dont quelques unes sont employées même 
d'oilee. 11 est vrai que, de cette manière , un procès crimi* 
nel dore ordinairement plusieurs années. L'auteur, compa- 
rant ici ( p. i4i ) la procédure française arec la procédure 
atlemande, fait observer que la première repose en grande 
parité, mais non pas ezclusivement, sur le principe du pro- 
cédé accasatorial , et que l'élément inquisitorial s^ trouve 
également. 11 rectifie ainsi l'opinion émise par loi dans la 
prenûère édition , d'après laquelle la procédure française 
reposerait eiclosivement sur le principe du procédé aocu- 
satorial. 

L'auteur passe iuune autre conséquence de son principe, 
la poblicité. A voir la place qu'elle occupe dans son sys- 
tèoBe, on dirait qu'elle est de droit comnmn en Allemagne; 
pourtant, elle n'existe nulle f^art (excepté dans les ci-derant 
départemens du Rhin) s elle serait contraire ii la CaroUae 
et anx nouveaux codes allemands. C^esl toaiom*s la même 
méthode philosophico-'scienlifique. f^pérons qu'elle por- 
tera ses friMts, et que, si l'Allemagne a historiquement 
adopté les collections de Jnstinien, parce qu'ainsi le voulut 
la caste des jurisconsultes du temps, elle adoptera aussi les 
réformes que les jurisconsultes actuels font d'avance exister 
dans lears traités , pourvu que le bon génie de l'Allemagne 
veille à ce que les idées mystico*philosopbiques de certains 
d'entre eux, aussi développées dans des traités, et comptant 
bon nombre d'adeptes, niaient pas le dessus. Voici com- 
méat l'auteur motive la publicité en fail d'instruction cri- 
minelle: « La publicité des procédures criminelles se fonde 
IV. 8 
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» nalurellemenl, d'an côté, sur l'intërât en vertu duquel la 
9 société y figure ^ pour ainsi dire , comme plaignante , 
» étant directement o«i indirectement offensée par chaque 
» délit ; et , deTautre cô4é, sur la circonstance que le peuple 
» observe avec aniiété l'issue de Taccusation portée contre 
M an des siens ». Après avoir montré comment ^ancienne 
poÙicilé germanique disparut devant la procédure inqutsi'* 
toriaie et finit par &ire place entièrement aux écritures ^ ii 
déclare que l'instruction criminelle allemande ne connaît 
pas la publicité , ni par rapport à Taccusé qui n*est pas ad- 
mis à l'audition des témoins , ni par rapport an tribunal 
' supérieur qui n'apprend à connahre les actes de l'informa^ 
tion que par les procès- verbaux du juge inférieur^ ni encore 
moins par rapport an public , et que vainement on a tâché 
de remédier aux inconvéniens de la procédure secrète par 
les interrogatoires multipliés de l'accusé dans chacun des- 
quels il est sommé de présenter sts moyens de défense , 
par sa confrontation avec les témoins, par la communica- 
tion qui , lors de la clôture de l'information , lui est donnée 
de tontes les charges et de toutes les preuves, et par suite 
de laquelle ii est admis à présenter sa défense. Les mesures 
qu'on a prises pour parer k l'inconvénient du défaut de fm^ 
blicité j par rapport au juge , sont aussi insuffisantes ; on a 
bien prescrit la pins grande exactitude dans les procès- 
verbaux ; on a introduit des protocoles de gestes (fiebœrâen 
Protokoile) dans lesquels le juge doit décrire les gestes, 
le changement de physionomie , les inflexions de voix de 
Taeeusé pendant sts interrogatoireà ; on fait rigoureuse- 
ment contrôler les juges inférieurs par les juges supérieurs ; 
on se fait une loi de nommer aux places de joges, des sujets 
capables : rien de tout cela ne peut suppléer au débat oral , 
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à l'examen personnel. La pnblieilé il IVgard du peuple n'a 
pu, non plus, être remplacée par la multiplication des voies 
de recours ouvertes contre l'arrêt de condamnation, ni 
par l'impression de ces arrêts. Tout en reconnaissant les 
vices d'un tel état de choses , l'auteur Ëdl observer que c'est 
exclusivement sur les écritures que porte l'examen définitif 
et Je jugement ; et il semble dire, au § 3o, que de pareille^ 
relations donnent au juge une image fidèle de ce qui s'est 
passé. Mais cela devient au moins douteux par ce qu'ilaloi* 
même professé peu avant (§ ag ). 

Le premier chapitré se termine par une observation ]n^ 
dicîeuse. La procédure criminelle régulière se compose de 
certains actes qui lui sont essentiels par sa nature , c'est^à^. 
dire sans lesquels elle serait despotique ou nulle, ou coinibe 
non avenue. Telles sont : la plainte, lorsque la loi en fait dé'^ 
pendre l'action de la justice criminelle ; la compétence dd 
juge ; la facnhé donnée au prévenu de faire entendre ses 
réponses et défenses. Les formalités sont une autre espèct 
de conditions, qui, prescrites expressément par la lo«f 
concourent à rendre la procédure légale. Il s'en fiiut ce-» 
pendant que toutes soient prescrites à peine de nnltité. 
Quel est donc l'effet de l'inobservation de celles prescrites 
sans cette sanction ? L'auteur pense qu'on doit en général 
les regarde^ comme de conseil plutôt que d'ordre impé* 
ratif , et que celles-là seulement doivent être observées k 
peine de nullité, qui sont entièrement liées aux eondi-* 
tions essentielles de ta procédure que nous tenons de voir*. 
C'est au fond la distinction que nous faisons en France 
entre les ibrmalilés substantielles et les formalités non 
substantielles. 

L'auteur donne l'aperçu suivant de l'organisation jodi^ 
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ciaire allemande y en matîèrcf criminelle. Lés juges crimi- 
nels sont des juges inférlears chargés senlement de Tin- 
formation , qui , instraisaot chacan seul les affaires de 
leur ressort, en envoient les procès-verbaux aux juges 
supérieurs^ constitués en tribunaux collectifs. Les juges in<- 
férieàrs sont, selon les lieux , nommés par le prince ou par 
le seigneur médiatisé; ils sont en même temps ^ dans la 
plupart des états allemands , chargés de Tadidinistraiion 
proprement dite. Diaprés cela, on se 6gore aisément la 
triste condition à laquelle doit être réduite entre leurs 
mains l'information criminelle ; c^est là que se présentent 
à propos les peines disciplinaires contre Tobstination ou la 
désobéissance à justice ; et le secret , là bastonnade ^ le ca- 
chot avec ses chaînes 4 sont un heureux secours pour le juge 
initrùcteur accablé d'affaires de toutes sortes, pressé de 
finir et troublé d'avance par l'idée des reproches et des 
censurés qu'il reçoit ordinairement d'en haut, à l'occasion 
des procédures qu'il a instruites. Les juges ou tribunaux 
supérieurs sont les cours auliques on cours de cercle on 
chancelleries de justice; Les tribunaux collectifs connais- 
sent de tous les incidens de l'information , et jugent les 
adaires définitivement^ mais à charge d'appel. L'appel est 
porté aux cours supérieures chargées en même temps de la 
surveillance des tribunaux inférieurs , surveillance qui est 
Bon seulement disciplinaire dans le sens judiciaire , mais 
encore administrative ; ce qui ne laisse pas d'être une cause 
de dépendance pour les juges Inférieurs. Dans les iacultés 
4e droit de la plupart des universités allemandes, sont aussi 
y^rigés àts collèges de justice , à la révision desquels on ren- 
Toie fréquemment les jugemens et arrêts. Le juge instruc- 
teur doit r^nlièrement être assisté de deux échevins on 
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assessairs, reste de l'ancieiine iD^ruction des écheriiis; 
celte condition , qooiqoe rappetée par plosiears des non* 
reauz codes , est généralement regardée comoie kisîgoi* 
fiante ; il n'en pent gaère être antrement, vu le défant de 
pubKcitédans lesopéraiionfdu juge. La comparaison de cette 
organisation avec celles de l'Angleterre et de la France | 
dans laquelle Tantear, suivant le plan annoncé par lui , 
entre à cette occasion « le conduit il examiner la valeur 
de rinstitution du jury, pour un pays jouissant de la 
civilisatiQu euro|>éenn^. 

L'auteur , quoique partisan de la publicité , sMuit dé* 
claré contre le yarj dans la première édition de cet ou^ 
vrage ; il revient sur cette opinion dans la seconde édition 
(p. aig). 11 examine le jury sons son double capacjtère 
d'institution politique et d'institution de droit crivûœl: 
sous le premier point de vue» le jury lui apparaît comoie 
une sauvegarde de la Kbert^ civile , à cao3e de la confiance 
plus étendue qui s'attache a|ux juges pris dans les rangs de 
la nation, de préférence à ceux nommés par le gouverne- 
raest. De même , le jury présente un moyen très propre à 
vivifier Tesprit publie , élément nécessaire d'une organisa- 
tion constitulionneUe. Considéré comme institution de droit 
criminel, il dupense le législateur de la nécessité d!établir 
une théorie de preuves , et de placer un pouvoir trop ar-^ 
bitraire entre les mains des juges ; toutefois , l'auteur exige 
certaines conditions d'une bonne organisation du jury, 
parmi lesquelles se trouvent les dispositions des lois fran* 
çaises des 4. mars i83i et a8 avril i83a. 

Notre auteur explique ensuite la nature du . ministère 
publie français , inconnu en Allemagne , excepté dans les 
ci*devattt départemens du Rhin ; il y aurait plusieurs rer 
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marques ii faire à ce sojel ; mais comme elles ne coooer* 
neni pas Je réritabie droit allemand t dou3 les passerons 
sous silence. 

Poursuivant sa théorie, M. Miltermaîer pose les prin- 
cipes qui tiennent séparées la police adminislralire el la 
police judiciaire, et donnent k celle-ei le droit exclusif 
d^ordonner ou de naaintenir des arrestations. Il montre 
comment ce qu'on appelle haute police n'est autre chose 
que la police locale , envisagée comme étendue sur tout le 
pays , et que cette police générale est sanft droit pour en» 
trer dans le domaine de la justice. Le lecteur pressentira 
déjà que c'est encore là de la pure théorie , des pia vsia ; 
car rien n'est plus arbitraire que la police en Allemagne. 

Après avoir donné les règles à suivre ppur la 6xation de 
laicompétence des jugea crimÎBels entre eux, ei avoir in- 
dîfué les nombreuses exemptions de la juridiction ordi*- 
naire (/or» prùMgîéa ), dont joui«se»t en Allemagne les 
fonctionnaires publics d'un rang élevé , les proOesseors et 
les étudians ^s universités , les ecclésiastiques et les nùli- 
taires ( les ci-devant barons immédiats de l'empire jouis*- 
sent aussi d'une exemption de la juridiction ordinaire), 
l^auleur saisit cette occasion pour parier de l'extradition. 
Elile est admise sans distinction entre l'indigène et l'étran- 
ger ( seulement , il iaut que le juge inférieur, à qui eUe est 
demandée^ obtienne l'autorisation du juge supérieur. 

Avant de passer à la procédure même, M. Mittermaier 
en examine la nature générale qu'il fait consister dans Taccu* 
sation , soit qu'elle s'oit expresse ou qu^elle se trouve im- 
glieitement dans la recherche entrepris d'ofiKce par le juge 
au nom de l'état ; dans la défense qui , au commencement , 
consista principalement dam les réponses que le prévenu 
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doit être à même de fournir, et qui, 6nalfiment , se préieBle 
comme défense formelle avec l'assistance d^on avocat ; enfin, 
dans la recherche même de la vérité, entreprise parle juge, 
Tatde des moyens autorisés par la loi. Nous ne pouvons 
saivre Tanteur dans les développemena dans lesqueb il entre 
h cet égard ; il £ut preuve d'une sagacité et d'une érudition 
rares , de même que de sentimens libéraux et d'une grande 
franchise de caractère. C'est ainsi qu'il critique sans mé- 
nagement la violation du secret des lettres, employée poar 
troever des preuves ou des indices , et il se déclare enti^ 
rement contre la torture encore employée, en certains casf 
dans le pays de Bade et quelques antres. Donnant un 
aperçu historique de la torture , il £ût voir comment elle 
passa du droit romain , dans la décadence duquel elle était 
employée 9 non plus seulement ii l'égard des esclaves , mais 
aussi contre les hommes libres , dans les usages des peuples 
germaniques, où cependaut elle fut d'abord employée senle-*> 
ment contre les serfs. La CaroHne^ qui ne pot l'abolir, la mo- 
difia et en soumit l'emploi à certaines restrictions, (elles, pi^r 
exemple , que la défense de l'employer sans qu'il y eût des 
indices graves et concordans ; les aveux arrachés par la tor- 
ture devaient , pour faire foi contre l'accusé, être répétés 
par lui après coup et hors la vue des instrumensde torture $ 
ce ne Ait qu'au milieu du dix-huitième siècle ^t la con- 
viction de l'injustice et de l'inutilité de la torture prit le 
dessus en Allemagne. Aujourd'hui , la torture ne subsiste 
plus que dims quelques petits états, notamment dans le pays 
de Bade , où cependant elle est réduite à deux cas , savoir : 
1^ lorsqu'un criminel , entièrement convaincu d'un crime 
qu'il n'a pu commettre qu'avec le concours d'un on de plu- 
sieurs complices 9 refuse obstinément de nommer ses com* 
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plices ; a® lorsqu'un crimmel , convahica d'avoir cacké des 
objets faisant partie du corps de délit , refuse de dire oà 
il a caché ces objets. 

Tout en condamnant la torture , l'auteur en distingue les 
moyens employés pour punir l'obstination du prëreoa à 
garder le silence , et qu'on appelle peines de désphéis$a¥tce à 
justice ( Ungehùrs^ms strafen ). Elles ont été introduites de- 
puis l'abolition de la torture , et sont employées contre les 
prérenus qui refusent toute réponse on font les sourds et 
rouets, on donnent des réponses évidemment illusoires, 
érasiveSf absurdes ou mensongères. L'auteur fait voir com- 
bien £aieilement ces peines peuvent dégénérer en torttire « et 
il est d'avis de ne maintenir que les mésur^ diaciplinaires^ 
contre les ipanquemens réels du prévenu pendant l'in* 
struction, comme révolte ou outrage envers les officiers de 
justice, et de passer outre , sans égard au silence ou aoi 
mensonges de procédure. 

Dans le quatrième et dernier chapitre de la théorie 
générale, l'auteur examine les principe^ concernant la 
preuve des délits, considérée en elle-même, et abstraction 
laite des moyens externes pour l'obtenir. Sous ce rapport, 
nous nous bornons h renvoyer k l'ouvrage spécial sur cette 
miatière , que l'auteur a publié postérieurement à celui que 
nous analysons , et qui porte le titre : Théorie de la pnme 
dans la procédure criminelle allemande^ comparée aoec la pro^ 
cédare crimin^le anglaise et française {Die LAre oam Bea^im 
deutschen Sirafproees^.é. in Vergleichung miiden Ansichtendes 
engliscken und/ranwsisehen Strafoerfahrms)* La Eéwc pjubtieiâ 
incessamment irae analyse de ce dernier ouvrage. 

Nous avons fait rentrer dans ce compte rendu les pria* 
cipaux changemens que l'auteur a introdmls dans sa 
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deuxième édition. Quant aux améliorations de détail^ nous 
noos bornons k les faire connaître sommairement, en ren- 
voyant ans chapitres qui les contiennent : 

VoL Ter, p. 15y l'AQtenr ngnale rimporUAc^ d« la dimion des minic- 
t^om en crivMs et dâ^ -- Pag. 31 à 4ft, revpoaé ée la procëdve en- 
minelle des rpuMÔiis a été rendu plos con^et* — Pag. 87, il en est de 
mîme de 1* exposé de la procédure anglaise. — Pag. 125, nouveaux 
édaîrcîssemens établissant que le procédé inquisitorîal a été connu des 
TCMnains. — - Pag. 136, du mérite du procédé înquisiloriaL <— Pag. 195, 
BovreMn déitti* eur l'instdre du Jurj. — Pag* 5177 , fuea wMifdltt 
sur i'eitradîtîon. — Pag. 313, de l'arrestation : rectification de ce que 
Paateur en avait dît dans la première édition. — Pag. 355, esprit de la 
théorie de la preuve dans la procédure allemande : rectifications. — 
Pag. 375, vœa oouvtEea relaitivement aux etperts« — Pag. iOt, frfnii, 
anr les inlerfogatoîres de Taccnsé. 

YoL II, pag. 5ty nouveaux détails sur Tprigine de la distinction entre 
rinformatîon préliminaire et Tinstrucûon proprement dite. «-> Pag. &3 
et 52 , idem^ sur la manière d'établir les faits avec exactitude , en cas 
dliOBudde et dSnfimtkide. — Pag. 163, exposé phu développé de la 
marche de rinfoimation prélkninaire en Angleterre. — Pj^. 153, vues 
nouvelles, sur la manière de diriger l'instruction, lorsqu'il s'agit d'un 
prévenu atteint d'une maladie mentale : distinction 4 faire entre les dif- 
férentes espèces de maladiie mentales. — Pag. 1S1, exposé plus dév^ 
loppé de l'ioalnicrîcm fffoprement dite , d'apvès le droit anglai». — 
Pag. SOI et sutv., nouveaux détails sur les dîfférens moyens de preuve ; 
exposé des controverses de la matière. — Pag. 368, du jugement par jurés. 
— Pag. LUI, vues nouvelles sur le mode de procéder contre les absens. 



XVI« Hiitoire du droit fixmçab , par M. Laferrière^ iMocat à 

ia cour ruyaie de Bordeaux, 

Compte rendu par ÏI. MrrrERHAïKR , dans le Journal critique de ta 
science du droit' et de ia iégisiation danslespays étrangère à VAl^ 
lemagne. 

Autant nous montrons d'empressement à rendre hom- 
«age au mérite des ouvrages qui paraissent , autant il est de 
notre dcToir de les criti^er avec impartialité , afin de pré- 
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iDonir le lecteur contre des théories erronnées, d'autant 
plus dangereuses qu'elles se présentent arec tons les char- 
mes d'une diction spirituelle et entraînante. 

Il est déplorable^ au surplus , qu^une mine aussi féconde 
que l'histoire du droit français n'ait été » jusqu'à ce jour , 
exploitée que si imparfaitement. Les écrits de Fleury, de 
Grosley, de Silberrad et Bemardi , se bornent à reproduire 
les anciennes lois ; mais nul de ces auteurs ne s'est atta- 
ché il rechercher l'esprit des sources qu'ils nous transmet*- 
tent. 

Il suffit de conférer les lumineip déireloppemens que 
M. Guîzot a donnés dans son Coûta d'kistwe moderne sur les 
anciens droits nationaux , pour se convaincre que tout est 
encore à £aiire dans cette branche de l'histoire du droit fran- 
çais, et que les auteurs qui Tiennent d'être cités n'ont su 
tirer nid parti des richesses qu'ils avaient sous la nain. 
L'étude des anciennes coutumes de France est plus négli- 
gée encore ; et, nonobstant l'existence du Coutumier gêné- 
PtUy recueil précieux dont aucun autre pays n'est doté , et 
nonobstant les nombreux documens reirfermés dans les ou- 
rrages de fioqhier, La Thauroassière, Laurière , Coquille, 
on peut dire que la France ne possède pas une histoire 
complète de son droit. 

Nous saisissons cette occasion pour rappeler aux juris- 
consultes français l'annonce que nous avons Csdte dans no- 
tre voL VlIIy p« 3o7i des ouvrages de droit du moyen-âge , 
dont la découverte est due aux savantes et infatigables re- 
cherches de M. Klimrath. 

L'auteur que nous analysons en ce moment, a certaine- 
ment le mérite d'avdk ouvert courageusement une route non 
encore frayée et semée d'obtacles de tout genre ; et l'on suit 
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arec on vif intérêt les déreloppeinens qa'il donoe à son su- 
jet, la Tigooreiise logique et l'habileté d'iolerprétatîon à 
l'aide desquelles il soolieDl les systèmes qu'il s*est formés sur 
certsânes parties de TancieD droit, bien que l'on ne paisse 
pas toQÎoars partager des idées qui ont platAt le mérite 
d'une exposition Incîde que d'une véritable justesse ration^ 
nelU. 

Hais, il faut le dire , son ouvrage a peu agrandi le do- 
mine de la science, et il est au-dessous de ce qu'on pou- 
vait attendre. Tout d'abord, nous blâmerons l'ordre qu'il a 
adopté poar Aon travail / et qui ne nous paraît pas .fondé; 
nous lui reprocberons de ne s'être point assez £aaniliarisé 
avec les sources, et d'avoir laissé d'immenses lacunes dans 
scsredierdies. Enfin, nous lui reprocherons d'avoir pris pour 
poôtt de départ une hypothèse cemplèiement erronnée. 

Essayons d'esquisser les linéamens principaux de l'ou- 
vi^: 

Après quelques eonsidératioas sur le droit romain, sur 
Pidée essentiellement spiritnaliste de ce droit , et sm l'in- 
fluence qn'il a eue sur les destinées de la France, l'auteur 
parle du christianisme, du droit féodal, et présente le dernier 
(p. 54) comme une réaction violente de l'élément germa- 
nique eu barbare , tant contre le christianisme que contre le 
dfoh rom^n. 

Dans le livre III, il passe ii l'histoire des coutumes 
(p. 6i ), et nous n'avops pu trouver aucune idée nouvelle 
dans sa revue bibliographique. des ouvrages où les vieilles 
coutumes ont été recueillies : mais c'est à coup sûr une idée 
étrange que d'atttîbuer aux compilateurs des coutumes, 
la conviction que le droit commun du pays était le droit 
ronaia ( Foy. p. j% ). 
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A la page 74 9 00 trouve un maigre dé?eloppeiiieitt mu* 
la division des pays de droit écrit et de droit coatomier , 
et l'auteur s'efforce de démontrer que cette division dispa- 
mtdefatt par l'établissement de la féodalité, qui, en s'intro- 
duisant dans toutes les coutumes , changea entièrement le 
droit personnel. Au xiil* siècle, le droit romain devint droit 
commun du pays , et les coutumes y renvoyèrent constam- 
ment. Le régime féodal servit d'élément principal au déve- 
loppement des institutions dont s'occupent les coutumes 
(p. 85 et sttiv.). Il est vrai de dire qu'en France on suivit les 
lois dites Uges Sarèaronm ; mais ce fat antérieurement k 
l'établissement de la féodalité , et les coutumes ne vien- 
nent pas des lois barbares , mais de la féodalité, dont elkt 
sont le développement. L'auteur a adopté comme point de 
vue fondamental , que les ieges barbaromm étaient pure- 
ment persoaneUes ^ tandis que les coutumes étaient essentiel- 
lement réelles, ou attachées aux lieux ( p. 96 ); et , pour 
être conséquent à ce système, il cherche à démontrer que 
toutes les institutions et tous les axiomes de droit peuvent 
se ramener k une origine féodale. Cette origine est évi- 
dente dans tout ce qui concerne la condition des personnes 
et des propriétés ( p. 1 18 ) ; partout, on rencontre une ten- 
dance il l'affranchissement àts serfs , et à l'établissement 
de plusieurs modes de concession des biens. Dans le systbne 
féodal, le fonds de terre était la base fondamentale de tout 
droit ( p. i33 ) ; de là , la haute importance de la sabine 
et de Tinvesliture. ; 

Au droit féodal, se rattachait intimement la constitution 
des rentes, à cause du rapport que créait cette constitution 
entre le débiteur de la rente et le seigneur (137). 

Au pouvoir féodal et à la création d'une fiE^mille snbor- 
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dottoëe âa chef féodal, se ratuchent eocore (i4^5) le droit 
de retrait , rinstitotion contractaelle (i49)i i^ garde noble 
(i53), le droit d'aînesse ( i56), la maxime que les pmprt$ 
ne remontent pàs^ les sabstituttons et les réserres (i65). 

L'aatear range aussi dans les droits qui se rattachent à 
des rapports £éodaax réels, relativement aux biens des 
époux , la communauté conjugale (168), et il en découvre 
Torigine féodale, partie dans la commananté en usage parmi 
les serC», partie àtina les sociétés tacites du mojen-ige, et en 
ce qui coocente les perscumes de condition noble, dans le 
christianisme et dans la doctrine de l'égalité entre les 
époux. Il montre , à la page i85, la différence qui existait 
entre la femme noble et la femme roturière, relativement 
il la faculté de renonciation, et c'est sous Tinfluence de son 
idée fixe, de trouver partout des élémens féodaux, qu'il faiit 
l'examen des autres rapports juridiques existant entre 
époux. 

L'auteur regarde la justice seigneuriale et "le droit de 
goerre privée comme formant des garanties pour le main- 
tien des coutumes féodales , et il en déduit la doctrine de la 
réalité des statuts (ao8,aii). Il entre ensuite dans l'examen 
de la lutte qui s'établit contre la féodalité (ai5)$ il appré- 
cie l^nâoence du pouvoir spirituel et de l'église (page aig), 
et peint vivement le combat que se livrèrent le pouvoir 
temporel et le pouvoir ecclésiastique. Enfin , dans le 
livre y, il expose l'esprit des ordonnances royales, classées 
d'après l'ordre chronologique des époques , et d'après leurs 
tendances principales ( notamment contre la féodalité et 
la hiérarchie sacerdotale). A la page 317, l'auteur nous 
montre la législation pt^éoccupée du soin de garantir les 
relations privées de la société civile et d'assurer un carac- 
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tère d'àothenticilé aui actes deslinés h conserrer le 80u?e* 
nir et la preare de la rolonlé des parties. Plus Ioîd, il la 
page 35o , il peiot le développement progressif de la ma* 
narchie absolue et les longues résistances qu'engendra soo 
établissement; enfin ,à la page 617, il parle du caractère 
des diCËérentcs écoles scientifiques du droH. 

Nous le répétons encore , les rues de l'avievr sont soh- 
rent très ingénieuses, et le lecteur se sent di^osé k s'en 
laisser séduire ; mais ce mérite d'élégance ne saurait racheter 
Terreur dans laquelle t'anleurest tombé, en dirisant son livre 
d'après l'ordre des sources (droit romain, droti coutunmr, droit 
canonique f ordonnances) ^^n lieu d'adopter un plan historique 
b^ sur les (ails, ni faire triompher le faux système qui vent 
faire dériver tout le droit des coutumes de la féodalité. 
L'auteur ne fait presque aucune mention des lois barbares, 
et on ne peut s'expliquer cette étrange omission que par b 
préoccupation qui croit découvrir l'origine des élémens do 
nouveau droit dans la féodalité, c'est'-âi-dire dans une insti- 
tution postérieure aux lois barbares. 

Si l'auteur s'était familiarisé davantage avec les sources, 
il aurait compris que toutes les institutions juridiques au. 
moyen-âge dérivent de l'élément germanique dont on 
retrouve les traces dans les iois batéares , et qui se déve» 
loppe plus tard dans les costumes du moyeiH-Age. En négli*» 
géant ce point de vue essentiel dans son travail, l'auteur 
s'est privé d'une base historiquement rraie; et, pour soute- 
nir son système , il est obligé de recourir k des hypothèses 
plus que hasardeuses; dès lors, ce n'est qu'il l'aide d'interpré- 
tations pleines de finesse et de sagacité, mais entièrement 
dépourvues de justesse , qu'il parvient il déduire de la féo- 
dalité , la communauté des biens , le droit de retrait, etc. 
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Kous sommes loin de nier assorëmeiit que la féodalité ae 
soit an des éiémens principaux do déreloppement do droit, 
dans le moyen-âge ; mais nous ne pouvons accorder ^e 
ce soit le seul* 

11 Boas serait facile de multiplier ici les preuves ii l'appiri 
de notre proposition; mais nous préférons renvoyer nos 
lecteurs ii la critique sérieuse et fondée de H. Klimrath^ 
sur l'oovrage que nous venons d'analyser. 



XVIL Sur les traductions des csuçres législatioes en général^ et 
partiadtèremeni du digeste de Vempire de Russie* 

L'importance d*nne étude comparative des diverses l^is-' 
lations est désormais tine question jugée. De jour en jour, 
le besoin s'en fait plus énergiquement sentir ; de jour en 
jour, les œuvres et documens propres à favoriser cette étude 
deviennent plus accessibles. Indépendamment de notre 
/{^m/^, fondée sous l'inspiralion de cette pensée, nous 
voyons chaque publication périodique consacrée à la juris- 
prudence , s'empresser de chercher , dans la législation 
comparée , un élément de succès , et tout récemment, la 
grande collection des codes des états modernes , dirigée avec 
autant de zèle que d'habileté par un savant magistrat (i), 
vient de s'enrichir de deux monumens législatifs. 

Sans entrer dans l'appréciation de ce travail , nous allons, 
pour le moment , aborder une question plus générale et 
que nous croyons de nature à appeler l'attention sur plu- 
sieurs considérations aussi neuves qu'intéressantes, à soulever 
plusieurs aperçus aussi curieux qu'inattendus, à savoir: la tra- 
duction d'un code, est-ce chose facile P s'il en est autre- 

(I) M. Victor FouCHSR, iTocat-gënéral & Rennes. T. ]^1tis hiut, p. 77. 
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menlf b& gtt la difficulté f cette dîfficDité estrelle insor- 
montable ? quels sont les principes qui doi?eot diriger le 
traducteur; el ces principes sont- ils indistincleinenl appli- 
cables à toute œuvre législatire P Déjà , et à plnaieurs 
reprises , la Bepue a donné une traduction fragmentaire de 
certaines parties du digeste russe ^el si nous nous permet- 
tons de le rappeler^ c'est uniqnemeut pour justifier, jus- 
qu'à un certain point, que la discussion à laquelle nous al- 
lons nous livrer, n'est pas étrangère à nos méditations* 

Et d'abord, traduire , est-ce chose aisée? AupreHiief 
abord, l'affirmative semble évidente. Le traducteur trouve 
sa besogne toute faite. Idée et expression, fond et forme, 
il trouve tout sous la main ; sa lâche , à lui , est de lés repro- 
duire avec fidélité , et plus il est fidèle , c'est-à-dire plus 
il s^astreint à suivre pas h pas l'original , plus méritoire est 
son travail. Sans doute , si les diverses langues avaient été 
formées d'une manière systématique, créées par le 
même génie , taillées sur le même patron^ on ne pourrait 
rien répondre aux partisans de la littéralité absolue. La tra- 
duction ne serait plus alors une copie , mais un calque. 
Mais il n'en est pas ainsi : le langage est plus que l'inslru* 
ment de la parole humaine; le langage , selon l'ingénieuse 
comparaison de M. de Bonald, c'est une glace où la pen- 
sée voit ses propres formes ; c'est plus encore, c'est un des 
élémens les plus intimes de la vie ^s hommes. Posséder 
une langue, ce n'est pas seulement connaître la valeur de 
certaines expressions ; savoir habiller ses idées d'une cer- 
taine façon , c^est encore les concevoir sous une certaine 
forme ; envisager les objets sous un nouveau point de rue , 
c'est vivre d'une noqvelle vie intellectuelle. Le slave, dans 
sa rusticité superbe, qualifiait de muet quiconque ne par- 
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lait pas sa langue ; pour lui^ tous les autres peuples ne 
formaient qu'un seul peuple , qu^il appelait dëdaignense- 
mejai Niemiec, La langue , c'est Thomme , et chaque îdiocne 
reflète les variétés individuelles de chaque peuple. 

Ce n'est pas tout : si jusqu'ici nous n'avons eu en vue 
que les obstacles inhérens à la langue considérée dans son 
ensemble, comme création du génie national et repro- 
duction d'un 4ypé individuel^ de combien ne grandissent 
pas ces obstacles, si la langue traduite ne présente avec 
celle qui traduit aucune Communauté d'origine, aucune 
analogie \ aucune approximation ; et si on tient compte en- 
fin des qualités distinctives de certains écrivains» du choix 
de l'expression, du tour de la phrase, de cette délica- 
tesse exquise ànfaire^ qu'on sent, mais qu'on n'analyse pas, 
et qui est tout aussi peu traduisible que le pinceau est peu 
apte à dérober la garce des manières et. la fascination du 
regard , on conviendra que l'entreprise est hors des limites 
du possible. 

Sans doute, lorsque l'auleurviseà l'effet, par la seule éner- 
gie de la pensée et la véhémence des expressions, la difficulté 
est moindre. Ainsi, chaque littérature peut se vanter d'avoir 
. une ou plusieurs excellentes traductions de Juvénal. Mais 
anssi, d'un autre côté, le propre ^'un grand écrivain est de 
s'approprier la langue qu'il empMe> au point de lui don- ' 
ner une puissance ou une douceur dont on ne la croirait 
pas susceptible. Combien destances dans le Tasse, dans 
Camoëns, qui ne disent rien à l'entendement, rien à Fima^ 
ginatiôn, qui ne parlent ni à l'ame ni à l'es^il , et cepea- 
daiA, de génération en génération, font tressaillir d'ëmotiod 
lés nationaux! Tout le charme consiste dans un certain dr- 
raogepient de mots, dans* une sorte de mélodie qui perd 
IV 9 . 
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toate sonorité sur Ûdc terré élrangire. Qa^on ne s'étonne 
^onc plus si rien n^est si rare qa^ane traduction à la fois 
exacte et fidèle. Quel^^ue mîpce que soit à nos yeux le 
mérite du polyglotîsme , quand il se pose comme but et 
non comme moyen j qaelqu'ouiré que nous paraisse le fa- 
meux mol de Charles Y sur les linguistes, il n^en est pas 
moins ?rai , et nous le disons sans crainte d^étre démentis , 
pour toute œuvre de longue haleine ^ un poème épique, 
par exemple , si on le juge digne d'être lu , qu'on |u^ aussi 
la langucr dans laquelle il est écrit digne d'être apprise* 
Redisons-le y la langue de chaqtfé peuple donne la révéla- 
tion la plus intime de son caractère, en même temps que 
les beautés du langage ont quelque chose de si occulte et de 
si vaporeux, que nul procédé de l'art ne peut les traduire. 
Encore une fois, le talent imitalif n'est qu'un talent incom* 
plet. 

. Si de ces considérations , on passe k l'appréciation de la 
tâche que s'impose le traducteur d'une œuvre fégîslative , 
il est aisé de s'apercevoir que des trois difficultés ci-dessus 
signalées, et. résultant. d'abord de la langue en elle-même, 
comme expression d'une individualité nationale , de la dis- 
semblance plus on moins sensible entre la langue traduite 
et la langue qui traduit; enfin, de l'individualité de l'écri- 
' vain, il est aisé, disons-nous ^ de s'apercevoir, que la traduc- 
tion n'a à lutter qu'avec les deux premières. En revanche , 
le traducteur du digeste russe aura k triompher d'une dif- 
ficulté d'une autre nature et que nous signalerons tout k 
l'heure. QuelqCie réelles que nous paraissent ces entraves , 
heureusement elles ne sont pas insurmontables. Ceci #t>us 
amène à un autre ordre d'idées: quelle est la méthode que 
doit suivre le traducteur P 
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Le bat, ici, comme dans toute traduction, est un. 11 s'agit 
< de donner une version fidèle , consciencieuse , une repro- 
duction identique. Nous voulons F.œuvre, rien de plus, rien 
de moins. Examinoni à quelles conditions ce but peut être 
atteint. 

Deux systèmes sont en présence : la littéralilé absolue et 
la paraphrase. Nous nous sommes déjà expliqués sur le pre- 
mier. Le système littéral double la fatigue, en même temps 
qu^il diminue les chances de fidélité ;. on ment k l'œuvre 
qu'on traduit , si l'on s'astreint à la reproduire mot à mot. 
La paraphrase e|t sans doute moins fatigante ; elle com- 
porte une certaine latitudcd'expressions et d'allures, qui met 
le traducteur plus à l'aise ; il est dispensé de peser scrupu-^ 
leusement la valeur relative des mots qu'il emploie , des 
équivalens dont il se sert ; mais, après tout, elle altère et 
afiaiblit la pensée , elle explique plutôt qu'elle ne traduit , 
elle est diffuse et verbeuse. Le mot k mot donne, au lieu 
d'une œuvre pleine de vie, un, squelette daps sa disgracieux 
nudité ; la paraphrase la surcharge d'oripeaux non moins 
disgracieux* Ici donc, comme partout, le vrai est dans 
l'entre-deux ; il faut la servitude , mais la servitude auda- 
cieuse qui, sûre d'elle«même> sûre de respecter la pensée» 
brise les entraves d'une littéralité' méticuleuse : en d'autres 
termes, il faut que le traducteur se pénètre, s'imprègne de 
la pensée du législateur, et la reproduise de la manière dont 
l'eût rendue le législateur français, sans trpp se préoccuper 
de la rédaction originale. 

Objectera-t-on , que cette méthode expose à de notables 
aviations! que la reproduction n'est plus Identique! que la 
traduction manquera de c^tte fidélité rigoureuse dont rien 
ne saurait afiranchir ! La réponse est facile. 11 y a, pour le 
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traducteur, deux sortes de fidélité : fidélité au sujets aa fond; 
fidélité à la manière , à la forme. La traduction qui réuni- 
rait cette double fidélité , serait parfaite; mais, à défaut de 
cette perfection, à laquelle il est impossible d'arriver, il 
importe tout au moins d^en approcher; et , si dçs conces- 
sions, pour le fond ou la forme, sont inévitables, il faut 
veiller à. les faire du côté le moins regrettable. Or, sons 
ce point de vue, le traducteur d'un code est évidentment 
plus favorisé que celui d'un poème. Evidemment, le mérite 
d'un poème dépend tout autant et plus peut-être, de l'ex- 
pression que du fond même des idées , e^ le traducteur ne 
s'acquitterait quUmparfaitement de sa tâche, si, en repro- 
duisant le sens , il ne s'appropriait pas ensemble l'harmonie 
et l'élévation du laogagie. 

Il n'en est pas ainsi pour une œuvre législative. Ici, )e 
fond emporte la forme, et pourvu quela pensée soit fidèle- 
ment conservée, pourvu que le dispositif soit identiquement 
r^ndU| peu importe le mode; il semblerait même, qu'il y a 
plus de chances de succès, en le revêtant de la forme 'sous 
laquelle le même dispositif apparaît dans la législation du 
pays pour lequel on traduit, qu'en employant la phraséo- 
logie de 'l'original; ce qui est vrai^ en thèse générale, est 
vrai surtout pour le digeste russe. Le xligesle, on le sait, 
n'est pas un code pnmesauà'er ^ ce n'est pas la consécration 
législative de principes abstraits, mais une œuvre histo- 
rique, refondant, remaniant, co-ordonnant dans un ensemble 
aystématique les monumens du droit réel, positif et obliga- 
toire. Aussi, pouf -lui copserver le cachet d^une indivi- 
dualité propre, le rédacteur s'est attaché à reproduire scru- 
puleusement les expressions de, la loi, à parler le langage 
des textes. Là se trouve , il faut en convenir, l'écueil de la 
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co-ordînalioo. Ko conservant le langage «lu législateor pri- 
mitif^ vous tombez dans la prolixité ; en revélanl sa pensée 
du slyle mâle et ner?eoz des codes modernes , vous inno- 
vex y vous usurpez la puissance législative. 

Ëiayons-nous d'an exemple. « 

L^art. 65 des Lois fondamentales est ainsi textuellement 
conçu : 

« Les lois doivent être appliquées d'après leur teneur 
M exacte et littérale, sans aucune altération ou extension. 
» Toutes les autorités sans exception, et sans en exempter 
n les administrations supérieures « doivent, dans tous les 
«^ cas, asseoir leur décision sur le texte même de la loi; 
» elles n^peuvent^ sans en avoir référé à S.lVI. L, y chan* 
» ger une seule lettre, ni tolérer la vacillation fallacieuse 
» des interprétations arbitraires. Si cependant; la diversité 
» dans le sens littéral. des dispositions législatives amenait 
M quelque part une difficulté dans le choix et l'application 
» de la loi à Fespèce en délibération , dans ce cas, attendu 
â> l^imppssibilité de concilier la teneur (ittérale d'une loi 
» avec la teneur également littérale de l'autre , la nécessité 
» prescrit d'elle-même, surtout pour les administrations 
m supérieures ) de suivre l'esprit général de la législation et 
M de s'attacher au sens qui lui correspond le pins. » 

Sûrs' que personne ne nous taxerait d'infidélité , nous 
n'hésiterions pas à traduire tout l'article par ce peu de 
mots: • ^ 

« Les lois doivent être appliquées littéralement; en cas 
d'antinomie, on ^'attachera au sens le plus conforme k Tes* 
prit général de la législation. »> 

Voù proviennent les redondances et les phrases para- 
sites qui allongent et énervent l'original f C'est que huit 



Digitized by VjOOQ IC' 



l3i B£S SOCIÉTÉS. 

édits rendus dans Tespace à^un demi-siècie, ont été mis.^ 
Gontribation pour en fondre le dispositif ci-dessas ; et, qui 
plas est, avec les matériaux primitif». Cet exemple, h lui 
seul; mettra le lecteur à même de résoudre la dernière des 
trois questions soumises ^ notre examen ; qu'il prononce 
maintenant, entre la fidélité à la lettre et la fidélité au sens ; 
eiHre une version kcltcl ^ro^ct et une version rationnelle ; un 
calque inintelligent et une refonte judicieuse. Ici , comme 
ailleurs , nous n'aspirons qu'au mérite d'avoir posé le pro- 
blème. Sa solution appartient aux personnes appelées à la 
tâche immense de vulgariser le digeste. 



XVIII. Histoire des sociétés de tempénmce des Etats-Unis 

d^Aménque , avec quelques détails sur celtes de P Angleterre , 

de la Suède et des autres contrées ; dédiée à la société de tem-- 

vérance â^ Amiens ; par M. Baird. Paris, Hacbètte. x836. 

Par M. Octave Gast. 

Un des caractères les plus marqués de notre épo^e est, 
sans contredit , le besoin tl'association , le besoin ' de nen* 
traliser un individualisme qui tend à tout envahir et à se- 
couer le joug des lois sociales. Mais si^ par ce moy^n ., on 
est arrivé aux plus grands résultats , si Ton a sillonné d'im- 
menses contrées de canaux et de chemins de fer, il était 
donné à l'association de .produire de plus grandes choses 
encore, l'amélioration de Phumanité!. Ce que ni la mo- 
rale, ni la religion n'avaient pu &ire jusqu'ici , des as- 
sociations l'ont accompli en quelques années; et cependant, 
le mal qu'elles avaient k combattre était l>ien invétéré! 
son origine était aussi ancienne que le monde , et sa con- 
tagion avait pénétré dans toutes les ramificationé de l'ha- 
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maoité. L'histoire nous montre les peuples de Tantiquitë 
divinisant Tintempérancé ! Le moyen-âge crut aroir mat- 
trlsë le destin , par la décourerte du liquide qu'il a décore 
du nom â'açua vUœ, Les chroniques d'Holinshed contien- 
nent un passage curieux , dans lequel Théoricus expose 
tous les bienfaits, de cette précieuse liqueur. « L'ean-de- 
▼ie retarde la vieiilesseï elle fortifie la jeunesse, elle aide à la 
d%estion , elle détache les flegmes , elle dissipe la mélanco- 
lie, elle rend le cônir joyeux , elle soulage l'esprit, elle 
donne de la vivacité au système nerveux , elle guérit Fby- 
dropisie et la strangurie, elle dissout la pierre, expulse 
la gra?ellè et chasse les vents ; elle préserve des étourdis- - 
semens, des éblouissemens, du grasseyement^ du bé- 
gaiement, du claquement de dents , du riflement de gorge ; 
elle prévient les étoufTemens , les vomîssemens et les sou- 
lèvemens de cœur ; elle empêche le tremblement de mains« 
les crispations de ntrù ,' les ruptures de veines , la carie 
des os et la liquéfaction de la moelle. » 

Remède et préservatif dans les premiers temps, l'alcool 
devint bientôt la boisson habituelle du peuple anglais, jus- 
qu'à ce qu'en ijS», un acte du parlement eût mis des en- 
traves au trop grand conunerce des liqueurs spiritueuses. 
Avant cette intervention législative, quelques détailians 
annonçaient au .public que pour la somme d'un penny 
(a sols), l'on pouvait s'enivrer, et qu'il n'en coûtait que 
deux pences pour devenir ivre-mort et avoir, par-dessus le 
marché, de la paille pour dormir jusqu'à ce qu'on fût dé- 
grisé. 

En i8a7, l'acte du parlement de 1751 fut rapporté, et , 
dit M. Baird , « aussitôt que la nation qui avait contracté 
l'habitude de boire de la bière avec excès ^ se trouva expo- 
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sée uoe seconde fois aa slimulant léger, pénélranlot agréable 
des boissons spîritueuses , le goût du gin se répandît avec 
la rapidité de l'éclair^ et, au bout de deux ans, la consom- 
mation de ce poison avait déjà augmenté de 12^,000,000 
de gallons ( « ). . , 

lia position des Étals- Unis, daqs le voisinage des Antil- 
les^ et la grande quantité, de matières propres à la df^tiU 
lation que produit TAmé^que y rendaient le prix des 
spiritueux excessivement bas ; aussi, en consommait-on des 
quantités prodigieuses. Diaprés Al.Baird, la consommation 
annuelle était, en 1828, selon les uns, de 60,000,000 de 
gallons, et, selon le^ autres, de 72,000,000. La population 
des Etats-Unis se montait alors à environ 12,000,000 
d^babitans, et si de ce nombre, on défalque les femmes et 
les enfans qui forment toujours I4 majeure partie de la po- 
pulation , la quanèité consonimée par les hommes faits et 
les Jeunes gens devait être énorme , ^t a dû produire on 
nombre effrayant d^ivrognes. Aussi , les crimes , la misère , 
la mortalité et les accidens augmentaienUils chaque jour, 
ainsi que lès charges de Tétat. Un aperçu, publié en 1829, 
par M. Crauch, juge de l'une des cours de district des Etats- 
Unis^ montre quels étaient les tristes produits de Tintem- 
pérance ; en voici le résumé : 

t^ La .consommation annuelle des liqueurs spiritueuses 
aux États-Unis, avant 1827, était d'environ 72,000,000 
de gallons, qui doivent avoir coûté aux consommateurs au 
moins 48,000,000 dollars; 

a** On peut évaluer le nombre des ivrognes à ijS^^ôo^ 
et l'oa ne nous accusera pds d^exagération, si nous disons 

(1) Lé gallon vaut à peu pvès ù. litres 1/^. 
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qa'au moins loo jours de leur traTaîl sont perdus annuel- 
lement pour r^tal': en nVsljmani le prix de chaque jour- 
née qu^à 4o cent. , nous arons une somme dé i5^ooO|000 
dollars ; 

3® Il 'meurt anhuellement^j^Soc ivrognes dont la rie 
est abrégée de dix années par rinlempérance, terme 
moyen; la perte qui en résulte pour Télat, en évaluant le 
produirde leur travail , s'ils eussent été sobres, h 5o dol- 
lars par an, au deU de leurs frais de nournture, sa monte 
à 18,750^000 dollars; 

4.^ Les frais de*ju5tice criminelle se montent à environ 
8,700,000 dollars/ par an : comme il est constant que 
l'ivrognerie produit les trois quarts des crimes , il faut met- 
tre 6,725,000 dollars à la charge de l'intempérance ; 

5* Il est avéré que la proportion des pauvres produits par 
Tusage des boissons spiritueuses est la même que celle des 
criminels; les trois quarts de la somme que leur entretien 
coûte àTétat, ou a,85o,ooo dollars, doivent donc être en-, 
core portés sur le<:ompte de Fiatempérance; 
' 6^ Le 'montant des charités particulières faites annuelle- 
mentaux pauvres qui le sont devenus par la même cause , 
peut être • estimé à la même somme de 3,85o,ooo 
dollars; 

7<> Il y a environ douac mille criminels renfermés dans 
les prisons des Etats-Unis. Les trois quarts de leur travail 
habituel produiraient un bénéfice de 45o,ooo dollars. 

Ces différentes sommes additionnées forment un total de 
94,495^000 dollars, chiffre représentant la perte aminelle 
qui résulte, pour le pays,* de l'usage des liqueurs fortes. 

On voit que le mal était grand et qu'il était profondément 
enraciné; cependant il n'a pu résister au remède qu'on lui 
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Opposait. En qaelqoes années, deux miiiions de personnes 
ont cessé loot. usage des liqueurs for tes j plus de huit miUe 
sociétés de tempérance, comptant plus de 1,800^000 mem- 
bres» sont répandues dans toutes les parties des États-Unis, 
et Tannée dernière plus dé ifioo bâtimens sont sortis des 
ports sans avoir de spiritueux h bord. 

L^auteor de ce- livre^M. Baird, fait partie des sociétés 
de tempérance , et la société américaine Ta choisi pour 
son représentant sur le continent. Le petit volume qu'il 
publie donne Thistoire de tout ce qui a été £iit tant en 
Amérique qu'en Angleterre , en Ecosse , en Irlande , en 
Suéde eu ta Russie , pour parvenir ii extirper l'usage des 
spiritueux ; il est dédié k U société d'Amiens qui existe de* 
puis près de sept années, et il s'adresse à tous le^ philantro* 
pes. Partout , on s'est empressé d'applaudir aux intentions 
de M. Baird. Son ouvrage a d'abord été traduit en sué- 
dob ; une traduction allemande se prépare en ce moment k 
Berlin, sous les auspices du prince royal de Prusse ,.et une 
antre en Hollande. Espérons que. la France saura profiter 
de l'exemple utile que lui donne l'Amérique, et cherchera; 
k son tour, à détruire un vice aussi honteux que celui de l'in- 
tempérance, et qui, avec le jeu, est une des plaies les plus 
vives de la société 1 
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XIX. Loi hypolMcaire de la Grèce (i), 

Traduite du gre;e par M. Édenne Stroumbo , Uoenei^ en droit ; 
•nîrîe de notes par M. Fœlul 

IKapothioiit généralet • 

Art. i«'. L'hypothèque est un droit réel sur les immeubles 
affectés à ï'acquittemeot d'une obligation, et qui s'acquiert 
par l'inscription au registre des hypothèques établi par la 
présente loi (a). 

Art. a.' Sont susceptibles d'hypothèques : i® Les biens 
immobiliers qui sont dans le commerce et leurs accessoires 
réputés immeubles; a^ L'usufruit des mêmes biens et acces- 
soires pendant le temps de sa dorée (3). 

Art. 3. Il n'est rien innové par la présente loi aux dispo* 
sitions des lois maritimes concernant les narires (4)* 

Art. 4« L'hypothèque conventionnelle sur l'immeuble 
d'un particulier ne s'acquiert qu'avec le consentement de 
ce dernier. 



(1) Les discussions nres et animées que sonléTe chaque jour parmi 
nous la grare .question de la réforme du système hypothécaire, nous 
engage à communiquer t nos lecteurs le texte de la loi hypothécaire 
promulgoée en Grèce, le 11 (S3) aoàt 183& Un grand nomhre de dis- 
positions de cette loi a été emprunté au Code civil français ; quant aux 
modifications que l6 législateur grec a cru Revoir y apporter, en se 
fondant y selon toute probabilité (car il n*a pas porté ses motifs à la con» 
* naissance da public) > sur les expériences faîtes dans les dîfférens pays 
de PAllemagne et sur les exigences véritables d*un bon système hypo- 
thécaire , nous les considérons, pour la plupart ^ comme de véritables 
amélîorations. Nous Indiquerons, pour chaque disposition de la loi 
grecque, Tartide du Code civil auquel elle correspond, et , s'il y a lieu « 
les modifications qu*elle y apporte. 
(2) Art. 21U, C. c. (3) Art. 2118, C. c. (4) Art. 2120, C. c. 
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L'hypolhèque çonTCDlîonnelle sur les immeubles des 
çommm[ies, corporaliops*, élablîssemeps de bienfaisaoce, et 
autres pareils, ne peut s^acquérîr qu^avec le coaseolément 
des administrateurs légaux, et, à défaut de ceux-ci, aveceelai 
de tous les membres de la communauté (i). 

Art. 5. Ceux qui n'ont sur Timmeuble qu'un droit limité 
ou résoluble, ne peuvent consentir qu'une hypothèque sou- 
mise aux mêmes conditions (a). 

Art. 6. Celui qui, en pleine connaissance de cause , aura 
consenti une hypothèque «ur Timmeuble d'autrili, ou qui, 
n'étant que propriétaire révocable , aura négligé de faire 
connaître h son créancier hypothécaire, les restrictions de 
son droit , sera passible de <lommages->intérâts et de toutes 
les peines portées par les lois (3). 

Art. 7. Si, par négligence ou par fraude du débiteur, 
Timmeuble est détérioré ou a diminué de valeur, le créan- 
cier a le choix ou de réclamer sur le champ son rembourse- 
ment, ou de demander que le débiteur soit mis dans l'im- 
possibilité de détériorer l'immeuble, ou enfin, de demander 
un supplément d'hypothèque pour une valeur égale à celle 
des détériorations (4). 

Art. 8. Deux conditions sont exigées pour l'existence 
de l'hypothèque : i^ Un titre donnant droit à sou acquisi- 
tion ; 2® l'inscription de la créance au registre des hypothè- 
ques (5). 

(f)212£et 2126. (2) 2125. (3) Conséquence de Tarticle précédent. 

(4) 2131. 

(5) Art. 2115 et 213&< La loi grecque n* exige pas seulement l'inscrip- 
tion pour déterminer le rang entre les créanciers ; elle en fait dépendre . 
Texistence même de Phjpothéque. De là il suit, ainsi que Texpnme Part. 16, 
la nécessité de l'inscription des hypothèques de toute espèce. Cette îp- 
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Art 9. L'l\]rpothèqae conférée par un titre , s*ëlend k 
tons les immeubles du dëbiteor, k moins que la loi, le juge 
ou la comrention des parties ne la restreigne k des im<- 
meobles déterminés (i). L'inscription n'a lieu que pour 
une somme déterminée et sur des immeubles désignés. 

CHAPITRE 1er. . 

Dff titrei qui donnent lîea à l'aeqnUitîon d'une hypothèque. 

Art. 10. L'hypothèque résulte de la loi, d'un jugement ou 
acte judiciaire, et de la convention des parties (a). 

Sectiof !»•. — Des hypothèques légales. 
Art. II. Les créanciers qui ont une hypothèque légale 
sont : i^ l'état, sur les immeubles de cpntribnables, pour les 
impôts qu'ils n'ont pas encore payés (3); a^ l'état, les 
établissemens religieux et philantropiques , et les com- 
munes, pour les créances résultant de l'administration de 
leurs biens , sur les biens des administrateurs ou de leurs 
caut'ioDs. Les entrepreneurs et leurs cautions sont libérés de 
cette obligation, lorsqu'ils ont déjà donné une sûreté con- 
yenable, avec le .consentement du gouvernement, des com- 
munes «t desdits établissemens (4.) ; 3*^ les mineurs et 

noradon est le seul moyen de rassurer Tacquëreur d'un îmineable , 
comme le créancier hypothécaire, sur T emploi de leurs fonds, en les 
mettant à même de reconnaître toutes les charges qui pèsent sur riin- 
menble.', 

(1) Cette disposition est contraire au principe de la spécialité de Thy- 
pothéqne, consacré par Tart. 21^9 du C. c. Cette modification ne nous 
aérobie point heureuse. 

(«) 2116, «117. 

{$) Cette disposition ne saurait servir de modèle pour les pays cirilisés 
où régne l'ordre et la régularité. 

(4) Art. 21«1, Ce. 
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interdits , sur les immeubles des tateurs el , carateurs ou 
de leurs cautions, pour les créances provenant de la tutelle 
ou curatelle, d'après les dispositions particulières des art.ia 
et i3 (i) ; 4* la femme , sur les immeubles de son mari, 
pour sa dot, pour le reste de ses biens, si elle lui en laisse l'ad- 
ministration , et pour les demandes en dommages-intérêts 
provenant d'obligations <iu'elle aurait contractées avec lui 
ou par son ordre (a) \ 5® les enfans , sur les immeubles du 
père ou de la mère , à raison des biens qui leur écherraient 
pendant leur minorité, soit par suite du décès d'un de leurs 
auteurs , soit par tonte autre cause ( 3 ) ; 6® les créanciers 
d'une succession, sur les immeubles de Usucceséfon (4), les 
co-héritiers,surles mêmes-immeubles, pour Ie$paiemens dé- 
terminés dans l'acte de partage, et pour l'éviction des objets 
de la succession (5) ; j^ les architectes, les entrepreneurs et 
ouvriers, pour leurs créances provenant des consti-uctions ou 
réparations de bâtimens (6), et ceux qui auraient fourni des 
matériaux pour les mêmes bâtimens (7); 8^ les prêteurs, 
pour les intérêts non payés des emprunts et pour les frais 
venant de l'inscription de l'hypothèque et les autres frais 
. qui en sont la conséquence (8). 

(1) Le Gode civil ne coimah pas d'hypothéqué légale contre la caution 
du tuteur. 

(2) 21 SI, 2135. Ce dernier article contient des dë?eloppemens ^pit ne 
se retrouvent pas dans la loi grecque. 

(3) Le Gode civil ne reconnaît cette hypothèque, qu'autant* qu'il y a 
tutdle , et non pas dans le cas de l'art 389. 

(^) 873. (5) L'art. SI 03, no3, accorde, dans ces cas, un privilège. 

(6) L'art. 2109, no i^, accorde également un privilège dans ce cas. . 

(7) Cette disposition , étrangère au Code civil , nous paraît aussi juste 
qu'équitable. 

(8) La loi grecque ne reproduit pas les restrictions énoncées dans 
l*art. 2151. L'art 2155 n'accorde pas d'hypothèque pour les frais. 
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Art. t2. Ces latears on corateors sont obligés de donner 
une hypothèque pour sûreté des biens mobiliers apparte- 
nant ans mineors et interdits qui leur sont confiés. Celle 
hypothèque sera inscrite pour une somme déterminée , 
dont le montant 8era.^al k celui de la valeur des meubles 
^ eux confiés (i). 

Art. i3. Si le tuteur retarde de rendre compte de son 
administration , ou si, l'ayant rendu, il est établi qu'il a été 
négligent, le subrogé-tuteur, le conseil de famille ou les au» 
torités compétentes doivent exiger de lui une hypothè-^ 
qde (a). 

Section IL -* Des hypothèques juêuiaires. 

Art. 14.' Lliypotbèqne judiciaire résulte des jugemens 
des tribunaux civils , commerciaux et administratifs. Elle 
résulte également des décisions des tribunaux criminels, pour 
les dommages- Intérêts qu'ib accordent, des décisions arbi- 
trales et des jugemens rendus en pays étrangers, lorsqu'ils 
sont exécutoires dans le royaume (3). 

Section m. — Des hypf^àques conventionnelles» 

Art. i5. Les hypothèques conventionnelfes ne peuvent 
être consenties que par ceux qui ont là capacité d'aliéner 
les immeubles qu'ils y soumettent. Elles peuvent être con- 
senties dans un testament ou dans on acte entre-vifs (4). 



(1) Cette disposition parait empnmtée k Tart. W du G. c. des Pay»« 
Bat. FI notre tom. I^r, page 6^8. 

(2) Cette disposition a qaelqa*analogîe avee Part. 219^. 

(3) Art. 2123, C. c On regrette qat le Ugislatenr grec n'ait pas re- 
produit lea développemens contenus dans l'art. 2123, dont la disposition 
laisse eUe-même beaucoup à désirer. ' 

{ù) Art. 2126 et 2127. Aux termes de cette dernière disposition,' une 
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CHAPITRE n. 
De l'î&fcrîptÎQii dei hypothèqaet- 

Art. i6. L^hypolhèque s'acquiert par Pinscription au 
registre des hypothèques; le créaDcier, quel que soit son 
titre, n'acquiert les droits hypothécaires qu'à dater de l'in- 
scription (i). 

Art. 17. L'inscription de toute créance doit se faire pour 
une somme déterminée. Si le montant des créances ou des 
droits n'est pas déterminé, celui qui requiert l'inscription 
doit l'évaluer approximativement ; si cette évaluation excède 
la valeur de la créance, le débiteur pourra en demander 
la réduction (2). . 

Art. 18. Toute hypothèque légale ou judiciaire doit être 
restreinte à telle quotité de biens dont la valeur excède d'un 
tiers le montant des créances (3). 

Art. 19. L'inscription de l'hypothèque conventionnelle 
ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un titre authentique. Cette 

hypothèque pourrait aussi être constituée par un testament en forme 
authentique: mais ellenp pourrait 1* être par un testament olographe on 
mystique. • 

(t) FoyAsi note sur Fan. S, Sukantnoils, le principe de la nécessite 
de rinsçnptîon. doit être étendu à tous les droits quelconques qui af- 
fectent la propriété d'un tiers , à la seule exception de ceux résultant 
d'actes souïqis à là transcription. Ainsi, le législateur devait, pour mettre 
les intéressés à même de comiattre toutes les charges de Fimmeuble , 
exiger rinscrîptîon des privilèges, de Pusufruit, deTusage, de Thahi- 
tation, des servitudes établies par le fait de Thomme, des concessions de 
mines-, minières , carrières et tourbières , sans aliénation de la surfaee, 
du droit de vaine pâture dans cerums cas , etc. f^oy. ce que nous avons 
dît dans les Annales, pag. 219, et sur le projet de loi hypothécaire pour 
la Bavière rhénane, dans la Revue, 1. 111, pag, 10A. 

(2) Art. 2132, 2161 , 2I€3 et suiv. " 

(3) Art. 2165. La proportion du tiers est usitée en Allemagne. 
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inscription doit désigner en détail l'espèce et la situation* 
des immenbles hypothéqués. * On ne peut pas prendre in^ 
scription sur des biens ^ venir (i). 

Art. ao. Le jour de Tinscription détermine le rang des 
hypothèques. Toutes les hypothèques inscrites le même 
)Our ontle même rang^ à moins qu'une convention expresse 
des créanciék*s ne donne la préférence k Tun d^eoz (a). 

Art. ai. L^inscription interrompt la prescription en 
faveur de celui pour lequel elle a été prise; mais si elle est 
rayée du consentement des ayant-droit , ou par suite d'un 
jugement, Tinterruption est regardée comme non ave* 
nue (3). 

Art. a a. L'hypothèque acquise par l'inscription est men-^ 
lionnée^ la suite du titre de la créance, pour la sûreté de 
laquelle elle a été accordée (4)» 



(f) Art «127, «129. Foy. Part 9 de U loi. 

(2) Art. 2m et2U7. Voy. Part. U. 

(3) La première dîapoftîtîon de Part, âf nous i emble plus conforrot à 
l'esprit giaëral de la législation hypothécaire française, que l'art. 2180 
C. c, qui dispose dans le sens opposé. D'après les principes du droit, 
rînscrîption n'est autre chose que l'acte par lequel le créancier prend 
jnridiqnement possession de son droit incorporel sur l'immeuhle. Le 
législateur regarde cet acte de prise de possession comme pnhlî- 
quement connu i car, dès que cet acte doit être consigné sur un registre 
accessible à tout le monde (art. 21%. C c), il est censé connu de tona 
les intéressés. Donc, l'inscription présente les mêmes caractères que les 
actes auxquels les art. 9Stà& et suiv. attribuent le pouvoir d'interrompre 
la prescription: elle émane du créancier, qui, par cet acte, fait usage 
de son droit; c'est un acte publiquement connu, et dirigé contre la 
propriété du débiteur. Nous avon^ exprimé le même avis aux jirmaieê 
de iégûialhny 1829, pag. 226. 

(ii) Art. 2150, Ce. 

IV. lo 
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CBAPimE m. 

Def prénolatioiif (1). 

ArU a3. La prénotalion se fait : i<* lorsque Pinscriplion 
hypothécaire ne peut être prise faute des titres exigés par 
la loi ; 3^ lorsque l'existence d'une créance à ternie est prou- 
vée par des écrits, et qu'en même temps il existeune preure 
officielle que le créancier en a demandé le paiement par 
TDÎe fudiciaire; 3* lorsque la créance a été Confirmée en 
première instance (a). 

Art. 24^ La prénotation n'a pas les effets légaux de l'iti- 
scrîptioii, maiselle donne un droit de préférence ^onr Tàcqui- 
tttion d'hypothèques. Si celui qui a £ait faire la prénotation 
réunit plus tard les conditions nécessaires pour prendre 
tMcriptiobi la prénotation est. transformée en une hypo- 
thèque qui est réputée avoir été inscrite le jour de la préno- 
Ution(3). 

Art aS. La prénotation interrompt la prescription de la. 



(1) Les préndudons sont en nsage en Attenutgve. On appelle ônÂ àt% 
înscrîptionâ p rôvb o îi -e s destinées à ganndr les droits d*im créancier qoî 
ne pot^de pas entôre nn titré empoituit hypothèque ^ar exemple, un 
Mikiple biUet)| on lorwine son droit n*est Basé que sur des faits qui 
donnent oirrertbre à nntf actiou judS^ciaîre. La préilotatîon a p6ur ^ffiet 
de faire primer les inscriptions prises postérieurement contre le dânteur 
domnran, dans le cas où celui qui Ta requise obliendrab par' la suite un 
tiM ky^polfaécaîre contre ce débiteur : dans le même cas , la pr énot ai wii 
se conrertit en inscription régufiére. Nous croyons devoir critiquer ce 
système , qui entrave les transactions du débiteur, et le place en état 
de prévention par la seule «ârconstance qu*une demandé a été formée 
contre lui. L*art. 1167 , C. c, nous parait sufiîsant pour garantir un 
ei>éancier dûrographaire contre une hypothèque simulée. 

(2) Cette dernière disposition nous semble inutile, parce qu*il existe 
alors un jugement qui autorise Tinscription (art. ià delà loi ). 

(3) ^of^la note sur rintîtulé de ce diapître, et celle sur Part. 83. 



Digitized by 



Google 



bE LA tintes^ 147 

âréaoté en tÊftmr àa prénotanl. Biais si (Ue est twyéé du 
coiis u l Uui eiil 4es ayiat-droit 00 par sotte d'm jogeiMiil', 
l'ÎAtermptioo esl répatée non avenue (i). 

CBàFRmBIV. 

, Sicnoii Ir*. •* Ik ràendoe àet hypvthètfimt- 

Art. 26. Uhypolhèqae s^étend sar tontes les parties de 
l|iinmeable hypothéqoé, sar.tons st% accessoires et sur toos, 
ses accroissemens (a). . 

Art. 37. Si les objets mobiliers accessoires de Timmeoble 
hypothéqué sont aliénés au profit d^un tiers , le créancier 
hypothécaire n^anra aucune action contre ce dernier (3). 
Art. a8. Si à Timmeuble principal se joignent d'autres 
objets iqiniobiliers sur lesquels il y ayait des hypothèques 
inscrites au moment de. la jonction, le créancier ayant 
hypothèque sur fimmeuble principal n'acquiert aucun droit 
sur lesdits objets. 

Art. 29. L'hypothèque suit l'immeuble hypothéqué dans 
les mains des tiers (4). 

Art. 3o. Celui qui -a une hypothèque sur on bâtiment 
assuré cofitre l'inceiidie^peut demander son remboursement^ 
même avant k terme , lorsque le propriétûre cesse d'assu* 
rer son bâtiment. En cas de sinistre, le créancier hypothé- 
caire peot exiger le paiement de sa créance sur la sonmie 



(1) Vaf* la noie sur Tin. 91. 

(2) Ait. SMU et 2133. 

(3) En effet, le propnétaôire, en aliénant ces objets, les replace dans leur 
ancienne condition de meubles. 

(4) Art. 21 U. 
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due par les asiareurs (i); cGux«ci lAioi tenus de rerser 
entre ses mains, à moins qoe la somme n'ait été employée 
dans Tannée à la recoostniction du bâtiment ; jusqu'à ce 
terme, le créancier pourra demander une caution suffisante. 
Art.3i*Si le capital pour lequel une hypothèquea été don^ 
née est inscrit comme portant intérêts, Pimmeuble hypo« 
théqné, en .quelques mains qu'il passe, est tenu de ces intérêts 
pour tout le temps ^ à partir du jour où une action a été 
intentée jusqu'il celui do paiement ou de tout autre acte 

' équivalent (a). 

Art. 3a. Pour non paiement d'intérêts stipulés , mais qui 

- sont antérieurs à l'époque mentionnée dans le précédent ar* 
tide ; pour les intérêts proyenant du retard dans le paiement 
de la dette et pour les frais judiciaires et d'exécution , la loi 
accorde au créancier une hypothèque sur l'immeuble hypo- 
théqué, en tant que cet immeuble se trouve entre les mains 
du débiteur principal; il peut aussi acquérir, par une inscrip- 
tion particulière , une hypothèque spéciale dont les effets 
ne commencent que du jour de cette inscription* Si Time 



(t) GeUe dûpoftîtîon traache la question eontroyenée de savoir, n le 
créancier hypodiëcaîre a un droit de préférence sur la somme due par 
les assureurs d*un b&timent incendié , ou si cette somme êoh. être dîstrt' 
bué^ au marc le franc entre tous les créanciers de Tassuré. Elle considère 
cette somme connue représentant Timmeuble perdu, ainsi que le ferait 
un prix de vente. Nous avons proposé la même disposition aux Aimalei 
de légUlaiion , p. 228. ^ 

(2) Cet article ne maintient pas la disposition de Part. 2151, G. c, 
d'après laquelle le créancier n*a droit d*être coUoqué que pour 2 années 
d'intérêts at pour Tannée courante: il exige une demande judidaîre 
à fin de paiement des intérêts , et , à partir du jour de cette demande, 
il les accorde tous, à quelque somme qu'ils puissent monter, et avec le 
même rang que le capitaL 
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meoble hypothéqué passe dans les mains jde tierS| le créan- 
cier ne pourra plus prendre une hypothèque pour les inié- 
réls et frais dont il s'agit au présent article (i). 

Sbgtioh II. — Des droks du débiteun et des créancière. 

An. 33» L'inscription de l'hypothèque n'Aie pas au débi- 
leur le droit d'accorder à un tiers une nouvelle hypothèque 
sur le Diéme immeuble. Aucune conrentiou contraire n'est 
valable an préjudice des titres accordés par la loi ou par 
les décisions judiciaires. Quant aux hypothèques conven- 
lionnelles , la convention ne sera valable que lorsqu'elle 
aura été inscrite au registre des hypothèques. 

Art. 34^ Le créancier peut, \ son choix, pour le paiement 
de sa créance, intenter contre le débiteur l'action person- 
nelle ou l'action réelle. L'usage de la première n'exclut pas 
cdsi de la seconde (a). .. 

Art. 35. Par l'action réelle, le créancier peut exiger le 
paiement de sa créance sur l'immeuble hypothéqué. 

Art. 36. Les créanciers qui ne seront pas payés sur le 
prix des immeubles hypothéqués, du tout ou d'une partie 
de leur créance, pourront, dans tous les cas, intenter une 
action contre ceux qui sont tenus personnellement envers 
eux, pour le capital, les intérêts et frais. 

Art. 37.. Le créancier peut céder en tout ou en partie s^ 
créance pour la sûreté de laquelle il a une hypothèque, 
ainsi que son droit hypothécaire (3). 



(t) On Tok qae cet article ne pail» qne des Intérêts int^eurs à U 
demande judiciaire à (m de leur paiement. 

(2) Art. 2092. 

(3) Art. 2152. 
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Sbgtion ni. — Des dtoiis </ obligations des tiers, 

Arl. 38. lie tiers, cotre lesmetiis daqiiel PhnmeiiUe 
hypothéqué a passé , est obligé de le délaisser ao créancier 
hypothécaire, afin de donner k celai-ci la (acuité de pour- 
suinte s«n paiement sur cet hnmevble, à moins que le tiers 
ne pi^éfière payer k capital et les intérêts popr le f emps dé- 
terminé par Fart. 3i (i). 

Art. 89. Lorsque , à la suite d*nne action , une prénotation 
a eu lien , le tiers détenteur n'est tenu au paiement de ta 
dette, que lorsque cette prénoUtion aura été transforméf 
en hypothèque. 

Art. 4o. Les obligatioiis du tiers détentetir , quant aux 
Iq^pothèqaes, ne s^étendent pas au delà de la Taleurde 
rimmeoble, et le délaissement de cet immeuble le libère de 
toute demande des créanciers , à moins qu'il ne soit per- 
aMUwUement obUgé* 

Art. 4i* Si une hypothèque est étaUie pour la sAreté des 
engay me f ii d'une caution , le tiers détenteur de l'immeuble 
hypothéqué peut demander que le débiteur principal soit 



(I) On voit qu*il ne s*«gît pas, à proprement parier, d*iin dâaisae- 
iMnt dMs le sens des articles tM8, 5^72 et surr. du C c Le dâaiise- 
ment à^nx il mx question f ux «rt 3S «t ^0 , ne eonsÎMe pas dans on fi^ 
positif du tiers détenteur, mais dan9 le fait négatif de s^abstmi* de tontt 
entrave aux poursuites du créancier : il doit abandonner l'immeuble à 
ees poursuites. La dernière disposition de l'art. 38 exclut la procédure 
deia purge (art. 1H81 àIttSS, G. c.*), qui forme une espèce de juste toS- 
lieu en^ le délaissement et le paiement intégral des créances jwscrîtcs. 
La loi grecque place le tiers détenteur dans l'alternative, ou d'abandon- 
ner l'immeuble , ou de payer tous les capitaux et intérêts inscrit^. Ce 
système est trop rigoureux. 
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préadablMieot dîsculë dans seà biens, è moins que la eau-* 
Uonnesoil soUdaire(i). 

Art 43. Le tiers déleoleur 9 quiavra pajé la deUc hyf o~ 
ihécaire^ on qoi sera érincë de la propriété dç l'imaieiiUc 
par l'effet de Tactioa réeUe, aora son recours contre le débi* 
leur, et pourra exercer contre loi lesdroits dn créancier i|y* 
polbécaire (a). 

• Art. 43. Lorsque, par n^ligmce oa Icaude du tiers 
détenteur, la valeur de Timmenble hypothéqué aura dimi- 
nué, le créancier pourra e»§er de kn le.paiement de la 
créance hypothéoûre, à moins qu'il m peéCère demander, 
par voie judiciaire ^ que le tiers détenteur soit tenu de cesser 
tous actes dommageables A Timmenhle. Le tiers détenteur 
est, en outre , soumis à des domniageo*intéréts(3}* 

Section IY. ** Du rang des créanders entre eux. 

Art. l^ Les créanciers hypothécaires preoBcnt rang, 
sm'vant la date de l'insaipâni 4etear hypothèque (4) 9 sans 
rienpréjudicieràce^pi^^ripr^^iO^piriV loi particu- 
lière sur les hypothèques acquises avant la pubBcation de la 
présente loi. 

Art. 45. Le droit de préférence comprendra aussi les in- 
térêts de Fépoque déterminée dans Part. 3i. 

Art. 46. Les créanciers, dont les créances sont inscrites 
le même jour, seront payés an marc le franc (5). 

Art. 47* La saisie et l'expropriation forcée des immeu- 
bles hypothéqués, ainsi que le paiement des créanciers 



(1) Art. 8021, et 2170, Ce. (2) Art. «178. (3) Art. 2175. 
(A) Art. 2134, C. c Voy, Fart. 19 et U note sur Part. 8. 
(5) Art. 2U7. 
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bypotbéealres ^ sor le prix d'âdjadication , auroot lieu con- 
formément aux dispositions du Gode de procédure civile. 

Art. 48- Si le prix d'adjodication ne suffit pas poor coa • 
vrir tontes 1^ dettes inscrites, les créances hypotliécaires 
prendront rang «ree les privilèges énoncés aux art 9^0 et 
941 do Code^ de procédore civile ; mais, entr'elles, le rang se 
déterminera d'après la date de l'inscription , aux termes des 
art. 30 «t 46 de la présente loi ( i), • 

' Art. 49* Les privilèges mentionnés dans Tartide préeé* 
dent fti^ont pas besoin d'être inscrits an registre des bypo- 
Ihèqaes. La présente loi déroge aux dispositions sur les 
privilèges inscrits et non inscrits, compris dans Fart. 991, 
n«* 3 et 5 da Codera jM^ycédare civile. Il est également 
dférogé à la disposition do §• 6 do mêmeartide^ relative aox 
hypothèques non inscrites, et qui est remplacée par la dis- 
position suivante: « Le titre constitutif d'hypothèque, mais 
non inscrit. » 

CBAFRIUB ▼. 
De l'éztio«tioB det hypothèques. 

Art. 5o. L'hypothèque s'éteint : 1^ par l'expiration du 
temps pour lequel elle a été constituée ; 2^ par la perte de 
l'immeuble hypothéqué ; 3^ par la renonciation du créan- 
çi^ { i? par le paiement de la dette ;5<> par l'expropriation 
forcée de l'immeuble hypothéqué ; 6® par la prescription (2). 

Art. 5i. L'hypothèque inscrite pour une certaine durée, 
s'éteint par l'expiration du temps pour lequel elle avait été 
constituée. 



(1) Le texte de$ articles 4u Code de procédure, cités dans cet artûJe 
et les sutvans , est donne 4 la fin de la loi hypothécaire. 

(2) Art. 2180. 
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Art. 52. La perte de riuraieuble hypothéqué éteint Thy- 
polhèq«e ; mais si rimmeuble est rétabli , l'hypothèque 
reyîl en même temps. 

Art. 53. L'aliénation de l'immeoUe hypothéqué, on sim- 
ple changement de la forme oo de son espèce , ne nuit en 
rien au droit hypothécaire (i). 

Art. 54. Le créancier peut renoncer à son hypothèque; 
mais cette renonciation ne lui 6te pasle droit de poursuivre 
le débiteur persooneliement. 

Art. 55. Le paiement intégral de la dette éteint l'hypo- 
thèque ; mais le paiement partiel la laisse subsister pour le 
restant de la dette. 

Art. 56. L'immeuble hypothéqué,, vendu par autorité de 
)uslice , passe aux mains de l'acheteur franc et quitte de 
toute hypothèque (3). 

Art, 57, La prescription de la créance éteint ausSi le 
droit hypothécaire (3). 

La suite à un prochain numéro. 

XX. NOUVELLES PUBLICATIONS. 

I. Journal de législation (The Law magazine), publié par 
M. Hayward. Cahier de novembre 1 836. 
Sotnmaire. Compte rendn de ToaTrage de M. David Jardine , intitule: 
Cmases crimmeUes, Vie du lord - chancelier Bathurst. Des moyens à 

(f)Art.2t8â. 

(S) Les droits des créanciers sont transportés sur le prix. 

(3) Amsî, la prescription ne sera acquise, même. au profit du tiers- 
détenteur, que par le temps fixé pour la prescription de la créance. Cette 
modification apportée à Tart. 2180, C> c, nous semble être en contradic- 
tion avec le système général de la législation; et, sî elle a. pour but de 
supprimer la formalité de la transcription , il nous semble qu'il ne reste 
plus aucun moyen de garantir les droits des acquéreurs et des prêteurs. 
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employer respectivement par le créancier et le débiteur it tâtre 4e réméré 
{mort gagé), pour le recouvrement de la rente stipulée à leur picofît. Du 
droit des détenteurs de confiance (trustées), de se faire porter sur la liste 
des électeurs. Loi modificative des lois sur le timbre. Législation maritime 
«t commerciale (suite). Analyse du second rapport des commissaires 
chargés de la réforme des lois pénales. Arrêts rendus par les court de la 
loi commune , par celles de Téqui^é et par les cou» ecclésiastiques. 
Nouvelles lois et réglemens. Chronique. Nouvelles publications. 

2. Manuei pratifUi pour les soins à donner dans /es cas de morl 
apparente { Manuale pratico per la cora degli apparente « 
mente morli); par M, le chevalier Pietro Manni. 5« 
édition. Napoli, i835. 

Cet ouvrage de M. Manni, professeur de niédedne à Funiverfité de 
Rome et connu par phisienrs écrits philantropiquet, a pour but de pré* 
venir les malheurs qui peuvent arriver à la suite de la léthaifie: il oe se 
home pas aux cas ordinaires, par exemple, 4^ personnes asphyxiées 
par submersion; il embrasse aussi celui des inhumations précipitées, et 
il signale à l'attention des autres peuples les établissemens créés en Al- 
lemagne, où les morts sont déposés pendant quelque temps avant leur 
inhumation. L'examen des différens cas de léthargie est suivi de Tindica- 
tion des inoyens dont l'expérience de tous les pays de l'Europe a recon- 
nu l'efficacité. Le roi des Deux^iciles a (ait distribuer des exemplaires 
de cet ouvrage dans toutes les communes de son royaume 

3. Journal critique de la science^ du droit et delà législation des 
pays étrangers à l'Allemagne ( KriOsche Zeiischr^, oie. ), 
vol. 9, cahier i. 

Sommaire, Du droit public des États-Unis; par M. Story. Le nowean 
Code de commerce des Paj»-Bas, par M. Asser (suite). Le Ceide éê 
procédure civile des états de TégUse, de 1836 ; par M. Amdts.. Loi belge 
sur les conseils provinciaux^ du 30 avril 1836; par VL Mit^ero^i^v. 
Analyse des dernières lois pénales publiées aux Êftats-UnSs (Codes de 
Géorgie etd'lllînoîs, de 1833, de Connecticut et deMassachusetu de 
1835) ; par M. Miftermaier. Études de statistique criminelle ; par 
M. Boppu Reçue des nouvelles lois rendues à l'étranger. Réglemena sub 
les examens à subir par les avocats, arrêté par les cours de la loi con»* 
mune. Loi des Pays-Bas 9ur la pêîne des cnmes relatiCi aux monnaies. 
Code de procédure civile d'Haïti. Bewe bibUogrqphbpte, Le légiste dn 
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eabînet {The cabinet Lag^yt^^ recueil populaire des lois cmlet et crî- 
mMMtlIe» de 1* Angleterre. Du droit de la Fiûe, manutcrit ancien publié 
par M. Montanus Hcttema. Histoire du droit français , par M. La» 
Icrriére. 

4« Exposé des systèmes péniUrUiaires suions en Amérique ( Die 
amerikanischen Bèssenings- Système ) : leltra adressée à 
M.Crawford, inspectear général des prisonsd'Âogleterre; 
par M. JuHus. Leipzig, Brockhans, 1837. 

Cette brochure ) dans Tintention de Fauteur, forme le précurseur 
d*un grand ouvrage sur Tétat moral de T Amérique septentrionale, dont 
il prépare la publication. Après im tableau rapide d«s principales mai- 
sons de détention, quf existent aux États-Unis, ainsi que desdifférens 
systèmes pémtentiaires qui y sont employés , Tauteur se déclare partisan 
de Femprisonnement isolé de jour et de nuit: il expose brièvement les 
avantages de ce système , et il cherche à réfuter les raisons qu*on lui 
oppose. 

5. Eûcposé de la situation admiwtraiioè de la province du Bra^ 
tant; par M, le baron de Stassart, président da sénat y gon- 
verneor de la province da Brabant. Bruxelles, i836. 

L^art. If 5 de la loi provinciale de la Belgique charge les gouverneurs 
des provinces, qui remplissent des fonctions analogues à celles des préfets 
^ Prance, jde présenter an jconseil provincial un exposé de la situation 
de lap^avi)(iiçe..Get^ loi vient de recevoir son exécution par la premi^iro 
réunion desdits conseib; Tcxposé de M. le baron de Stassart, gouverneur 
de BmxfjttfSt e«tbiea au-dessusd*ux^e œi^yre passagère, et pourra âtr^ con- 
sulté avec fruit à Tavenir sur tous les objets qu'il embrasse; car Fauteur 
n*a négligé aucun des détails qui y sont rela^. Voici le tableau de tes divi- 
sions: jidmiaistrathrt communale» Elections. Séparation de comi^unes. 
Comptabilité cpmmunale. Constructions. EtabUssanens de bienfaisance. 
Hospices. Enfans trouvés et abandonnés. Bureaux de bienfaisance. Monts 
de piété. Dépéts de mendicité. €Wte. Instruction pubêupie, Bourses 
d^études. Instruction ^poyenne. Instruction primaire. Service sanitaire. 
Epidémies. Vaccine. Gendarmerie. Gardes champêtres. Braconnage. 
Permis de port-^'armes. Passeports. Pompes à incendies. Prisons. 
Crimes et délits. Défense de Pétai, lAilice. Garde civique. Contributions» 
|G#dasU«. Im^ foncier. Personnel. Patentes. Accises* Enregistrement et 



Digitized by 



Google 



x56 190UVELLES PUBLICATIcm». 

«lomaînet. Poste aui lettres. Contraîntas. Communications, Routes de 1r* 
et de Hfi classe. Plantations* Routes prorbicîales. Concessions à des com- 
munes ou à des particuliers. Routes décidées. Carte routière. Projet de 
routes. Chemins vidnaux. Canal de Trois-Fontaines à Diest. Curage de* 
rivières. Navigation du Démet et de la Dyle. Agrieulhatf industrie, 
eommene. 

6. TàUeau de la Jurisprudence du conseil d'état en matière de 

con tribu tîons directes» 
Sous ce titre, M. Boulatignîer, professeur d'administration^ dont nous 
avons déjà en occasion d'annoncer d'autres publications éminemment 
utiles , a publié une série d'articles dans le journal mensuel intitulé : 
VEcoU des Communes^ et qui , réunis , peuvent former un volume in-8o. 
Son travail se divise en. deux grandes parties , les règles relatives à l'as- 
siette et à la répartition des contributions directes, et les régies rela- 
tives au recouvrement de ces contributions : dans l'une et l'autre partie, 
l'auteur présente les régies tirées de la jurisprudence du conseil, conr 
cernant en particulier chacune des quatre principales contributions 
directes : de nombreuses subdivisions facilitent les recherches. L'examen 
de cette publication fait connaître que dans qudques matières (par ex., 
tarif de évaluations, pag. 232 et suivantes)., la même question s'est pré* 
sentée nombre de foia devant le conseil d'état ; ce fait, qui a pour 
conséquence d'absorber inutilement les momens du conseil et depr^u- 
dicier aux parties intéressées , ne saurait être attribué qu'à la circonstance 
que MM. les préfets, conseillers de préfecture ou employés chargés de 
la rédaction des arrêtés, négligent de se tenir au courant de la jurisprur 
dence du conseil d'état. Ne serait-il pas utile de mettre à exécution l'idée 
de feu M. de Martignac, qui voulait que les conseillers de préfecture 
subissent, avant leur nomination, un examen devant un membre da 
conseil d'état? 

7. Bibliothèque municipale. Tableau de la jurisprudence du eon^' 
seit d'état en matière d'élections municipales^ prëcédé de la 
loi du ai mars i83i. Paris, Dupont. 

En publiant ce petit volnme, M.Boulatignier annonce qu'il sera suiri 
de plusieurs autres dans le même genre ; ce tra'jpl est distribué suivant 
l'ordre alphabétique des matières sur lesquelles portent les arrêts re- 
cueillis par l'auteur. 

8. Ouvrages publiés en France. 

Annuaire historique universel pour 1835 , avec un appendice con- 
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'tenaAt Itt acUf pii)>UcSf tnîtéS| notés diplomftdqiies | papiers à*it»i tt 
talileanz statUtîqaes» financiers ^ adinuiiîstratî& et nëcrologiqnes ; par 
M. Ulysse Tencé. Parîs^ Thoîsnîei^Desplaces. 

Code des manîcîpalkés* LA sur Texproprûtion pour canse d*«tîiité 
pnbfiqne , dn 6 juillet 1833, etc. ; par M. I. L GîUon. Paris, Dnpont. 

Manuel dn dnût franç.iîs , 9e édîdbn ; par M. I. B. J. Paiilet, Paris, 
Le î^ormant. 

Mannel'dn droit français; par L B. J. Paillet, contenant les 5 codes, 
5 Toliunes in-18. Paris, Le Nomant 

Administration des douanes. Tableaiy général du commerce de la 
France avec ses colonies et les puissances étrangères , pendant Vu^ 
«ée 1835. Paris, imprimerie royale. 

De Pemprisonnement pour dettes ; par M. Bayle-Mouillard. Paris , 
RoreL 

Késumé delà jurisprudence sur les pririléges et hypolhè<iues et sur les 
poursuites en matière d*ordre et de rârenchèrfe ; par M. Herrieu. Paris , 
Alex. Gobelet. 

Traké de la législation et de la pratique dies cours d*eau; par M. Da- 
vîcL Paris, HIngray. 

Recuril méthodique et raisonné des lois et réglemens sur la voirie , 
Its alignemens et la police des constructions. Nouvelle édition; par 
M. Davenne.2 vol. in-8o. Paris, ÇarOian-Gcenry. 

Commentaire de la loi du 21 mai 1836 sur les chemins ricinaux ^ 
avec le recueil complet des dispositions législatives antérieures; par 
M. Victor Dumay. Paris, Pelissonnier. 

Encyclopédie du droit^ rédigée sous la direction de MM. Sebire et 
Carteret, 1^ livraison. Paris, Toulon. 



CHRONIQUE. 

RllSsn. Le 18 novembre, on a, pour la première fois, fait usage d*une 
machine à vapeur sur le chemin de fer de Saint-Pétersbourg 4 Zarskoie- 
Selo et Pawlowsk. 

No&wàGB. L'ouverture du storthing a eu lieu le 20 octobre: le 
discours d'ouverture annonce la nouvelle présentation du projet de loi 
communale et de celui sur l'industrie. 

AHGtSTBaRS* Le London and ff^estrmnster Rewew contient on 
tableau comparatif des émolumens perçus par les chefi administratifs 
de la cité de Londres , et de ceux attribués aux ministres du cabinet ; 
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il en r^uhe qa« Ict premiers d^pauent let seconds de 9350 lir. $L 
- Les teoloRieiis det 1t magistrats de la cité » charges de veiller aux 
ÎBtéiéts locaux de f 22^000 indifidaty forment on total de,6&,830 lir; st., 
dont 7,906» traitement da lord maire , 1 f,130 pour ses firais dé repié- 
senUtion , 3,596 poar le secrétaire de la ville, 3^599 pour le cootrAlenr, 
3,161 ponr le recorder. Les trâiteiiîens des ministres s^élétent à la 
somme toule de 65,680 lir. , savoir : celui du premier ministre «a pre- 
mier lord de la trésorerie ou chancelier de Péchiquier (ministre des fi- 
nances), et des trois secrétaires dVtat de Tintérieur, des colonies et des 
afTatres étrangères, est de 5,000 Br. st. (125,000 fr.); celui du (président 
du conseil privé, de 2,000 liv. st.; celui du président du bureau des In- 
des, de 3,500 ; celui du secrétaire de la guerre, de 2,680 ; celui du pre- 
mier lord de ramirauté, de 6,500; celui du lord garde des sceaux privés 
et du premier commissaire àtê bois et forêts , de 6,000 liv. st.; celui du 
président du bureau de commerce de 2,000 ; et celui du chancelier du 
duché de Lancaster, également de 2,000 liv. st. — La chambre des corn- 
qiunes a adopté , le 30 mai , le bill de Témancipation des juifs.^-La iZe- 
pue commertiale, 1 836, pages 1 61 , 1 79 et 229^ contient Texposé de la légis^ 
btion anglaise sur les céréales et sur la pèche de la baleine, ainsi qu'une 
analyse des principales dispositions de cette législation en matière de 
chemins de fer. Foy. notre t. HT, pag. 636. — M. Mac Adam, Tinventenr 
des routes connues sous la dénomination de routes inacadamiiséesi est 
mort à MoiU , en Ecosse, le 26 novembre , âgé de 81 ans. 

^fLXE (royaume de). Le gouvernement a annoncé aux chambres la 
présentation de plusieurs projets de loi , parmi lesqueb nous remarque* 
tons ceux qui suivent : établissement d'une caisse de secourt au profit 
des veuves et orphelins des employés aeê églises et des instituteurs : 
droits et obligations des étudians: Code pénal: procédure sommaire? ex^ 
cution des jugemens passés en force de chose jugée : Code d'instruction 
criminelle: Code forestier: procédure devant la haute cour d'état: expro-^ 
prîation pour la construction des chemins de fier: prohibition, des loteries 
en général: organisation des b a n qu e s: entreprises par actions: organisa^ 
tion des communes rurales: révision de la 2e partie du Code pénal mîlî* 
taire: pensions militaires. — Dans la dernière session les états avaient 
engagé lé gouvernement à réclamer à la diète la suppression des loteries 
dans toute l'étendue de la confédération: d'après une communication du 
gouvehiement, les éuts confiidérés seraient disposés à cette suppresion. 
Déjà la 1r« chambre a adopté le projet de loi qui supprime la loterie na- 
tionale , en punissant le jeu dans les loteries étrangères } la même loi dé- 
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fen^ le \ta sur promesses, excepté lorsqu*il s*agit d'emprunu en forme 
de loterie, cmilrtctës par'des états étrangers. 

Saxb-Alt^nbourg. Yoîâ les principaux projets de lois présentés à 
b dîscnssÎMk àes éuts, dont la session s*est ouverte le 7 novembre. Loi 
sur rinderonîté à fonmir par la conunune , en cas de dommages causés' . 
par des attroupemens, aux propriétés publîq[aetf on privées ; établisse- 
ment de plusieurs degrés de juridiction en matière criminelle ; afiectatxm 
A l'améCoration de fadministration intérieure èe Patcédadt de revenus 
produit par l'adbésion du ducbé à Tunioft douanière allemande. On pro- 
pc»se de consacrer cet excédant à l'augmoitation du traitement des paSi« 
teurs, à l'établissement d'un sémiûaire pour les instituteurs, à la con- 
struction des routes, etc. 

SCRWARZBOORG-SoirBBiasHAUSBir.Uneordoimance du prince, en date 
du 91 oet^re, supprime les droits qui étaient perçus jusiju'îci pour 
Tobtention d'une exemption d*une prescription de la ici, accordée par le 
prince. Une autre ordonnance du 2 novembre ^roge le §. t, du titre 51 
du code de procédure civile de Saxe , eu vigueur dans la principauté f 
qui autorisait Parrestation d*un étranger non donûdUé dans la pr&icH 
pauté, à nôson d'engagemens pris par lut au profit d'un sujet et dont il 
afait promis le paiement dans la principauté. 

Bbvnswicx. La session des états s'est ouverte le 25 novembre. Des 
projets de loi sur les objets suivans leur seront présentés dans le courant 
de cette session: Vuppressîon des droits féodaux, indivisilnlité des biens 
de Tordre équestre, recrutement , modifications au code pénal mititrire, 
assurance contre l'incendie, patentes, poids et mesures, amortissenkent 
de la dette publique et de celle de la chambre, mont de piété , droits 
de barrières^ procédure en matière d*injares, organisation judiciaire. 

PavaSB. Le gouvernement vient de pidilier un projet de code pénal , 
qvii pranottcO' des peines très sévères contre les crimes politiques. — On 
vieat d'acbevér la nouvelle maison de correcdon à Sonnenbourg, destinée 
à recevoir à à 500 condamnés à des peines plus ou inoîns graves. — Une 
ordoanaince royale du 21 iiov«mbre révoque la défense absolue , précé- 
demment faite augv étudian» prussiens , de fréquenter les universités 
d'Erltngen, de YVwrxbourg et de Heidelberg ; la même ordonnance 
autorise le ministre de Pmstruction publique à délivrer des permis de 
firéquenlation desdites lïniversités, aux étudians-qui en feront la demande. 

Hbsse £LfiCTORALB.tia Session des éut^ a été ouverte le 22 novembre. 
Le ministère a présenté aux états des projets de loii^ebtifs aux <^e1s 
suivans : nouveau système de contribution foncière et de patentes * sup» 
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pression de la btnnalhé des moulms : modificatioiis à apporter dans le 
système de la coo tri l m iîon personnelle : compétence des tribunaux înfé- 
neors en matière des délits forestiers, de chaste et de pdche : indigâiat : 
perte du droit de voter dans les assemblées communales; éligibilité des 
forains et des fermiers perpétuels aux fonctions communales. 

WURTEMBXEG. Le nombre des étudlans à Tuniversité de Tubingue^ 
pendant le semestre dlnver de 1836 à 1837, est de 66&, dont SU étrangers. 
L*été dernier, le chii&e total était de 6Si&, et Pbîver dernier, de 636. 

Francfort. Le sénat a présenté à rassemblée législative plnsieun 
projets de loi, parmi lesqueb noua en distinguons deux ; le premier àh* 
roge l'art 9 d'une loi du 1«r septembre 1824, d'après laqudle le nombre 
des îuiCs marchands en détail alons existant ne pouvait 6tsu augmenté ; 
le second e>t relatif à l'étabUssement d'un tribunal de 3« it>ii*^ w ^ en 
matière de police, ^i devient nécessaire, parce que les 3 autres villes 
libres s'opposent à ce que la cour supérieure commune séant à Lubed^, 
statue sur les pomvois en cette matière. 

Cahtok ds Vaud. Le grand conseil vient de rejeter la motion de 
M. l'avocat Pâeti tendant 4 l'introduction du jury en matière criom 
nelle. Ce qu'il y a de plu» remarquable daps JU disauemn ouverte à 
ce si:qet, c'est l'argument de M. le oonseilltr d'état Druey, qui s'en- 
primait ainsi : « H y a peu de personnes qui aient la force inteUectnelle 
et physique de supporter des débats judiciaires pénibles, longs et ardus* 
Combien ne voil-on pas de personnes qui éprouvent iAm défaillance ir- 
résistible, lorsqu'anîve simplement l'heure de prendre le repM? » * 

FrAIVCS. Le conseil d'état délibéMun projet de loi sur leeuliénés, 
aptat pour but, d'ua e6té| d'empAchetqne des fainiUes riches nepuia- 
sent priver de b Ubeité un de leurs membres sous le prétexte d'aliéna- 
tion mentale ; et d'un autre cftté , de dcmner aux familles indigestes les ' 
moyens de faire soigner leurs parens aliénés. On s'occupe d'une now 
vdle rédaction du projet de code pénal milîtaire, qui avait été présenté 
à la dianAra des pairs , en 1899* 

Un taUean de b population du royaume en 1836| dreesé sur ies r^ 
levés nominatifs recueillis dans les départemens , présente le chiffre de 
33 millions 540,908 habitans, tandis qu'en 1831 la population ne s'é- 
levait qu'à 32,560,^. — Tous les départemens , excepté deux ( le Lot- 
et^^Garonne, en diminuticm de 485 habitans, et le Tam-et-Garonne, en 
diminution de 325 ), ont concouru à cette augmentation,', dans une pnH 
portion qui varie de 158 pour le département de l'Ain, à 171,783 pour 
le département de la Se^ne. 
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XXII. Dm droU (tMêrvftUhn d^un éttd dâm U$ mfêitêê inié^ 
rma^émoKÈr: SUrâit de Povrrage inthnlé : ÉdmknU 
du droit inigrnMiiùnéd ( Bletneos of interoatioDal Law ); par 
M. Henri WmuTOV , ministre résident des États-Unis 
d'Aioénque à la cour de Berlin. Londres, Fellowes, i836; 
% Tol. în-8*. 

PtelL|pux. 

M. Wbeaton , en publiant un traité éiémentaire dn droit 
des gens, déclaie que son ouTrage est une collection des rè* 
gles et principes qui dirigent la conduite des États dans leurs 
relations réciproques , en temps de paix et en temps de. 
guerre, et qui, par suite ^ ont obtenu le nom de lùU iii<«r- 
nationaUs. t Ces' régies et principes, continu^ Tauteur, sont 
communément déduits des faits qui ont marqué dans Tbis- 
toire^ ou des décisions qui sont interfenues dans les rela* 
tions de peuple à peuple.» Suivant la pensée de Tauteur, l'ou- 
Trage de Tattcl est à juste titre considéré comme un ré-, 
pertoire de la science du droit international ; mais depuis 
cette publication célèbre , le domaine de cette science s'est 
accru non- seulement des faits nombreux qu*a ru éclore la 
dernière période de quarante ans, mais encore de l'intérêt plus 
fif et plus chaleureux que Topinio^ publique attache aux 
coQtroTerses sur la matière. Bien que M. Wbeaton ne cite 
pas, dans son arertissement préliminaire , les . oiiTrages 
plus récents de Martens, Schmalz, Kltiber, etc., il a eu sou- 
vent recours à ces auteurs , ainsi que lé constatent un grand 
nombre de notes disséminées dans son livre. 

L'auteur espère qu9 son travail sera de quelque utilité 
aux personnes qui suivent la carrière diplomatique , ou qui 
IV. 6 
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sont engagées d'une aulrc manière dans la TÎe puUiqve. 
Now9 oroypn» deroir surloul )e r/coanmiandef à la {eune di- 
plomatie fraa^iae , et une traduction de «ta deux Toliuftea 
serai^^ A notre avis , une œuTJre odéritoiffe. 

Une esquisse de TbistoiM de la science da droit interna- 
tiOMi précède le oorpa de TouTrage, ^ t$t dirf^ en <|Mtre 
parties. La première traite, en deux chapitres, de»aoicrr«»«t 
des suJeU du droit international et des Etais souverûim. La 
seconde partie a pour objet ^ qne lenteur appelle les drûH» 
iniematUmaaw absolus des ÉtaU; 11 en donne plus tard la d^- 
nitio^; ee sont :1e droit de propre eonserration (dhap. I), le 
droit dSàdépendance (eh. Il), le droit' d'égalité (ch. IH), et 
le droit de propriété (ch. IV). i>ans la troisième partie , 
l'auteur s'occupe du droit intimâiiànal dsê Etats dans Uurs 
reiaiiora^ pala. Cette partie est divisée en a chapitres , qui 
oMpotfr oiyjet lè droit de légation, et le droit de négodation 
et de conclusion des traités. La quatrième partie eM oon- 
sacrée au droit international des États dans leurs rslatiom 
hostUêS. Les quatre éfaapitres dont elle se compose sont inti- 
tnlés t Do commencement de la guerre et de ses effets Im- 
médiats , du droit delà guerre entre ennemis, du droit de 
la guerre relatitetnent aux neutres ^ du traité de paix. 

Un auteur qui, comme M. Wheaton, a suivi conscienciea- 
sement les progrès de la science, et qui a été appelé à remplir 
de hautes fonctions diplomatiques, devait naturellement 
traiter d'une manière complète les nombreux détails de son 
sujet; et non» nous plaisons à reconnaître qu'il a su faire 
rentrer danv son cadre une foule de questions neuves et in- 
téressantes, sur lesquelles ses devanciers avaient gardé • le 
silence ou ne s'étaient pas expliqués avec assez d'étendue. 
Parmi ces questions nous rangeons surtout celle du droit 
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d^'mitrwÊmiim fmt SUi ému i$i ^ffùtu iuiérkwrm ^im WÊirt. 
MoM ««Toos ae pooToir mimix laire r«itortir b oMMîère 
approfondie de l'auteur, et reodre un hommage plus conscien- 
cieux à PiaportaBce du sujet» qu'en offrant à nos lecteurs la 
iràdBCiMNidesparBgraphes dans lesquels se résume la théorie 
de IL Wheaton surl'interTentian. Cette frare qocstioti eai 
inaitéeaiiooininenoemeai de la seconde paHie^ ioiîtulée : Dêê 
ét0U» Imt i rm t i omum «és^^a (ahsolute international KigUs ) 
d(ii£iil# / le chapit» premier traite du 2)roîl «(if ^N'xyri ^ 
QffiiM (Right of self preserratîon)» et IL Wbeiaton < 
aiaéi seo % i : «Chaque État exeroe certains droits deéouVe- 
léiaeté ea TeKtu desquels il est un âtre moral indépendant ; 
en d'autres termes , il )oult de ces droits parce q«*il ett un 
Etat. C#a dfoiUlpeaTent ^tre nommés : diraîtf iMUrmmlhmam 
eéf WuJito EUIU^ (Ahsolute international rigfau of slales)« 

S n« Les droits qui appartiennent à chaque État souretain 
peuTént, dans des oirconsunces particulières, et dans les re- 
btions atec d'autres États, ^tr^ appelés droits intematio- 
tmnX mmdîtiûamh (Cooditiooai international rights)* Ces 
dreits peuteut naître par des relations internationales exis- 
tantes, soit cru temps de paix, soit en temps de guerre. 

$ 3. Parmi les droits internationaux abêoluê dea Éuts, l'un 
des plus essentiels et des plus importants, celui qui sert de 
hase à tbus les autres, c'est le droit de U prcfrt cùmsêrtëUom 
(Theright of self preserration). Ce n'est pas seulement un 
droit par rapport aux autres États ; c'est aussi un deroir de 
lapartdel'État reiatifement à ses propres membres, et c'est 
même le deroir le plus âolennel et le plus importent que 
l'Élatsoitlepu de remplir. Ce droit renferme nécessairement 
em loi tous les autres droits accessoires qui sont essentiels 
comme mojens peur arrirer au but prîncipaL 
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Après aroir ainsi posé quelques principes préliminaires , 
l'auteur arrire au § 4^ consacré au droit d'intenremion ; il 
s'exprime ainsi : 

« L'usage et l'opinion générale de^ nations reconnaissent à 
chaque État indépendant, et comme un droit incontestable 
résultant de sa souTeraineté, la faculté d'augmenter ses pos^ 
sessions 9 son bien-être 5 sa population et sa puissance, par 
tons les moyens légaux et non nuisibles aux autres États; la 
faculté d'acquérir, par des roies pacifiques, de noureauz 
territoires , de faire la décourerte de pays inconnus et de les 
coloniser, d'étendre sa natigation et ses pêches, d'améliorer 
ses revenus, de perfectionner les arts, l'agriculture et le 
commerce , de dooner un accroissement à ses forcei^ militaires 
de terre ou de mer. Cette feculté ne peut être limitée, dans 
son exercice , que par la faculté égale et identique des autres 
États qui prennent également de l'accroissement en Tertu du 
droit primordial de leur propre consenration. Là où l'exer- 
cice de ce droit, par un des moyens indiqués ci-dessus, 
a£fecle directement la sûreté des autres États ; là où il est 
immédiatement opposé à l'exercice actuel des droits de sou- 
veraineté des autres États, il n'y a pas de diffieulté de lui 
assigner des limites précises. Mais là où il renferme seule- 
ment un prétendu danger fortuit pour la sûreté des autres 
États, danger qui naît de l'agrandissement injuste d'un État 
particulier, ou du trouble de oe qu'on appelle la balance du 
pouvoir, il s'élève des questions difficiles, et qui appartiennent 
plutôt à la scioace de la politique qu'à celle du droit pabllc. 
Chaque membre de la grande société des nations est entiè- 
rement indépendant des autres , et vit, en ce qui cooceme 
les autres, dans ce qu'on appelle l'état de nature, îL no re* 
connaît ni souverain, oi arbitre, ni juge commun. La loi 
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qui est admise entre les nations manque de .cette. sanction 
extêrienre qui donne aux lois de la société cirile force ofolî* 
gttolre entre les iodiridus; raccomplissement des deroirs 
imposés par la lot internationale n'est assuré que par une 
sanction morale , par la crainte mutuelle des nations de pro-* 
roquer des hostilités générales el d'en encourir les maux 
probables 9 en cas de violation de cette loi. L'appréhension 
de ees conséquences possihles de l'entseprise injuste d'une 
aitîoii quelconque sur l'indépendance et la sûreté des autres^ 
a déterminé les Étals de l'Europe moderne à tenir leurs jeux 
fixés, arec one rigilance systématique, sur tout trouble ma^* 
tériel dans l'équilibre de leurs forces respectires. Cette 
politique préyéotiTe a été le prétexte des guerres les plus 
sanglantes et les plus destructives dans les temps modernes , 
dottt quelques- unes ont certainement eu leur origine dans 
les appréhensions bien fondées du danger que courait l'indé* 
peadance des États fisiibles^ mais la plus grande partie était 
basée sur des raisons insuffisantes, mises en avant pour 
dègoiser les motifs réels des princes et des cabinets. Là où 
reprit d'osurpatiou meiiAça. réellement la sécurité, générale, 
il éclata ordipiairement en actes tellement patents, qu'ils 
o'ia^qttèrent pas seulement le l)ut any)itieux, mais qu'iU 
fouroin^nt encore des raisons majeures, suffisantes en elles- 
mêmes, pour justifier un recours aux arènes de la part des 
aotres nations. Telles furent les canses des confédérations 
établies et des guerres entreprises pour arrêter l'agrandisse- 
meot de l'Eqiagne et de l'Autriche sous Gharles*Quint et ses 
successeurs; ce but a été finalement atteint par la paix de 
Vestphalie, qui constitua pendant longtemps le droit public 
écrit de l'Europe. Les longues et violentes luttes entre les 
diClreqts partis relrgieux que la réformatioq avait fait naître 
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«n Allemagttt » s*éuiidir^ût sur tonte TEurope ^ et la double 
cemplioatlon de notérèt politique êe% people» et de himbH 
tion des prloces leur cominuBiqua un Boereau degré d*«ÉJ* 
mosité. Lef grandes puissances catholiques et protestinil#ê 
protégèrent mutuellement les 'adhérents de leur ffùpté 
croyance, dans ie^seio des États rivaux. L*intertenlleiei dé 
r Autriche et de TEèpagne , plusieurs fois répétée ed fatenr 
du parti catholique en France , en Allemagne et en Angle- 
terre > celle des puissances protestantes pour protéger leoie 
coreligionnaires persécutés en Allemagne, en France et 
dans les Pays-Bas , donnèrent une couleur particulière aux 
transactions politiques du XYII*" siècle. Une particularilé 
plus étonnante encore se présenta dans la conduite et h 
Franee catholique , sous le ministère du cardinal de Riche- 
lieu, qui, par un singulier raffinement de politique , soutint 
les princes et peuples protestants de ^Allemagne contre b 
maison d'Autriche , en même temps qu'il persécutait aree 
irae inflexible séréritéles sujets français professant la religion 
réformée. La balance des pouYoirs^ réglée par la paix de 
Vestphalie , fut encore une foili troublée par l'ambitioB de 
Louis XIY^ qui força les États protestants de l'Europe à s'unir 
arec la maison d'Autriche contre les usurpations de la France ; 
ces mêmes usurpations déterminèrent les alliés à ferorlser la 
rérolutîon de 1688, en Angleterre^ pendant que le monarque 
français s'interposait pour soutenir les prétentions des 
Stuarts. €es grandes transactions fournissent de nombrevx 
exemples d^interrention des États derEarope dans les albires 
intérieures des autres États, toutes les fois que les intérêts et 
la sûreté des puissances roterrenantes paraissaient être sé- 
rieusement compromis par les transactions domestiques des 
autres nations. On peut difficilement rapporter ceHBinterren- 
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Ikms à aÉ« prfooipe'déftiHtt âiteàmlfÈéâ^étùWUïiMvA^mÊlIh 
^it éMtfir Qtté ^|^ gMMk piKyfHf à ètt^mlkitrtèniéÊm 
Autres céa et Hffattriào' anàlo^oéi^. »- • • » • « >} 

IciinêiD^ oti^e^t^fiMé'À'apl[»liqafèirt 4^tf:É èvêoetàënts p)a» 
lèeenitar et 061^ nôin^ tte^klftMsv <^ oNot été Ù mïîVé de-Hl 
i^rofotîon^ fhihçai^. €ti è^èù^iataiÉ déàiotikewt i^ktm^nî 
rimpaitoBtedè tfè ioàs Féé'éSdttW.qQi' ont été faffiyp^ot^ é^Mit 
diDS le èbdé des hàtSotoif bo pribcipé ^Dèriit €o Matière 
dlotenretfitioii'. IFè^ i^^le à1»d6li^ 6«l inftp6^ëit»fé^et^<mte 
autre i%^ éetâ' aé'éésseftrériirèAt f agàè et ^c^é ^ Vt^M^ 
qu'en feitnit té^ pa^^ô^^ humantes'» Mii« l^a)^fiealida plUH 
ll<jà)e. Le^ coan!t?6iM kkxûéHs ]fét l&f ijMïéeé' tdMAHMeé 
eoropéëdiiêfl cèoCce «la Fiéà^ce^ «fepbf^ i78^, fùVent génréraW- 
BMtet #ecoîtotie^ceéftai«' ayant ^otii' but d^ihrrèter Mflf {^rè^M 
^es principeft révoltftidniiairl^ et fté^éûéiob^ du pMVoitt 
Biitititî^e. ht$ MàHÉi âë ce^ cèéBtfûàs 8è' sbixt énlîl^dr^tté , 
réiiiDiés iÉnsit^rtàMùH d'tfhe'tflffà^ce , dhe pèi^àéR^v 
eotrt tertre grkiMéi fnhÊkààés'i h HiissM', rAatr?eA^^ 
la Triasse tila Gradde-l&etagfi^èy à' laqtieHé lïif Prancë adhéiM 
colite aa tùi^i d'Aii^lat-CBàt^élfe, en r8i8. éètt^alKâdéé 
eoBStitiiîa Mier è9i)j)%ce dVatadré 9r(rpi>êln^ d^sdtf^s j^iHsshMliëi 
pour les ùÉàhei itil^rnatlonaleâ âe l'Europe , sàBfliqi^^cep'ett^ 
daàt réteatfùe'et Pobj^tsn'àiébt }éttiaf8 été'dêtënhMil^at^ 
pî^écieloii. titfheh affiant^e a -été interprétée' par l'e^ 'partl^ii 
ooftiraûtafités f ^bi fUrebt^éifafè^edtf léé feodatétik^s'éfe^PtMMtt 
appelée Safët^Allkée^'y éémnië ctya^potlr bM^é'ifoi'aier 
iMsj^È»^pétpëtoéV^ltnentmokttfàifé te^ÉtaH^ett^opééfMi^ 
i(b éé prévenir totHf d^M^èMetit êàfnr la fùtmé iHtéHeivré 
dè^lèurr g(^ifttDeàïfMxs'tt«fieeiWè', lôi^oe ùé ckaogenMttt 
fvoiiTsIU m^alste^^ iré)lb«é!àbé des iWititdtib^ nioilftrUiiqiNl^ 
ffoe infl rèAiMies^ i^ta^Ui dyhftstles^légilitttêè èM milsotts 
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aujourd'hui réguaDles. Ce droit général d'iotenreDtioo.a été 
quelquefois appliqué aux révolutioDS populaires, lorsque, le 
chaugemeot dans la forme du gouTernemeni n'émaoait pas 
de la concessioD rolootaire du souyerain régnant , ou D*aTait 
pas été confirmé par sa sanction accordée duos des circon- 
stances qui écartaient toute idée de yiolence exercée contre 
lui. Dans d'autres cas', les puissances alliées ont étendu le 
droit d'interrention à tout mourement réTolutionnaire, 
qu'elles ont regardé comme mettant en danger, par ses con- 
séquences immédiates ou éloignées» l'ordre social de l'Fu- 
rope en général f ou la sécurité indiriduelle des États Toisins.^ 
Les mesures adoptées par l'Autriche^ la Russie et la Prusse 
aux congrès de Troppau et de Lajbach, relatifement à la 
réyolution Napolitaine de 18205 étaient fondées sur des 
principes tendant à conférer aux grandes puissances conti- 
nentales de l'Europe un prétexte perpétuel d'intervention 
dans les affaires intérieures des différents États. Le gouver- 
oemeot britannique refusa expressément de reconnaître ces 
principes, non-rseulement par le motif que leur exécution, 
si elle avait lieu réciproquement, serait contraire aux lois 
fondamentales de la Grande-Bretagne, mais aussi parce 
qu'on ne pourniit sans danger les admettre .comme par- 
tie d'un système ,de lois, ioternationales. Dans la dépè- 
che circulaire adressée à cette occasion à tous ses agents 
diplomatiques, le gouvernement britannique établit que, 
bien qu'aucun gouvernement ne pût ôtre plus disposé à 
maintenir le droit de tout État d'intervenir Iqrsque sa. sécu- 
rité et ses intérêts essentiels sont menacés d'une manière sé- 
rieuse et immédiate par les événements intérieurs d'un au- 
tre État, il regarde cependant l'admission de ce droit comme 
ne pouvant être justifiée autrement que par la plus urgente 
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aéeessUé) et devant être limitée et réf olamét par eetie né- 
ceciité : il déclare qn*ii n'admet point' que ce principe delTC 
raceTotr une application {[énérale et illimitée à toud ks 
moarementd rérolutionnàSresy mai? que cette application 
doit être déterminée par les exigences particulières de cha- 
que pasqui se présente^ il déclare enfin qu*il ne contractera 
jamais d*alHance dans le but d*établ«r pour Pavenf r ce prin- 
cipe comme règle générale et absolue. Le gouyernemetit 
britannique regarde Texercice de ce droit comme une excep- 
tion aox principes généraos les plus essentiels , exception 
qui ne peot être admise que dans des circonstances spéciales; 
mais il c<msidère en même temps qu'il est impossible, sans 
courir le plus g^and danger> de définir les exce]ptions dont 
il Tient d*être parlé, et de leà admettre dans la diplomatie 
ordinaire des États ou dans un système de lois des nations (i). 
Le gouremement britannique refusa également de s'asso- 
cier aox déoisions prises par le congrès de Vérone de iSaa» 
et qui amenèrent finalement rint^nrention armée de la 
France^. sous la sanction de T Autriche, de la Russie et de 
la Prusse , dans les afifoires intérieures de r£spagne et le 
renTersement de la constitution des certes. Yold en qiiels 
termes le gouremementanglai^ formulait son système : « Au- 
cun Eut n'a te droit de requérir d'bn autre État indépen - 
dant un changement dans la constitution intérieure de ce 
deraier, aree menace d'one attaque hostile en cas Je refus* 
La réf dutlon d'Espagne n'entratne pas , pour la sécurité et 
les intérêts des Antres États, un danger direct et Imminent 
qai pourrait justifier une interrebtlon armée. L'afliaoce prl« 
mitife entre la Grande-Bretagne et les autres grandes puis- 

(1) Dépêche circolôre de lord Gattlereagh, da 19 jaofier i8at. 
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saoc«i0 de l'Eucope avaii poitr but reooonu de libérer I*B«m- 
rppe continentale deb domîiuKfioD mUteioe de U Frënee; 
cette «dominafion ajaut été renrersée) od doit s'en teair «a 
statu quo établi par la paix^ 80U3 la proleetioD de& pots- 
saoce» confédérées. Ladite alliaiioe n'avait pas pour but uq^ 
union tendanle au gouyerpiepa^ej^ de l'unÎTers ou à un poii*T 
voir suprême soi* les afliires intérieures des autres États, hà 
gouvernement brîtanuMiue n'a aucune preuve d'une iatenlîoQ 
delà partie rEspag^ne dç ^^^ une invasion sur le terriUrfr^ 
dç la France.^ de séduire son armée pu de miner ses institu- 
tions politiques; et tant que le combat et Tagitation de DS^ 
pagne restent confinés daqsson propre territoire, le goof orne- 
ment bi:itannique ne voit aucun motif ^ une intervention 
étrangère. \la fin du dernier siéde et au coinm^Qement 
du xix% toute TEurope s'était a)Ilée contre la France , non 
pas à raison des changenients intérieurs^ que o^e-ci avait 
jugéç nécessaires d^ns sa constitution politique et clvil0 » 
mais parcç quelle essayait de propager^ par les armes > dfi? 
bor4 ses^ prfpcipes, et lepsuite da .domination ( i)« 

4.1a ipème occasion^ la Grande-Bretagne et les États-Unis 
QPt preleBté eontre le droit que s'arrogeaient les puiseances 
alliées d'intervenir à 'main armée dans la oontestatién entre 
r^spa^l^je et ses cetloniee révoltées, La preAii^re' déclara 
copserver'Sa neutralité en cas de oontii^uation de la gyorrei» 
a)Ootao!^ que toute assistance accordée par une puissance 
étrangère à l'Espagne contre ses colonies serait- regardée par 
elle comme une question entièrement neuve dans laquelle 
elle prendrait telle résolution que ses intérêts pourraieot 
requérir ; qu'elle n'entrerait dans aucune stipulation qin 
l'obligerait , soit à refuser ou à différer sa reconnaissance 

(i) Communication confidentielle de lord G as tlereaghsur les affaire» 



Digitized by 



Google 



»AVI9 LES irFAlUS d'OH AVTII. I^l 

de llodèpvqdaiioe déa cotooies^ «oit enfio à allendre in- 
défiDiment on accommodeoMDt e«Uli l'E0|>a9Qfl et seacoU- 
DÎes ; ^*clk coosidéverait toute înterTenlIoD étrangèrei, par 
lea anaea ou par daa onouices^ ooinme ua.motif de recoa- 
naltre eeadeniièr«t sana délai (i). 

.LegeanremeBi6»i.de8 ]&tata-l]iàf déclara devoir eonaidéyor 
toute teotatire des puissances alliées de l'Europe» podrétep- 
dreau doaitineiltde i' A>inérk|iie tour sjrstème polîtt<|ue spécial» 
cotnttie dangereux è k paix et à la.8écQrité^ d^a États^Unia; 
gitH o' était pas interfeMi et qu*il l^'iateerieodrait pas eu fat- 
vourdei cokMiks encore exâlMitoà sono kdépteo^kBce de puia- 
sâtices européennes^ mais qu'il de^it regarder eottono une 
flaanifoatatîon de di^ositiona iiostlka oontoo les] États-Dnia^ 
tooteintenrentioB ayant po«r hut d'opprimer kagourerno-r 
meotadootkaËtatë-UnitfaTinenrtrecoQniftriiidépendftiMe^ oo 
deconts6kr âtnum autre maniéiie kurdettlbée^eieaEiala^ 
Vais 9 dît le .président^ dafi^aoo ndetaage au congrès du » 4àh 
eesabre idatS^ ont décraré leur neutralité dianslaguterre entre 
l'EapagBo et lesdtès oonveaux gouyerneiiienis , en mêitee 
lonips qo'îlsJeo ont reconnus, etîts^eontibuerontoelte oeuf 
tnUité, pourril qu'il n'arrive: aucun cbangement qui| daae 
leuropittio» et poor leur propre sécurité y exigerait nue 
modiicrttîoa de leor conduite. Les dernier^ éTéoements de 
PEspagne et du Portugal déntiontrent que Tétnt de l'Euvope 
n'est pas encore assis sur des bases fixes et inébrankbies. 
La meilleure preure de cet état dé choses, c'est que lea 
puksances alliéesf se font tocs oBligéed, en se fondant aur 

■ ■ ■ lit I IriÉ I I I ■! 1. ■ .111 , Il — 

d'Espagne, Hht aux edors alliées atf moik de maî >S^3. Letttea de 
M. Gaoïilng à nr G. Staart, des %S jadvi^ et 3i nars f8s3.- 

(i) Pcotocole de oonférence entre M. GaoniDg et k prince de PoU- 
gnac , du 9 octobre iSa). 



Digitized by 



Go o^ Jf 



l^a BtOlT D*lllTEfiVBllTIOII D*OH éTA.T 

UD priûctpe à leur convenance , d'interrenir par. la force 
des armes dans les affaires intérieures de rEspagne. La 
question de savoir jusqu'où peuvent mener les ioterven- 
tions fondées sur ce principe, intéresse toutes les puissances 
indépendantes dont la forme de goayememeiit diffère de 
celle des puissances intervenaotes, et particulièrement les 
Etats-Unis. » 

La polit^ue du gouvernement américain à règarddt^rEu- 
rope politique, qui s'est manifestée dans toutes les périodes 
de la guerre qui a agité si longten^ cette partie du globe 5 
ne s'est jamais démentie. Toujours elle a eu pour principe 
fondamental de ne jamais interrenir dans les aflaires inté- 
rieures des puissances européennes. Les gouvememente de 
ffiit ont toujours été^ pour la politique américaine ,. les goo- 
rernements légitimes; elle a entretenu des relations amioa- 
les avec eux, et s'est attachée à les conserver par une con-« 
duite tout à la fois pleine de Draoclûse et de fermeté ; elk a 
pris soin d'accueillir les réclamations fondées et de ne jamais 
tolérer aucune offense. Mais quant au continent américmn , 
les circonstances étaient bien différentes. Il était impossible 
que les puissances alliées étendissent leur système politique 
sur une portion quelconque de ce continent» sans mettre en 
danger la paix et le bien-être des Etats-Unis. Il était donc 
impossible à ceux-ci'de regarderaveo indifférence cette in- 
tervention 5 en quelque forme qu'elle eût lieu. 

La Grande-Bretagne s'était bornée à protester contre l'in- 
tervention de la France dans les affaires intérieures de 1^- 
pagne» mais elle n'a pas repoussé par la voie des armes 
l'invasion française dans la Péninsule. La constitution des 
certes fut renversée » et Ferdinand VII restauré dans son 
pouvoir absolu. €es événements ont été suivis en 1825* pur 
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la mort de Jean VI, roi do Portugal. La oonstitutioD du Brésil 
établit qoe oette couronne ne pourra être réunie sur la même 
tête arec celle du Portugal^ et Don Pedro résigna cette der- 
nière au profit de sa fille Dona Maria, en nommant une régence 
pour goarerner le royaume durant la minorité de la reine; . 
^ en même temps il octroya une charte constitutionnelle aux 
, possessioBs^européennes de La maison de Bragance. Le gou- 
Temement espagnol, restauré dans la plénitude de Tautorité 
absolue, et craignant l'exemple de l'établissement pacifique 
d'un gouremement constitutionnel dans un royaume. roisin, 
faTorisa les prétentions de Don Miguel 4 la couronne du 
Portugal, et soutint lea efforts de ses partisans pour reoTcr- 
ser la régence et la charte. Des incursions hostiles sur le ter- 
^tonre du Portugal furent concertéesen Espagne et exécutées, 
ïkTec la conuirenee des autorités espagnoles, par des troupes 
portugaisesappartenantauparti du prétendant, et qui, après 
aToir déserté en Espagne, araient été reçues et secourues par 
les autorités espagnoles sur la frontière. Dans ces circonstan- 
ces, la régence de Portugal réclama du gouremement britan- 
nique, en Tertn des anciens traités d'alliance et d'amitié 
existant entre les deux couronnes, des secours militaires 
centre l'agression hostile deJ'Espagne. En déférant à cette 
demande , et en envoyant un corps de troupes pour la dé- 
fense du Portugal, le ministère britannique déclara (i) que 
la constitution portugaise devait être regardée comme pro- 
venant. d'une source légitime, et qu'il y avait lieu de la re- 
oommander aux Anglais à cause de l'accueil favorable qu'elle 
tfvail reçue de toutes les classes de la nation portugaise. Mais 



(i) Diacoart de M. CannÎDg à la chambre des commanea, do 1 1 
décembre i8a6. 
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il ajoola qu'il ne eonyieodmit pas à la nation «ntanniyift de 
faire force à celle de Pof(ugal , et cette dernière avait refaaé 
de receroir U cooslitutioo , on 9*11 ^'éleyak une dÎTei^noe 
d'opleioDfi entre Iti Portugais euK«ni6ines relatifemeot à 
ropportonité et à \M eonvenaoce de cette constinHioo: Les 
Anglais Se présentèreni èa Portugal en conformité 'd'une 
obligation sacrée résultant de traités ancien» et 0Mdefv> 
nés. Pendant leur séjour dans cepays^ ils ne firent rien 
pour introduire èf( force ladite constitiMion, mais .aussi ils 
prérini^ent toutes entreprises tendant à j mettre obstaeléi 
L'agression hostile éo ^Espagne, enfiirorisant et aidant le 
parti opposé à l'a conMitution ^^ofrttigafse, était une irioiaiioà 
directe des assurances sôlenneftles données à plusieurs répri» 
ses par le cabinet d*£spagi^ au'gdiivepnein#nt'brltebntq«^ 
pour l'engager à s'abstenir de son inteirVentlon. 

Le but unique de la Grande-Bretagne était d*ebtènir une 
exécution loyale desdîts eùgagémentd; L^espécê' antérieure 
de l'inyasion dé l'Espagne pai' la Prancé a^i^nt pour but de 
renverser fa constitution espagnole, j[>résetttait de» circon-r 
stances essentlelleo^ent différentes. La Franee a donné à la 
Grande-Bretagne une cause de guerre par l'atteinte portée 
par celle-ci à l'indépendance de l'Espagne. Le gouremement 
britannique aurait eu le droit d*intërten!r; en se fondant sur 
une convenance politique ; mais il n'était pas obligé à iiAer- 
venir, ainsi qu'ill'était à l'égard du Portugal, par des stipula- 
tions de traités. Il aurait pu choisir U guerre s'il f eût jugé 
convenable dans Paflaire. d'Espagne; au contraire son inter- 
vention en Portugal était ma devoir, & meiiia ^*U n'eût 
voulu abandoimer le principe de foi politique et d'honneur 
national. 

L'interTcntion des puissances chrétiennes de l'Europe en 
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(afeur des Crées , qai > après plusieurs siècles d'utie ûppres- 
sion cruelle , àiraièiit secoué* le joug des Tares , offre une autre 
illufllratioDdeepiincIpesde la lôUntemàtionaf e qui nutorisent 
l'intenreutibtt , oon^rei^eoiefit par le fn6tif que les I oUrêts et la 
sécorUè des autres poîssances se troùreut ^immédiatement 
menacés par les attftiref intériaorées dMu Était particulier ', 
mais aussi pàrcSe que les intéi^ts g^énéi'âui de ^humanité se 
IrpuT^ent lises par lea ezcè^ d'un gouvernèrent barbare et 
despotique. Ces principes ont été complètement reconnus 
d^ps le trailSè pour la paciftcation dto la C^rèce5 stgné i& Lon- 
4res le 6 Juillet 1897^ ^ préambule de ce traité établit que 
l|ss trois pfrties'oootractantes r pénétrées de la nécessité de 
mettre fin à la lutta sanglimte qui , en Ibrant les prorinces 
grecques et lus Iles de TArdiipel à téuS les désordres de l'a- 
Qarcbl«9 appiprl^ jpunDeUeaaei^tdeteoiiYeaut eknpêchements 
au commeiree d^s Àals européens» et donne lieu A des actes 
de piraterie qpl aM-seuleasent exposent les sujets des hau- 
tes pârtifis çoQtraeladtes à des p«rteii considérables 5 mais en 
oiil^re rendexit oéeeséaires d'onéretiae^ mesures de proteetion 
et 4e répression. • Le préambule qontinue ainsi : « Les gou- 
« ▼ero^meiits de h Grande-Bretagne et de la France ayant 
« ea o^tfe reçu de la pairtde k Grèce une pressante requête 
« d'ititerposer leur médiatioftauprès de la Porte Ottomane, 
m et étante aussi* banque S. M. Tempereur de Russie, ani- 
e niés du désir de fiftireeesser Fefï^siondu sang, et d'arrêter le 
« eours def (mue de tous genre)) qui pourraient naître dé la con- 
c tinualip^ d'po tel étatde obèses, ont résola d*ùnir leurs ef- 
« forts et de régler par un traité formel le mode de leur inter- 
« Tepti^D, dont l'objet est *de rétablir la pait entre les partie» 
« belligérapti^s» au monren d'un arrangement que réclament 
« également l'intérêt de rhomanfté et le besoin de la conser- 
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« vatiOD di) repos en Europe.» Le traité déclare art. t"« qoe 
les hautes parties contractantes o/Mrontà la Porte leur mé- 
diation au moyen d'une déclari^tion signée par les plénipotea— 
tiaires des cours alliées à Constaotinopie, et, en même temps, 
il sera fait aux deux parties belligérantes, demande d'une sua- 
pension d'armes immédiate , comme condition préliminaire 
et indispensable pour l'ouverture des négociatioas. » 

D'après l'art, a, « il sera fkit un arrangement relatif à la 
condition civile et poUtique de la Grèce, d'après les princi- 
pes dont la 6rande-*Bretagneet la Russie conviendront.» Aux 
termes de Tart. 3, «les détails lie cet arrangement, aussi bien 
que les limites du territoire sur lé continent et la désignation 
des îles de l'Ârchipet, auxquelles cet arrangement doit s*ap- 
pliquer, auront lieu par des négôdations ultérieures entre les 
hautes puissances et les deux parties belligérantes. • Un ar« 
ticle additionnel et secret de ce truflté public déclara que les 
hautes parties contractantes prendront immédiatement des 
mesures pour établir des relations ^mmerciales avec les 
Grecs, en leur envoyant et en recevant d'eux deé agents con- 
sulaires, aussi longteipps qu'il exbtera pArml eux des auto- 
rités en état de maintenir de telles relations. Il féten outre 
établi que : « si dans l'espace d'un mois, la Porte n'accepte 
pas Tarmistioe prpposé.dans le premier article du traita pu- 
blic, ou si les Grecs le refusent de leur côté, lés hautes parties 
contractantes déclareront à celle des parties bélltgérantes qui 
voudra continuer les hostilités, ou à tovue» les deux, si cela 
devient nécessaire^ que lesdites hautes parties contractantes 
ont Intention de prendre tons les moyens qoe les circonstan- 
ces indiqueront comme convenableaipoar obtenir l'effet itn- 
médiat de l'armistice^ en empéehant, autantjqull leur sera 
possible, toute collision entre les par4ies belligérantes; et en 
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«ffet, knmédiatemeût après U déclaration suadite, le^ haulei 
parties contraetantes emploieroot ooojointenMHit loas les 
moyens en leur ponroir pour atteindre le bat de ladite dé- 
claration, sans cependant prendre une part quelconque aup 
hostilités entre les deux parties en contestation. En consè*- 
•qnence, les hautes puissances contractantes, immédiatement 
après la signature de cet article additionnel et secret, trans- 
mettront aux amiraux commandants leurs escadres dans les 
mers du Lerant des instructions conformes aux précisions 
de cet article. Finalement, si ces mesures ne suffisent pas 
pour engager la Porte Ottomane à adopter les propositions 
des hautes parties contractantes, ou si de l'autre c^té les 
Grecs renoncent aux cpnditions. stipulées en leur fareur par 
' le traité de ce jour , les hautes parties contractantes conti- 
nueront à poursuiTre TcBurre de la pacification d'après les 
principes contenus entre elles; et en conséquence elles au- 
torisent leurs représentants à Londres à discuter et terminer 
les mesures ultérieures qu'il deviendra nécessaire de pren- 
dre. » 

Les Grecs acceptèrent la médiation oflérte par les trois 
puissances ; les Turcs l'ayant rejetée , des instructions furent 
dooûées aux commandants des escadres-a^iées, de prendre 
des mesures pour faire cesser les hostilités. Cet effet a été 
atteint par la bataille de Nararin^et par l'occupation de la 
Morée paroles troupes françaises. L'Indépendance delà Grèce 
fut fiDalement reconnue par la Porte, sous la médiation des 
puissances contractantes. Si , comme certains écrirains Font 
supposé; les Turcs' apj^artiennent à une famille ou nife 
braocbe de nations qui n'est pas liée par la loi générale in* 
teroationale du christianisn^e , ils n'ont aucun droit de se 
plaindre dcsmesures que les puissances chrétiennes. ont jugé * 
IV. ^ 7 
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à propo3 de prendre pour la protection de letirs co-rengion« 
naires opprimés par la loi de Mahomet. A une époque moins 
civilisée, les nations de rSurope, poussées pa^ un sentiment 
généreux et enthoosiaéte de sympathie, inondèrent les plaines 
de l'Asie pour reconquérir le saint sépulcre sur les infidèles, 
et pour délit rer les pèlerins chrétiens des oppressions cruelles- 
exercées par les Sarrasins. Dans le xrt* et le xni* siècle, les 
princes et États protestants de r£urope ne se firent aucun 
scrupule de contracter des alliances, et de foire la guerre 
pour assurer la liberté du coite religieux aux indiridus pro- 
fessant leur foi et sujets des états catholiques qui leur refn«- 
saient ce droit. Il est d'autant plus focile de justifier Tinter- 
Tention des puissances chrétiennes de TEurope, afin de 
libérer toos les membres d'une nation, non-seulement 
d'une persécution religieuse , mais de la cruelle altematiTe 
d'être transportés de leur pays natal dans resclavage. égyp- 
tien , ou d'être exterminés par leurs oppresseurs O'ueb. Les 
droiH de la nature humaine, lâchement outragés par cette 
cruelle manière de faire la guerre, qui continua pendant six 
ans contre un peuple ciYilisé et chrétien, aux ancêtres duquel 
nous sommes redevables des progrès des arts et des lettres, 
ont élé.tardifeiàent et incomplètement ?eogés par les me- 
sures adoptées par les puissances intenrenantes; le principe 
sur lequel reposent ces mesures se trouve pleinement josÉM 
par Ih grande et dominante loi de la propre copservation. 
« Tout ce qu'une nation peut légalement défendre dans son 
propre intérêt, elle le peut aussi pour un autre peuple, si 
elle est appelée à intervenir. » L'intervention des puissances 
chrélÀémies pour mettre fin à cette contestation sangUnte se 
trouverait sufllsamment fondéesor oeUe seule raison , sans 
' qu'il fût besoin de parler enccs'e des. intérêts du commerce 
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et do repoA de l^urope, qui, avec les iatirêu de rhumaoîlé, 
oi^t été iodiqaéi oomme motifs dét^mioaiits dans le traité 
de» baotes ptÛMaiioes (i). 



XJLIII. Théin^ d$ la preuve dans t*insirucUon criminelle 
alUnuuuU, comparée avec la procédure criminelle française et 
eÊUglaisê {Die Lehre Tom Beweise im deutschen Straf pro- 
cesae, etc. ) ; par M. Mittéemaibb, ^conseiller intime et 
profesaeiur 4 l'uniVersit^ de Heidelberg. i fol. io-8^ ; 
Darmaladt, Heyer. 

Pw M. RAonft.' .« 

* Dans ce nouyel ouvra^, l'auteur, connu comme un des 
premiers jurisconsultes de son pays, a eu pour but de pré- 
senter dans un ordre systématique Tensemble des {principes 
et des règles qui, en Allemagne, guident ou doirent guider 
le juge criminel dans l'appréciation des accusaffons portées 
derant lui. Outre ce but , M. Mittermaier parait en atolr eu 
un qui, de sa nature, est politique plutôt que juridique; 
c'est celui de rérificr jusqu'à quel point nnstructton crimi- 
nelle* comporte une théorie légale de la preure; en d'autres 
termes, jusqu'à quel point le juge criminel peut être lié par 
la loi à se déclarer conyaîncu par tel ou tel moyen de preuve, 
abstraction faite de sa conviction intime personnelle. A 

(1) Uo «Qtre traité fut conclu à Londres, entre les mêmeti trois pais- 
«oces, le 7 mai i83a.Gc traité confirme l'élection du prince Othon de 
Bavière cdmme roi de la Grèce, et il garantit la souveraineté et Tîn- 
dépendance da nouvean royaume, conformément au protocole signé 
par les parties eooti-actantes le S février i83o, et accepté par la Gitce 
et par la Farte. 
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quiconque s'est tant soit peu occupé de cette matière , uoe 
autre question se présente aussitôt; c'est celle*ci : Le jurj 
est-il compatible avec une législation sar la preure ^ qui 
admet d'une manière absolue 9 ou même seulepent d'une 
manière relative, le système de la preuve légale? C'est aussi 
sous ce dernier poini de vue qu'en Allemagne les adrer- 
saires de rintroduction du jury ont envisagé ce point de 
législation, et, connaissant le caractère plein de précaution 
de leur nation qui, en matière judiciaire comme dans les 
. autres matières, donne au hasaf#Éussi peu que possible, ils 
ont attaqué le jury moins dans son principe que tous le rap- 
port de la possihiiilé de lui faire remplir ses fonctions d'une 
manière conforme à la justice* Cette incapacité , selon eux, 
a surtout pour cause la difficulté ou impossibilité d'établir des 
règles concernant les preuves sur lesquelles le jury fonde 
son verdict de culpabilité. Cette décision peut^elleêtre, et 
en tous poi^ , le fruit de la simple conviction que les débats 
ont opérée dans l'âme du jury? II faut en convenir; relative- 
ment à certains éléments du fait du criminel, cette conviction 
ne saurait se former ainsi , il y a impossibilité absolue. Il est 
eq effet certains éléments de crime, lesquels comme produits,, 
si l'on peut s'exprimer ainsi, de notre état social artificiel, 
sont artificiels eux-mêmes et ne peuvent être constatés que 
d'une manière artificielle. Un faux a-t-il été commis en 
écriture de 'commerce? L'accusé a-t-il commis tel vol comme 
fonctionnaire public ? Le second mariage du prétendu bigame 
était*ii un véritable mariage ? L'accusé de parricide est-il le 
fils de la victime? Dans toutes ces questions il s'agit d'élé- 
ments artificiels pour la constatation desquels la conviction 
intime ne peut rien. Aussi ceux-là même qui, en Allemagne, 
ont été le plus portés pour l'introduction du jury, ou pour 
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9a coDMnration dans les prorinces rhénanes , ont- ils été 
obligés de eaoYenir de la diffloalté; les uns ont cherché à la 
touroer, les autres ont thandonné le jury en' cherchant des 
garanties dans une antre organisalion du système de la 
preoTC légale jusqu'alors en vigueur. Voulant répondre en 
même temps au reproche d'impunité et d^ faiblesse fait aux 
jor^s, et à celui d'absurdité fait au système de la prejive lé- 
gale, d'après lequel, même pour des simples points de dit, 
les juges sont liés à tel nombre de témoins, à l'existence de 
telles pièces, et ne peuvent, à peine de nullité, suivre leur 
intime conviction lonsqôe les témoins et- les pièces s'y oppo- 
sent, ils ont abandonné le jury, mais en donnant aux juges 
-le4lroit de se décider à la manière des jurés, relativement 
aux questions ayant pour objet des éléments naturels de 
trime, et en premier lieu celle ayant trait à la moralité de 
factioBv. • 

Les difficultés dont est hérissée la théorie de la preuve au * 
criminel oot'eogagé M. MîttermJier à faire de eeUe théorie * 
h matière d'un ouvrage spécial, dans lequel il pût approfon- 
dir davantage les principes qu'il avait déjà indiqués dans son 
cours d'instruction criminelle comparée. Je me suis.efforcé, 
dlt^il, de présenter la théorie de la preuve légale dans ses 
principes, d'en déduire toutes les conséquences, de rc(.cueil- 
lir en même temps les dispositions des nouvelles lois alle- 
mandes, et d'examiner surtout Us essais de combinaison ou 
de conciliation qu'elles ont fait ; en même temps j'ai tâché de 
développer les différences qu'offre la procédure anglaise et 
la procédure française. 

L'ouvrage se difise en 9 chapitres; voici les divers objets 
dont ils traitent : 1* De la preuve en matière criminelle en 
général et de tes rapports avec le jugement par des juges, ju- 
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risconsuites et celui par furés; a^ de la preuve par HiDspee- 
tion oculaire du juge; 3? de la preuve par experts; 4* de 
l'ayeu de rinculpé; 5^ de la preuTc par témoins ; 6* de la 
preÙYe par titres; y" de la preuve par la coîooidence des cir* 
coDstaoces accessoires ou par ludices; S*" de l'appui mutuel 
entre difTèrents moyens de preuve , ou de la preuve oam- 
• pleze ; g'^de la preuve incomplète. 

Dans. le premier chapitre, l'an^eur^ après avoir fait Toii 
rimportaoce de la preuTO en matière de procédure crimi- 
nelle , donne un aperçu ihistorique de's différentes manières 
dont lapreuve a été'e&visagée et législativementtraitée ches 
le9 peuples anciens et modernes , en faisant constamment 
remarquer l'esprit prédominant dans chaque législation y et 
d'après lequel la preuve devait ou conduire à la vérité réelle» 
ou bien seulement à une' vérité foctice, c'est-à-dire qui était 
fondée sur des présomptions légales auxquelles le \u§e était 
obligé de se soumettre^et devant lesquelles il lui Aillait faire 
taire sa conviction personnelle la plus intime'. Ainsi il {ait 
Toir que les jugements.de Dieu, c'est-à-dire l'épreuve par 
l'eau ouïe feu usitéeau moyen-âge, appartenaient à la preuve 
légale ou formelle plutôt qu'à la preuve réelle. Une autre 
remarque très intéressante est celle-ci : la procédure inqui- 
dtoriale, c'est-à-dire celle qui est commencée d'office par le 
juge, favorise la tendance vers la preuve matérielle, en ce que 
le juge, obKgé d'abord à rechercher le corps du délit et les 
preuve^ sans avoir nécessairement en vue tel prévenu , est 
porté natureilemeDt à la preuve réelle ; ches les peuples 
geroianiques, la procédure, ordinaire étant, comme chez 
les Romains, une procédure accusatoriale , c'est-à-dire qui 
prenait son origine dans l'accusation portée devant le juge 
par la partie lésée, la preuve originairement était plutôt une 
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preare formelle. La procédure ecclésiastique^ inquislforiale 
par sa nature » avait naturellemeut une tendance opposée; 
mais comme elle menaçait de tomber dans Tarbltraire y les 
papes bientôt donnèrent aux inquisiteurs des instructions 
dans lesquell^ se trouvent déposés les éléments de la preuve 
légale. C'est de ces instructions et de la preuve eôcléfiasti- 
que ainsi réglée, que l'instruction criminelle séculière em- 
prunta bientôt Sk% règles, ce qui s'expfique d'autant plus na- 
turellement que l'extension donnée à la recherche du crime 
diiérésle fit continuellement tAduife une foule de laïcs do- 
rant les tribaux de l'Eglise. Selon une autre tendance do 
siècle, celle d'q|propi#erle droit romain aux exigences de la 
eociété, certaines lois romaines, qui pouvaient se prêtera une 
interprétation favorable à la preuve formelle, furent invoquées 
pour l'appuyer. C'est ainsi qu'au xiv* siècle acheva de se 
former cette théorie de la preuve légale qui a régi aussi la 
France jusqu'à l'époque de l'Assemblée constituante^ L'em- 
pereur Joseph II et le grand-duc Léopold de Toscane entre- 
prirent les premiers de réformer cet état de choses. Beccarfa 
et Filangieri y avaient provoqué t>ar leurs écrits. M. ftlitter*^ 
maier donne l'aperçu des opinions émises au xix^ siècle par 
les publicistes allemands, et les changements faits à la légis- 
lation commune allemande par les différents codes pu- 
bliés dans les divers États allemands pendant la même pé* 
riode. 

L'auteur IraÂle ensuite de la preuve en général; et, parlant 
des différents essais faits pour éublir un système de preuve 
légale, il passe en revue la loi anglaise , la loi françaisOj, les 
différentes nouvelles lois de l'Allemagne ; il trouve qu'en ré- 
flumé toutes se réduisent ou à statuer que certains moyens de 
preuve (tels que le témoignage des enfants) ne seraient point 
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admis, ou à doooer une iostroction complète sur l'apprècift* 
tioQ des prenret par le juge, iostructioD à laquelle celui-ci 
n'est pas lié,, il est yrai, d'une manière absolue, mais qoî 
pourtant lui est assignée comme règle de conduite officielle : 
l'auteur dit que le cammon law anglais etle C0<^ of évidence 
américaîb renferment des instructions de ce gepre; ou bien 
encore la législation donne au juge une Instruction obligi^* 
ioire à peine dé nulflté du jugement; c'est ce que font les 
nouveaux codes bavarois, prussien , autrichien et ceux de la 
plupart des autres Etats' geriftapiques; — nubien enûn la loi 
donne, relativement à la preuve, certaines r^es Qu'elle veut 
que le juge observe , mais en procUman^R même temps 
qu'elle ne l'astreint pas à déclarer la culpabilité pour cela 
serul que le vœu de ces règles est atteint, voulant qu'il ait de 
plus la. conviction morale du crime de l'accusé. Tel, selon 
l'auteur, est le système de la nouvelle instruction criminelle 
hollandaise. ^ 

Dans le paragraphe suivant , l'auteur entreprend de justi- 
fier le système de la preuve légale en Allemagne du repro* 
che de l'absurdité^ en montrant que, d'un côté, la jurispro- 
dence n'admet nullement que le juge soit lié , sous peine de 
nullité , à se déclarer convaincu par cela seul que deux té- 
moins irrécusables ont déposé uniformément du fait de la 
culpabilité, et que, de l'autre côté, il n'y a rien que de sage 
à limiter l'arbitraire des juges en titre, dans une organbation 
judiciaire qui n'admet pas et ne peut admettre les nombreu- 
ses récusations péremptoires admises contre les jurés. Il 
ajoute que les règles posées par la loi en matière dé preuve 
légale ne sont point les résultats d'un caprice législatif, mais 
qu'elles sont le résumé d'une longue expérience que la légis-> 
lation a voulu sanctionner dans l'intérêt de la défense plutôt 
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qoe de ia poursuite; que si la loi àbaudonuait le sort de Tac- 
CQsalioD à la seule confiction morale des juges, il serait à 
cnûndre que les dîfféreotes prepres apportées ne fissent un 
effet différent sur les juges individuellement pris, puisque 
les impressions de Pâme yarient selon les individus; que si 
Ton ne peut disconvenir que la faculté de discemeir la vérité 
ne sôit susceptible de se perfectionner comme toutes les au- 
tres , il faut convenir aussi que la connaissance de ce qui, en 
cette matière^ a été découvert et pratiqué par les intelligen- 
ees les plus exercées, peut arancer le perfectionnement de 
cette &culté dans le fuge, et même lui faire découvrir plus 
fiunlement la Térité dans tel cas donné ; que dans le système 
de la preuve par conviction individuelle, on est exposé à voir, 
selon le caractère du juge appelé au jugement d^affaires cri- 
minelles analogues , des décisions contradictoires en prin- 
cipe , ce qui n'est pas à craindre de la part de juges jugeant 
d'après la loi positive, circonstance Importante si l'on réflé- 
dûtque c'est d'elle que dépend en grande partie la confiance 
dont il importe de voir jouir les tribunaux; qu'enfin Une s'a- 
git pas , pour le légisbteur qui pose des règles sur la preuve, 
de créer ou de sanctionner des droits privés proprement dits, 
mais seulement de déduire des lois éternelles de la vérité des 
règles propres à la découvrir dans* chaque litige particulier. 
Fies loin l'auteur examine dans une section à part, dans 
quel rapport se trouYeavec ce système de preuve légale l'in- 
stitution du jury. Cette partie de son ouvrage est d'autant 
plas intéressante que déjà plus d'une fois il s'est prononcé 
eoDtrecette institution. Aujourd'hui,elle lui paraît pltis favo- 
rable, et après avoir examiné avec une grande sagacité les 
raisons politiques pour et contre le jury, il finit par conclure 
que, chez un peuple parvenu à un certain degré de développe- 
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ment civil et poliliqae, et ches lequel le courage cîf ique est 
prédomioant, rioslitution du jury est â préférer aux juges 
du pouvoir. Revenant ensuite à ce qui fait plus spécialement 
le sujet de son ouvrage, il cherche à montrer que cette instî- 
lution-ne s'oppose pas à ce que la loi donne elle-même uoe 
instruction relative A la preuve, moins comme règle à obser- 
ver à peine de nullité que comme un guide que les jurés se- 
raient invités pat le législateur à suivre .avec fermeté el 
bonn^ foi. A Tappui de son opinion, il fait vçir que le code 
fhinçais lui-même, tout en prescrivant aux jurés de né se 
détehnioer que d'après leur intinu conviction , néanmoins 
parle en même temps (urt. 34^) ^^ l'impression que iê$ prêU' 
V4$ rapportées contre l'accusé et les moyens de sa défense 
ont faite sur la raison des jurés , et indique cette Impression 
comme le fondement de leur cenviction , et que de plus il 
établit positivement, quant aux moyens depreure, certaines 
limites que le jury ne doit pas franchir à peine de nullité 
(telle est la défense de recevoir les dépositions des père et 
mère ou des enfants de l'accusé). Il ajoute que, ches les An- 
glais, le vœu formé par lui est réalisé, puisque leur oommon 
iatv contient une instruction populaire sur la preuve dont les 
règles, selon lui, sont analogues à celles établies par la légis- 
lation allemande. 

Les bornes de ce journal nous empêchent de suivre l'auteur 
dans l^ultérieur développement de sa matière ;.oe que nous 
en avons difc aura suffi, nous l'espérons, pour rendre attea^ 
tifs 4 son ouvrage et les jurisconsultes et les politiques. 
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^ULIY. De f étude et de t enseignement du Droit romçùny et des 
résultats qu'oopeut en attendre; par M. P. Bbayabd-Ybt- 
11BBI8, professeur à la Faculté de droit de Paris; 1 yoI* 
lo-S% ctiex Joubert, rue des Grès. 

Par M. Foiuz. 

Poor apprécier le cooteou de cet ouvrage et le but dai» 
lequel il a été rédigé » il fout saToir qife, dans presque toutes 
les facultés de- droit de France , et nolamiiieot à Paris, l'en- 
seignement du droit romain consiste à ejq>liquer aux élèfes, 
la première année , le texte des In$titute$j et la deuxièine 
cdoi its.FmiuLeciei^ ou plutôt d'un très petit nombre de 
textes de ce recueil^ et fue les étudiants» dans les examens 
qu'ils ont à subir, sont interrogés sur ces textes. G*est contre 
ce mode d'enseignement que s'élère M. BraTard ; et dans la 
ooBcluiion qui termine son œuyre » il propose d'y substituer 
une autre métbode qui est , à plusieurs égards , celle que l'on 
soit dans les onifersités allemandes ; aussi cette méthode 
a«t^b*obtenu l'assentiment de M. Blondeau, professeur de 
droit romaio de la Faculté de Pari», dont le nom est a? anta- 
geusement connu en Allemagne. 

Dans rexamen de cet écrit, il ne dut donc famais perdre de 
Vue que l'auteur ne repousse pas d'une manière absolue 
renseignement du droit rpmaMB, mais qu'au contreire il vou- 
'drtit réfonoer la méthode actuellement ^tée en France , et 
qui consiste dan» une exégèse pure et si^le. 

L'ouvrage de M. Brafard est dirisé en trois parties. En' 
tête de la première il pose la question en ces termes : « L'é- 
• tude di| droit romain otEre-t-elle ehcore aujourd'hui de 
trolilité?» 
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Il ne conteste pas aux iurisconsùlles romaiDs leur logique 
et leur sagacité; mais il fait obserfer, dans uo premier cha- 
pitre , que leurs écrits nous sont parvenus dans un état de 
lacération et de désordre tel quMls conservent à peine quel- 
que trace de leur caractère primitif. Il signale la précipltatloo 
avec laquelle le Digeste a été rédigé, les contradictions, les 
mutilations et les falsIGcations qu^n j rencontre, enfin Tab- 
aence de toute idée philosophique, dé toute vuç sjstémaU- 
que. Quant au Code et aux Novelles, il rappelle que ce sont 
^e simples recueils de constitutions. 

De tout cela il conclut que l'étude du droit romain, consi- 
dérée comme moyen de se former Tesprit dans Tart d'inter- 
préter les lois, n'a plus aujourd'hui d'autre utilité que celle 
d'une espèce de gymnastique inieUectuêlle , moins propre à 
fortifier Tesprit et à l'éclairer qu'à le fatiguer et à le décou-* 
rager. 

Le3 détails historiques contenus dans ce chapitre sont 
présentés d'une manière originale et piquante, et justifiés 
par d<d textes. 

Dans le chapitre a , l'auteur soutient que cette gymbastique 
elle-même n'esta portée que d'un petit nombre de personnes, 
parce que les fragments conservés dans le Digeste brillent en 
géuéral par la concision, mais nullement par la clarté, et 
qu'il n'y a guère que des hommes toutrà-fait spéciaux qui 
puissent en lire de suite quelques paragraphes sans être 
arrêtés par la difl^ulté que présente l'intelligenoe du texte. 
11 s'attache à ju JRer cette assertion par l'analyse et Pexpli- 
' cation d'uu grand nombre de textes empruntés aux différentes 
parties du droit romain , notamment par l'analyse et l'expli- 
cation des lois 55 ad legem Aquiliam, i** $ 9 5 ^ S ^"^y ^^ * ^' 
de pignarlbtu et fypoihecis, 53 de pignoratitid actioruy 35 de 
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u»$/riiciu, y guando diis Ugêiûrumy Sg dé ttùquhrênda tel ûmiU 
tmUhirtditaU^ 4^ de jure dotium^ iS ds reêusereditîêf etc. , etc. 
L'àotenr a fait preuve ici d'une connaiasaDce approfèn- 
die da droit romain ^ il a resserré, dans une centaine de 
pagvs à peu près, l'explication^ de textes hérissés de difficultés, 
et dont chacuD aurait pu fournir la matière d'unemonogm- 
pUe. Sur plusieurs de ces textes , il a présenté des interpré* 
titioDs entièrement neuves et hardies, et répandu sur toutes 
Qoe vive darté. Ce chapitre est, en quelque sorte, la partie 
sdeatifique de l'ouvrage. Nous erojons qu'il vaudra à 
M. Bravard le sufiDrage de tous les hommes compétents. 

Dans le chapitre 3, l'auteur signale d'autres textes qui, 
SQifant lui, présentent des décisions, les unes étranges et 
plus propres à nous égare)* qu'à nous édairer, même dans les 
matières analogies à celles du droit romain, les autre» sub- 
tiles jusqu'au ridicule ; et il en tire la conséquence que leurs 
auteurs ne méritent pas la réputation de sagesse et de supé- 
riaiité»dont an a'est plu; depuis des siècles, à environner 
leur nom. 

M. Bravard n'en &itpas moins ressortir avec soin le véri- 
table sens de chacun de ces textes, et il signale les princes 
doot ib sont le développement et Tapplication. 

Les limites tracées à un article de revue nous interdisent 
de suivre l'auteur dans l'examen des différents textes et dans 
tontes les discussions auxquelles il s'est livré dans les chapi- 
tres 3 et 3, bien que ces discussions offrent un intérêt sou- 
teoo; nous nous bornerons à eet égard au rôle de rapporteur, 
«OIS approuver ni improuver les interprétations que M. Bra- 
vard a données aux différents textes. Toutçfoismous appelle- 
rons l'attention du lecteur sur cette observation* faite par 
hi-mème : que les décisioA contenue^ dans ces textes, bien 



Digitized by VjOOQ IC 



À 



1^ ETII5E IT IHAIlCIIBlIlIfT 

qu'aujourd'hui •Urannèes et inapplicables) pouraiem eepen^ 
dant être bonne* pour leur teiups et pour Tordre des choses 
auquel elles se rapportaient 

Dans le chapitre 4» l'auteur reproche aux écrits des juris- 
consultes romaios l'absence de tout .esprit philosophique^ de 
toute grande pensée ; il soutient qu'île sont pleins d'idées 
absurdes sur une foule de pcHots; il en trouTe la preuve 
notamnient dans la définition qu'Ulpieo donne du droit ùs- 
tiirel 9 saToir que t^ist i$ éroit de iou$ U$ étra mùméê ; dans le 
raisonnement de Gaius» qui > tout en décidant ^fue.renftHdt 
d'une esclaVe est esclare comme elle, ne veut pas. le consi- 
dérer comme on fruits perce qu'il serait absurde 4 dit-il^ que 
Ckommê pour qui la Mature a créé tous ieê fruiU fût lui mOmë 
r^ngé dans la cUutê des fruiti ; dans le raisonnement d'autres 
jurisconsultes « qui posent en principe qu|un impuissant peut 
adopter, et n'admettent pas qu'un castrat 4e puisse ; qui teu- 
lûDtque, pour décider si un hermaphrodite a pu f alableroent 
figurer comme témom dans4in testament, on examios ^f lon^'* 
iatem seœus incalescentls^ etc.» etc. 

U nous semble que ces différents textes peurent trouTcr 
leur explieatien historique dans les idées des Romains et dans 
des préjugés que la cirilisation moderne a fait heureusement 
disparaître. 

Passons au chapitre 5. 
- Suivant l'auteur, pOt-on justifier historiquement les lois, 
les usages, les institutions qui ont donné naissance au droit 
romain, 00 n'en serait pas moins forcé de reconnaître quil 
en est bien. peu, si même il en est, qui puissent se justifier 
en raison, et qu'on osât proposer sérieusement à un législa- 
teur moderne de s'approprier et de transporter dans ses lois. 

Les exemples cités en assez grand nombre par l'auteur 
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•ont en €1161 de nature à ne ponroir trourer pbce dans nu- 
cone législation moderne. Cependant aon assertion^ quoique 
vraie en elle-même , nous semble pouvoir être contestée 
comme trop générale. 

Daos les chapitres 6, 7 «t 8, hauteur critique les disposi- 
tions de la législation rpmaine relatives au droit public, au 
droit pénal, an système d'instruction et de juridiction crimi- 
nelle, au commerce , à Téconomie politique et an droit des 
gens. 

Toutes ces dispositions s'ezpKquent encore par leur date, 
par les mœurs et les usages des Romains, mais elles attes- 
tent en même temps l'immense distance qui sépare les 
temps anciens des temps modernes, et combien peu de res-. 
* sources nous offrent, à tout ces égards, les monuments de 
l'antiquité. 

Le chapitre ^ forme la transition de la première ft la 
deuxième partie de l'ouvrage. L'auteur cite un fragment 
d'un discours prononcé en 1829 par M. Dupin, alors bâton- 
nier de l'ordre des avocats. Dans ce discours, dont le sujet 
était les devoirs qu'impose la profession d'avocat et les études 
qu'eiU 9alg4, l'orateur engageait viveipenl sel jeunes confrè- 
res à se retremper dans l'étude de nos vieux jurisconsultes ; 
mais, comme M. Bravarden fait la remarque, M. Dupin ne 
leur disait pas uo mot du droit romain. 

Si le silence gardé à cet égard par M. Dupin indique, ce 
que nous avons peine à croire, son intention de repousser 
complètement l'étude du droit romain, Il nous permettra de ne 
pas partager son avis. 

Dans tous les cas, l'on remarquera dans l'ouvrage de 
M. Bràvard les réflexions élevées que lui a suggérées le pas- 
sage du discours de M. Dupin. 
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La deuxième partie de l'ourrage est consacrée à Texameo 
de la question de savoir « à quel égard l*étnde du droit ro- 
main offre encore de Totilité chex nous? » * 

M. Brayard ne conteste pas que cette étude» sainement ap- 
préciée^ et bien conçue , ne se recommande sous plusieurs 
rapports , savoir : 

1* Par le caractère d'originalké et de nationalité qui ap- 
partient au droit romain ; 

a* Parce que c'est à Rome que le droit a^ en quelque sorte, 
pris naissance, et qu*il a reçu le plus grand déreloppement 
scientifique ; 

3* Parce que des maximes , des définitions qu*on trouve 
dans les ouvrages anciens et modernes sur le droit, s^expli- 
quent par les textes du droit romain ; 

4* Parce que la dialectique des jurisconsultes romains , 
leurs raisonnements , leur métaphysique dégagée de ses ob- 
scurités et de ses arguties, peuvent nous aider encore à édi- 
fier des systèmes et des théories ; et que certains usages « 
certaines dénominations encore en vigueur, sont originaires 
du droit romain, où il faut en aller chercher rcxplication ; 
telle est, par exemple, Texpression de père dt fkmitt* ; 

5* Farce qu'on trouve quelquefois^ quoique assez rarement, 
dans le droit romain, le développement de doctrines consa- 
crées par nos lois; 

&* Parce qu'enfin, c'est en remontant au droit romain que 
l'on voit par combien de tâtonnements et d'essais successifs il 
a fallu passer avant de parvenir à fixer les principes qui nous 
servent de règle aujourd'hui. M. Bravard fait ressortir l'utilité 
de cette recherche par une série d'exemples tirés des princi- 
pes qui régissent la translation delà propriété, la responsabi- 
lité des risques, le paiement de l'indu, le droit de reprise des 
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ascendants donateurs, le mandat, l'ac<|ulsîtion des fruits In 
défeose de promettre et de stipuler pour autrui.. 

L'auteur réfute arec succès, selon nous, l'explication i|ue 
Potbier et M. Ducaurroj, d'après lui, ont donnée des maxi- 
mes rt$ périt domino^ et débiter rei eertœ ejus interitu liber titar ; 
et,&cette explication longtemps accréditée, il en substitue 
■oe autre qui, nous le croyons, ne peu! manquer de préra- 
loir. Il signale aussi une erreur dans laquelle M. Duranfon 
est tombé aar le sens de Tarticle 747 ^^ Code cifîl, et il s'é- 
lève contre la doctrine de cet auteur sur la défense de pro- 
mettre et de stipuler pour autrui. 

Arrivant à la troisième partie, Tauteiir examine quel se- 
rait aujourd'hui cbei nous le meilleur système à suivre pour 
renseignensent du droit romain. 

Ici nous partageons entièrement l'atis de M'. Brarard, tX 
aous ne croyons pouvoir mieux faire que de transcrire les 
passages lea plus remarquables de sa conclusion; 

«Un professeur digne de ce nom, dit-tl, doit être sans doulc 
«jaloux de oonnaitre jusque dans %t% plus minutieux dé- • 
« tails la soieoce qu'il professe ; c'est presque un derorr pour 

•kii Mais est^e à dire pour cela que l'homme qui 

«professe doive faire de tous les détails , ide tous les textes, 
«de toutes les espèces, qu'il est obligé, lui, de parcourir 
•et d'étudier, la base de son enseignement, le texte ou la 

• matière de ses leçons? Non, assurément non ; .ce serait là, 
< su contraire^ la plus étrange et la plus déplorable dés er- 
«reurs; car elle n'irait à rien moins qu'à réduire l'ènsei- 

• gaement du droit romain ù n'être plus qu'une vaine et 
«iosignifiante paraphrase à^ fragments tels quels dont il se 
« compose > c'«st-à-dire à ce qu'il y a tout à la fois de plus 
•rebutant et de moins instructif pourdes jeunes hommes 
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« doot U faut, non pas luroharger inutilement la inémoire 
« de textes morts, sans Tabur, sans autorité..* 

« Ajoutons qu^areo une semblable méthode des stèdei 
« suffiraient à peine pour expliquer dans un coilts tous lei 
« textes. k. Je ne dis pas pour cela qu'il faut dédaigner les 
« textes et n'en tenir aucun compte. Loin de là; mais jadis 
« qu'il ne faut pas tjf asservir et Idur attribuer à tous une 
t égale importance ; je dis qu'il l'aut savoir les choisir arec 
« discerneinent et ne pas se oroire tenu de les expliquer tous 
« minutieusemtînt^ les uns après les autres, suivant l'ordre, 
tt logique ou non, dans lequel jIs se présentent; je dis qu'il 
« ne faut pas s'imaginer qu'un professeur n'a rien de mieux 
« à faire en chaire que de disséquer des textes et de diseerter 
« sur des espèces, souvent enooire au hasard , urne twnir tut^ 
« cun compte de Uur valeur présente; |e dis enfin qu'il ne fiiut 
« pas perdre un temps précieux ^ et dont l'instructioa de It 
«jeunesse réclamerait, à coup sûr, un meilleur emploi} 
« dans de vaines, et stériles recherches d'érudition scolasti- 
« que, à la. poursuite de formes surannées, de procédures 
« ^mboliques, d'antiquités obscures et douteuses qui étaient 
« |in mystère m&me pour les érudîts du temps de Cicéron... 
« Cette tendance dana l'enseignement du droit rosmin se- 
«<r0it,é mon sens, d'autant plus funeste et d'autant plu9 
« propre à en inspirer l'éloignement et le dégoût que , ai l'on ' 
« excepte un très petit nombre de sujets qui se destinent ù 
« la carrière épineuse du professorat , l'enseignement de ce 
« droit (pourquoi ne le dirais-je pas?) n'offre en soi et oe 
« saurait offrir é ceux qui le reçoivent aucune utilité directe 
« et immédiate, aucun intérêt d'avenir et de position; car 
« tous» ou presque tous, se destinent à des professions aux* 
« quelles la connaissance des textes du droit romain ne se 
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« rattache qut fort indireotemeot et de bieo 1^, si* mêoie 
celle 5*j rattache. Ce qu'il leur & ut surtout ^ ce soot des 
« principes généraux, de ces larges vues d'ensemble qui 

• oot le grand ayantage d'embrasser et de réf04]dre une in- 
' « finité de questions et de difficultés de détail 9 'de frapper, 

t d'intéresser viTement l'esprit» de l'éclairer enliu, et de 
« l'agrandir en étendant son horisoa. - 
« Yolci donc la marche qui me semble indiquée par la 

• raison : 

• 1* Ayant d'expliquer un des recoeib dont se compose le 
« droit romain, il faut commencer par présenter l'historique 
« de sa rédaction , en* faire connaître les diverses parties , 
« ainsi que leurencbatoement et l^ir liaison. 

« a*" Il fout, sur chaque matière, pour façonner l'esprit 
« des élèves au langage abstrait du droit,. et pour aider leur 
« mémoire, extraire des textes on formuler soi-même des 

• définitions aussi e^acteé que possible., et dont la prélMsk>n 
< égale la clarté. Il faut enauîte y joindre à propos , et avec 
« discernement , des divisions et des résumés hien bits. Sans 
« le secours de bonnes définitiond , sans l'emploi judicieux 
^ de divisions habilement ménagées, et s^ins des résumés 
« succincts, mais fidèles ^ qui sont aussi dcA espèces de défi- 
« nîtioos^ et même peut-être les -meilleures de toutes, llhle- 
« çon du professeur oe serait, le plus souvent, j'en appelle 
M à Texpérience, qu'un vain bruit de paroles jetées au vent^ 
^ et dont il ne resterait rien, ou presque rion, dans l'esprit 
« de ses auditeurs, 

a 3* Il faut expliquer de préférence, avec plus de soin et 
« d'étendue, les malièrea qui ont des analogues en droit 
• français, celles snrtoat qui ont donné lieu, de la part des 
« |aiiacoos|illes romains, au développement de doel>ines 
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« que nos législateurs ont sanctionnées et dont on retroure 
« la substance dans nos Codes. . . 

« Il faudra suirre le principe primitif depuis son origine 
« jusqu'à son admission dans nos Codes^ à travers ses phases 
« diverses, les modifications et améliorations que la succession 
« des temps et des choses j a progressivement apportées; et 
« enfin 9 en s'itayant de$ travaux des jurisconsultes et des légU- 
« lateurs étrangers^ signaler^ avec la double et imposante au- 
« torité de Texpérience et de la raison ^ ce qui reste encore 
« à faire pour le perfectionner 

« Quand une matière du droit roniain n'aura pas d'analo- 
« gue en droit français , qu'elle ne renfermera que des prio- 
«cipes surannés, inapplicables, il faudra, Ou la passer sous 
«silence, ou n*en présenter qu'un aperçu succinct, mais 
« lumineux, appuyé de la citation d'un petit nombre de 
« textes bien choisis; exposer rapidement les idées que les 
«jurisconsultes romains s'en étaient formées, et enfin les 
« soumettre ô l'épreuve d'une appréciation philosophique et 
« raisoonée. » 

Tel est le système de l'auteur. 

Nous l'avons dit : la méthode d'enseignement que M. Bra- 
vard voudrait introduire en France est suivie, à beaucoup 
d'égards, dans les universités allemandes, où l'étude du droit 
A lait tant de progrès ; et c'est déjà là une puissante recom- 
mandation pour cette méthode. 

Si les professeurs allemands bornaient leurs cours à l'exé- 
gèse des Institutes et des Pandcctes, ils dégoûteraient infail- 
liblement les élèves de l'étude du droit romain; mais nulle 
part, en Allemagne \ les cours ne sont faits d'après cette mé- 
thode. Le professeur enseigne les Institutes de manière \ 
donner aux élèves, avec fa connaissance sommaire des dé- 



Digitized by 



Google 



DU DROIT BOmilf. 197 

tailSy des idées générales. De toutes ies dispositions, confé- 
rées ensemble , il forme un système, et parvient ainsi à l'aire 
saisir aux élèves le sens et la portée de chacune d'elles, .^ans 
qu*îls soient obligés de se fatiguer à faire une étude htérile 
des textes. Quant aux Pandectes, le professeur suk à peu 
près la même marche , sauf qu'il entre quelquefois dans l'exa- 
men des textes qui lui paraissent, soit très saillants, soit 
contradictoires. À. cet effet il prend pour guide un ouvrage 
systématique publié soit par lui-même, soit par.un autre, ou 
des cahiers. Les ouvrages de ce genre qui jouissent de la plus 
grande estime en Allemagne sont ceux de MM. Thibaut, 
Alackeldey, Wening-Ingenheim , Heise, MQhlenbruch et 
Warnkoenig. .Les quatre premiers sont écrits en langue aile-* 
mande , les deux autres en latin. Eu France , ces ouvrages 
sont presque complètement ignorés; et lorsque , il J a quel- 
que temps, M. Warnkoenig , alors professeur à Gand^ ouvrit 
une souscription pour la publication d*une traduction de 
Mackeldej {voy. notre tome 1'% page 579, et tome II, page 
^64)9 '' ne trouva, parmi les professeurs de France, que deux 
ou trois souscripteurs. 

La publication de M. Bravard est cfonc venue fort à pro- 
pos pour signaler le mal et y porter remède. Nous croyons 
qu'il a bien mérité de la jeunesse des écoles ainsi que de tous 
les amis sincères et éclairés de la science, en attaquant ou- 
vertement , avec indépendance, |a marche actuellement sui- 
vie dans renseignement du droit romain, et en en proposant 
uf^e meilleure. Nous avons la confiance que ses efforts ne se- 
ront pas sans résultat. 
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XXY. Des brevets cT intention en Prusse^ 
Par M. RcMPr, ancien conaeiller de régence, à Berlin. 

Les breyels d^inTention ont le grand atatitage de stimuler 
Tesprit homala en garantissant à TinTenteur la jouissance do 
firnlt de ses efforts» eten^lui faisant trouver, dans l'exploita- 
tion du brevet, l'indemnité des sacriUces qu'il a pu fîiire« Le 
gouvernement prussien, jaloui de vivifier te progrès de l'in- 
dustrie et des arts, n*a point négligé ce puissant moyen d'ex- 
citation. Toutefois, il a soumis la délivrance deé brevets à des 
conditions qui préviennent toute lésion des droits de l'État 
et des particuliers (i). 

Toute chose peut faire la matière d'un brevet, pourvu 
qu'elle présente une Invention nouvelle ou un perfectionne- 
ment important ou essentiel, ou que le requérant ait le 
premier importé cette industrie de l'étranger, pour la metti^e 
en exercice dons le royaume. 

Le droit de réclamer un bref et appartient à tout sujet àxf 
roi qui, dans un endroit quelconque du royaume, a acquis 
le droit de bourgeoisie on celui de voter dans les assem- 
blées communales (a). 

La demande à fin de délivrance d'un brevet est présentée 



(i) Il n'ezUte en Pivaae «oenne loi ni ordonnance expreaae relati- 
vement ans brevets d'invention. Tontes let dispoaitiont qnilet coQCfr- 
nent réudent dans la jurisprudence et les traditions dn mini«tèPt de 
l'intérieur et des régences. 

(a) Ainsi , les étrangers en sont exclus, et l'étranger qui vent assurer 
son invention par un brevet obtenu en Prusse» doit s'associer avec un 
Prussien qui requerra le brevet. 
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àia régeDoe (1) ; le reqaéraLt doit joindre à sa pétition un 
mémoire descriptif et détaillé 9 ainsi qu'un des»in et un mo- 
dèle de l'objet de sa découverte ; toutefois , lorsque la nature 
4e l^nvention l'autorise, on peut se borner à faire un seul 
des trois dép^ ci-dessus indiqués. Le pélitioimaire déda- 
reraen même temps, s'il demande le brevet pour toute l'é- 
tendue de la monarcbie ou potir mie de ses parties seulement , 
et pour quelle durée. 

Après i'aocomplisseraani de cee fermaliléB , la régence dit 
enmiaer, par àeê experts ou hommea de l'art, llnTention^le 
perfeclionoementon l'importation annoncée par le requérant. 
L%è pièces 9 accompagnées #an- rapport de la régence , ^ont 
ensnite transmises au ministre de l'intérienr, lequel finit qud- 
qoefeis procéder à on second examen préalable. Le brevet 
est délivré par le ministre , et les descriptions, modèles et 
dessins sont conservés da05 ses archives. Le ministre fait pu* 
blîer.le brevet dans Ut Gazette offieUile du royaume (Staaisxei- 
taog),et toutes les régences sur le ressort desquelles s'étend 
le brevet, le font inscrire littéralement et d'office dans les 
feuilles officielles des départements respectifs. Le breveté 
n'est pas lenu de le faire publier dans d'autres jonmaux. 

La durée des brevets varie de 6 mois à i5 ans, an choix 
du requérant. Ce defnier doit faire mettre son brevet à exé- 
cution, au pins ta^d dans le délai de 6 mois à partir du jour de 
la délivrance , à peine de déchéance. 

Dans l'intérêt de l'industrie , on n'exige pas une taxe spé- 
ciale pour la délivrance des brevets; le brefeté n'est obligé 
qu'au paîemeut des droits ordinaires du timbre et des épi- 



Ci ) Cette aotorité collégiale exerce les fonctions attnboèct m préfet 
eo France. 
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ces (i) ; mais ii doit acquitter le droit de patente comme tooi 
autre industriel. 

Nonobstant le brevet obtenu par un parliculier, tout autre 
individu qui justifiera aToir inventé ou perfectionné lamèm^ 
chose qui fait l'objet du brevet» soit avant le breveté, soit à 
la même époque que oelui-ct., continuera de jouir de la fa- 
culté d*ezploiter son invention et son perfectionnement. 

Le breveté qui prétendra avoir été lésé dans set droits par 
un tiers, présentera sa plainte à la régence dans le ressort de 
laquelle le prévenu est domicilié; la régence 7 fait droite sauf 
le recours au ministre de Tintérieur. A cet effet la régence 
oe doit pas s'attacher exclusivement aux termes du brevet; 
elle consultera les actes préliminaires à la délivi'ance du bre- 
vet, et dont nous avons fait mention ci^dessus. Le prévenu, 
déclaré coupable d'infraction au brevet , sera condamné aux 
dépens ; la décision de la régence lui interdira l'usage et l'ap- 
plication de l'objet breveté pendant toute la durée du brevet» 
et elle l'avertira qu'en cas de récidive il y aura lieu à confis- 
cation des ustensiles , des matériaux et des objets fabriqués. 
Le .cas échéant, cette confiscation «'exécute par la remise de 
ces objets entre les mains du breveté, qui pourra, en outre^ 
réclamer, devant les juges civils, des domnuiges-intérêts à 
raison du préjudice que l'entreprise du prévenu lui aura 
causé. 

Les brevets d'invention peuvent être cédés à toutes person- 



' (1) La loi du timbre, du 7 mars i8aa, aujourd'hui co Tigneufi b'ezïga 
pu Teiàploî d'no timbré proportioonel pour les brevets d'inTeotion; le 
timbre fixe des différents actes relatifs à un brAet peut s'életer à 
4 écus aa plus. Les épices de la régence sont d'un éou par chaque acte 
on arrêté ; ceux des experts de 1 à 10 écus ( loi dn aS avril i8»5 }. 
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nés capables d'en obtcuir elles-mêmes. Ils passent aux héri-. 
tiersdu breveté, lesquels peuvent également en céder Texploi- . 
tatton à un tiers. Cette faculté du transfert a le bon effet de . 
répandre les connaissances utiles ; souvent on voit un breveté . 
céder en même temps à plusieurs individus ta faculté d*ez- . 
ploiter le brevet ; c'est surtout le cas lorsque ce privilège est 
accordé pour une grande étendue de territoire , ou si le bre- 
veté ne possède pas les fonds nécessaires à rezploitation ex- 
clusive , ou enfin lorsque, par la nature de l'industrie breve- 
tée, une concurrence étendue ne peut lui nuM. 



XX YI. StailsUquê de ^ adminUtration de ta Justice civile en 
France. 

Par M. Ww. 

L'importance et Tutilité des sUtlstiques judiciaires ne 
donnent plus aujourd'hui matière à discussion ; et tout le 
monde est d'accord sur ce point, que c'est dans les résultats, 
constatés d'une manière certaine et appréciés convenable- 
ment , que le législateur doit puiser ses lumières sur la né- 
cessité des réformes à introduire, et chercher le contrôle des 
modifications qu'il a déjà projetées. C'est l'idée qui paraît 
avoir présidé à la rédaction annuelle des comptes-rendus de 
l'administration de la justice, et elle se trouve reproduite 
avec force dans le rapport au roi qui précède le compte, gé- 
néral de l'administration de la justice civile et commerciale 
pour i834, publié par les soins de M. le garde-des-sceauz. 
S'il est vrai, ainsi que l'observe M. le ministre., qu'un grand, 
nombre de procès civils soient la conséquence d'erreurs sur 
le droit ou sur le sens des conventions; s'il est vrai qu'une 
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plus graade divisèoii des propriétés oiallîplie le nooUbre âm 
discassîooé d'intérêt prWé; «ofio , «i t'iofltMOM d*«ii dimtt 
ardent rend les heiaaie« pUs^tiisposés à soutenir, par auMvr- 
propre, des discttssioiK commeneées afec irréflexion, le lé- 
psiateur et radbiinistratioo troavef ont dans les données de 
la statistique les enseignements les plus précieux surla eause 
du mal et sur la nature des remèdes <|u'il convient d*j ap- 
porter. 

Mais H est Ytri de dhre que ces résnltats ne penrent guère 
être le fruit d'untrarail qui porte sur des éléments peu éten« 
dus. Il faut le concours d'espérfences nombreuses et unifor- 
mes ; il faut que lès documents recueillis aient fourni des 
lumières non douteuses et des inductions d*un caractère ir* 
réfragable. Ce but si désirable n'a point encore été atteint. 

L'organisation judiciaire de la France a été combinée en 
1800 et i8to, dit M. le garde-des-sceaux , d'après un seul 
élément, la population. Les tableaux des occupations de cha- 
que corps judiciaire ont démontré que, juste pour certaines 
contrées, cette conjecture fut trompeuse pour un plus grand 
nombre, quoique dans des proportions différentes. Des mo- 
difications dans la répartition actuelle du nombre de ma- 
gistrats entre les divers tribunaux ont été proposées en con- 
séquence de ces éclaircissements; la reproduction constante 
des mêmes faits pendant toutes les années sur lesquelles l'ob- 
serration a porté permet aujourd'hui d'apprécier arec plus 
de fustesie la mesure exacte des occupations de chaque siège. 
La statistique civile n'eût-elle rendu que ce service , ce serait 
déjà une suffisante compensation des travaux qu'elle impose, 
et une eause de remerctment envers tous ceux dont la coo- 
pération en prépare, sur les divers points du royaume , les 
utHes éléments. 
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Ce €0»pte«reDdu peut de? enir d*iui plu» grand ^eootiri en- * 
core pour ie« progrès de k-iégtsliitioii. liHqu*ùce J9«r, lorsque 
des réforoies soot réclamées , \t besoin ne s'en révèle ^ne 
par un sentiment générai qui menque de précision, parée 
que la connaissance des abns ne résuite que de faits partiels. 
Le législateur peut craindre que TinnoTatlon qu'il propose , 
en satisfaisant quelques intérêts, n'en froisse un plus grand 
nombre. Il peut craindre que la loi nonrelle ne devienne 
bientôt l'objet de critiques tout aussi rives et également fon- ^ 
dées. Il est donc de la plus haute importance de fournir au 
légklateor le mojen d'apprécier, non dans leurs détafls, mais 
daps ieor ensemble, les effets d'une loi > de la Toir en quelque 
serte en action , et d'en embrasser d^un coup d'œil tous les 
tésttllats. 

Un premier essai de statistique, qui parut en iSSi ,com- 
prit les 10 années écoulées de 1820 à lS5o. 

La statistique cirile pour i85i , imprimée en 1 833, com- 
prit le tableau sommaire des travaux aocomptîs partes tribu- 
naux de commerce, qui madquait à la première publica- 
tion. ^ 

Pour les années i83« et i833, l'année judiciaire a éternise 
en rapport arec l'année civile. Désormais les documents pu- 
bliés commencent au i^'^ janvier et finissent au 3i décem- 
bre. Ainsi la facilité des rapprochements et des comparaisons 
entre les divers travaux analogues 9 qui sont tous combinés 
d'après cet ordre de temps, « été rendue commune & la sta- 
tistique civile. £n même temps de nouveaux développements 
ont été ajoutés au compte-rendu des affaires commerciales : 
le nombre des ordres et contributions auprès de chaque siège 
a été marqué , et le premier essa! de classificatfon par nature 
d'affaires a été feit, en ce qui concerne fa cour de cassation. 
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Le coin{^te-rendu pour 1 854 complète , P^^ deux àocu- 
menU importants, le tableau des affaires civiles dans tout le 
royaume. Ce sont les états des travaux accomplis par les jw- ' 
gês de pair, considérés comme juges civils et conciliateurs » 
et par la juridiction des prud'hommes. 

S I. Jattîces de paii. 

La jufl^lice de paix compte aujourd'hui en France quarante- 
six ans d^existence. Comme la cour de cassation^ qui est 
placée au sommet de la hiérarchie Judiciaire , cette institu- 
tion , qui en occupe les premiers degrés , s'est maintenue à 
travers nos commotions civiles, assez semblable, pour les 
attributions principales, à ce qu'elle fut dans son principe. 
Quapt à son organisation, la loi du 8 pluviôse an IX ordonna 
de réduire le nombre, d'abord trop multiplié , des juges de 
paix ; celle du 29 ventôse suivant supprima les assesseurs , 
créa les suppléans, ordonna au juge de prononcer seul ; elle 
accrut ainsi son pouvoir et sa responsabilité. 

Il existe dans le royaume^ en ce moment, 2,846 juges de 
paix. Des traitements de 800 à 1,000 fr., qui ne s'élèvent dans 
les^grandes villes qu'à 1,203 fr., et à Paris seulement à 2,400 
fr., ainsi que quelques vacations qui n'ont de rimportance 
que dans un très petit nombre de cantons, constituent toute 
la rétribution pécuniaire de ces fonctionnaires. 

Le chiffre total des affaires portées auxt ribunaux de paix, 
s'élèvent, pour 18549 à49'.«7P7» tandis que, dans le cours 
de la même année, il n'a été inscrit aux rôles des tribunaux 
de première instance que 1 24,326 affaires civiles; le chiffre 
de toutes les affaires commerciales n'a été que de 104^526* 
Celui descauses soumises aux juges de paixestplus que dou- 
ble de ces deux chiffres réunis. Ce résultat démontrerait à lui 
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seuhtoute rutililé d.'uoe instituttOD qui , pour les différends 
les moioA importante, rapproche le juge du justiciable , réa- 
lise, quant à la célérité de la décision et l^conomie des frais « 
la Tieille maxime , d peu ds chose , peu deplaiUf et débarrasse 
les juridictions plus élevées d'une masse de contestations qui; 
pour le plus grand nombre, rendrait à peu prés impossible le 
devoir de faire prompte justice. 

Le rapport du chiffre total des affaires soumises au juge- 
ment des tribunaux de paix, a^ec la population et la super- 
ficie du royaume , qui compte 52,569,21215 habitants et 
62,768,621 hectares, établit qu'il y a ^une affaire de ce genre 
sur 66 habitants et sur 107 hectares. 

Il n'est pas sans intérêt d'observer ici que cettetorrélation 
varie dans les différents ressorts de cours royales, en raison 
directe de la chaleur du climat. Ainsi, en prenanf pour bases 
de notre examen trois catégories de département» , nord et 
ouest , est, midi , nous trouvons que, dans leVessort de la 
cour royale de Douai, il n'y a eu qu'une affaire sur i97habi^ 
tants; dans le ressort de la cour de Colmar, il y en a 1 sur 
65; dans le ressort de la cour de Toulouse^ il y en a 1 sur 4o, 
et à Bastia, 1 sur 16. 

Ce fait remarquable nous paraît pouvoir s'expliquer par 
les habitudes morales et les tendances de caractère^ des dif- - 
férentes provinces, quoique M. le garde-des-sceaux, dans son 
rapport, ait cru devoir écarter ces causes, pour les rechercher 
dans des habitudes plus factices et des directions plus tradi- 
tionnelles. 

Les affaires portées aux tribunaux de paix sont le plus sou- 
vent des discussions presque sans intérêt, commenoées aveo 
irréflexion et soutenues par amour-propre, ainsi que le dit 
M. le garde-des*sceaux lui-même dans son rapport. Oncon- 
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9oît dès lors que ces affaires soient plus aomlMreiMe» U oè les 
hommes reçoiveot du climat dans lequel ils viTent des iin- 
pressioos soudaioes ei passiomiées; là où la violeace s'uaît ^ 
la raideur des pr^ugés, pour euflammer la Teogeapoe ei 
exaspérer rirrîuUoo. C'est ce que cooflrmecit les chiffres que 
90US avoua cités plus haut 

Mais si les climats méridioDaox eogeodreut afeo plus do 
facilité, et en bieo plus grand nombre les petites querelles, 
les différends dépourvus d^un intérêt sédeux réel, il y s 
aussi.bien moins deténacitédansles parties litigantes^, etuos 
plus |;rande propension à chercber un conciliateur el à s'cuh 
tendre sur les moyens d'acconunodement. 

Nous laissons aux chiffres le soin de justifier notre proposi* 
tion» 

Pans leTessort de la cour royale d*Agen, le nombre des 
comparutions spontanées égale celui des citations; dans ce* 
Ini de Toulouse , U équivaut aux deux tiers ; il dépasse la moi- 
tié À Limoges et le quart à Lyon. 

A Besançon, au contraire, il n*y a que 597 oomparutioai 
volontaires contre «3,5oocîutions, et à Rouen^pour i3,($7t 
citations, on compte seulement iid comparutions voloar 
tairas. 

Le chiffre total, pour tout le royaume, desaffaires introdui*- 
tes par citation^ est de 410,844; celui des affaires sounalses 
au juge de paix, par l'acceptation spontanée que les deux 
parties ont faite de ce magistrat comme arbitre du diiSèrend, 
est de 80,953. Ce chiffre est au premier à peu près dans le 
rapport de 1 à 6. M. le garde^des-scoaux pense « qu'il 
est permis de voir dans l'élévation de ce^e proportion 
r«iM des meilleures preuves de l'influence qu'exerce celte 
magtstratuce paternelle , pour imposer aux passions et con- 
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oîKèv Im intérêts* Afia d« rendre eet indiee ptu» êignîfiostif 
eDcore, il sei^ît iMsentîel de constater quel est le nombre des 
cas dan» lesquels* la juridiction du juge a été folontairement 
prorogée , en exécution de l'article 7 du Code de procédure 
ciTile. Dans ces circonstances , en effet, la cotnparutiop ne 
doit riep à la contrainte. On ne peut même supposer que le 
défendeur ait cédé à la menace d'une citation dont il poo* 
Tait ne tenir aucun compte. C'est donc là un noureau déve- 
loppement sur lequel 9 à TaTenir, pourraient être réclamas 
d'utiles renseignements. • 

Si actueUement on examine les différentes manières dont 
se sont terminées les affaires portées aux tribunaux de paix» 
on y verra la confirmation de ce que nous avons dit plus 
haut sur la nature de la plupart de ces affaires , et lat cause 
véritable de la contestation. 

Sur 491 9^97 affaires, 4^1 9686 ont été terminées, savoir : 
^75,399, ou les S7/ioo*Vpar arrangement à Paudîenoo ou par 
abandon ; 

139,543 seulement, ou les 29/100** par jugements 00m* 
tradictoires ; 

68,844» ou les 14/100*' par jugement de défaut. 

On a mis quelquefois en doute l'avantage du préliminaire 
de iK>noiliàtton : la statistique vient en constater les heureux 
effets. Les affaires conciliées sent, avec les affsiires non con<^ 
ciliées, dans la proportion de 65 contre 100. 

Il est bon d^Observer ici que le tentative de conciliation 
n>8t que l'accessoire d'une contestation d'un intérêt plus 
élevé etplus réel que celui des affaires de compétence. Néan«- . 
moins, en parcourant les catégories géographiques que nous 
avons établies, on retrouve, à très peu de différence près, 
poor les affaires de concltiation, le rapport qui existe pour les 
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affaires de compétence. Ainsi 9 pour le ressort de Grenoble, 
il y a une affaire sur 118 habitants; pour Agën , une sur -isS; 
jpour Besançon, i| n'y en a qu'une sur 2y5; pour Golmar, 
une sur 384; enfin, pour Douai, une sur y^'5. 

Nous avons tu que le rapport des affaires conciliées avec 
celle» non conciliées est de 65 contre 100. La proportion est 
plus favorable dans les départenoents de Test et du midi , & 
AiZy Besançon, Bordeaux, Dijon^ Grenoble» Limoges, Mont- 
pellier, Nancy et Toulouse. 

Les conciliations sont même plus nombreuses que les non- 
conciliations dans les ressortn d'Agen et de Rennes. Dans 
toutes les autres, elles n'atteignent pas la moyenne de 65. 

Les affaires non conciliées par les juges de paix forment 
les 4r/>oo** detoutes celles qui dans le cours de l'année i854 
ont été portées devant les tribunaux de première instance; 
d'où il faut conclure, ou que la loi a trop multiplié les cas 
de dispense, ou que beaucoup d'affaires présentées comme 
urgentes sont ainsi introduites dans le but de les soustraire 
au préliminaire de conciliation. ^ 

§ IL GoDseiU de prud'hommes. 

Les conseils de prud'hommes, chargés de prévenir , con- 
cilier et juger les difficultés qui s'élèvententre les fabricants, 
contre-maîtres , compagnons ^ apprentis et ouvriers employés 
dans les ateliers, manufectures et fabriques, sont, A l'égard 
des tribunaux de commerce ,• dans une position analogue à 
celle des justices de paix ùl l'égard des tribunaux de pre- 
, mière instance. 

Il en existe aujourd'hui 58 en France. Sept ressorts de cours 
royales n'en possèdent aucun; ce sont ceux d'Agen, de Bastia, 
de Besançon, de Bordeaux, de Bourges, de Pauetde Pennes. 
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Sur 60,555 affaires portées devant les coo^ils de pru« 
d'hommes pendant les années i83o, i83i, i853, iSSS, 
1 834» Il j en a 6u58,33o de conciliées 9 et a^iSgqui ne l'ont 
pas été. Par conséquent, la proportion des conciliations, re- 
latif ement à la totalité des affaires soumises à ces conseils , 
Bst de g6 centièmes , et il est digne de remarque qu'elle est 
la même pour chacune des cinq années. 

Sur d,i59 affaires non conciliées, ^yo parabsent a>oir été 
ultérieurement arrangées entre les parties ou abandonnées; 
1689 ont été terminées par jugements, dont r,o35 en der- 
nier ressort, et 654 en premier l^ssort. Il n'a été interjeté 
que 56 appels. 

$ III. Tribtuuvx de premièrt inftaiice. 

Il a été inscrit 1 a4,3a6 affairés ciriles en i834 , au rôle des 
tribunaux de première instance. C'est 3,8 1 a affaires de 
moins qu'en i 832, et 2,766 de plus qu'en i833. Dix-sept 
ressorts prennent part à l'augmentation survenue de i833à 
i854» Le$ mises au râle ont été au contraire moins nom- 
breuses que l'année précédente dans les ressorts d'Amiens , 
de Besançon, de Bourges, de Golmar, de Dijon, de Limo- 
ges^ de Metz, de Nanci*^ de Paris et de Riom. 

Le rapport du nombre total des procès en première ins- 
tance avec l'étendue superficielle, la population et la contri- 
butioa foncière, avaifr offert 1 procès sur 4>^ hectares en 
iSSa^ sur 434 eu r833 , sur 253 habitants en i83a, sur 267 en 
i833 ; sur t,ao6fr. de contribution foncière en i83a, sur 1,272 
en i833. Il produit, en i834, un procès sur 4^4 l^c<^res , 
sur 263 habitants, sur i,d45fr. de contribution foncière. 

Indépendamment des 1 24,326 affaires nouvelles portées, 
en i834, devant les tribunaux de première instance, il res-* 
IV. 9 
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tait ao arriéré deGi^àia. GestribuDalizaTaieDtdonoàjuger^ 
en tout, 1 85,558 causes. 

lien a été terminé iai,ia8: c*e8t 656 de plus qu'en i833. 

Cependant les jfigenients contradictoires définitifs présen- 
tent uïie diminution de i,588, et eeux par défaut une dimi- 
nution de 2,a6a. Les causes terminées par déport, transae^ 
tion, abandon, radiation, etc., présentent au contraire un 
excédant de 4,47^* 

Sur les 121,1.98 causes terminées, 61,257 l'ont été parja- 
geraents contradictoires définitifa, 5 1/1 00 du nombre total ; 
27,988 par jugements et» défaut n'étant plus susceptibles 
d'opposition, 25/ioo ; 51,895 par transaction , abandon, ra- 
diation, etc., 2^100. 

En résultat , il est resté à juger, à 4a fin de Tannée, 64,4^0 
causes, c*est-à-dire 5,198 de plus qu'à la fin de i855. 19 
ressorts ont contribué à cet accroissement; dans 8 seulement 
le nombre des affaires restant à jugera été diminué en i854; 
ce sont ceux d'Amiens, de Bastia, de Bordeaux, de Gaen, de 
Metz, de Paris, de Poitiers et de Riom. Il faut regretter que 
parmi les 19 premiers figurent tous ceux qui ont été désignés 
comme ayant reçu moins d'inscriptions en i854 qu'en i855, 
si l'on en excepte celui de Riom. Dans les 9 autres, il a été 
terminé moins d'affaires en i854 qu'en i855, tandis que sur 
les 17 ressorts dans lesquels le mouvement dès procès a été 
plus considérable, il n'y a eu que ceux de Bordeaux, Lyon, 
Pau, Grenoble et Rouen qui en aient terminé moins ; en* 
core la différence pour les deux derniers est-elle très-faible* 

Il en a été terminé davantage dans ceux d'Agen, Aix, An- 
gers, Bastia, Caen, Douai, Montpellier, Nîmes, Orléans, 
Poitiers, Rennes et Toulouse. 

L'arriéré n'était à la fin 'de i855 que de 57,i45 causes; il 
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8^e«t éleré à b fin de i834 à 4 1 9834. Ce chiffre entre dans 
celui de 185^538 affaires, représentant le nombre total des 
causes à juger pour 9^100 à peu près. En faisant le même 
rapprochement pour chaque ressort, on trouve que la pro- 
portion est plus forte dans 8 ressorts ^ et qu'elle l'est moins 
dans les 19 autres. 

Plusieurs tribunaux ont reçu une chambre temporaire; la 
difficulté de composer ces chambres ne permet pas d'en créer 
partout où le serrice l'exigerait. 

L'arriéré d'ailleurs, pour quelques sièges, tient non à des 
causes accidentelles et passagères, mais au mouvement anr 
nuel des affaires; et ceux-là ont besoin de secours perma* 
nent comme les causes qui le provoquent. 

Le nombre des jugements préparatoires et interlocutoires, 
qni avait été de 57,454 en i832i, et de 57,52a en i853, s'est 
élevé en x854 à 38,71 8. En rapprocliant ce nombre; de celui 
des affaires sur lesquelles les tribunaux de première iostaoce 
ont eu à statuer^ on compte ai avant &ire droit sur 100 cau- 
ses inscrites. 

Il y a eu, en i834, ii,3go ordres ouverts» tant a vaut .que 
pendant l'année, et 1^570 contributions. 

Quant aux ordres^ sur les 1 1 ,5go, il n'en a été terminé que 
4^9101 ou les 45/100. Sur les 1,570 contributions, il n'en fi 
été terminé que 556, ou les 35/ioo. Pour les affoires ordi- 
nairesy le nombre de celles qui sont terminées est constam- 
ment supérieur à celles qui restent indécises; ici c'est le 
contraire.. * 

Do Dooibre des affaires dans leor rapport krec celai des juges. 

ia4,3a6 affaires ont été inscrites au rôle de la totalité den 
tribunaux de première instance. 
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Le tribunal de Paris, avec ses 4^ magistrats , y contribife 
pour 8,429 ou 7/100 ; les 4 tribunaux de 1 a juges, avec leurs 
48 magistrats, y contribuent pour 6,557 ou 5/ioo; les 2 
tribunaux de 10 juges, pour .1,588, ou 1/100; les 58 tribu- 
naux de 9 juges, avec leur personnel réuni de 52a magls- 
tratS) pour a5,7ii ou 19/100; les 4^ derniers tribunaux de 
cette classe n'y contribuent que pour 14,556, ou 11/100; les 
21 tribunaux de 8 juges, pour i,485, ou 1/100 ; les 1 a tribu- 
naux de 7 juges, avec leurs 84 magistrats, pour 6,997, ou 
6/100; les 5o tribunaux de 4 juges avec leurs aoo magis- 
trats, pour i6,o65, ou 1^100; erfin, les a5a tribunaux de 
Sjuges^ avec leurs 696 magistrats, pour 59,714» ou 48/100. 

Les 58 premiers tribunaux de cette classe, avec leurs 174 
magistrats, y contribuent pour 27,549, ou 22/100. 

Il y a eu 200 affaires pour chaque juge au tribunal de 
Paris, qui forme seul la première classe; il y en a eu i56 
pour chaque juge dans la deuxième, 69 dans la troisième, 
45 dans la quatrième, 54 seulement dans les 47 derniers tri- 
bunaux de celte classe, 95 dans la cinquième, 85 dans la 
sixième, 80 dans la septième, 86 dans la huitième, et 168 
dans les 58 premiers tribunaux de cette classe. 

Ces . résultats sudisent pour donner approximativement 
une idée des occupatrons des magistrats dans les différents 
tribunaux de chaque classe. 

On a recherché aussi la prpportion des professions auxi- 
liaires de la magistrature avec le mouvement des affaires, et 
ce travail a donné lés résultats suivants : le nombre des avo- 
cats est de : à Paris, 776; Toulouse, 525; Caen, 5i8; Mont- 
pellier, 27g; Rennes, 268; Riom, 256; Bordeaux, 227; 
Limoges, 208; Àix, 206; Dijon, 191 ; Grenoble, i85; Agen, 
172; Nîmes, i58; Pau, i58; Poitiers, i58; Besançon, i54; 
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LyoD, i54; Douai, i5o; Nancî, ia3; Rouen, laa; Bourges, 
91 ; Coimar, 86; Amiens^ 67; Metz, 65; Bastia, 64; Or- 
léans, 59; Angers, 53. Total, 5,o5i. 

te nombre désavoués est de : à Pariî», 335; Rennes, 177 ; 
Riom, 167; Caen, 146; Montpellier, i34; Aîz, i99; Lyon, 
L28; Nîinefi, 127; Toulouï^e, 1:17; Bordeaux, idi ; Poi- 
tiers, 119; Amiens, 11 4; Grenoble, 111 ; Dijon, io4; Pau, 
101; Nanci, 97; Douai, 96; Limoges, 95; Rouen, 95; 
Age n, 89; Besançon, 87; Bourges, 74; Angers, 6g; Or- 
léans, 68; Colmar, 6a; Metz, 56; Bastia, ai. Total, 3,047. 

Le nombre des huissiers est de : à Paris, 762 ; Caen , 570 ; 
Rehnes, 44>y Riom, 399; Bordeaux, 370; Dijon, 34^; 
Poitiers, 3422; Pau, 34i; Rouen, 33a; Toulouse, 319; 
Amiens, 3 16; Montpellier, 3i 1 ; Limoges, a88; Grenoble, 
3^4» Agen, 372; Nanci, a68; Nîmes, a6i; Douai, 341; 
Lyon, 241 ; Orléans, 233 ; Bourges, 333; Angers, 318; Aix, 
308; Besançon, 314 ; Colmar, 193; Metz, i63; Bastia, ^n. 
Total, 8,173. 

Ce compte indique également le nombre des notaires par 
ressort, par-département, par arrondissement et par canton. 
En mettant à même de rechercher, pour les différentes par- 
ties de la France , le rapport de ce nombre avec la popula- 
tion, l'étendue superûcielle et la richesse territoriale, il fait 
connaître que ce rapport éprouve. de grandes variations. 

$ i V. Tribanaax de commerce. 

Le nombre des affaires commerciales a été, en 1834^ <le 
104,536, ce qui produit une augmentation de 1,369 ^"'^ 
Tannée antérieure. 

Les ressorts dans lesquels les affaires commerciales sont en 
plus grand nombre, sont ceux de Paris, de Rout^n, de Çtien^ 
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de LyoD, de Toulouse ^ de Riom et de Bordeaux ; à eu|: seuls 
ils en fournissent 68,842, nombre qui entre pour 5/5^ à peu 
près dans le nombre total. 

Sur ce dernier nombre 9 il en a été terminé en tout loa, igo, 
dont 149^07 par les tribunaux de première instance, jugeant 
en matière commerciale, et 67,883 par les tribunaux de 
commerce. 

Le nombre des affaires terminées se divise ainsi quMI suit : 
29,594 par jugements contradictoires. . . 29 centièmes. 

55,060 par jugements par défaut 54 

17,556 par transactions, radiations, etc. .17 
Devant la juridiction commerciale, le débiteur a, moins 
que devant les tribunaux civils, la ressource des difficultés de 
forme et de ses incidents. Aussi voyons-nous qu'il est rendu, 
dans les affaires de commerce, plus de jugements par défaut 
que de jugements contradictoires. En ïnatière civile il y a 
eu, en i8549 4o jugements par défaut sur 100 décisions 
contradictoires ; en matière commerciale , il a été rendu 54 
jugements contradictoires sur 100 jugements par défaut. 

S ^» ,Coar8 royalçs. 

Les cours royales ont tu diminuer en 1 834 le nombre 
d'affaires portées devant elles. Il n'en a été inscrit à leur 
rôle, pendant cette année , que 10,496, au lieudeii,3ii 
inscrites en i833. Toutes cependant n'ont pas participé à 
cette diminution ; il y a eu augmentation dans celles d'Agen, 
Amiens, Bastia, Gaen, Bordeaux, Dijon, Limoges, Poitiers, 
Rennes , Toulouse. 

En général le mouvement des appels s'écarte peu de celui 
des affaires de première instance, et sauf quelques excep- 
tions, les cours conservent exactement le même rang pour 
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lesa^airés portées devait elles ^ que le ressort à la tête du- 
quel eHes soot placées pour les affaires des tribunaux de pre- 
mière instance. Les cours royales ont terminé en tout 
1 1,0 aa causes. 

7,583 par arrêts contradictoires ; 

I9O78 par arrêts de défaut; 

a,36i par transaction , abandon, radiation. 

Elles ont rendu i,5S8 arrêts interlocutoires ou prépa- 
ratoires. 

Les cours royales se divisent en trois classes ; les unes 
ont trois chambres civiles , les autres deux, les dernières une 
seule ; elles forment en tout 4o chambres civiles. En divisant 
par ce nombre la somme des affaires inscrites dans le cours 
de Tannée et celle des affaires terminées, on trouve, pour 
chaque chambre civile 36a affaires inscrites pendant Tannée, 
et 275 affaires terminées. Cependant la cour royale de 
Rennes, pour ses trois chambres civiles, n*a été saisie que de 
374 affaires ; elle en a terminé 372. 

Celle de Douai, pour ses deux chambres civiles, n*a été 
saisie que de 289 affaires ; elle en a terminé 287. 

Celle de Poitiers, pour ses deux chambres civiles , n'a été 
saisie que de 217 affaires, et elle en a terminé 21 3. 

La cour royale de- Montpellier, au contraire, qui n'a 
qu'une chambre jugeant exclusivement les afi&iires civiles, a 
été saisie de 4^ affaires, et en a terminé 4^9. 

Celle de Nîmes, qui est du même ordre, a été saisie de 
390 affaires, et en a terminé 434* 

Les cours royales ont statué sur 8,237 appels de juge- 
ments émanés des tribunaux de première instance et de com- 
merce de leur ressort, par 5,73 1 arrêts confirmatifs et 2,5o6 
arrêts inârmatifs. 



\ . 
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Le5 trIbuDàtiz de première iDStance ont statué sur ayigS 
appels de jugements émanés des justices de paix du ressort 
de chacun d'eux, par i^^^o jugements confirmatifs et 1,045 
jugements infirmatifs. 

£n cour royale, sur loo arrêts on en compte 70 confir- 
matifs et 5o inôrmatifs. 

Devant les tribunaux de première instance jugeant en 
appel, sur 100 jugements on en compte 58 confirmatifs et 
421 infirmatifs. 

. On a recherché également quel était , dans chaque ressort, 
le nombre des juges, le nombre des causes jugées, le nombre 
des jugements sur lesquels il a*été statué en appel, et la pro- 
portion des infirmations. Dans le ressort de Gaen, 67 juges 
ont vidé 3,781 affaires sur lesquelles sont intervenus 409 ar- 
rêts ;* et la proportion des infirmations est de o,38. Pour 
Riom, on trouve 73 juges, a, 800 jugements, Sag arrêts; la 
proportion des infirmations est de 0,1g. Pour Rennes, 108 
juges, 1,773 jugements, a34 arrêts; la proportion des infir- 
•martipns est de o,36. 

Ces chiffres établissent qu'une plus grande somme relative 
des travaux n'augmente pas nécessairement les chances de 
réformation. 

S VI. Cour de caMation. 

Il a été porté devant la chambre des requêtes; pendant 
l'année i834, 667 pourvois, dont 5i5 ont été fournis pur 
les cours royales , i4a pnr les tribunaux de première ins- 
tance,. 8 par les tribunaux de commerce, et a parles justices 
de paix. a85 affaires sont entrées à la chambre civile , dont 
180 appartenant à des cours royales, 100 à des tribunaux 
de première instance , 3 à des tribunaux de commerce et a 
à des justices de paix. 
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lia chambre des requêtes a rendu 5ia arrêts de rejet , a85 
ë^anlinission , > d'annulatioo » 4 ^Q régieioent déjuges; en 
toat6o5; plus 7 arrêts préparatoires. La chambre civile a 
readu 88 arrêts de rejSt, i32 de cassatiqn^ a portant qu*il 
.n'y avait lîeo è suivre; en tout aaa» plus a arrêts prépara- 
toires. 

Parmi les airdts de ta cbambre des requêtes , il y en a eu 
^y de rejet et 180 dTadmiasion pour les cours royales, 4^ 
de rejet et 100 d^dmission pour les tribunaux de première 
instance , 3 de rejet et 3 d*adroîssion pour les tribunaux de 
commerce , a d'admission pour les justices de paix. Parmi 
les arrêts de la chambre civile , il 7 en a eu 54 de rejet et ^5 
de cassation pour les cours royales, 34 de rejet et 5e de cas- 
s^on pour les tribunaux de première instance, 4 ^^ cassa- 
tion pour les justices de paix, et en outre 3 de la même na- 
ture sur des décisions du parlement de Toulouse , du conseil 
supérienr de la Guadeloupe, de la commission d'appel de la 
Martinique. 

En tenant compte des rejets qui ont eu lieu tant devant 
la chambre des requêtes que devant la chambre civile, on 
voit que la proportion des cassations a été de 1^ suV 100 ar- 
rêts, relativement aux décisions des cours royales, et de 39 
snr 100 arrêts, relativement à celles des tribunaux de pre- 
mière instance. 

Dan; cette statistique qui indique combien d'arrêts de re- 
jet ou de cassation ont été prononcés pour chaque cour 
royale, on voit de nouveau que le degré de certitude attaché 
aux décisions judiciaires ne dépend pas du plus ou moins 
d'occupation des juges. Les cours de Paris, Caen, Rouen, 
sont les plus occupées, et cependant la proportion des eas- 
sations de leurs arrêts est inférieure à la moyenne générale. 
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Les différeDles. parties de la légiskiieii se elasseot ainsi 
qu*il suit,d*après le nombre d'arrêts auxquels chacune d'elles 
a donné lieu en i834 * 

Ghanabredes requêtes; Gode civil ,^237; Lois et matières 
diverses y fta3 ; Gode de procédure , 99; Gode de commerce^ 
41 ; Règlements de juges ^ i4- 

Ghambre civite : Lois et matières diverses , ii5; Gode 
civil^66; Gode de prdcédure, 07; Gode de commerce, 10. 

Indépendamment deces arrête prononeéséur le^pourvoi des 
parties, laohambre des requêtes en a rendu deut d'annula- 
tion , et la chambre civile six de cassation, sur des réquisi- 
toires du procureur général. 

Les différentes parties de la législation se classent dans 
l'ordre suivant, d'après le plus grand nombre de cassations 
encourues proportionnellement aux pourvois sur lesquels il a 
été statué, en confondant les travaux de la chambre des re- 
quêtes avec ceux de la chambre civile : 

Lois et matières diverses. . . 67 cassations sur 100 arrêts. 

Godé de procédure 17 sur 100 

Gode civil i5 sur 100 

Gode de conunerce 14 sur 100 

Les spécialités pour lesquelles il est intervenu le pluS d'ar- 
rêts'nesont pas toujours celles qui, proportionnellement, 
ont provoqué le plus de cassations; voici dans quel ordre elles 
se classent sous ce point de vue : 

Dans les lois et matières diverses : 

Douanes, 5o cassations sur 100 arrêts; timbre et enregis- 
trement, 43; domaines de l'État et domaines engagés, 27; 
communes , 22. 

Dans le Gode civil : 

privilèges et hypothèques, 3i ; successrons, 28; conlratsi 
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deuàs^iêga^ %oi f«iites, ao; donations, i5; contrats et 
dUif^adoos on général 94* 

Daos le Code de procédure : 

Aeliofis possessoiresy ao; appel et rastiroction sur ap- 
pel, 10. 

Dans le Gode de commerce : 

Lettre de change^ billet à ordre, a8; sociétés, 10. 

-De semblables renseignements reooeillis pendant une suite 
d'aoaées^ mettront en éndenoe les parties de la législation 
qui font nattre le plus de difi&cultés dans Tapplication , «t 
oeHes qoi exposent davantage les magistrats à une fausse in- 
terprétation ; ik serf iront de complément aux recueils de 
jorisprudenoe , et ne seront pas inutiles pour guider le légis- 
lateur dans L'osuTre difficile de la réforme des lois. 

XX.YII. Législation russe sur Us prérogaUcss dss atUsurs et la 
propriété lltiérairs. 

1. PrérogatÎTe des auteurs (Digestôf statuts argan, , I, a46o, n.- la, ; 
111,334,344). 

L'auteur dont TœuTre est reconnu classique pour l'enseî- 
goement scolaire , est admissible à la décoration de Saint- 
Yladimir. 

L'auteur dont la production jouit, dans le monde sayant, 
d'une grande réputation , a droit au rang de conseiller de 
collégeou de conseiller d'état, sans être tenu de justifier des 
grades uni? ersitaîres. 

|I. Propriété Utténûre (D^., Lois do., X, 741, yit. -Code préventifs 
XIV, aS4^385 du snppl. ). 

Le règlement du -^janvier i85o, abrogeant les disposi- 
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fions de celui du 4 mai i8a8 (i), constitue aujourd'hui la. 
loi obligatoire dans cette matière. Nous en donnons textuel- 
lement les dispositions principales. 

Tout auteur ou tradncteurd'un livre jouit, pendant toute sa 
vie,dudroitezclusifderéditeretdeleYendreàsongré,coinme 
bien acquis (2). En cas de décès de Tauteur on traducteur, 
ce droit exclusif passe à ses héritiers testamentaires ou ab /n- 
iêsiatj ainsi qu'aux personnes â qui il Taurait transmis par 
Tente; mais il ne peut se prolonger au-delà de 35 ans à, 
partir du décès de Tauteur ou traducteur. 

Si l'auteur 9 le traducteur ou l'acquéreur de leurs droits 9 
par succession ou contrat, publie une nouyelle édition cinq 
ans avant l'expiration de son droit exclusif, ce droit se trouve 
prolongé de 10 ans , à ajouter au délai de a5 ans. 

Les premier» éditeurs de chants nationaux, proverbes, 
conter, fables, conservés uniquement par la tradition orale, 
jouissent des mêmes droits que les auteurs d'ouvrages nou- 
▼eaux. Il en est de même des premiers éditeurs d'anciens 
manuscrits, sans préjudice cependant de la faculté qu'a toute 
autre personne de publier les mêmes ouvrages, sur des ma- 
nuscrits plus complets, plus fidèles ou plus estimables \ 
d'autres titres. 

Un ouvrage ou une traduction, soit en manuscrit, soit im- 
primé, que l'auteur ou le traducteur n'avait vendu à per- 
sonne, et dont il n'avait disposé ni par testament , ni d'au- 



(1) Une traduction de ce règlement a été imprimée dans unis bro- 
çhnre intitulée : De la propriété tittératre et de la contrefaçon, examen 
de la iê§Utation des Payi^Ba* tur cette matière, Éruxelles, 1829. 

(a) La loi mase distingue les biens acquit des h\txï% patrimoniaux ; cet 
derniers sont intransmissibles à titre gratuit. 
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ciine aiitre manière , ne peuvent être mit en vente (^our sa- 
tisfaire' ses créanciers, pendant la vie de l'auteur ou do 
traducteur 9 sans son consentement 5 nt après sa mort sans 
le consentement des héritiers. En cas de vente du Tonds de 
librairie pour dettes ou par suite d'une faillite 5 l«is ma^ 
nuscrits qui y appartiendraient» ainsi que le droit de les pu- 
blier, ne peuvent être cédés que sous l'obligation, de la fart 
deTacheteor, d'observer toutes les conventions concluesipar 
le précédent propriétaire. 

Le droit de publier la seconde édition d'un ouvrage oe 
peut être que la conséquence d'arrangements préalables en^ 
tre l'auteur, le traducteur om l'éditeur, d'un côté, et le li- 
braire, de l'autre. A défaut d'arrangement par écrit, l'auteur, 
le traducteur ou l'éditeur (et dans le cas où ils seraient dé- 
cédés, leurs héritiers ) peuvent publier une seconde é'ditioo, 
après cinq ans, à partir du jour où la censure aura délivré 
Tautorisation de mettre l'ouvrage en vente. 

Les conventions entre les auteurs, traducteurs ou éditeurs^ 
d'un côté, et les imprimeurs ou libraires, de l'autre, sont 
rédigées sur papier timbré et enregistrées, conformément 
aux règles générales, dans les livres des courtiers. 

L'auteur a lé droit, nonobstant toutes conventions quel- 
conques, de publier une seconde édition de son ouvrage, 
s'il 7 a fait des additions ou changements, équivalents pour 
le moins aux deux tiers de l'ouvrage, comme aussi s'il en a 
complètement changé la forme, au point qu'il puisse être 
considéré comme une nouvelle production. 

Les éditeurs de journaux ou autres publications périodi- 
ques, comme aussi d'almanachs, et, en général, de livres 
consistant en articles ou compositions détachées , jouissent 
du droit exclusif de les réimprimer dans la même forme ^ 
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coofonuéinent aux disposition» géoérales du présent régie* 
ment. 

L'insertion d^une composition ou d'une traduction dans 
un journal ou autre recueil, ne priye pas l'auteur ou le tra-^ 
ducteur du droit de le faire imprimer séparément, s'il n'y a 
conTention contraire. 

lies lettres particulières ne peuyent être publiées que du 
consentement simultané de c^lui par qui et de celui à qui 
elles étaient écrites. 

Après l'expiration des délais fixés par le présent règlement, 
pendant lesquels l'auteur , le traducteur , le premier éditeur 
ou autres personnes , jouissent du droit exclusif de publier 
et mettre en Tente leurs productions ou celles qui leur ont 
été transmises par succession ou autrement, tout ouvrage 
tomb&dans le domaine public, et chacun peut, selon qu'il 
le juge convenable, l'imprimer, le publier et le Tendre. 

Biais jusqu'à l'expiration des délais déterminés ci-dessus,, 
nul ne peut porter atteinte aux droits de l'auteur, du tra- 
ducteur ou du premier éditeur , et réimprimer son ouvrage 
sans son consentemeut ou celui de ses héritiers ou ayant- 
droits, encore qu'il y joignît une traduction dans une langue 
quelconque, ou un nouveau titre, une préface ou des notes, 
etc., sous peine d'être réputé, contre facteur. 

£st également réputé contre^otcteur : i** quiconque, soiis le 
titre de seconde ou troisième, etc., édition, imprime un ou- 
vrage déjà publié, sans observer les conditions ci-dessus indi- 
quées; a"" quiconque, ayant réimprimé à l'étranger un ouvrage 
publié en Russie, ou avec la permission de la censure russe, 
même en y ajoutant une traduction, vendraiten Russie des 
exemplaires de cette réimpression sans le consentement par 
écrit de l'éditeur légitime; 5* quiconque, sans le consentement 



Digitized by 



Google 



de l'auteur 9 imprime uq discours ou toute eutre coiape«î- 
tioD prononcée ou lue en public (i) ; ^*\e journaliste qui, à 
titre d'analyse, ou sou« tout autre prétexte, réimprime con- 
stamment et en entier de petits articles pris dans d'autres p«- 
blicatîoos , Iprs même que ces articles ne formeraient pas 
une feuille d'impression ; mais une réimpression accidentelle 
d'uo article détacbé ayant moins d'une feuille d'impression, 
comme aussi la réimpression de nouvelles politiques, de lltf- 
térature , de sciences ou d'arts, ayeo indication des sources, 
o'est pas interdite. 

L'insertion, dans les chrestomaties et autres lirres scolaires, 
d'articles ou extraits quelconques d'autres auteurs , n'est pas 
réputée contrefaçoo; encore que ces emprunts , répartis dans 
les diverses parties du livre, formassent un contemi de 
plus d'une feuille d'impression. 

Les citations ne sont pas réputées contrefocon,.pourvu : 
1* qu'elles ne dépassent pas le tiers du livre dont elles sont ti* 
rées, si le livre est de plus d'une feuille d'impression ; a* que le 
propre texte de l'auteur dépasse deux fois les citations prises 
par lui dans un autre ouvrage. 

La traduction d'un ouvrage déjà traduit - n'est envisagée 
comme contrefaçon que lorsqu'on y a copié mot à mot et de 
suite deux tiers d'une traduction jouissant encore du droit 
de propriété exclusive. • 

Est aussi réputée contrefaçon l'édition d'un dictionnaire 
dans lequel la majeure partie des définitions, explications et 
exemples, est textuellement copiée d'un autre ouvrage du 



(i) En présente d'an texte aussi explicite » le fameux débat entre 
les professeurs de la faculté de droit de Paris et le sténographe de leurt 
coam serait deTenu iaapoMible» 
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même geûrç. jouissant eocore du droit de propriété ezelu«* 
sire. 

Il en est de même de la publication des cartes géo^a*pht- 
ques^ des tableaux historiques^ des tables de logarithiuesy 
des indicateurs et autres ouTrages de ce genre ^ consistant en 
chiffres ou noms propres y lorsqu'ils ont été copiés mot à 
mot, ou ayeodes changements insignifiants ^ sur d'autres 
ouvrages. 

Il est permis de publier des traductions, daùs une langue 
quelconque, d'un ouvrage réimprimé en Russie, mats sans 
adjonction du texte original. 

Les auteurs d'ouvrages pour lesquels il a fallu foire dt% 
recherches scientifiques spéciales jouissent du dro^ exclusif 
de les foire publier en Russie dans d'autres langues ; mais- ils . 
sont lenus de ^annoncer lors de l'apparition de l'ouvrage 
original , et de publier leur traduction dans l'espace de deux 
ans à partir du jour où la censure aura délivré le permis de 
vente. Faute d'afoir rempli ces conditions, il sera libre à 
chacun de publier la traduction de cet ouvrage. 

Toutes les restrictions établies par les articles précédents 
peuvent être levées par une autorisation par écrit de l'édi- 
teur légal,, ou par toute autre convention librement con« 
sentie.; 

Les sociétés pour la publication de lirres ou autres pro- 
ductions scientifiques ou littéraires jouissent du droit de 
propriété exclusive pendant aS ans. 

Ce délai est prorogé de dix ans, si, cinq ans avant son ex- 
piration, la société a foit publier une seconie édition. 

Les travaux des sociétés scientifiques particulières tombent 
dans le domaine public > si ces sociétés cessent avant l'expi- 
ration de ce délai. Les sociétés scientifiques instituées auprès 
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dès académies, dee unWerrsitéM et aulrebéUblMseinents soiea 
tifiques* transfèrent, atfcas de leurcessation^le» droits qui Jeur 
compétent à rétablissement dnqael elles ressonissent« 

lY. Gciptestationt ( Dig.^ loUew. X, s&59-»S49; €od0 prépmiiif, tyS- 
a;;, aWasa; SmppL ém Càéêpén., XV, ^a). *♦ 

Toutes Contestât ions entre auteurs^ traducteurs , premiers 
éditeurs, imprimeurs et librairet, oonotroant la j^opriété 
d'on ouvrage ou d'une attire prodoctioR littéraire ou d'art « 
soht décidées par arlMtres. En cas de refus d'une des partie» 
de nommer des arbitres, ces contestations sont portées de- 
vant lei^ibunaux ordinaires , en commençant par les cham- 
bres civiles ( cours royales ). Si la décision des contestations ' 
de cette nature présente de notables difficultés, les chambres 
consultent les universités. 

La contrefaçon ne peut être poursuivie que sur requête de 
lé partie lésée^ 

L'actîoû en contrefaçon est prescrite, deux an» après la 
publication de l'ouvrage qui en fait l'objet. Ce délai est de 
quatre ans , d le demandeur rcside à Pétranger. 

Les coutestations concernant la propriété littéraire , entre 
auteurs, trdducteurs et éditeurs, peuvent être, en tout état 
decause^ soumises au jugement par arbitres, lesquels alors 
statuent en dernier ressort. 

Jusqu^au jugement définitif, la vente de l'ouvrage argué 
de contrefaçon est suspendue ; le jugement détermine les 
dolnimages-inléréts résultant' de cette mesure. 

Dans tous les cas, le connefacteur est condamné:* i* au 
paiement, au profit de l'éditeur légitime , de la différence 
entre le coût réel de la fabrication des exemplaires contre- 
VI. 10 • 
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faiit el le frix aiM|ii6l TMilear ié|pMiDe ayait init soo ou- 
Tra^e ea Te&te ; ^ 

a* A IfteoeAscatioades exMi^air«ê aoa d^bitéM, lesqueb 
800 1 adjugés à l'éditeur légitime. 

Est réputé coupable de fraude^ et comme tel soumis au% 
tribuoaux crimiiieb» celui qui publie sous son nom un 
boyrage d'autrui , comme aussi celui qui rend à plusieurs 
persoDnes difierentea un osumusorit ou le droit de Téditer» 
sans Je eoasenteiaeBt simultané des acquéreurs; le coupable^ 
iqdépendamment de l'iodemnité oÎYtle» est puni de la pri« 
vation des droits oiriques» de^la fustlgati^on et de la déporta- 
tion en Sibérie. 

XXVIII. De (a prirogathê royaU en AngUt$rï% 
Par M. A. Lobiidx, aTocati Nantes. 

Ou Ta remarqué souTent; entre la Fnuice et TAngleterre^ 
il existe^en fait de liberté, une notable différence. En France, 
la liberté est dans les lois; en Angleterre, elle est dans les 
mœurs. Nous la professons en tbéorie, les Anglais la mettent 
en pratique. En Angleterre, il n'existe point de constitution 
écrite ; mais l'amour de la liberté et la haine de l'arbitraire sont 
• gravés dans le cœur de tous les citoyens. En France, trop son- 
vent l'on se pi^ie de mots et d'abstractions; et parce que des 
législateurspbilosopbe^ayaient consacré, par les lois, legrand 
principe de la souveraineté du peuple, la nation s'est crue 
libre et sous la dicti^ture sanglante de Robespierre et sous 
le despotisme militaire de Napoléon. Nous possédons une 
charte libérale; mais l'ab^tence d'esprit public la rend &9JU* 
veut iouUle. En France, en un mot, ce ne sont pas les ins- 
titutions qui manquent aux hommes, mais les hommes qui 
manquent aux institutions. 
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£q Angleterre , au coQtrai>e » Too ?ok une boone et heu- 
reuse république 9 oou dans un programme^ niais dans les 
^its et dans les mœurs. Avec que constitution ^ assemblage 
bisarre de niaximes surannées et de préjugés gothiques, les 
Anglais cependant sont.réellemeot libres. Dans cette contrée» 
où Ton porte jusqu'à l'extrôme le respect pour les institu* 
tions anciennes et les principes que le temps a consacrés , 
depuis plusieurs siècles les règles du droit public n*ont pas 
changé ;chaque année Ton en restreint l'application , mais le» 
principes demeurent toujours les mêmes. Imbus d'un respect 
superstitieux pour les vieilles maximes du droit public , les 
légistes anglais enseignent encore aujourd'hui^ en théorie, 
la doctrine que profpissaient leui^i deyaneiers^il ja cinq cents 
ans. Des statuts plus récents en ont rendu l'application im- 
possible; mais la règle subMSte, et de là une opposition per- 
pétuelle entre la théorie légale et la pratique. Cette opposi- 
tion , si fréquente en Angleterre , est surtout remarquable en 
ce qui concerne la prérogative royale. L'autorité du roi est 
restreinte et bornée; et pourtant, d'après les principes abs- 
traits proclamés par les publicistes, on serait disposé à roii 
en lui un souverain absolu. 

Aussi 9 lorsqu'on étudie la constitution anglaise, Ton 
éprouve quelque dîflicnlté à concevoir nettement les attri- 
buts de la couronne , et les privilèges que confère au roi la 
prérogative royale (i). Un axiome sans cesse répété , c'^st 
qu'en Angleterre l'autorité constitutionnelle du roi est extrig- 
memeot restreinte; et pourtant, lorsqu'il s'agit de la définir , 
.les publicistes répètent constamment que la loi attribue ^u 



(i) Foy* Inqoiry iato the lise and progress of the royal prerogatÎTe 
m Bagland, by Joha AUen. 
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'souTerain riqoiiiortalitéyla'perrecUoD) rabiquité, et, par une 
conséquence nécessaire, TinftiilKbilité. Aux yeux de In loi • 
le roi ne tneort jamais; il est infaillible , impeccable, aussi 
incapable de mal penser que de mal foire ; il est présent par- 
tout et au même instant dans toutes les cours de justice du 
I oyaume. 

' Les faits et les précédents nousapprennent qu'il est presque 
impossible au roi de commettre un acte arbitraire ; et cepen- 
dant, d'après le principe légal , son pouvoir est absolu, et lui 
résister est un crime ; car il est le ministre et le représentant 
de la DlTlnflé sur la terre ; tout est soumis à son autorité , 
lundis que lui-même relève de Dieu seuL 

En se réunissant en société , los bommes se sont princlpa« 
lement proposé pour bot de garantir les personnes et les pro- 
priétés; e^f pour y parvenir, la nécessité d'une magistrature 
indépendante s'est partout fait sentir: et pourtant c'est une 
iriaxinie fondamentale en Angleterre , que toute juridiction 
émane de la couronne. Non-seulement le roi est le chef de la 
nation ; il en est le seul magistrat. Tous les fonctionnaires 
n'agissent que d'après ses ordres et en vertu de son mandat. 

Le prince résume en sa personne toute la société ; ^rs^- 
qu'un citoyen est victime de quelque violence, hii seul, h 
titre de conservateur de la paix publique , est censé offensé , 
et de là vient qu'à lui seul aussi appartient le droit de re- 
mettre la peine et dé pardonner. 

Suivant le droit légal , tout le sol de l'Angleterre lui appar- 
tient; il peut, selon son caprice, entrer sur les terres des 
particuliers : car il en est le propriétaire unique. Ses sujets 
n'en ont que le domaine utile 9 à titre de bénéfice ou de sim- 
ple usufruit. 

A ces attributs transcendants , le ror unit encore le pouvoir 



Digitized by 



Google 



su ABCLStriftl. . d!»0 

do glaive. Lui leul dispose de la force armée; le coiumande- 
ment de la milice, le goQTememeotdet places, tous les châ- 
teaux, toutes les forteresses lui appartieuuent saos partage. En 
lui réside la source des hoooeurs et des dignités. Reprèsep- 
t^Dl de la cominunanté Tis-â*Tis les puissances étrangères* 
se» actes sont ceux de la nation. U peut , selon son bon plai« 
sir, proclamer la paix ou la guerre « conclure ou rompre d^s 
traités* 

Ainsi,, et suiTant la doctrine des légistes, le roi est une 
personne morale, un être abstrait, quelque xhose de {pure- 
ment idéaL A titre de représentant unique de TÉtat, il ne 
meurt jamais ; son existence , en effet , est essentielle à Tordre 
social; sans lui, la constitution est morte; lui seul peut y 
répandre l'être et la Tie. Dans tous les cas et sous tous les 
rapports, la personne du prince, c'est l'État; et le gourer- 
nement, tel qu'il existe en Angleterre, ne peut subsister un 
seul instant si quelqu'un ny remplît l'office de roi. 

C'est encore en l'envisageant sous ce rapport abMrait, 
qu'on va jusqu'à dire que le roi n'a point d'âme. En con>é- 
quence, on ne peut ni le traduire devant une cour ecclésias- 
tique^ ni lui infliger une censure 5piritueUe. Par sa nature il 
ne saurait se rendre coupable d'un crime, et nul n'a le droit 
de lui faire subir aucun châtiment corporel ou autre, ni la 
dégradation civique , ni la détention. 

Cette idée du roi, telle que renseignent les ancienne» lois 
anglaises , telle que la conçoivent encore les publici.Htes mo- 
dernes, a quelque chose de sublime et de mystérieux qui le 
place en dehors de la réalité. Tel que le dépeint la constitua 
tion , le roi idéal représente la puissance et la majesté de la 
communauté tout entière; sa volonté fait loi ; d'un mot il 
absout ou condamne; la sentence émanée de lui concède au 
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révoque, à Tolonté, le di^oit de propriété; h vrai dire, à lui 

seul il est i*£tat. 

Cette image d*uo roi d'Angleterre, tracée d^près la loi et 
lespubîicistes, contrarie singulièrement, il faut en conve- 
nir,J^sidéts vulgaires. On serait disposé à y reconnaître un 
de«iporte' dé TOrient plutôt qu'un souverain constitutionnel. 
Aussi nous devons-nous hâter de le dire ; admises en théorie^ 
ces maximes abstraites ne reçoivent jamais d'application. La 
règle subsiste; elle n*a pas changé; mais de nombreuses 
éxceptîons l'ont tellement modifiée, que l'occasion de l'io- 
roquer se présente rarement. Ainsi les fâcbeoses consé- 
quences des principes absolus , proclamés par les légistes* 
ne se font jamais sentir. Les règles dont le texte semble prê- 
ter davantage aiix objections sb trouvent corrigées, modi- 
fiées par des principes opposée de la loi constitutionnelle , 
qui en paralysent les funestes effets. 

Ainsi, il est vrai, le roi n'est pas responsable; il n'est fus- 
tici^ble d'aucun tiribunal humain ; mais, d'un autre côté, il 
ne peut accomplir aucun acte politique, sans le concours 
d'un agent ou d'un con^cil]er responsable. Nul ne peut le ci- 
ter ù comparaître em justice devant une cour quelconque; et 
cependant la loi a^'suve à tons les sujets le moyen de suivre 
en justice, avec autant de promptitude et de sécurité que a'il 
s'agissait d'une contestation entre de simples particuliers, les 
actions qu'ils dirigent contre la couronne. A lui seul appar- 
tient le droit de le^er des troupes , de commander cl la flotte 
et l'armée; mais en temps de paix il ne peut entretenir une 
armée sur pied, dans l'intérieur du royaume, sans le con- 
sentement du Parlement. Au moyen de ces restrictions et de 
plusiéur!» autres que nous aurons occasion de faire connaître, 
la prérogative royale, si exorbitante en apparence, se trouve. 
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eo ADgieterre ain9i qu'en Fraoce , reMerrée damt de juetes 
èomes. 

Au suqfilus, celte opposition èï constante et pourtant ei 
étrange au premier coop d'œil; celte espèce d*antinoinie , si 
Ton peut s'exprimer ainsi, entre les fiiits et la théorie, tra 
fexpltqae afsément, aussitôt que l*on étudie arec quelque 
attention Phistdre de la constitution en Angleterre. Cette 
constitution, en effet, n*a pas été, comme la nôtre, coulée 
d'un seul jet , après qu'une longue rérolution , bouleversant 
toutes'Ies institutions anciennes, eut fait table rase; elle s'est 
formée lentement, suirant l'empire des ciroemttances et l'in- 
fluence du moment. Composée de pièces disparates, elle 
n'ofl^polnt, coame notre clilirte, un eneemble de principes 
générarnz et abstraits, ne formant ^^un seul tout; des régies 
•Iniples, mais fécondes. Basée sur ^es précédents, elle me 
forme, à Trai dire, qu'une colleclliin de aoUitîons parti- 
cutfères p/ononcées par le pouvoir législatif, ^ que Pon 
pourrait comparer aux décisions deSfOours de fustice* De lA 
vient que le dé&ut d'unité et l'absence de vues philosophi- 
ques s'y font souvent sentir. 

En Angleterre, é l'époque oùlcgoufemement représen- 
tatif s'est établi , l'ignorance des peuples et les formes extrê- 
mement simples de la société ne permettaient guère de 
combiner à la fois toute une constitution. Imbus d'ailleurs 
des vieux préjugés du droit divin, les peuples ne savaient 
fciut définir le pouvoir, encore moins le resserrer dans d'é- 
troites limites, (liais peu à peu, dans la suite des temps, à 
mesure que les abus d'autorité se sont fait sentir, l'on a songé 
à restreindre la prérogalire royale, et l'on obserre ainsi, de 
siècle en siècle, en étudia at l'histoire, les tranani^utatloos 
qm'eHe a subies, avants de passer de son état primitif à la 
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forme d#iil elb est aujourd*tiui rerêlue. P>e ooinbreui sVn- 
luis sont intervenus à ce sujet; mais, promnigués à de lougA 
ii>tejTalle0, motivée asseï orilinairenient par quelque abus de 
pauToir qu^îl fallait réprimer. Von d*j trouve ni ceUe uni^c 
de vues, ni cette uniformité de principes » base ordii;iaire 
d'une bonne législation. Sans ^esse on s'aperçoit que la coo- 
stitotion anglaise est le résultat de ctrconstances fortuites et 
. d'une sorte de nécessité, plutôt qu'une création intellectuelle 
combinée et méditée à l'avance par la sagesse humain^ 
Chaque principe s'est établi » chaque règle s'est développée 
sqivantles besoins du jour et les exigences dn moment, de 
sorte <|ue» plus libérale, sous certains' rapports, que notre 
charte de i85o, setivent ausai elle semble fort arriérée. Et 
de là vient qu'en dépit de Thabitude nous ne devons invo- 
quer eu France qu'avec une extrême circonspection cette 
vieille constitution anglai:>c qui, depuis longtemps natura- 
lisée dans la Grande-Bretiigne » semble destinée à servir de 
modèle à toute l'Europe. 



XXX. NOUVELLES PUBLIGATIOI^S. 

I . Joisrnal de statistique , publié par les employés de la direction 
générale de la statistique de Sicile (Giornale di slatislica, tUc.) 
Cah. 1 , Palcrme, imprimerie royale, i836. 

L'ezeM picole l' Angleterre et de la France a porté tea fruîta; lea imi- 
t.'ea goovciaeineata a'empreiMCDt de livrer i la publicité des notiooa 
*tatiitiqaet reiativea aua pajt qu'ils soot appelés à diriger. La publica- 
tjoo que nous aononçons a cela de particulier qu'elle ne se borne pas 
a la statittiqne de la Sicile, inaii qu'elle s'étend sur les autres pays de 
^Europe, et embras&e même, dans une première partie, des travaui de 
^béorie et de science. Voici 4e sommaire do premier cahier : Intfo- 
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doctîoo, pv M. VaimeMïbL ftnriiê'L f^e la tliémît de U stAtlttl(|««» 
d'aprè« UoiuagnoMy par M. Ferrara ; État et défaut dei ftaU«tiqiiea aa- 
glaûes, extrait du EMmbu gh Heviêw; Statistique de l'Italie, par le comte 
Serristori. article de M. Anostasio; Notions générales de itatiatiqtic, 
par Tabbé Piunlato, article de M. Ferrara ; Annonce d'un nouTel atlas 
clioroj^rapbiqae , statistique» historique et hydrographique de* Dcax- 
Siciles. Partie IL Population de la Sicilc|à la in- de l'apnée i85i, oom- 
pâtée avcccellede 1798; Nombr^ des ecclésiastiques fégniiera en Sicile 
à la fin de i83a; Exportation du soufre dans les années i83a, i83S et 
1834. Population, Grande-Bretagne: Influence des manufactures et des 
grandes villes sur la mortalité ; Classification de la i>opula1ion de l'£- 
cw9^, France : Population d'après le recensement de i85i; mouvement 
des naissances de i8a4^ i839; population en i83a. Italie : Population de 
la Lombardie en i834< Commcrea, Grande-Bietagnes Accroisèeoient de 
la marine. France: Ponts suspendiiSi^ chemina de fer, machines k vapeur. 
Italie : Chemins communaux construits dan» la Lombardie en .iS33. Jn*- 
traetionpubllqut. Bibliothëquescélèbresdii globe. Htligion. Grande-Bre- 
tagne : Revenus de l'église anglicane Espagne et Étals du papr. : Statis- 
tique du clergé. Force» miiiiairet. Dépenses de constructions de la 
IDarinc anglaise. Morale puktiqa»» Comparaison du nooibre des ciimca et 
délitaeommis en France et en Angleterre dans les années i833 et i8â4> 
Bulletin bibliographique. 

a. Jtmales de statistique, d'économie politique, etc. ( Annali 
unirersalidi statiitttcu ,etc. )f publiées par M. Lainpado. 
Cahiers d'octobre et de QOTeinbre 9 i836. 

Sommaire, /bibliographie. De l'indépendance des jugements hbtori* 
ques sur les morts, par le baron Jbsepb Manno, article de M. Sacchi. 
Traité de législation, par.Bl Charles Comte, traduit en italien par 
M. Marpo MalagoU Vecchi. Histoire de ^'économie politique en Enrope, 
depuis les anciens jusqu'à nos jours, par M. Adolphe Blaoqui. Manuel 
des-coBUDcrçaot», relatif aux lois et aux tarifs de finances actuellement 
en vigueur dans le royaume lomhardo-vénitien. Mémoires^ diêieriatien» 
eiemalyuê d'ouvrage»* Obaervationa.sur l'économie politique moderne, 
et spécialement sur celle dite de G. B. Say, 5* partie. De la rente (con- 
tinuation), par M« G. A. Sçopoli, Terres incultes dn Piémont; mo]H^a 
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^ lét hu dkf de éeMëe(ieiii«ot â%uê l'iatérdt dn panpérifiné, par H. le 
eewie ftatonio PSbla, article de M. G. GioYaflnetti Principes d'une 
•oience DoaYelle coiicemaot la nature commune dot nations, par Jean- 
Baptiste Vico» d'après l'édition de 'ly^Z^ publiés arec des notes de 
M. Gioseppe Ferrari. Nûiteci iur fJlaiiê, Projets de chemins de Ter de 
Milan h Gomo et dans le royaume de Naples. Salle d'asile et ^cole à 
Treriglîo et à Lndî. Origine do caolino ou de la terre de porcelaine dé- 
oOtfterte dans les montagnes de la Lombardie. Des chemins commu- 
naux en Lombardie. Mines de charbon fossile en Dalmatie. De l'agri- 
culture en Toscane. Bibliothèque publique à Arexzo. Caisses d'épar- 
gnes à Rome et 4 Florence. De quelques associations industrielles en. 
Toscane. Nùtiee$ sur t»s payt étrangers. Commerce de soie à Londres. 
Du fer et t)o charbon fossile de l'Angleterre. Cours des rentes publi- 
ques de France depub 1799» où elles étaient à 7 pour cent» jusqu'à la 
fin de jauTier i836, ob elles étalent montées à 108 pour cent. Recherches 
statistiques sur l'étendue territoriale, la population, l'instruction pri- 
maire» les salles d'asile et le budget du royaume de France. De l'état 
des femmes en Turquie et de la liberté accordée par Mahmoud aux 
femmes de son harem. Instruction publique en Egypte. Règlement 
des banques à New- York. Navigation à la vapeur en Orient. Règles 
fondamentales à soÎTre par les entrepreneurs de chemins de fer» d'après 
le système de M. Lardner. 

3. Pièces relatives au Droit et à la Législation ( Bydragen tôt 
Regtsgeleerdheid en l/^etgewing); parMM. Den Tex cl 
Tan Hall, vol. 10, cah. 1 eti. 

Sûmmûirê, DreU général . Des causes qui s'opposaient k l'étude dn 
droit chex les Grecs, par M. Van der Brughen. Dn mérite de la légis- 
lation de Moïse» surtout en ce qu'elle ne punit pas les enfants des mé- 
faits des père et mère, par M. de Pinto. Lègiêiation dm Payê-Bas, Ré- 
▼ision du Code de commerce. De la peine des complices, par M. Ou- 
deman. Bxamen de la question de aevoir si la reprise d'un objet Tolé 
on perdu, par le propriétaire originaire, peut être regardée comme un 
toi; deux articles, l'un par M. de Bosch«Kemper, l'autre par M. B. 
Donker Curlius. Du mal-fondé de la maxime : Brror communie fadt 
-/tfj, par M. Nienhuis. De l'abrogation et de la tendance des dépositions 
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lia Code péMi frtaçtb qai pronoooent la peine de tnort, par M. Km- 
pigiffarler. Compié-rêndu ét^vrmgêi, Aiticlei de M. Den Tei lar le» 
ooYraget raiTenta t Montnmêmta Cêmmnim kUiùrim, téMi Vêrtn; Théo- 
lie da droit pablie et du droit det geoa, par M. Groeo Tan Priofterer ; 
De la loi de Saie do 8 ftrrxer 1 834, et étadeado droit pénal, par 
M. WaechUr. Jnnomtêê al mUUmgêê, Nécrologie de Henri Storch» par 
M. Den Tes. Da congrès aoîentifiqne de Liège. Statiatique criminelle 
d'Angleterre en 18S4, de France en i8S3. Btblingraphie jnridiqne des 
Paya-Baa en i$$S, Chronique. 

4. ArchvDûêdê la JurUpradêncê en maiiire civile (ArcfaÎT., etc.), 

ToL ig (cah. 3). 

Sammairt. Du forum eomirmetut^ par M. MàUenbmch. Étndea aur 
l'exception de nullité, par 11. Pranke. Eat-il préférable de cba^r les 
tribunaux de la tentative de conciliation, ou de créer dea magistrata md 
hoe? par M. Puchta (suite). Loia rendues depuis i834 en matière de pro* 
cédure ciTile et d'organiaation judiciaire, par M. Mittermaier. De la 
jonction des appels et de finfirmation im pejus^ par M* Linde. 

5. Jrchives du Droit crimineL (Archif.^etc. )» r836,oah. 3. 

Sifmmtlrt, Le nouTeau Gode pénal d'Aatriohe sur les contraTentioaa 
en matière d'impôts» par M. Mittermaier. La prescription *dea peines 
est injuste et contraire au but dea lou criminellea ; dissertation par 
M. Grtkndler. De la ooncurreace des délits, par M. Sander. Le projet 
de Gode pénal pour le royaume de Saxe, comparé avec d'autres prc^ets 
et codes qui ont été publiés dans ces derniers temps ; par M. Mitter- 
maier (snite d'un article de l'année précédente ; voy, notre tome III, 
pag. 494 et 728). Analyse des débata des chambrée du Hanovre aur le 
Gode pénal, par M. Zaeharis. La manie de faire dea proaélytes, est-elle 
punissable F par M. Heffler. Nomvollê» pmUiemtœm, Du crime de trahiaon 
et delèae-majesté d'après le Droit romain, par M. Weishe, Leipsig, i836. 
Delà nécessité de supprimer le serment purgatoire en matière de crimea 
et délits, parBl Althof ;Rinteln, i835. La doctrine de la tentative, par 
M. Zacharise; Goettiogue, i836. Théorie du Gode pénal, (.arMM. Chau^ 
veau et TTélie, tom. I, et i^e livraison du tome II. 



Digitized by 



Google 



^30 NOVYBL&rS PUftLICiTlOirS. 

6, i^tê progrès de la nation anglaise dans soêdifftnnlêê ralmiiomi 
Bocialiê et économiquee (The progrès» ofthe nation ia ÎH 
Tanoti5 social and economicat relatioDS ); par M. G. R. Por- 
ter, chef du bureau statistique au départemeot do coro- 
raerce (Board of trade), à Londres. 

• 
Parmi les différentes notices que renferme celte pubUcation intéres- 
sante, nous signalerons celles qui suivent. Dans U première moitié do 
Uemier siècle, le chiffre total de l'accroissement de la population de 
l'Angleterre et iu pajs de Galles s'est éleré ii peu près à 9o5,368 âmes 
ou 17 j pour cent; dans la aeconde moitié do même siècle la populntioo 
s'est accrue de 3, 147,494 6meS| ou de «Si ,-J pour f ent. Pour établir une 
comparaison entre le siècle passé et le siècle actuel, l'autenr fait ob- 
server que , dans las trente années écoolées depuis 1770 jusqu'à i8oo^ 
l'accroissement de la population a été d'environ 1,950,590 Amea» on 
Kh P^"** cent, tandis que, pendant un même laps de temps, de 1800 
à l83if l'accroissement résultant de recensements eiacts a été de 
5,094-S07 Ames, 00 5i j poor cent. Le nombre des indÏTidns qal s'oc- 
cupent de l'agriculture a considéiablement^diminoé dans le* derniers 
tempsL En 181 1, sur iooo Individus, 3Sa élaient agriculteurs, 444 com- 
merçants et manofactnriera, et ao4 se livraient à d'antres profeaaiona.- 
En i83f, ces chiffres avaienttbangé de la manière suivante : Agricol- 
tore, aSa ; Commerce et mannfoctnres, 5ao; autres professions, 298. 
Il résulte de ces données que la quantité d'aliments dont la production 
ooicupalt jadis cinq familles est produite aojourdirai par quatre; ce fait 
••t d'unegrande importance lorsqu'on voit surgir chaque jour de nouvel- 
las manofbctnres. L'eiportation du fer brat a considérablemeot aug. 
mente. Par eiemple, celle du fer en barres a été, en 1806 de 4» '94 ton- 
nes; en 181 4, de i5»oooà i5,4oo tonnes; en 1820, de 36,8(8; en i85o, de 
59,885; en i834, de 1^1,788 tonnes. L'exportation des articles de toute 
de fer a été, en 18069 de 1,694 tonne»; en i8i4, de S,o34; en i8ao, 
de 5,i66|eni85o, de 8,854*, et en i854, de 1 3,870 tonnes. 

CHRONIQUE, 

ALLBMAGaa. Arrêté de la diète du ai octobre i836, relatif à la puni- 
tion des crimes contre la confédération germanique et à l'eitradiliuii. 
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«i HidîTidat «t^ciués de crime* politiques. Art. i. La confédération ger- 
dMoique a pour but de conierver l'indépendance et rinviolabilité des 
Etat» alleuiandiif ainsi qac leiepos cxtérienr et intérieur et la sûreté de 
f Allemagne; la constitution de la confédération doit, à cause de sa 
Baison ecsentielle arec les coastitutious des Etats particuliers, étte re- 
gardée comme formant nécessairement partie intégiante de cet der- 
Bières; de là il toit que tout attentat dirigé contre la confédération on 
« coestitutjon est en même temps un attentat contre chaque Etat 
paiticulier. Par une conséquence ultérieure » toute entreprise conts^ 
retistence, l'intégrité^ la sftreté on la constittttioo de la coofédératioii 
germanique, mise à exécution dans l'un des états confédérés , sera 
jugée et punie d'après les loi« existantes, ou à rtodre dans cet état, les- 
^aellet puniraient le même fait comme baute trahison, ou soua toute 
aotre qualification , s'il était commis an préjadiot de cet Etat. 

Art. a. Lea Etats confédérés s'obligent réciproqoemetit à l'extradition 
au indiridua accusés : i » de provocation , soit k Un attentat contre le 
■oaverain , on contre l'existence , llntégrité , la conatitntion ou la sû- 
leté d'un autre Etat confédéré, soit à une association ayant pour but ira 
alteatat de cette nature ; a^ de participation ou connirence audit at- 
tCBtat ou à ladite association. Cette extradition aura lieu sur la réqul- 
■tioa de l'Etat lésé ou menaeé , excepté lorsque l'iikdiridn dont il s'agit 
est sujet de l'Etat auquel l'extradition est demandée, on lorsqu'il y est 
déji poursuiri k raison d^tres crimes on délits. Si l'attentat dont li 
s'agit a été dirigé A la feif^ntf e pluaieura Etats oonfédéréa^ le préTeau 
lera extradé à celui de ces Etats qui^ en fora le premier ta réquisition. 
— Cet arrêté a été promulgué en Prusse par ordonnance royale do a8 
octabrai836. 

Saxx (royanmede). Dans noire tom. 111, page $73 et soir., naoé 
tvoBsdéjà poblM ua aperçu des* prioeipalea diapoailioni do projet da* 
Gode pénal qai a été présenté aux chambres daoa le courant de no* 
vembre i836. La première partie, consacrée anx dispositions géflîéfalaa , 
ert diriséeen 7chapitrea, saro^: De l'applicatioa de c^ Code; des peines 
et de leur exécution ; des orlnves et délits accomplis et de la tantadTa ; 
de tlntentîun criminelle et de la négligenoe ; de la participatioa ans 
délits et crimes; des complices at de oeus qui ont favorisé la perpétra- 
tâm du crime on délit; de la fixation de la .quotité des peines; dea 
eiicoDstanccs atténuantes et aggravantes. La seconde partie ( des crimes 
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et déliu eo parliciiUer} est diTÎtée eo 17 chapitres : lète^maîctté , trahi* 
son et autres crines contre k sûreté iotérieure de l'Etat ; attentaU difi-' 
gés contre le chef de l'Etat et sa lanille ;. résistance et désobéissance 
eoTers l'autorité publique ; crimes contre la vie ; crimes contre la 
santé ; attentats à la liberté indiTiduelle ; actes dangereux dans im io- 
térêt général ; crimes contre la Ténération due à la religion ; Tiolatioo 
de l'honneur d'aotrui ; de ceux qui se font justice à eux-mêmes et de» 
doeU : tiolatioo de la foi maritale ; roi et abus de confiance ; escroqoe* 
rk ; fausse monnaie ; autres attentats à la propriété d'autroi ; f iolation 
de quelques dcToirs pa^iculiers; attentatf à la pudeur. — Le prioce 
Jean , rapporteur de la commission nommée par la première chambre, 
a présenté un rapport qui renferme ao feuilles d'impression. Dans Im 
chambre des députés, 35 Toix se sont déclarées contre une propositton 
tendante * l'abolition de la peine de ttort , et 4 seulement pour celte 
abolition. Dans la première chambre , des débats se sont élevés sar la 
peine des verges 00 coups de canne, que le projet a admise , à l'égarë 
des homn^es seulement , dans plasieors cas» toit comme peine acoea- 
aoire, soit comme peine principale: le principe a été adopté noacbstaiit 
une opposition très Tire. — La obambve est saisie d'un projet de lai 
sur la prooédure en matière sommaire. — Le gouTememeot a i^ré> 
sente un projet de loi tendant 4 étendre à cinq chemins de fer U loi 
rendue l'année dernière sur l'eipropriation des terrains nécesaa ir e s à la 
oonstmction des ebem^ de fer de Leipiig à Dresde. ' 

BAfiixa maiif ▲■•. Statisiûfue Judichiré, ( Kxtrait du discours de ren- 
trée du procureur général près la ooor d'appel de Deux-Ponts. } ITiie 
dés preuTCS de la prospérité toujours croissante de la proTÎnce résulte 
de la diminution du chllRre des expropriations forcées; dans l'année jndi- 
clalte t83a-33, il en a étécommeocè aaS, et il y a eu 1 15 adjndicatkma ; 
en i853-54, la proportion était de a34 et 76 ; en i834-35', de 917 et 69 ; 
en 18&S, de ai6 et 54. — Sur une population de 546,971 Ames» d'après 
le reeeoaemeot dn i~' janvier i835 , le chHfke des naissances a été » en 
ii354^»de 11,54 1 ; celui des éé^kê^ de 1^981 1 excédant, 8,56o. Ce der- 
nier chiAre dépasse de deux tiers ceini des individus qui se sont expa- 
. triés. Le nombre des mariages s'est élevé ii 4»9^ Parmi le» erimes 'et 
délits poftés devant les tribunaux, il^y a eu 1 assassinats» 5 infan- 
ticides, S homicides volontaires, 9 blessures qualifiées, 1 incendies. 
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1 ciime de Imisse moviiaic , tlai^ ea écrilBic {MibUiiiie €t 6 en 
tenCare pdYée ; 5 faux témoigmgw ; 1 tcotaltf d'^YorteoMiit , « cm 
d^ viçl et 91 Tolf qaaiifièi. Lea coars d'attinM ootpToaoncé 6 coodani- . 
MtioBf capitalet ; naiiellea ont élé oooBBBoécf «n. d'aatrei peiii«s. Bp 
matière conreçtiooDelle » 3»iai logpsoMQla ont été r«»diia par \t$ tri- 
banaux de {première înataBce; iç&appeJa ont été porté» de^aatla cour» 
etpl9t qo'af tiera dea j«geme«ta de première intlaoee ont étéiofinaéa. 
Lç oooibre dea déllti foretUera a'eat coDcâdérablemeot aocm» et 
ia5»ao3 individaa ont eoiopara en juaticc, dont 9,349 ■eulemeDt ont 
ètéacquittèa; il faut cependant reiiiar<iaer que dana le nombre dea pré- 
Team» beaucoup dlndÎTidut figurent plnaieun fob oomoM ayant com* 
BIS plas d'un délit de cette nature , et que le cbifiic indiqué compcend 
•nui Ici personnea eiTilemeot responsablea de* d^éUiê. Le$ cpatrtTen- 
tioos en matière de douanes, qui^rannée dernière» i'éleTaient à 9^3» «ft* 
MMit réduites à 1 Sj. Le chiffre des contraventions de police simple était 
de 56,591; il présente une diminution de i,9a9 suc l'année précédente. 
BivAiQoi, JLa a^a^on légifiatÎTe aétéooYerte le 7no¥embre. L'art. 1 17 
éela (^Mîtntion m«t à U ck^iige de l'BtMl les traitements des mini»' 
bas dea cnltea; on a élevé la qneatioii de mvotr si lea vicairea et chape- < 
lakia qoi| antérieareii^eni, se troufvaieat rétribuée par les communes et 
Icsiibnqnea, devaient étie compris dana cette disposltioa ? La cham- 
bi« dmmpréaeftfs#i»» întèrpaétaiit la conatitation dna le sens le plnt 
ivge , s'eat décidée ponr l'alIrmatiTe , sauf qu^ reste libre au gonver- 
atmeot et aux chambrée de n'accorder ces traitements an budget qoe 
d|ni la mesui^ àtM besoins réels de» paroisses. — L^art. 7 dn Gode 
d^ostruction c^ri^ninelle a subi une triple modification. Tout erimè on 
délit commis k l'étranger par un Belge pourra être ponraniri en Belgi- 
qae, qu'il ait étéçommiaau prépidice d'un étranger oq d'un Belge. Jtia- 
qo'icil^le erime jMul était punissable ; à l'avenir le délit le aem également. 
RoQ-ienlemept le Béige^ mais auiisi l'e^roi^ar ppurni désormais obtenir 
réptration. Lorsque le crime ou délit aura été QOmiiâs an préjndke 
d*ao Befge^ il ne sera plus nécessaire que l'offensé porte plwlec le m^ 
listëre public pourra poursuivre d'ofBce^ — Dp autre projet dé^ié adopté 
apporte des changements auf disposition» dn Gode pénal relattxes «us 
coodamnés libérés ; il en soumet une certaine classe à uaç surveUlaAoe 
liinitét de la police , sans cependant rétablir la surveillance Ae la j 
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police abolie par hirr^lé du gouverDcmcnt proVitfOîrp , rti date' du ;ii 
ootobre i63o. — Li chambre a adopté le projet de loi qai él^ve de 5 & 
^oTr. le droit deaortiefor lookilog. d'os$ la toi du ii avril 1817 cod< 
Mcrait la prohibition , laquelle, par la' loi du a5 mars i854 t avait été 
convertie en un Hiiipàe droit de aortiede 5 fk*. par I9O00 kilog.; la nou- 
velle dispoaition eat surtout motivée sur les obstacles que la Belgique 
rencontre de la part d'autres goavernementi pour l'adoption d'un sys- 
tème libérai d'échange par la diminution progressive àf§ droits de 
• douane et de navigation.- La chambre s'occupe d'un projet de loi re- 
latif aux primes pour la construction de navires; ce projet a pour but 
d'encouiyger la marine et la pêche nationales. 

AnaLmasa. L'université de Londres, fondée par des particuliers 
qui lui ont*assuré un revenu annuel dt; 10,000 liv. slerl. y vieiit d*ob- 
terfksa constitution légale (charter) f par ordonnance royale. Aux ter- 
mes de cette ordonnance , le personnel de l'univer-ité se compose d'un 
chancelier nommé à vie par le roi; d'un vice-chancelier, qui a élé 
nommé provisoirement pour un anrpar le roi, et qui, à l'avenir, sera 
élu tous les aas par le sénat académique ; d'un collège de fettoit^ , ou 
membres de ce séoaC, dont l'ordoonanco nèmmc S5, parmi lesqueb 
se trouvent ks.évéqueade Durlia» et de Gbicbester, et lord Brougharo. 
L'université e«t autorisée à oonftrer auxéléiretf qui auront subi les exa- 
mens nécessaires , les degrés de bachelier et de docteur en phUosophîe, 
en droit et en médecine. Dans cette dernière science , la colbtioa des 
grades peut avoir Ueo, même en faveur des personnes ayant fait leurs 
études préliminaiiies hors de l'Angleterre. U est entendu, d'après la 
lettre de lord John Russel , transmissive de la charter au chancelier 
nommé, que les récipiendaires ne soient pas tenus, comme ii Oxfbrd et 
à Gaipbridge, de prêter le -serment exigé par l'église ànglîcane. 

.FnAaca. Sue le rapport de M. le ministre de rinlérieut, 'une .ordon- 
nance royale a suppridié le service des chaînes pour le transport des 
forets an bagne, ii compter do r' juin iSSj. A Havenir ce trans- 
port «opérera dans des voitures fermées et par des moyens accéléra. 
-^ hh session des chambres a étft'ouverte le 17 déc'em|}re. Le discours 
de la couronne annonce divers projets de loi concernant la famille 
royale et le perfectionnement de la législation , les travaux publics , 
cattavx, ports, routes et chemius de fer du royaume. 
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XXX. Du projet de loi eur U$ Jusiicei de peûz (i). 

ÎK M* •■Qot«tfBT, conieUleri la coor roytle deColmar» dépoté da 
Hàot-Rhio. 

Ihosla session de r836, H. Persil^ garde-des-8ceaaz,aTait 
présenté à la chambre des députés un yaste projet sur l'orga* 
nisation judiciaire en général. Le moindre défaut de ce tra- 
Tsil était de confondre et de réunir dans une même loi les 
choses les plus diïerses, telles que les règles de compéilence 
et les questions d'organisation et de composition des triba- 
nauz. Au lieu d'attendre les résultats de Texpérience, on 
£xait dès à présent la compétence des tribunaux de première 
instance ; on changeait tout Tordre intérieur du sertice des 
cours; on soumettait les magistrats à des réglemenis sérères ; 
OQ décidait des questions de discipline^ dont la solution pou* 
Tait compromettre leur indépendance ; enfin^ la cour decad* 
sation elle-même se voyait mutilée d'une chambre ; mais, en 
reTanche^ elle devait être investie de la souveraineté doctri- 
nale^ imposer ses interprétations aux cours ses sujettes sous 
le rapport de la théorie, aux cours déshéritées de toute l'in- 
dépendance que leur conférait la loi du 3o juillet i8a$. 



(i) La Rewmeéitmngire et française a déjà pobUé différentf articles tar 
It matière. Fbj-» an t. II ^ p. 565 et 656, l'exposé des Modificatiom que 
kt t»U françaUe» , relativei aux Juges Je paix ont subies dans Us pays 
krangers; — au t. III , p. 63 et agi » les Observations de ta cour royale 
es Paris sur le projet de loi eoneemani les modifications à ^organisation 
judiMre et à ta compétence des tribunaux; — ibid. , p. sgS , les Obsér» 
vatàonÉsur le mime pn^^V^^^ MAinii» consdlier-auditeor à la coar 
rayale de Dcmai. ( Note de ttdUeur. ) 

I?. Il 
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Oa comprend combien un assemblage d'éléments si di- 
Ters derait imposer de gène aux consciences législatires : 
tel qui approuyait l'accroissement de compétence déféré aux 
JHges de paix voulait attendre du temps cfi qui coBTieadrait 
de faire à l'égard des tribunaux; un autre, adoptant cette 
dernière partie, trouvait l'institution des juges de paix ïnsuf- 
fesà'iite h éupportef* un pareil fardeau; tl Se rappelait le but 
dfe cette in^tUutton, faite pour la simplicité de l'bomme des 
ôbàinps ; il Voyait aYec peine ce magistrat campagnard en- 
gagé hati^ iëà satsies-oppôsitions, dans l'exécution des juge- 
âtënh, Aahè les vêrîÛcattons d'écriture, etc., etc. ; et, sans 
p&tlèr de ce qu^à iraient d'^exorbitant les dispositions sur la 
discipline et ta èoui!' dé cassation, oti se soulctah de toutes 
j^ils contre Tattehité Qu'allait recevoir, dans son essence, la 
justice dé paît, le personnel n'en pouvait être changé, ni 
soihbts à des Conditions d'étude, ni doué d'iûatnovlbilité ; ce- 
pendant delà eût été bien nécessaire, puisque, par l'adoption 
du prbjet de toi, tes juges de paix seraient devenus les juges 
liàtorels des trois quarts des jPran^Iâ : démenti formel à 
TaHîd^ de la Chatte qui déclare les juges inamovibles, sub- 
v^^îoh (](ni de l'exception eût fait la règle et de la règle Fex- 
i^ion. 

Ausèl les o1)SèrVati6às dès cours, et surtout celle delà cotir 
de cassation, furent-elles défavorables à ces dangereuses in- 
novations. Le ministre, fort de l'appui 4e la commîsêion qui 
avak enedfe èxe^éré les pouvoirs qu'il accordait à la jnstli^e 
dé part», ïte con^ntît qti'à ùh trèé petit nombfe de change- 
itiënts. "Mustard, quand A. Sauzet, garde-des-sceaux après 
d. t^ersil, rétira le projet, cet acte fut salué d'acclamations 
universelles; ou pouvait craindre, en effet, qMe la chambre, 
qui n'est pas en ukfijorité composée de jurisconèuitès j oe «« 
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J«MSâi «•traiter à sancUoBoer cet fun«fl<«0 altciatei aoiprio- 
dpe». 

Le noareau garde-d«s-aceaux nonma des eommissiMi 
etiargéea de préparer des projets d'amélioration pour direrses 
procédures 9 telles que TexpropriattOD forcée , les ventes de 
bieoe de mîuenrs, ele. , ete. Ces trarauz paraissent s*être éva* 
•ottis arec le ministère du ai féf rier^ et l'on devait s'attendre 
que le retour de M. Persil aux affaires ferait renaître son 
projet de loi dans tout ce qu'il avait de bon et de mauvais. 

Nous ne pouvons nous empêeber de déclarer ici, que M. le 
gBr4e«-des^ceaux vient de donner un exemple qui a m»^ 
beurensement peu de pnéeédsats en fait de science cooMne 
en poliUq«e ; il a fait le sacrifice de ses propres idées, et s'en 
est remis à l'expérience pour ce que Texpérjenee seule peut 
nous apprendre. Prenant toujours pour point de départ à 
toutes see améliorations la justice de paix, il n'a fait en quel* 
que sorte que ce que TAssembLée constituante eût fait elle* 
i^toie, que ce qu'elle avait prévu en partie : « Les législa- 
teurs, avait dit le décret de 1790, pourront élever le taux de 
eetio ooapétence;v et certes, ee n'est pas trop faire que de 
le doubler. L'ancien projet le triplait* La proportion des va* 
Unrs m^ittères n'est pas la même qu'en 1790 : on a fait une 
sage pondération des observations des cours et de ce que ré- 
clama l'expédition des allakes. DéM>rmaés le juge de paix 
connsjkra des aotions' personnelles et mobilières jusqu'à la 
valeur de cent fiiancs, en dernier ressort, et de deux cents à 
ebarge d'appeL Cette première disposition nous semble à 
l'abri de la critique. Les cours d'Amiens, de Besançon, d'Or- 
léans, de Bourges, de Colmar, de Caen et de Bastia «valent 
indiqué ce chiffre. La leour de x^aasation ne restreignait quo 
caliMjdu dernier 4^9tefft dans tes limîtos adopléospar le nou- 
veau projet. 
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Il 7 t doue ane plus juste appréciatiou des besoins popo- 
bires dans la partie du projet de loi qui en est comme la 
base, et cette base peut et doit être adoptée. 

Cela posé* rojons si les nouvelles attributions conférées 
aux juges de paix ont, comme celles de Tanfiien projet^ Tio- 
coavénîent de lés transformer en légistes inhabiles et de dé- 
naturer llostitution en Téloignant dU but que se proposait le 
fondateur. 

Un examen rapide des dispositions nouvelles nous les 
montre groupées dans un ordre plus méthodique, et nous 
TPyons tout d*abord qu'il n'y est plus question de conférer 
aux juges de paix la connaissance des demandes en validité 
et en main^levée des oppositions; qu'on ne leur donne plus 
les saisies-arrêts, et qu'ils n'auront point à s'ingérer de l'été- 
cution de leurs jugements, attributions qui les eussent écra- 
sés de leur poids , mais qu'en dépit des observations des 
cours le premier projet laissait à leur inexpérience, compro- 
mettant ainsi les droits des tiers, chargeant ces magistrats vil* 
lageols de la distribution des deniers, et confiant à leur inex- 
périence la solution des questions les plus ardues. Les cours 
royales avaient repoussé ce système. 

La commission avait attribué aux juges de paix Ik vérifia 
caiion d'écritures, les demandes de pensions alimentaires, 
tes légalisations, attributions non moins dangereuses, qui 
ont aossi disparu du nouveau projet. Le gouvernement s'é* 
tait emparé de toutes ces propositions ; mais , sur les obsèr- 
Talions de la magistrature, M. le garde-des-sceaux les avait 
d^& rayées en i836 de la rédaction définitive. 

La Chambre ne peut manquer de rendre hommage à cette 
abnégation d^amour-propre, & ce désir de bien foire, à cette 
•rdenle recherobe du yrai, dont se montre animé le chef de 
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la magistrature ; mais sl^elle ne suppose pas les mêmes qua- 
lités aux commiss tires qu*elle avait nommés, elle fera bien 
d*eD désigner d'autres. Il serait fâcheux» en effet, de foir al- 
térer par ces mêmes superfétations un projet dont le princi- 
pal mérite est dans la simplicité et dans la sincérité des rues 
adoptées. C'est l'institution en progrés, mais l'institution 
maintenue & son principe, ainsi qu'on Ta s'en convaincre par 
les innovations elles-mêmes. 

La première est celle qui confie aux )uges de paix la déci- 
sion des contestations qui naissent des rapports dj^ l'auber- 
giste avec ceux qu'il reçoit chez lui. Il est évident qu'elles r&* 
clament une solution prompte et rapide; mais, au lieu d'é^. 
lever la compétence à cet égard à quelque valeur que ce soit, 
on la restreint à la somme qui fait le taux de la compétence 
m dernier ressert des tribunaux de première instance. Le chiffre 
n'est pas indiqué, parce qu'il pourra être élevé lorsque Ton 
s'occupera d'une loi spéciale à ce sujet, et que celle sur les 
justices de paix aura produit ses effets. 

On avait généralement applaudi à la partie du projet qui 
simplifiait la procédure, quant à l'exécution des baux. Au- 
jourd'hui, comme alors, le juge de paix pourra les résilier, 
mais uniquement pour défaut de paiement; il n'aura do/io 
jamais à s'ingérer. dans l'appréciation des titres. L^s juges d« 
paix ne connaîtront d'ailleurs des difficultés locatives que. 
quand les baux n'excéderont pas 200 francs, ou ^ Paris 4oa. 
11 était naturel, d'après cette attribution, de leur accorder 
aussi celle de permettre la saisie-gagerie; leur compétence 
s'arrête du moment où il y a opposition de la part des tiers; 
autre dl9position salutaire, étrangère au premier |>rojet. 

Quant à la protection, des intérêts ruraux^ quant aux con- 
testations entre maîtres et ouvriers, quant aux aetions pos- 
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sessoires %nùùf le projet reproduit* eo la eomplèttDt» la loi 
dua4 août 1790 (ji). 

Nous ayons remarqué aussi une attribution sur laquelle le 
premier projet gardait le silence* Les juges de paix con- 
naîtront des actions relatites aux eonstruetions et traraux 
énoncés dans i*art. 674 du Gode ci?it , tels que fosses d'ai- 
sances, murs mitoyens» magasins à seli forges, eto., etc.; 

(1) Voici les dispositions textuelles de cette partie du projet. — 
« Art. 4* Les juges de paix coooaissent également, sans appel» 
jusque la râleur de 100 francs, et,i charge d'appel, à quelque râleur 
que la .demande puisse t^èleter : i* des actions pour dommages 
faits -aos champs , fhdts et réceltea, sott par l'homme, soit par les ami- 
maux, et de ceilea ralatites k l'élagage dea arbres ou haies, et au eu* 
rage, soit des fossés , soit des canaux serrant à l'irrigatiota des proprié- 
tés ou au roulement des usines^, lorsque les droits de propriété on de 
serritude ne sont pas contestés ; a<»des contestations relatires aux en- 
gagements respectifs des gens de trarail au jour, an mois et à l'année , 
et ^e ceux qui les emploient ; des maîtres et des domestiques ou gens de 
serrice à gages; des maîtres et dé leurs oerriers on appreatk, sans néaa* 
moins qu'il soit dérogé aux lois et régltmcntt relatiù k la jurtdiotioa 
des prud'hommes ; 3* des contestations relatires au paiement des nour- 
rices , sauf ce qui est prescrit par les lois et règlements d'administration 
publique, à l'égard des bureaux de nourrices de larillede Paris et de 
toutes autres rifles. 

« Art. 5. Les jugea de paix x^6)iuaissent en outre, & charge d'appel » 
1* d^s entreprises commises dates l'année sur le cours d'eau serrant à 
l'irrigation des propriétés et an roulement dea «aines et moulins , aana 
préfudice de l'exécution des lois et des règlements locaux; dea dé- 
nonciations de nourelles œurres , complaintes , actions en réinté- 
grande et autres actions possessoires fondées sur des faits également 
commis dans l'année ; a* des actions en bornage; de celles relatires à 
la distance prescrite par In loi, lés règlements particuliers et l'usage 
àm Mamt pour Ita pktatatioAa d^brw oa de haiea , lorsque la ^prepriété 
au. les ûHxn qai Télablitaent ne aont pas contestés. • 
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uBiqiitfBMBi dAfU lei €«8 où k fcûpriétè ou it oàimf^m^ 
D«té ëtt mur m sertit pts oenkistée^ 

Malgré rabaissement du premier resaert à soefranes, nea» 
remarquons que les jugements seront exëontoires par pro^i* 
siOB îitsqn'à cèneurrenoé de iroU oinU firanê^; on ne Imyve 
rien à cet égard d#ns l'eiposé des motîGk U est érident qua 
la Ijipita était fiiée par la somme appelable, ceaformément 
a« principe de l'art, g du titre III d^ la loi du a4 ^^^ ^790$ 
qui perte que les jugements dont on peut appeler sont 01èr 
cutoines par profisioa. 

IiO premier projet a?ait riaeenTéntent da laisaer au jage 
de pais le soin de suspendre» 4e qoinae jours à trois nsots, 
rkuissier qui exercerait les fonetions de prooureqr^laadé; 
aujourd'hui ce magistrat ne proaoi|cera plue qu'une amende 
de 5o firanes, à charge d'appel ; le droit de suspension n'ap« 
partiendra qu'au tnbuoal^ et seulement en cas de récidive. 
Ceci est plus rationnel; car un magistrat unique ne peut, sans 
être exposé à une baine éternelle, prononcer une peine aussi 
grare, qui deyient de sa part un acte personnel et ne se cou- 
Tre pss du aeeret d'une délibératiofi. Enûn, le premier projet 
Tonlaît que toute ekatlon fût précédée d'un avertissement, 
yédtable entrave quand elle est consignée dans une disposi- 
tion de loi» utile précaution ç^uand elle eait le fait volontaire 
4|i magistrat. Dés l'origine, le garde^des-sceauf , jd*^«WÎP^ 
par 1^ observations des cours de Toiulouse» 4e QoimH i^AP^ 
eeHe dé cassation, nvalt repoussé œt ameodement; Il pa 
igure pas au nouveau projet. 

Tels sont les utiles changements, les retranchements né- 
cessaires qu*a subis un projet c^uî^ 4aps son anciep état, ne 
pouvait qu'altérer dans sa tih«t?"^-^- nne ile jiûs plus belles 
institutions; son adoption i^ pli^s 4^ bien ^^ >n'Avraient 
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Ml de mal les imprudentes inooTatlons abaodoimées aujour- 
d'hui. Puisse la commissioa se renfermer dans ces limites » 
restreindre le système d'amendements au rérilable sens de 
ce mot, qui signifie amélioration, et non addition , amplifi- 
cation, surcharge! M. Persil lui a donné un bel exemple à 
suivre ; le chef de la magis^trature ne Ta pas consultée pour 
dédaigner ses avis ; il les a suifis, il leur a sacrifié ses pro- 
pres idées. Puisse-t-il, quand viendra la renaissance des au- 
tres parties de son projet, se ranger aussi aux justes repré- 
sentations qui ont été faites de toutes parts sur l'indépen- 
dance des magistrats et sur la libre interprétation des loisl 
Puisse-t-il se souvenir surtout que la cour de cassation n'a été 
instituée que pour annuler les arrêts qui sont en opposition au 
texte formel de la loi, et qu'il ne saurait y avoir de texte for- 
mel quand deux cours royales l'ont compris différemment (i) I 



XXXI. Notice historique sur t administration des finances 
en France* 

8oat le titre de Tableau de la fértune publique en France^ HM. Macard, 
cooceiller d'état, et Boulatignier, profeiseur d'admioUtrâtioo, déjà coo- 
nos par d'Importants trafaax en matière administratife , se proposent 
de publier incessamment un exposé à la fois rationnel et exégétique de 
tout ce qui concerne la gestion économique, ou, si Ton veut, la roana- 
teotion de la fortune de l'État L'absence d'un traité scientifique et 
complet sur cette matière était à un haut point regrettable dans nn 
pays constJtationnel ; et nons ne craignons pas de dire que, quand la 
connaissance approfondie des différentes branches des deniers publics 
sera pins généralement répandae, quand les exigences légitimes et les 
nécessités de l'administration de l'État seront plus comprises et pins 
connues , le gonvemement y gagnera en confiance ; car les administrés 

(i) Cette espérance ne s'est pat réalisée. 
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Morontqoet povr dire le bien, an pooToir ne doit être ni h«ieelé ni «u«- 
pect ; les administrés 7 gagneront en résultats 9 car lears critiques , s'ils 
en font seront plus fondées, les moyens d'améliorations plus praticables 
et la réalisation pins immédiate. 

MM. Macarel et Boubtignier ont commencé leur traTail par l'exa- 
men de l'adminisIratioD financière, et nous avons saisi avec empresse- 
ment l'occasion d'offiir à nos lecteurs la notice suivante, extraite de 
leur ouvrage, et qui contient une histoire aussi rapide qu'intéressante 
de la gestion des deniers publics en Fraoc% Les auteurs se sont occu- 
pés de rechercher à quelle époque de l'ancienne monarchie cette ges- 
tion a été centralisée entre les mains d*un admluistrateur général , et 
les différentes vicissitudes que l'organisation de cette branche de l'ad- 
ministration a subies, avant d'être remise entre les mains de l'adminis- 
trateur snprême et responsable, qui porte aujourd'hui le titre de ministre 
des finances. 

Il paraît que , sous la première race 9 il y arait 9 pour 
la garde du trésor ( c'est-à-dire des revenus du domaine 
da roi), un officier que Ton appelait trésorier royal ^ et 
qui 9 selon Grégoire de Tours 9 était subordonné au maire 
du palais. 

Bîentôt9au lieu d'un trésorier, il y en eut deux et trois ; le 
premier reçut alors le titre de souverain des trésoriers* 

A mesure que les rey.enus de la couronne s'augmentaient 
par les impôts^ l'administration financière prenait de l'im- 
portance. Les historiens s'accordent à reconnaître que, sous 
, PLilippe-]e-Bcl9 celle admiuistratîon eut un chef, un direc- 
teur, dans Enguerrand de Marigny; mais ils ne sont pas d'ac- 
cord sur le titre dont cetadministrateur fut reyêtu. Les uns9 
en effet, l'appellent swaeraindes trésoriers^ d'autres swrin^ 
tendant des finances. Il ne paraît pas que cette derdière qua- 
lification, qui appartint, pendant assez longtemps au princi- 
pal administrateur de finances9 ait été adoptée, dès lors9 d'une 
manière générale ; car 9 parmi les successeur» d'I^nsTuerrand 
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de Marigny, on en troare qui farent qiiaHflés de grand tri' 
scrier, comme Jean de Montaigu, sous Charles VI; de grand 
générai gouverneur des finances, comme Pierre des Essarta , 
sous le même règne; à* argentier du roi, oorome Jacques 
Cœur y sous Charles VU ; de trésorier général et secrétaire daa 
finances (i), comme Florimond Robertet, sous Chartes YIII 
et Louis XIL 

Quoi qu'il en soit^ il est iocontestable que Semblaoçai 
porta sous François I*" le titre de surintendant des finances p, 
sans doute parce que ce prince rerêtit, à cette époquif , de 
titre d*intendants de finance les deux officiers qui portaient 
précédemment le titre de trésoriers* Après Semblançai , six 
administrateurs des finances eurent le titre de surintendantSm 
Mais, en i594, Henri lY confia l'administration fiancière à 
on conseil de finance comfo^k de huit membres. Cette forme ^ 
d'administration n'ayant pu répondre aux espérances que te 
roi en arait conçues (â), la charge de surintendant fut réta- 
blie en fayeur de Sully, qui arait fait partie du conseil» et 
arait fini par le diriger. 

Â la retraite de Snily ( i<(i i ) , la charge de surintendant 



(i) Des aateara peDient qa'aprètTiûUppe-Âiigutte ie naaniemcnl des 
finiDcea t'était séparé de l'admioistratioD fînaDcière et était resté aux 
mains do trésorier proprement dit ; mais que Robertet, ayant proba- * 
blement réoni les deax fonctioss , prit le titre de trétorler et de ieeré- 
Uùrêdei fiiumcet, 

<ji) HearîIVécrifût,àpropefdeceooiiaeilt «JeflMsnlsdoMiébaît 
« maDgemi aa lieo d'un se«l que j'»Taîs aopaniTaBli cas opqpîaiweMe 
• cette prodigieuse quantité d'intendants qui fe sont fboixés «yec eux» 
« par compère et par commère i mangent le cochon ensemble et jont 
« consommé plus de it>o,ooo écas, qni étaient somme suffisante povr 
t chasser l'Espagne de la France. • 
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Ibt iupprltnée 5 et l«i finanisês furMt mises en dkeetidfi,s6us 
la eonduite 4e trois adoErinistrateors^ bientôt réduHs à deux. . 
En 1616 reparut on admioistrMenr unique^ sons le titre de 
amîrâUar général. Mais, à partir de 1617^ 00 en retint au 
nom de mrinUndani générai , qui subsista jusqu'à la disgrâce 
de Fouquet ( 1661 }. Ârent lui ^ et depuis que ce titreavait été 
rétabli 9 traite adminisllrateors Taraient poité. 

Lorsqu'il appela Colbert à la direction de la gestion finan- 
cière, LoqIs XIV lui donna le titre de tontrHeur général. Ce 
titra n'était pasnoufeau dans l'administration française. Par 
wie ordonnance de 154? 9 penri II avait créé deux contrô- 
leurs généraux des finances, pour contrôler les quittances du 
nréeorier de l'épargne et tenir registre de toutes les parties de 
la reoette et de la dépense. L^un devait sutyre la cour et l'au- 
tre résider, à Paris. Ces deux ofiiciers, qui n'avaient qne des 
oommiasions, furent révoqués par Tédtt du mois d'octobre 
i554> poifant création «tl'offlce formé et béréditaire » d'un 
scttl contrôleur général des finances , pour résider près de la 
persMine du roi, avec attribution de 6,000 livres tournois de 
gages fixes. Du reste ^ les fonctions du contrôleur général 
étaient les mêmes que celles des officiers qu'il remplaçait. 
Un édit d'octobre i556 lui permit d'avoir, « à ses périls et for- 
tanet , un commis de qualité requise , pour exercer sa cbarge 
en son nom et contrôler les quittances. » 

Louis XI Y y en supprimant, par Tédit dn i5 septembre 
1661 , le titre de surintendant des finances, se réserva^ pour 
fui et ses successeurs, le droit d'ordonner les dépenses; pré^ 
cédemment, la signature de ce fonctionnaire sufiisait pour 
fure entrer les fonds dans le trésor royal ou les en faire sor- 
tir. A l'exception de ee droit , le tontràéêur général 4e$ finan- 
m eut les attributions du sarinifndanU ^ 
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A Çôlbert, mort en i683, ayaieot succédé, arec le litre 
de contrôleur général , quatre hommes dont rhîstolre de l'ad- 
ministration a conservé les noms ( Le Pelletier, Pontchar- 
Iraîn, Cbamillard et Desmarets), lorsque^ en 1715, le ré- 
gent^ ayant adopté la forme collectiTe pour l'administratioD 
centrale , et remplacé les ministres par des conseils , il y eut, 
au lieu d'un contrôleur général, un conseil des finances 
dont le duc de Noailles fut président. Il y avait en outre 
un yice-président et neuf conseillers, sans compter le maré- 
chal de Villeroi à qui Ton conserva la première pbce, parce 
qu'il avait clé nomnië par le feu roi chef du conseil royal 
établi par Colbert. Le régent s'était réservé la signature de 
toutes les ordonnances de fonds. Leduc de Noailles, qui était 
le véritable chef de l'administration fmancière, sortit en 
1717 du conseil des finances, paroe que les plans.de Law y 
avaient prévalu contre son opinion. En 1720, l'influence du 
célèbre écossais était lellenient prépondérante qu'après lui 
avoir donné des lettres de naturalisation et l'avoir fait catho^ 
lique, de protestant qu'il était, on le nommz conirêUut gé^ 
néral. Il ne garda pas même une année ces fonctions impor- 
tantes. Du reste, ses successeurs passèrent rapidement au 
pouvoir; car au. mois d'octobre 177Ô on en comptait déjà 
quinze, parmi lesquels l'abbé Terray (1) et Turgot, renom- 
més à des titres bien différents. Alors Maurepas , désirant 
confier l'administration des finances à M. Necker, qui , en sa 



(1) L'admioUtration de l'abbé Terray ne fut pas de courte dorée : 
elle commença au mois de décembre 1769 , et ce fut seulement au 
mois d'août 1774 que cet abbé quitta ses fonctions , comblé de riches- 
ses et raisonnablement chargé de la haine publique , comme Hamilton 
le disait de Maiarin. 
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"qualité de protestant , ne pouvait ni prêter le sermeot des 
contrôleurs géoéraux, ni entrer aux conseils du roi, imagina 
de partager cette adminiâtration : M. Taboureau fut nommé 
contrôleur général et M. Necker directeur général du trésor 
royal sous les ordres directs du roi (i). Mais, dans ce partage 
de travaux et d'autorité, la discordance de ces deux esprits 
ne tarda pas à se faire sentir; et, le a juillet i7;S, M. Necker 
resta seul chargé de Tadministration financière, arec le titre 
de directeur général des finances : on ne Voulait pas le nommer 
contrôleur général» 

Peut-être est-ce ici le lieu de préciser ce quêtaient pré- 
cédemment les contrôleurs généraux. 

Le contrôleur général était, par le droit de sa place, con- 
seiller ordinaire au conseil royal des fiuanccs; en cette qua- 
lité, il avait entrée et scéance dans tous les conseil.s du roi , 
excepté au conseil d*état proprement dit , auquel il n'était 
admis que quand il y était appelé , ce qui lui conférait le titre 
de ministre, de même qu*à tous les autres membres du con- 
seil, lorsqu'ils y étaient entrés. 

H prêtait serment entre les mains du chancelier, et en la 
chambre des comptes, où 11 était reçu et installé. Lui^eul fai- 
sait rapport de toutes les a0aires au conseil royal des finan- 
ces; donnait, dans cette partie, tous les ordresaux intendants 
des provinces , aux trésoriers, ferniiers,, régisseurs, admî- 
ninîstrateurs ou receveurs des revenus publics. Tout ce qui 
avait rapport aux finances, les hommes et les choses, était 



(i) Il y eut en 1701, 100» GhamilUrd, déu» directeun ^énéramx des 
finanect, aTec le droit d'antrer et de rapporter au conacil royal de» fi- 
oancea; mab ces directeura étaient iubordonûéi aa contrôleur général, 
aoqnel il* étaient obligea de rendre préalablement compte des aibiref • 
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Bùumiê à son iospection et à ton autorité, qu'il u'eimçût 
toutefois que sous celle du roi. Il assignait U desti nation de 
tous les fonds publics, réglait la recette et la dépense 9 coq- 
iresigoaît les ordonnances et acquits de coniptant dont le roi 
•'était expressément réserTé U signature. Jgnfin, il était 
chargé de la garde et conserration de tous les actes ajant 
rapport aux finaoces. 

M. Necker remplissait ks fonctions 6e directeur général des 
fiM^ncsi depuis prés de cinq années ^ lorsqu*en mai 1781 U 
crut pouvoir demander l'entrée au conseil, comme prix de ses 
services et comme un gage de l'approbation du roi^ qui pût 
imposer à ses ennemis. Sur la réponse qui lui fot faite que sa 
religion était un obstacle invincible , il donna sa démission. 
Mjreparutseptans après (en août 1788)9 non plus seule- 
ment comme chefde radminisirationfinanciëre, mais comme 
ipremier ministre ; car, dam U crise où se trouvait alors TÉtaC, 
les queetions de finances primaient toutes les autres. Pendant 
sa retraite momentanée , il y avait eu six contrôleurs géné- 
raux, parmi lesquels son adversaire Galonné p qui eut le* 
pouvoir de fasciner 4es yeux du monarque et du pays, an 
point de rester en place trois ans et demi. N'oublions pas que^ 
en lySy^ Loménîe de Brienne était devenn premier ministre 
et président du coaseil des finances ; U contrôleur général 
avait «lors repris une position véritablement subalterne, le 
1 1 juillet 1789, U. Nûcker quitta le ministère, mais on n'eut 
pofl le «ettps de loi choisir no successeur» Trois jours après» 
Louis XYI, à la sollicitation de l'Assemblée nationale, dé- 
pêcha Dufresne de Saint-Léon pour arracher Necker à la re- 
traite où ce prince lui avait demandé d'aller s'ensevelir. Le 29 
juillet J789, Necker avait repris son poste de ministre; il le 
ceMtrra jusqn'im 4 •^plembre i^(^. 
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Oepoii une «Ailée , la posîlion du chef de radmlnutra- 
tioe finaDCÎire était siogalièreiiient modiâée. L'Âfsemblée 
coDsUluaate avait nommé , pour sanreiller cette partie des 
êcrrices publics y comme pour toutes ks autres branches im- 
portaatesy un comité permaneat^ qui^ de fait, s'était emparé 
de radmioistratioQ suprême sur les matières rentrant, dans 
iùs attributions. M. Necker lui^^^éme, malgré la position éle- 
vée qu'il tenait de ses antécédents , de sa fortune et de son 
titre de premier ministre » avait été êoreé de s'efiacer devant 
k comité des financée ^ TAssemblée nationale; il se retira pour 
ne pas s'annihiler entièrement. On voiiâ quel ri^Ie subalterne 
Aireni dès lors réduits les deux fonotlomiaires qui se succé- 
dèrent après kii ù la tête de l'adminâstraioa financière , avec 
raaeien litre de eomtrâUur ^êérM. 

Ce titre disperot définitÎTemept ieraqe^Bme loi des 27 afvril 
et 35 mai 1791 , ayant organisée le ministère, utèhontmmêîre 
des cmilinbii^hHe et de$ re^mas puhUce. 

D'après i^artide 9 de cette loi , ce ministre était chargé : 

« I* Do maimien et de TeiBécutrtfn des lois touchant l'As- 
aietle des ceotiobiitiens directes et le«rrépartîtion; 

« Touchant le feooatrement» dans le rapport des contri- 
buables avec 'les percepteors «t dam le rapport de ces der- 
niers arec les rece veurs de district ; 

« Touchant la nomination et le cautionnement des per- 
cepteurs et d^ Teceveorr^de chaque district ; 

« 2* 'De la surveillance > tant de la ;répartition que do re- 
eoavrement et de l^ipplication de» sommes dont ta levée 
awit été aniorMe par la légblalttre, pour les dépenses qui 
étaient et Stfraient à la charge des dépaitements ; 

« 3* Du maintien et de l'exécution des lois toudiaift la 
pereepticn ésê eotflrlbutlofis inâhreetes et IHnspectioù des 
percepteurs de ces contributions ; 
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« 4* ^^ Texécution des lois et Tinspection relatiremeot aux 
monnaies et à tous établlssetnents, bauz^ régies ou entre- 
prises qui rendraient une somme quelconque au trésor public; 

« 5* Du maintien et de Teiécution des lois touchant la 
conservation et Tadministration économique des forêts na- 
tionales» domaines nationaux et autres propriétés publiques^ 
produisant ou pouvant produire une somme quelconque au 
trésor public; 

« 6* Sur la réquisition des commissairesde la trésorerie, il 
devait donner aux corps administratifs les ordres nécessaires 
pour assurer l'exactitude du service des receveurs ; 

a ^* Enfin , il devait rendre compte au corps législatif, au 
commencement de chaque année , et toutes les fois qu'il se- 
rait nécessaire , des obstacles qu'aurait pu éprouver la per- 
ception des contributions et revenus publics. » 

Comme on le voit, le trésor public était séparé du minis^ 
téredes contributions; iL était confié à une trésorerie naiiO" 
naU , composée de six commissaires indépendants des mi- 
nistres et du roi lui-même, mais soumis à la surveillance de 
l'assemblée nationale, et aux ordres de son comité des finances. 

Le ministère des contributions publiques, installé au mois 
de mai 1791, avait complè six ministres, lorsque, le la ger- 
minal an II, la Convention substitua aux divers ministères 
douze commissions executives. 

L'une d'elles avait le titre de commission des finances. Elle 
était composée de cinq commissaires et d'un adjoint. Elle 
était chargée de ce qui concernait l'administration des do- 
maines et revenus nationaux, les contributions directes, les 
bois et forêts, les aliénations des domaines , les assignats et 
monnaies. 

En vertu d'un décret du ag du même moîii, la commissioD 
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le titre de commission des revenus nationauœ. Elle dul être 
composée de deux commissaîres seulement et d'on adjoint ; 
elle eut, dans ses attributions^ radmioistration de toutes les 
contributions indirectes, dans lesquelles furent comprises les 
douanes, précédemment attribuées au département des re- 
lations extérieures. 

Les commissions devaient correspondre directement arec 
le comité de salut public, auquel elles étaient subordonnées; 
elles lui deraienr rendre compte de la série et des motifs de 
lenrs opérations respectiTes ^ et le comité annulait ou mo- 
difiait celles des opérations quMl trou?ait contraires aux lois 
00 à Tintérêt public. 

Les membres des commissions étaient solidairement res- 
ponsables de leurs actes. 

La trésorerie nationale subsistait toujours , indépendante 
delà commission des contributions et reyenus. Elle corres- 
pondait directement ayec la convention et le comité de sa- 
lut public. ; 

Sous le Directoire, le ministère ayant été réorganisé à peu 
près sar les mêmes bases qu'en 1791, il y eut, parmi les six 
ministres, on ministre des finances dont les attributions 
forent réglées par la loi du 10 rendémiaire an IV, ainsi qu'il 
suit : 

i* L'exécution de^ lois sur l'assiette, la répartition et le 
recouTrement des contributions directes , sur la perception 
des contributions indirectes et sur la nomination des rece- 
Teurs, sur la fabrication des monnaies et le dép^t du métal 
de cloche , sur les assignats ; 

a* L'administration des domaines nationaux et des forêts 
nationales, les postes aux lettres, les postes aux chcTaux, 
lea messageries , les douanes, les poudres et salpêtres, et tous 
IV. 1% 
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les HAU^ptmtntB , baux p rifle» 0u «ntniprises /qui reftdtal 
uoe aomme quelconque au trésor public* ( Art* 5* ) 

Le mois suivant^ le minUtre des ^oaupes fut installé* Trois 
personnes araient été reyCtues de ce titre, lorsqu^Ml Uen 
l'établissement du gou?eroeaieQt CQosulaire* 

Peu de temps après Tayénement des consuls t lescoOi- 
missaires de la trésorerie nationale fiirent suppriméi. U fut 
déclaré que radministratîoo du trésor public ferait désoiv 
D9ais partie des attribution9 du ministre des finances» eiqo^iMi 
conseiller ifétat serait spécialei|ieot chargé de ia flirectiçn gé^ 
n^rale du trésor puitlic. ( Arrêté du i ^ pluyidse aaVIU $ art. i^» 
a et 5.) 

Biais un arrêté du 5 vendéjqaiaire aa X vint do novroaa 
séparer du ministère des finances radoûnislration da tréiorf 
en créant un minisire du irùor publk , cbargè dMOtesneot » 
et sous sa propre responsabilitéi de toutes les londùms qise 
le conseiller d'état diriecteur général du tiréy»or -publie rci 
plissait sous la surreillance et la responsabilité du mioistM 
des finances. Il est à rçmarquor toutefois que le ainistcedes 
finances devait toujours <tre présent lomqw le naîoiatce ds 
trésor trayaillalt ay^ç les consuls* 

Voici dès lors comment radminiKtraAioo fiaanoiteo se pa^• 
tagea entre les deux ministères* 

Le déjMxriemeni du ministre 4es /înaoc^ireofemaait : 

La proposition et rexécotion des lois et ariétés %w Vm^ 
siette^ la répartition et le recouvrement des contdboliofts di- 
rectes et sur la perc^tion des contrUwtioos indicecftes; bi 
proposition aux places de receveurs généraux ejt parlicuUers; 
le réj^Iement des soumissiojas des reccyeui^s gto&i^ttx4et 
contributions directes ; TadminJatralioP de Ja caisse d!amof* 
tissement et de garantie , des douanes f dA» f Ottes aaxtaHres 
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fittnxdieTâwr^ de la AoCerie, déâ iftOûBiiîés^ deâ forêts, de 
renregittremèlil j| des domaioei pttbKcifl^y éolt pour la conser- 
Talion» soit pe^ la ¥c«te, la régie des dfbits réanfs, les oc- 
troisj la Utfcjd^eotretfeQëesroAiefty'IesétabnàsemeQts» baux, 
ffégÎBt et eompriMS qui deoDéut un piroduit an trésor pa- 
Ulc ; Fezpéditieft des ordonnanees pour le paiement des pen< 
éêm dalles ; la foroiatroii au budget général des recettes et 
danses 4e <Aaq«e année. 

Le d^tatmwnt 4u nUfiUm iiuiréè&^ efctibi>aS9aît : 

L*exéoiitlon des lois et avrtMs qui araient pour objet d*as« 
«omrla meette do trésor et de régler les dépenses publiques; 
la diêtribulion ^s/onds à mettre à ladtspoéffeton de» dirers 
mittisftree» eC l^utorbàtlon de paietoetet de leui^ ordonoan- 
eeei délhoréet datt^ lesfemnes oonslf tutionnelles ; la formation, 
taleDoe et la motat)bn de grand-lirre dé la dette publique et 
dsTegîstra de# pensions^ lëè foètractiobs réglant la compta- 
bifité des reoetevrsgébérauX et particuliers, des payeurs des 
déparlMoeiits, dirSsion8,pôrfo, armées etcolonlies; la sur- 
reiyaaceet le €ontr01e du tensement des fonds et rerenus 
pttbfiea de tente. Batdrè dabl Ik caisse du trésor public & 
Paris 4 o« dans bs oillSMe extérieures i les négociations 
qn^cÉiigeait le serrtee^ le moereknent dèi fends; les pour- 
suites pour le recouTrement dès débets des comptables et au- 
nes dèbilelii» i les itabUsseittetets dé babque autorisés par 
teloiV 

L'administration du trésor arait été séparée de celle des , 
finances afin que l*une servît de contrôle à l'autre. Toutes les 
ordonnancée de paiétnent passant sous les jreux dumii^tstriç 
du trésor, on espéxalt qu'il décpiijirrjra^ ioérit^blemeiH tes 
doubles emplois de fonds et les dilapidations. • 

Ken jq/ae t» qFStène u'ajt pas'>fkaft^ttn ItèficMâ kHûém 
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de ceux qui rayaient établi (1)9 il s'est maînteDU durant tout 
l'empire; et c'est peut-être un fait qui mérite d*être noté, que 
la restauration trouva à la tête du ministère des finances le 
même homme que le consulat y arait placé 1 fil% Gandin, duc 
de Gaëte, qui s'est ainsi trouré aroir administré les finances 
pendant quatorze ans et demi, du 10 noTcmbre 1799 au 
i*'arril 1814 (a). Le ministère du trésor public ne compta, 
depuis sa création jusqu'à la chute de l'empire , c'est-à-dire 
de septembre 1801 au mois d'ayril i8i4f que deux titulaires, 
H m. de Barbé-Marbois et MoUien. 

A(a Restauration, toute la gestion de la fortune pu* 
blique fut remise à uo seul fonctionnaire , U ministre des fl^ 
nonces. On pensa sans doute que le partage de ces attributions 
entre deux autorités rivales , outre qu'il compliquait les res- 
sorts administratifs, rendait trop faciles des contestations que 
Napoléon , ordonnant et dirigeant lui-même toutes les par- 
ties de l'administration, avait pu étçuffer, mais qui ne man- 
queraient pas de se produire dans d'autres circonstances. 
D'ailleurs, la responsabilité ministérielle, en se divisant, s'af- 
faiblissait. Le ministre des finances fut donc chargéi de réunir 
les deux départements, de rattacher toutes leurs parties à sa 
direction personnelle et de répondre de tous les actes relatifii 
au maniement des deniers publics. 

A son retour deTile d'£lbe. Napoléon rétablit les deux 
ministères des finances et du trésorpublic. Mais à la seconde 



(1) Notamment dans les affaires de la compagnie des vivrei en 1806» 
qui fit retirer le portefeuille da minbtère do trésor à Bl. de Barbé- 
Harbolv, et-destttaer un asses grand nombre d'agents du trésorpublic. 

(1) C'est la plus longae administration après celle de Golbert ( de 
»$6i à »66$ ). La ^wintendam^.de Snlly ne dnra qne de 1699 à 161 1« 
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rcslauratioD y le 9 juilkl i8i5) <S69 miiikiéres forent de dou* 
TeeQ réunis en an senl , et cet état de choses s*est cooserfé 
josqa'à ce jour. 

Des hommes hahiles dans la science do gootemement ont 
regretté que la gestion de la fortane publique n'ait pas con- 
tinué d'être di?bée 9 comme sous l'empire , entre deux dé- 
partements ministériels. Ils ont lait remarquer que les con- 
naissances et les facultés nécessaires pour diriger l'assiette et 
la perception de Pimpôt^ de la manière la plus conforme à la 
situation économique d'un Etat, diffèrent essentiellement des 
études et deSy talents conrenables pour diriger les mou?e- 
ments de trésorerie et la comptabilité publique ; qu'il est rare 
dès lors qu'ils se trouvent réunis , et que là dirision de ces 
fonctions pourrait aroir ta plus heureuse influence sur l'ad- 
ministration et la gestion de la fortune publique. 

Ilaintenant5 si l'on était curieux de rechercher le nom- 
bre des administrateurs généraux de la fortune publique, 
en France, depuis la surintendance de Semblançai , en iSiS» 
OD trouverait : 

I>e i5i5 à 1694 9 6 surintendants des finances; 
De 1594 à 19^9 1 conseil des finances; 
De 1699 à 161 15 1 surintendant des finances (Sullj)/; 
De 1611 à 16165 > conseil desfinanoes^ 
De 1616 à 161 7, 1 contri^leur général 4^s finances; 
De 1617 à 16615 i5 surintendanta des finances; 
De 1661 à l^iS y 5 contrôleurs généraux; 
De 1715 à 1720^^ 1. conseil des finances ; 
De 1720 à 1776, 17 contrôleurs généraux; 
D^ootobre 1776 à juillet 1777^ 1 contrôleur général et un 
directeur général du trésor ; 
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De juillet 1777 à vm 1781 , 1 direeienf géoéral det ft« 
aances; 

De mai 1781 à mai 1787, 4 contrôleurs géaéraos; 

D*août 1787 à septembre 1790, deux premiers^ mioifltrei 
chargés de la direction générale des finances ; 

De septembre 1790 à mai 1791 1 2 contrôleurs généraux ; 

De mai 1791 à avril 1794» 6 ministres des contribulioDS 
publiques ; 

D'avril 1794 à novembre 17^5, 1 commissaire des rev^ 
nus nationaux; 

De novembre 179.5 à septembre 1801 , 4 ininistres des fi- 
nances ; 

De septembre 1801 à avril 18i4f 1 ministre des finances 
et a ministres du trésor public ; 

D'avril 1814 au ao mars i8i5».i ministre des finances; 

De mars i8i5aa 9 juillet i8i5^ 1 ministre de finances 
et 1 mînisti^ du trésor public ; 

Do 9 juillet 181 5 à novembre i836, 17 ministres des fi- 
nances. 

Ainsi y d^uis i5i5y l'administration 'centrale des finances 
a été copfiéa^y^aoBft lar f^rmeunifàlre^à 

ao surintendants , 

5o opbtrôlewr» géÉératii , 
1 -directeur géftéirftl du trésor, 
1 dSte^teuF géoértil^&ftfiillmeès 5 
a premiers lÉffttiétrès tihat^tfe rfadmlùfstration des fi- 
nances, coftimé pi^êsièeikts do conseil dés fiûanoes, 
6 ministres dès eotm^ibntiOAfsptabli^s, 

ft4 ministres éés âiisfÉcetf , 

• S^ mlnistfeé du t^ééor public , 
En tout^87 administrateurs. 
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Sou» Ift* forme coUecUve oous trouToni : 
3 .coDseils des finances » 
1 commission des rerenus nattooiHix. 

Parmi les 87 administiateiifs qpiy Htm dos titres dîfié- 
rents , ont pris part à l*administratioa centrale des finances 9 
on rencontre plusieurs fois les miêmes noms : 

La VieavilU fut chargé diflZ Ms de la surintendance: 
une fois^sou» Louis XIII, en lâsS; une seconde fois sous 
Louis XIY y en 1649; 

PerticiiUf dîlEmcry, ftilattssi Aruxfois surintendant sous 
Louis XIY 9 en 1646 et en 1649 ; 

Necker fut d'abord directeur gèoénd du trésor rojal, pui» 
directeur général des finances eo 1776 et ^777; pua ëeiMi^ 
ibis premier ministre chargé des fioancety en 1788 el Itillet 

II. le duc de Gaiie fut dew fois miniaire des ê mÊk met f en. 
1799 et mars i8i5; 

M. iê comte Mollien fut deux f6is nùaisire du tf éacr pobRc». 
en 1806 et mars i8i5; 

M. le baron Louis fut cinq fois ministre dea ûnanceâ, en 
mai 1814, juillet i8i5^ déeembie 1818, noOS itto^ mtfs 

11. le comte Roy fut trois fois ministre des finances, en dé- 
cembre r8i8, norembre 1819 f ^^ en janvier i8a8; 

Enfin , M. Humann a été deux iaii minislve êw fioanc^ , 
ta oetobffo t^g^etwifuiubm i854» 
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XXXIII. Loi hypothécaire de la Grèce, 

Tradolte do grec par M. Étienoe Snoraio , liceoeié en droit; 
saÎTie de notes par M. Foblix. ' 

( Suite et fin , Foy. p, iSq. ) 

CHAPITRE TI. 

Démode d'iiiscriplîoiict de prénotolSoB. 

SicTion !«• — Qui peut inserire ou prinoter, 

4rU 58. Toute persoûne peut demander au bureau des 
hypothèques une ioscription ou une prénotation d'hypothè- 
que pour elle ou pour un tiers (i). 

Art, 59. Lorsqu'il est question d'acquérir ou de conserver 
un droit pour un tiers au nom duquel on agît, il suffit que 
le comparant présente les titres en Tertu desquels il demande 
l'inscription ou la prénotation de l'hypothèque (a). 
. Art. 60. Les étrangers et les inconnus doivent prouver 
leur identité (5). 

Art. 61 • Ont spécialement pouvoir pour demander ins- 
cription ou prénotation d'hypothèque pour un tiers : i* les 
créanciers du créancier hypothécaire, lorsque la non inscrip- 



(i) Art. ai48, Cod. cît. (a) lUd. 

(3) Cette disposition nouvelle parait utile sont deui rapports : i* elle 
éfite l'abus qui pourrait être fuit, par le délenteur illégal, de titres 
éteints ou soldés, au préjudice de l'ancien débiteur, auquel nue ins- 
cription causerait des fraiaet embarras; a* elle écarte des bureaux des 
hypothèques les indlTidus étrangers on inconnus y et aura pour résulut 
de faire rédiger les bordereaux exclusivement par les notaires et autres 
personnes capables. 
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tioD de la créaDce de ce dernier peutporler pré|udîce A leurs 
droits ; a* les cautions du débiteur , si le créancier ayant 
droit à l'acqaisition de l'hypothèque néglige llnscription ; 
3*> le tQteur, tout parent, et, à défaut de parents, tout ami 
du mineur, les autorités compétentes, ainsi que le mineur 
lui-même , ont le drpit de demander Tlnscription de Thypo- 
ihèque des mineurs ou interdits sur les biens des curateurs , 
des tuteurs et de leurs cautions, sur les biens des parents 
des mineors pour leurs biens paternels ou maternels, ou au- 
trement acquis pendant leur minorité; le subrogé-tuteur et 
le conseil de famille sont tenus de requérir celte inscription. 
Si Tomission de Tinscrlption cause un préjudice au mineur , 
celui-ci pourra réclamer des dommages-intérêts au subrogé- 
tuteur et au conseil de famille; 4* ^^ VùSiri doit demander 
Tinscription de l'hypothèque de sa femme. La femme elle- 
même et tout parent de la femme peut aussi la demander. 
Si la femme qui contracte mariage est mineure , le tuteur , 
le subrogé-tuteur et le conseil de famille, sont tenus, sous 
leur responsabilité personncjle, de requérir rinscrlplion de 
l'hypothèque sur les immeubles du mari. Toute convention 
entre les époux ayant pour but la non inscription de Thypo- 
thèqXie est réputée non écrite (i) ; 5" les subrogés-tuteurs , 
les tuteurs et les époux qui, ayant négligé Pinscription dont 
s'agit dans les SS ^ ®^ 4 » accorderont sur leurs immeubles 
une hypothèque ou consentiront qu'une inscription soit 



(i) Art. it66, io%S et 2194, God. ci?. Il serait plas conFenable dlm- 
pofer aux personnes dénommées à l'art. iSi , n« 4> >>Q8i qu'à certains 
fonctionnaires et officiers ministériels, l'obligation de requérir les ins- 
criptions an profit des incapables. Fay. IfAnnalêi, P* a>9 «* ^^^» ^^ 
\%B0vttê,t. m, p. 108. 
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prise aDtèHeoneineiit à l^soHptfoik dé l^hjpothëque des ml- 
Denrset d«s femmes, seront passibles de la prîsoD, sans 
préjudice des autres peines auxquelles leurs actes pomront 
dotraerlleu (i). 

Art. 6tt. Si le créander refuae de remettre ou de déposer 
au bureau des hypothèques les titres nécessaires pour opérer 
rioscription, les tiers dont parié l'arficle précèdent peu- 
f ent le contraindre à requérir lui-même TinsCription ou à 
remettre les titres à celui qai les réclame ^ ou à les déposer 
au bureau des hypothèques (a). 

Smctior 11. — Quand Ui inseriptlont et têt prénotatiom nêtant-eUô$ 
plus reeevabtes ^ 

Art. 63. Lorsqu'une demande d'inscription hypothécaire ne 
réunit pas toutes les conditions exigées par la loi» le conser- 
vateur la limitera à une prénotation , si elle rentre dans les 
prévisions de Part. aS. 

Art. 64. Lorsqu'un jugement aura défendu toute inscrip- 
tion ou prénotatîon ultérieure, le conservateur des hypothè» 
ques,à qui cette défense aura été notifiée officiellement, en 
fera mention sur son registre , et il n'y pourra plus faire au- 
cune insertion. 

Art. 65. Lorsqu'une succession a été acceptée sous béné- 
6ce d'inventaire y il ne pourra plus être pris d'inscription ou 
de prénotation sur les immeubles de la succession au préju- 
dice des créanciers déjà existants (3). 

(1) Ces peioes toot pliu efficaces que celles dont le Code oiTÎi 1. 
frAppé le scettioûit. 

(a) GoDSéqueticé nécessahe de l'article précédent. La contrainte ne 
pour» s*exercer que par des oonclntions alternatives en paiement 
dHiM forte son me d'afgeni. 

(3) Art. ai46, Cod. cit. 
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Art. êfk I/kiierl{i4^» de lliypotkèqM oTert pa» tafable, 
•î le titre en ^erUi doqdel elle est priée dite dei^z (Mrs ^i 
estprécééà k déclaration de fiitUile dtt débitear. JLa préiiô^ 
tfttion D'est pas valable lonqu^lle 8*appaie sur les titres 
nentioBnés es TafticW aS, n^" 1 9 toutes les fois qee ces titres 
aaroot ta date dont il tient d'être parlé. Tonte prénotation 
fondée sur les titres mentiomés en l'artide a3, n** a et S , 
quelle que soit d'aiUenrft 1» datis delcos titres, n'est ta- 
hfcle ^'auiaitt ifee sien ins^tlon rinAoeie an-delâ dndlt 



€ee dispositleQS ne B'appUqnenc pet aitk liyp«>tlkè(ine8 con- 
senties par le teteifr en oortteiir péui' la sOreté de lenr ad- 
OMaistnilion (1). 

La préoetatibn qni aéra été filte avatvt le délai menCionDc 
aez artiolei 64> 65 et 66> S 1 et %, pourm, niême après la 
safine eeia défonie d'feseriptidn, êti« eo0¥ertle en une hy- 
pelbèque réeUf . 

Sianoa III. *~ Cammmitwfimt tm iueHpimu^m (m pt é i m à iiêm * 

ait. 67* Le eréander q^i re^iert l'inscription d*une hjpo«r 
Ihèque jodiciaire ou couyentionnellet remet lui-mQme ou 
par na tiers an conserrateur des hypothèques, l'original ou 
une expédition authentique du titre duquel résulte son droit 
d'hypothéqué (d)^. 



(1) Art. ai46» God. cit. 

(a) Art. 9i48» God. gIt. La Ipi grec^e ne reproduit paa l'art, ai 54 
Coé. oiVf I par oe sSleBee, etteabroge la nécentté do reaDaYSltemèlft 
dea inaenptioDa , néceaaité sur laquelle nous avoos iofisté aui Annales , 
p. aa6, et daui la Bevu§, t. 1, p. 655, et t. III, p. 111. 
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Art. 68. Le créancier )Okkt à êOQ titire deux bordereaux 
d[0Qt l'uD peut être porté »ur TexpéditioD du titre. Les bor-^ 
dereaux coDliennent : i* la detcriptioo de rimmeuble hypo- 
théqué et de se9 accessoires, rindicatioD desoD espèce et de 
sa situation; o? les nom et prénoms du créancier,. sa de- 
meure et sa profession s'il en a une ; 3^ lea nom et prénoms 
du déhiteur, sa demeure et sa profession s'il en a une, et 
une d^sigation indiriduelle et spéciale du débiteur,telle qu'il 
puisse être distingué et reconnu; 4* ^^ àkie et la nature du 
titre ; 5^ le montant du capital des créances exprimées dans 
le titre ou éTalués panâ'inscrif ant, comme aussi les intérêts, 
ainsi que l'époque de Texigibilité des capitaux et intérêts (i). 

Art. 69. Lorsque l'hypothèque à inscrire résulte de la loi., 
celui qui en demande l'inscription doit joindre aux borde* 
reaux les pièces suivantes : i* pour de» impôts non payés ^ 
un certificat authentique du bureau des contributions, indi- 
quant la somme et l'espèce d'impôts non payés; a* pour 
les créances contre les administrateurs de la fortune publi- 
que, des établissements et des communes, un certificat au- 
thentique de l'autorité surTeillaote ; 3<^ pour les créances 
dont il est question dans l'article 11, §§ 3 et 5, l'inventaire 
des biens, meubles et immeubles, ou tout autre écrit au- 
thentique qui en tiendrait lieu ; si Thypothèque est deman- 
dée pour reddition inexacte de compte, d'après Tarticle i3, 
un certificat du conseil de famille ou de l'autorité à qui le 
compte doit être rendu, déterminant le moqtant de la 
créance ; 4* pour les créances de la femme mariée d'après 
l'art. 11, § 4 9 'le contrat de mariage et autres actes qui rè- 



(0 Art. 9i48, Cod. cif. 
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glenti-asfociatioii coojugale quant aux biens (1) ; 5* pour les 
créances des héritiers ou des créanciers hypothécaires , le 
testament ou tout autre titre authentique de leur créance sur 
la succession, et pour les créances des cohéritiers^ Tacte de 
partage (a); 6* pour jes créances des architectes , entrepre- 
neurs» ouf riers ou fournisseurs de matériaux pour la con- 
struction ou réparation dont parle fart. 11, n^ 7 > un écrit 
«athentique ou tout autre écrit Talable (3); 7* pour les 
créances qui, d'après Tari. 1 1, n*S, résultent des dépens ja* 
diciairesyou pour celles proTenanl du paiement des créances 
hypothécaires; pour des créances prorenant d'intérêts non 



(1) Art. siSS, God. civ. 

(s) Art. ti09et aiii. Noob mentioDaerons ici odo obtenr«tioo qui 
se rapporte égilemeot à l'art. 1 1, o* 6, de la loi grecque; c'est qu'il aérait 
joate d'étendre à toate espèce de copartageaot-le prÎTÎlége qae la loi 
grecque » ainsi qae le Gode cîtII, n'établissent que pour lescohéritiera. 
Foy. à cet égard le mémpire de M. Mongaivy sar la réforme hypothé- 
caire, p. 76, et la Revuoy t. Ilf, p. io5, note. — Les délais de 60 jours et 
de 6 moisf fiiéa par les art. 2109 et aiii , God. civ., -n'ont pas été 
maintenus par le législateur grec; l'inscription» à quelque époque qu'elle 
ait été prise, prend toujours rang du jour^le sa date, et l'inscription 
d'antres créances n'est jamab suspendse*. Dans les deux cas prévus par 
le o* 5 de l'art. 69, les inscriptions se trouvent ainsi ramenées, quant à 
lears effets, à la règle générale consacrée par rart. ai34 du Cod. ci?. , 
et par l'art. 44 dô'la loi grecque. Gette modification nous paratt très 
âge, parce qu'elle évite des confusions qui sont le résultat nécessaire 
de dispositions exceptionnelles. 

(3; Gette disposition nous semble préférable à celle de l'art, a 110 
du God. cir. qui s'écarte du système général suivi par ce code« en or- 
donnant Vimeription dtaetet; la eriane^ doit être inscrite, et l'acte ne 
doit servir que de titre on de preave. Fcy, les Annaiêty p. >i9> tt la 
Bévmë^ t. III, p. lod 
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«utre «cl» valable, qui pr<HiTe PaxisUaca #t détennijM le 

Art 70. Un des bordereaux flieotionDjêt daP9 Tart. 6S jeta 
oowownjqué au débUeur^par le créaooier «u para^u^npfé* 
seaiaat, daos U^hwt jpm^qui aulrroot TtfiscripCtOQ ; il dél- 
ivra £tre juatlfié de celte ^omouiuicatioa au oonserr atear êm 
bjpolbèqties. Si le débiteur assiste lui-osême à riasoripliM 
ou f la prèootaliofi , U cominuDicaUoiio'esl plus oéoeseam. 
5î le criaoQÎer a uéglîi^é de faire la oonvnuoicalion daos b 
diélai fixé# il sera passible d'une amende potffaul nénler à 
aoo drachmes (1). 

Art. 71. L'inscription sur les biens d'une personne décé- 
dée se fait sur la simple désignation énonoée en l'arlicle 68 , 
n^ 5. LeB héritiers du créander peurant aotai requérir l*in- 
seriptloB eur la simple désignation énoncée en l'article pré- 
cédent n^ 3, sans qu'il sôit besoin qu'ils déclarent teurs 
noms (2}. 

Art 72. Celui qui demande la préootation doit aÎQuIar 



(1) C'ait à peo iprèt 480 fin. Mont ne Toyons pat trop U nécemité e« 
l'utUil^ de la coinaBiuiioatîoD éa JborAereàD mm déèiteiir 9 inoooiia« «tt 
Franoe; ledébUeof ne peut îgaoter l'eiiateoce du titre qrii dooiia 
droit à l'iogQriplion , et il doit dat kn e^aHeadfe à la wmr prendre d'as 
momeal à l'antae 1 il peut d'aiUeurt caMulter le fegiatre fom ^m&$xm 
m Mtte formalité Ji été aoeomplie. 

(a) Art. a 148. La Becoode dispotitiou de fart. 71 ettnne aMélioratioa; 
elle tranche une quenliop juaqu'ioi oontroifteraée ( M. Trophmgf oem- 
meotaire do tilre dea Jh'lviUgei et hypMèquu, sor l'art. ai48, a. 67^ s 
elle mH»ge U rigojeuf de TaffC. 80 de la loi ( Foy. pkw bat; ) , «ft 
elle ^Tîte ie pi^dîcw que la apècMPÎoii pest éproftier « ù i^éiitfttr ^ 
eat teol sur les lieôz ou l'adminiBlrateor ignore les aoms de toua Jet hé- 
ritiers. 
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aux bordereaoE les actes qui {uroareot qu'il a iolenfei «^ 
actioo^ le» écrits publics aioaî que les titrea de sa crJAOCs, 
le jugement qui la déclare ou une copie authentique dêA 
pièces en rertu desquelles la préuotatiou est requise. 

Art. 73. Silenouibredescréancesoupréoolationsàinacrijre 
est tellement considérable que le conserTateur ne puisse 
pas les inscrire le même jour > il doit former un état de celles 
qui n'ont pas été inscrites , en les olassant d'après l'ordre de 
leur présentation. L'inscription an*registie des hypothèques 
se fera d'après l'ordre de cet état (i). 

Art. 74* ^cs parties peuTent exiger l'insertion de notes 
additionnelles au registre des hypothèques; ces notes se pla- 
cent è la suite des inscriptions ou prénotatiuns^ et ne peuTent 
contenir que les modifications suivantes; i*" la rectification 
des omissions et erreurs commises dans la rédaction des 
inscriptions ou prénotations; cette rectification se fera sur la 
requête des parties ou d'office par le conserTateur ; a® les 
changements dans la désignation des immeubles; 3* les di- 
minutions de là somme conservée par hypothèque^ lorsque 
l'ifisoriptioD a èlè prise sur évaluation; 4* tout changement 
relatif Ml terme du paiement de la créance hypothécaire, an 
montant des iùtérôts, de la durée de rinseription, iiu mode 
d'acquisitlop ou à toute autre condition accessoire. Celui qui 
requiert Tinsertion des notes mentionnées aux n'^'Set 4 du 
présent article , doit déposer au bureau des hypothèques un 
certificat authentique constatant le consentement des parties 
ou une décision judiciaire. Les erreurs ou omissions prove-» 



(1) Cetteditposition n'est <jae h déTeloppement de l'art. 46; elle «foo 
motif dans U circonstance que la loi grecque ne prescrit point la «enua 
do registre d'ordre dont il est qnestion à l'art, aaoo, God. ci?. 
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naùt des parties peurent être corrigées sur la préseotation 
des écrits qui sont exigés pour la première inscription. Si les 
rectifications ont pour objet des erreurs qui rendaient Tliy- 
pothèque nulle » Thypothèque ne sera réputée Talable que 
du jour où ces rectifications auront été (àites (i). 

Art. 75. Toute inscription^d'hypothèque, prcnotation ou 
noteau registre des hypothèques, et toute copie oubordereau 
prorenant de ce registre^ doif en t porter la date du jour où 
ils ont été faits. 

Art. 76. Les frais de Tinscription de l'hypothèque sont à 
la charge du débiteur, s*il n'y a conrention contraire; rayance 
en est faite par TinscriTant (2). Les frais de la prénotation 
sont avancées aussi par celui qui la demande , et le débiteur 
n'est tenu de les restituer que si la prénotation est convertie 
en hypothèque. 

CHAPITRE TU. 

De U radÎAtioii et rédoetioii des hypolhèqiief et prénotatlonf. 

Art. 77. Les inscriptions et les prénotatioos sont rayées 
du registre hypothécaire , du consentement des parties inté- 
ressées ayant capacité à cet effet » ou en vertu d'un juge- 
ment (3). Dans l'un et l'autre cas, celui qui requiert la ra- 



(1) Le God. cir. n'accorde aacan moyen de rectifier une errear qoi 
ne proTÎent pas du fait du conservateur » ou d'opérer un changement 
dans Hnscriplion ; U faut en requérir une nouTelle et en supporter les 
frais. 

(a) Art ai 55. 

(5) Art. a 157. Cet art. exige que le jugement soit en dernier rtMêort 
ou passé en force de chose jugée. Nous pensons que le législateur grec 
aurait dû reproduire cette disposition. 
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diatiOD déposera au bureau des hypothèques Texpéditioa de 
l'acte authentique portant couseutemeat ou celle du juge- 
ment (1). 

Art. 78. La radiation non consentie est demandée au tri- 
bunal dans le ressort duquel Tinscription 00 la prénotation 
a été faite, à moins que cette demande ne soit liée areo une 
autre cause pendante dcTant un autre tribunal. Il en est de 
même des autres actions résultant de Tinscription hypothé- 
caire (2). ' 

Art. 79. La radiation des hypothèques est ordonnée par 
les tribunaux : 1* lorsqu'il existe une cause légitime de ra- 
diation; a* lorsque l'inscription n'était fondée sur aucun titre 
pouvant donner droit à uno hypothèque ; 3* lorsque l'hypo- 
thèque a été acquise en vertu d'un titre » soit irrégulier, soit 
éteint; 4*^1 l'inscription est déjà nulle pour vice déformes 
essentielles (5). 

Art. 80. L'inscription est nulle par vice de formes essentiel- 
les : 1* lorsque dans le registre des hypothèques le créancier 
n'est pas mentionné, ou que la désignation du débiteur est 
tellement imparfaite qu'on ne puisse pas le reconnaître et 
distinguer; a* lorsque la demande de l'inscription ne porte 
pas le montant de la créance; 3* lorsque l'inscription de 
l'hypothèque n'est pas datée; 4* lorsque l'immeuble hypo- 
théqué n'est pas suffisamment désigné dans le registre des 
hypothèques, d'après son espèce et sa situation, ou lorsqu'il 



(1) Art. ai58. 

(s) Art. 3159. La dernière dliposition de l'art. ;8 décide une ques- 
tion qne l'art. 31 56 du God. cIt. avait laifiée indécise. Foy. Ui Trop- 
lûmg tnr cet article. 

(3) Art. 9id4. 

IV. i3 
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e$t dèêigné d*une manière tellemeat vague, qu'il ne puisse 
être reconnu dislîoctement (i). 

Art. 81. Si rhjpothèque est rayé^ du registre, les créan- 
ciers postérieurs 9 s*il en existe, prennent rang d'après le 
jour de leur inscription. 

Art. 82. Si le prénotant ne remplit pas les conditions 
prescrites par Tari. 93, n* i. dans le délai de 3o jours, et 
qu*^l ne démontre pas qu*il a été empêché par une cause 
légitiiïie, il y aura lieu à la radiation de la prénotation (d). 

Art. 83. Lorsque la prénotation a eu lieu à la suite d'une 
instance judiciaire ou d'un jucement de première instance, la 
décision en dernier ressort qui rejette la demande dq préno- 
tant emportera la radiation de la prénotation ; si la demande 
est également accueillie en dernier ressort, le prénotant 
jouira d'un délai de 3o jours, augmenté de celui des dis- 
tances , pour conf ertir son inscription en hypothèque. Ce 
délai passé , la prénotation sera rayée (3). 

ittAPrrBC vtit 

Skctioh I'*. — Du bureau des hypothè^uet. 
Art. ^4. Il j aura* udf bnreau des hypothèques dans la ca« 

III >l I II ■ I —1^— M II» Il " * I ^— — a^— ^— ^— ^ 

(t>€et«rticlefait rèDoméraSioii des AmnalitéS' f abftintieltes derint- 
criptioik Ge|ie dispotilion tranche llocerlituée que lefileBce da Coda 
oiril avait taissé tubtUter rar cette question épineute; mais noua 7 tron^ 
▼onB trop de rigoear, et noua estimons aTeo M. Troplong, snr l'art, 
a 148, n* 648 bU^ qu'il na doit y avoir qne trois formalités anbs ta a ti el» 
les : la désignation du débiteur, celle delà somme et celle de l'im- 
meuble hjrpotbéqué. 

(1) f^<9y. les note» sut fart a3. 

(3) Afaïaîr, la prénotatîon ne liècoliTertit pas dëdrûUeiï inscription hypo- 
thécaire^ mais le prénotant doit, après avoir obtenu une décision en der- 
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pilttie et d*os d'attirés rilks* Tootet iseeriptlons dlijpe^ 
thèque ou préBOtatioiM derronl, poar être Talables, être re- 
quises et faites au bureau dans le ressort duquel sout situés 
les immeubles qui doÎTeut être grevés (i). Les foges de 
paix soBt chargés des fooetioos de conservateurs des hypothè- 
ques. L'organîsatioo des bureaux sera réglée par une ordon- 
Baoce spéciale* 

Art. 85. Le eonserrateut des hypothèques doit: i^ garder 
le registre des hypothèques* et avoir aoln qa*eo son absence 
et celle de la personne qui le remplace légalement, nul ne 
pttkse ouvrir le registre, et qu-aocun changement ne puisse 
y être fait ; a* insérer exactement dans le registre, d'après un 
ordre chronologique, les inscriptions, préootations et notes 
qui sont légalement admissibles; 3* conserver soigneusement 
les pièces qui doivent lui être remises conformément à la 
loi (a). 

Art. 86. Les actes délivrés par le conservateur des hypo- 
thèques dans la limite de ses fonctions, ainsi que les extraits 
du regislredes hypothèques, sont considérés comme des actes 
authentiques (5). 



Sbctioii I**. — D$t fêgUim kypoîhiêÊtrêi, 

Art. 87. Les registres hypothécaires sont rédigés et tenus 
conformément aux instructions publiées à cet égard. Ils seront 

oier naêott , requérir une ioicriptioa hypotliécaiie en prAsentint au 
coatenrateor on DoaTeao bordereau accoiDpâgDédM)pièoeij«ftiâoati?ei. 

(i) Art. »»46 Cod. eiv. 

(s) Aft. ^So, 3196 et saiir* 

(J) Art. «196. 
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cotés et paraphés par le présideot du tribunal coinpéteDt(i}. 
n j aura aussi pour chaque commune un lirre particulier 
d'hypothèques avec une table alphabétique (a). 

Art. 88. Toutes les sommes mentionnées au lirre desliy- 
pothèques seront écrites en toutes lettres et en chiffires. En 
outre f le eonserrateur des hypothèques est tenu de signer 
par lui-même toutes les inscriptions , prénotations et radia* 
lions» et de joindre en différents Tolumes les bordereaux 
et autres écrits exigés pour l'inscription (3). 

Art. 89. Les radiations se font en marge des inscriptions 
correspondantes et à la droite. H est défendu de foire aucun 
changement dans le coi^s de l'inscription. 

SuTiOM II. — Dû tapubUeiti écê regUîru deê hypothé^am. 

Art. 90. Le conservateur des hypothèques est tenu de 
donner communication des registres à tous ceux qui la re- 
quièrent , mais sans que ces registres puissent être dépla- 
cés (4). 

Art. 91. Celui qui consulte les registres des hypothèques 
peut prendre toutes les notes qu'il juge conrenable. 

Art. 9a. Les consenrateurs des hypothèques sont tenus de 



(1) Art. »»oa. 

(t) Cette disposition, qoi peut aToir non atilité en Grèce, ne lanrait 
Stre applicable en France , d'après ce que noas aToos dit à cet égard 
i«r Pari. 1 dn projet de loi poar la Bafièrc Hiénané ( Fty, notre t. III , 

(A) Art. aao», Cod. oii. 

(4) La «ommaïucafîofi.deBregittref, qoenoos aronc déjà proposée dans 
les Annaiet, p. ao5 , a anan été ordonnée par la aonfelie loi des Pays- 
Bas. f>y. la iUvii«, t. I, p. 66a. 
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délitrer» à tous ceux qui le requièreut» copie exacte det io- 
icriptioQS et prénotations subsistantes (i). 

Art. g3. Les copies des ioscriptlons et préuotations doivent 
contenir toutes ces notes additionnelles (a). 

Art. 94. Les inscriptions et prénotations rayées ne seront 
comprises dans les copies ou extraits que lorsque les parties 
Tauront exigé expressément (5). 

Art. 95. Lorsque sur un immeuble déterminé , il n'existe 
pas d'inscription ou de prénotation , le conserrateur des hy- 
pothèques doit délirrer à celui qui le demande un certificat 
de cette non existence d'inscription ou prénotation (4). 

Art. 96. Les copies , extraits et certificats délivrés par le 
conserTateur 9 sont revêtus de sa signature et du sceau du 
bureau des hypothèques. 

Art. 97. Les communications du registre des hypothèques» 
les copies y bordereaux et certificats déliyrés par le conser- 
, valeur 9 sont payés par ceux qui les demandent» d'après la 
tarif déjà publié, 

SscTiov 111. — Dû la MêpmuaHiiU eu etmnnfûîêvr du kypothé^mêêi 

Art* 98. Le conservateur des hypothèques est responsable 
envers les parties: 1* lorsque» sans motif légitime, il a refusé 
ou retardé l'insertion de l'inscription ou de la prénotation; 
A* lorsque» contrairement à la loi » il n'a pas Inséré au régis- 



(1) Art. 2196, Cod.civ. 
(a) Fay. l'art. 74. 

(3) En Francct les états def inicriptiont comprennent ordinairemcnl 
les inscriptions rajées. 

(4) Art. 3196, God. ci?. » à la fin. 
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tre des bjpolIièi|U£8 Tacte daot 00 demandât! rinsertlop; 
a* lorsqu'il n'a pas Iranscrit exactement les documeols qui 
Iq! ont été remi»; 4*" lorsque les copies ou extraits délivres 
par lui ne sont pas coofoiviies au contenu des registres, ou 
que.les oerilâcats délifrés par lui sont contraires à la Te- 
nté (1). 

Art. 99. Outre les dommages-intérêts , le conserrateur 
^st passible des peines auicqueUes pourra donner lieu la tenue 
irrégulière de ces livres (a). 

Art. 100. Le procureur du roi près le tribunal de première 
Instance doit, chaque année > et en outre quand 11 sera coo- 
Taincu que les registres sont tenus irrégulièrement » les exa- 
miner par lui-même ou par son substitut, et faire appliquer 
les peines disciplinaires contre les conservateurs, lorsqu'il y 
a lieu. 

(i) Art. 1197. La dernière difpofition de l'art. 98 ett contraire à 
i'ert. S198 dn God. cIt.» en reponitant l'eioeption aux règles généra- 
les admise par cet article. Noos en ayons roposé l'abrogation dans 
les Annalêt , p. ao5 , et dans notre, 1. 111 , p. ii4* Les rédacteurs de 
Kart. 2198 avaient à décider la question de savoir à qui, de l'acquéreur 
on du créancier, devra préjudicier l'omission commise par le conser- 
vatenr en délivrant un état-des inscriptions existantes sur llmmeoble » 
et ils se sont prononcés en faveur de Pacqoéreur. 11 en suit que l'er- 
reur d'un fonctionnaire crée un nouveau droit qui n'existe pas en réa- 
lité. Si, en France, cette disposition doit paraître contraire aux prin- 
cipes, elle doit, à plus forte raison , «tre repoossée des législations qui, 
comme celle de la Grèce , admettent la eommumcatUm des registres ; 
car dans ce cas les parties intéressées peuvent s'assurer par elles-mêmes 
de l'exactitude de l'extrait délivré par le conservateur , tandis qu*en 
France l'art. 2198 pourrait trouver quelque appui dans la circon- 
stance que les parties intéressées n'ont sons les yeux d'autre acte que le 
certificat du conservateur. 

(s) Art. asoa et aao3, Cod. civ. 
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CHAFITRB X. 



Art. 109. La présente loi sera exécatée à dater du 1/ octo- 
bre i836; toutes les lois hypothécaires eu rigueur à cette 
époque sont abrogées par la présente, à l'exception de ce 
qui sera ordonné par la loi qui sera publiée relatiTement 
auxhypothéques déjà existantes (1). 



No«ts sTons cru devoir reîeter ici le lexte des articles du 
Code et procédure civile de laGréee, cités dans les art. 48 et 
49 de la loi {^oy. la note 1, p. a5a). 

Art. 940. Seront colloquées en première ligne lescréanices 
privilégiées sur la généralité des aieubles , et dans l'ordre 
soirant : 1^ les frais d^instanee et d'exécution, ainsi que les 
fraâs de justioe ; a* les frais nécessaires aux funérailles du dé*- 
biteor, de sm femme ou de ses eofimt» ; 5^ les frais de la der- 
nière Bialadie dudébiteur, de sa femme el de ses en&nts, dus 
aux médecins, obirurgieDS, sages-femmes, garde- malades» 
00 pour les médicaments ; 4^ les salaires des doniestiques , . 
ourriers ou journaliers, pour la dernière année échue, et 
pour ce qui est dû sur l'aMiée courante ; 5^ les foumituretr 



(1) La loi garde le silence sur la tranicription des actes trantlatîDi 
de propriété et for loatcf les qôestions qui s'y rattachent. Li traos* 
eription et la sécurité qui en résulte pour les transactions relatires sot 
immeobks oonstHosnt cependant le préttninaîre nécessaire d'aiie 
bonne loi hypothécaire, et nous espérons toir bientôt la Grèce dotée 
d'one loi sor cette matière importante. Le projet de loi hypothécaire 
poor la Bavière rhénane, dont nous aroos entretenu nos lecteurs, con- 
tient des indications précieuses à cet égard. 
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de subsistances faites, pendant les derniers six mois, au dé- 
biteur, à sa femme ou à ses enfants, particulièrement par 
les boulangers, bouchers, traiteurs, marchands et autres; 
6^ les cotes contributi?es aux charges du département , de 
Tarrondissement et de la commune, pour les deux dernières 
années et Tannée courante ; 7* les créances de l'État, pour 
Tarriéré des contributions directes et indirectes des deux 
dernières années et de Tannée courante; 8* les frais de jus- 
tice criminelle lorsque le débiteur j a été condamné. 

Art. 941 • Les créances prifilégiées sur certains meubles et 
sur certains deniers, seront colloqaées en premier lieu sur le 
produit desdits meubles et dans le partage desdits deniers, à 
saToir : i*" la créance sur le gage dont le créancier est saisi ; 
a* lesfrais faits pour la conservation delà chose ; 5* les aran- 
ces de semences ou de sommes destinées à la culture , si 
elles existent en nature ; 4*" le loyer de maisons et bâti- 
ments, pour Tannée courante et Tannée . échue , sur les 
meubles dont les locataires ont garni les lieux loués et 
qui y existent encore ; 5*" les fermages de biens ruraux 
et autres objets productifs de fruits , ainsi que les dî- 
mes et rentes foncières de biens ruraux» le loyer de 
fabriques, moulins et autres établissements industriels, 
pour Tannée courante et Tannée échue , sur les fruits 
encore existants^ les ustensiles, marchandises et objets fabri- 
qués , ainsi que le bétail et les matériaux amenés sur les lieux ; 
6* les créances des aubergistes, pour fournitures et avances, 
sur les effets dii voyageur qui ont été transportés dans Tau^ 
berge et qui s'y trouvent encore ; 7^ les débours , frais de 
transport et de voiture des commissionnaires, expéditeurs, 
bateliers Ou voituriers, sur les marchandises à eux confiées 
et qui se trouvent encore entre leurs mains ; 8® les créances 
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pour lesquelles il a été dooné caution^ sur ces cautions^ et en- 
fio les créaoces des particuliers ou du trésor , résultant de 
prévarications commises par des fonctionnaires sujets à cau- 
tionnement y sur les fonds de leur cautionnement. 

Art. 991. La collocation se fait dans Tordre suiyant : 
1*" les privilèges énoncés en Tart. 940 du présent code ; a* les 
pririléges énoncés en l'art. 941 9 et déterminés par les arti- 
cles 94a et 943; 3^ les privilèges inscrits, suivant la date de 
leur inscription ; 4*" l^s hypothèques inscrites^ également sui- 
vant la date de rinscripiion ; 5* les privilèges, non inscrits; 
6* les hypothèques non inscrites ; 7* les créances chirogra- 
phaires qui ont été produites, et, parmi elles, les créances 
priYilégiées et hypothécaires pour les sommes pour lesquelles 
elles n*ont pu être payées sur le prix des meubles donnés en 
gage ou des immeubles hypothéqués. 



XXX IV. De la prostitution dans la ville de Paris , considérée 
sous le rapport de P hygiène publique , dé la morale et de l* ad- 
ministration ; ouvrage appuyé de documents statistiques puisés 
dans les archives de la préfecture de police , avec cartes et ta- 
bleaux (1); par J.-B. Parent-Duchâtelet, membre du con- 
seil de salubrité de la ville de Paris, de l'Académie royale 
de médecine, etc., etc., auteur de nombreux Mémoires 

. sur l'hygiène publique. 

Compte-reDdo par M. Arondeao. 
Tout le monde parle de la prostitution; bien des auteurs 

(1) Ourrage potthame en deax Tolumes in-8, chez J.-B, BaillièrCt ti- 
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lui ont consacré des chapitres, des volâmes même ; et cepen*> 
dant il est peu de sujets sur lesquels on ait un aussi petit 
nombre de notions exactes, sur lesquels soient répandues- 
tant d'idées fausses, ou du moins exagérées. 

L'ignorance du public peut s'expliquer jusqu'à un certain 
point ; car les obserrations individuelles , quelque justes 
qu'elles soient en elles-mêmes, n'ont de valeur et ne peuvent 
servir de base à des idées générales , que lorsqu'elles ont été 
groupées et contrôlées les unes par les autres. Mais con- 
çoit-on que l'administration elle-même, avec tous ses moyens 
de connaître, n'était guère plus avancée que le public, et 
qu'il a fallu que M. Parent-Duchâtelet vin^ lui apprendre 
presque jusqu'au nombre des prostituées insôrites sur ses re- 
gistres 1 

H. Parent, en se livrant aux premières recherches sur ce . 
sujet, avait eu seulement en vue d'obliger un ami qui l'ayalt 
prié de lui fournir des renseignements sur les prostituées, 
dans l'intention de faire, à l'usage de ces infortunées, de pe- 
tits ouvrages propres à exciter en elles de salutaires réflexions 
et à les ramener au bien. Cet ami mourut avant d'avoir pu 
réaliser son honorable projet. Bien des gens, sans doute, 
eussent laissé là des recherches difficiles et parfois rebutan- 
tes; mais M. Parent avait compris toute leur importance, il 
avait entrevu du bien à faire: ce fut pour lui un motif suffi- 
sant de ne pas reculer devant les obstacles. 

^ Ce n'était plus un homme obscur, nous dit-il, qui récla- 
«mait des renseignements sur les proslituées de la ville de 



bndie, me de l'Ècolede- Médecine, n" i5 6i«, 1 856. La deasième édition 
eftfottf prefte. 
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t Paria; e^èuii ma patrie, et» «I Je puis parler ainsi, c'étaient 
cloos les gooremementf dvilisés (i). Quel puissant stimu- 
« lant po vr mon «ële I > 

Telle a été l'origine de l'eAcelient ourrage dont nous al- 
lons eaaajer de donner l'analyse, ourrage plein de faits du 
plus ^ut intérêt, présentés arec méthode et accompagnés 
de eoDSfdérations morales et philosophiques qui rendent la 
lecture d'on livre, qui semi>lerait det oir être du domaine ex- 
ohislf de la scieoce, facile et intéressante pour tout le monde. 

Ceux qoi ont connu M. Parent^Duchâlelet, qui Ont pu ap- 
précict quels soins, quelle exactitude apportait dans tous ses 
travaux cet homme consciencieux, d^an esprit éleyé, mais 
qui connaissait anssi tout le prix des détails, ceux-ci savent 
déjà que son xèle infatigable, sa patience à toute épreuve , 
aoroBi surmonté tous les obstacles, et que ce nouvel ouvrage 
doit être, comme tous les autres^ accueilli avec une confiance 
sans bornes. 

Pour ceux qui ne l'ont pas connu , il nous suffira de leur 
dire que ce n*est qu'après huit ans d'études préparatoires, de 
laborieuses recherches, que l'auteur a cru pouToir en publier 
le résultat. 

Ces huit années, il les a consacrées à risiter, à examiner 
dans les plus minutieux détails les repaires de la prostitution, 
les hôpitaux où sont soignées les femmes publiques, les pri- 



(i) Les reehercbet de H Parent, daot les arohifesde la préfecture 
de police, loi ont fait dècoavrir une foule de lettres, tant des départe» 
ments de la France que des gooTemements étrangers, par lesquelles 
étaient demandés des renseignements sur les prostituéei, qui n'ont pu 
être fournis, que d'une manière vague , et par cela même presque 
toujours inexacte. 
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hOù$ OÙ elles sont enfermées; et quel amour de la science et 
du bien public ne fallait-il pas pour le soutenir dans cette 
partie repoussante de ses travaux préliminaires ? Il a consulté 
toutes les personnes qui, par état, étaient à même de lui fournir 
desrensei^emenl^^ médecins* employés, etc.; il n*a pas né- 
gligé non plus de recourir aux lumières de ces dames decharité, 
dont le sublime dcTOuement les porte à rechercher dans la 
fange du vice quelques rares étincelles de vertu, pour les ra- 
nimer au soudle divin de leur ardente charité. Ces énormes 
registres dont Tadministration n*avait pas osé faire faire le 
dépouillement, il a eu le courage de les parcourir, de les re- 
lever minutieusement; et c*e$t à Taide de ces moyens quMl 
est parvenu ù dérouler à nos yeux, dans foute son effrayante 
réalité, le tableau hideux, mais souvent aussi bien plein d'in- 
térêt, de la prostitution, cette horrible plaie sociale, que des 
hommes graves prétendent, au mépris des lois de la morale, 
devoir être entretenue comme Ton entretient dans un corps 
malsain des plaies factices qui conservent la santé ; comme 
l*on entretient dans nos grandes villes ces égoûts destinés à 
recevoir les immondices qui, sans cela , infecteraient l'air et 
le rendraient mortel. 

M. Parent nous a dit comment il avait été amené à traiter 
ce sujet; il nous apprend, dans le passage suivant, comment 
il l'a traité : «Dans la collection et dans la rédaction de mes 
« matériaux, pai fait les plus grands efforts pour arriver à des 
• résultats numériques sur les points que j'entreprenais de 
t traiter; car, à l'époque actuelle, un esprit judicieux peut-il 
« être satisfait de ces expressions beaucoup , souvent ^ quelque^ 
t foiSf très souvent, dont on s'est contenté jusqu'ici, même 
« dans les cas où il s'agissait , pour l'administration, de dé- 
« terminations graves et d'une conséquence immense; et si 
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« je me sais serri quelquefois de ces expressions, c'est que 
M je n'ai pas pu faire autrement. » 

CetouTrage offre une histoire si complète de la prostitution 
qu'il n*est pas de question quj puisse être souleyée au sujet 
de ces malheureuses yictimes du Tiee, considérées sous le 
rapport pbjéique, moral et intellectuel, sur leurs rapports 
arec Tadministration et sur leur entourage , dont la solution 
n'ait été donnée ou préparée par M. Parent. 

L'auteur définit d'abord ce qu'on doit entendre par une 
prostituée, dans le sens et le langage administratif; toute 
femme ou fille qui s'abandonne au désordre et se livre au pre- 
mier Tenu n'est pas pour cela une prostituée, aux jeux de 
Tadministration qui, si elle doit surveiller le vice partojut où 
il se montre ostensiblement , n'exerce néanmoins une action 
directe et constante que sur celles des femmes de mauvaise 
vie qui sont inscrites sur ses registres, soit d'après leur de- 
mande , soit d'office, quand il j a lieu. M. Parent s'occupe 
aussi de la prostitution clandestine dans quelques chapitres de 
son ouvrage; mais on comprend que le défaut de renseigne* 
mentsn*apas permis de traiter ce point avec les mêmes déve- 
loppements quetoutce qui concerne la^prostitution publique* 

Déterminer le nombre des prostituées dans la ville de 
Paris ét^ait d'abord un point important, et quoiqu'il fût fa- 
cile d'y arriver, puisque toutes sont inscrites sur les regis- 
tres de la préfecture de police , il semble que c*était pour 
l'administration on secret important à garder; car de toutes 
les personnes qui ont écrit sur ce sujet , il n'en est aucune 
qui ait donné un chiffre non pas exact, mais seulement appro- 
chant de la vérité. Les nombres publiés ont varié depuis 1 5 
jusqu'à 60,000. 

Un tableau présentant le résumé des relevés faits , mois 
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par mois, sur ïts registres de la préfectare ^ depuis t8ia )<is- 
qu'à i83a, nous montre le nombre des prostituées inscrkes 
s'élerant graduellement depuis i»i lo, chiffns du mois de jan- 
vier 1812^ jusqu'à 39617, en décembre i833. Entre les divers 
mois de Tannée , le nombre varie peu» 

De l'augmentation qu'offre le chiffre de 1 SSa, comparé é 
celui de 18199 faut-il conclure que , pendant cette période 
de 91 ans , l'immoralité a été toujours croissante P Telle a*est 
pas l'opinion de l'auteur , qui pense devoir attribuer cet ao- 
croissemeot à plus juste titre à une surveillance plus exacte 
de la part de l'administration, et aux soins qu'elle a mis, 
dans l'intérêt de la salubrité , et nous dirons même des bon- 
nes mœurs , à faire passer dans la classe des prostituées 
inscrites une foule de prostituées clandestines» 

Les recherches historiques auxquelles s'est livré JA^ Parent 
tendent à prouver que sous ce rapport nous valons autant 
que nos devanciers, qui mettaient même mohis^de décence 
et de réserve dans leurs débordements. 

Toutes les prostituée» inscrites sur les registres de la po* 
lice n'appartiennent pas, on le pense bicki, à Paris parleur 
naissance. Les comptes de la justice criminelle prouvent que 
si Paris, dans l'échelle de la criminalité, occupe le paemler 
rang à un très haut degré , les autres dépaitetneiitfr de> Ja 
France fournissent , eu égard à leur éloignement, à leurs le- 
lations plus ou moins fréquentes avec Ift capitale, une paît 
proportionnelle dans son contingent crimiael. Eh bien 1 
M. Parent nous montre aussi, dane quelques^ tableaux, que 
les divers départeraems (1) alimentaieatles maisons^depros^ 

(1) Le départemeot de la Loière est le teal qui, de i8ts à iSSs n'ait 
pM fbarm mm teaie pKMtittiéeè Fai4s. 
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tilotion de la Tiile de Paris, dans les mêmes proportions à 
peu près qu'ib alimentent les cours d'assises. 34 à 35 sur loo 
des accosés traduits deyant la cour d'assises de la Seine sont 
oés dans ce département; et sur loo de ses prostituées, Il 
en compte 5 terme moyen, 39 qui lui appartiennent au môme 
titre* 

C'est surtout des grandes Tîiles qu'abondent à Paris ces 
malheureuses ; il résulte des tableaux de M. Parent que , sur 
100, 57 sont nées dans les villes chef-lieux de préfecture, 14 
dans les cbef-lieux de sous-préfepture , et les 39 autres dans 
les autres Tilles et à la campagne. Il serait curieux de ppu- 
f oir établir au juste dans quel rapport sont ces nombres aux 
trois firaclions correspondantes de la population. Mais il est 
déjà facile de Toir^ que c'est surtout dans les populations ag- 
glomérées que la prostitution Ta chercher ses victimes ; ear 
la population des chefs-Ueux de département, qui forme à 
peine le onzième de la population totale du royaume, donne 
à elle seule plus de la moitié des prostituées; et comme 
l'agglomération de la population est le signe le moins 
équÎToque du progrès de la ciTÎlisation » il s'ensuit que , 
comme les crimes, les Tices d'un peuple augmentent à 
mesure que son industrie se développe , que les Jumiè* 
res se répandent dans son sein. Faut-U en conclure que 
l'ignorance est préférable à l'instruction ? bien loin de nous 
une pareille pensée, tes terres lea mieux préparées sont 
celles qui produisent le plus de mauTaises herbes; mais 
ce sont aussi les seules qui puissent en produire de bonnes, 
et par conséquent personne ne a'avise de prétendre qiib'il vaut 
mieux laisser les terres en friche que de les cultiTer. Seqle- 
ment le laboureur , qiiiind il a préparé sa terre, a soin d'y 
semer de bon grain et d'arracher ensuite les mauTaî^es' her- 



Digitized by 



Google 



288 DE LA PROSIITUTIU!! 

bes quand elles 5e montrent. Ne pourrait-on pas dire que, 
dans notre état de civilisation, si Ton s'applique à préparer 
les intelligences , on n'a pas ensuite la précaution d'j semer 
de boni principes , et surtout de combattre les mau?ais. 

Bien des personnes pensent que c'est surtout parmi les filles 
naturelles que se recrutent les prostituées, parce que l'aban- 
don où se trourent le plussouYentces infortunées les met plus 
inévitablement à la merci de la séduction. Les recherches de 
M. Parent sur l'état civil de ces femmes prouvent jusqu'à un 
certain point la vérité de cette supposition; parmi les prosti- 
tuées originaires de Paris, un quart sont filles naturelles; parmi 
eelles qui sont nées dans les départements, la proportion est 
d'un huitième, et la population entière ne présente certai- 
nement pas ce rapport des enfants natuiels aux légitimes. 

Sous le rapport de l'instruction, M. Parent a pu, à l'aide 
des engagements que contractent les prostituées (i) au mo- 
ment de leur inscription sur les registres de la police , établir 
quelques données curieuses. Il résulte du dépouillement de 
13,571 de ces engagements contfactés, de 181a à i83a, que 
58 sur 100, ou les 3/5** à peu près, n'ont pu signer leurs en- 
gagements; 40 sur 100 l'ont signé assez mal, et a sur 100 
seulement de manière annoter une certaine habitude d'é- 
crire. Ce résultat montre que ches ces femmes l'ignorance , 
bien qu'encore très grande , Test cependant moins que ches 
les femmes traduites chaque année en cour d'assises, dont 
plus des 7/S'* ne savent ni lire ni écrire , et il y a lieu de croire 
que la proportion des femmes capables de signer, sur toute 
la poputolioQ du royaume , n'est pas , comme chez les pros- 

' ' " ' " ' ' »— ^ 1 1 ■ >■ Il I I p II , 

{%) BUet s*eDgageDt à te sod^ettirei toos les réftèntenttra^ant pour 
ûbj«| le Di^fAti^ 4n boa ordre et -de la salubrité. . 
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lUaèes , â/ts 2/5**; maU watm il km preadrt gvdk qw ces 
dernières Tiennent en grande partie des graodes liUety oé 
rinstruction est le plu# répandue. 

V.à%% des prostitM^ef iaseritea yarie dtpnia la ans ^uaf»! 
fô^ comma si aucane époque de la Yie » depuis so» déè«t 
|Q^qii'à la fin, ne devait se trou? er hors des atlatatea .dv 
Tîca; mais jusqu'à 17 ans les nooitiaas soot lffisfaii»left^.ek 
il a même ièJAu das ciroooslanoesbieQÀQipérieoses.ponr fiiira 
inscrire sur les registres des enfonts au-desaqua da.eel %a^ 
an mépris des règlements de radministralion, d«Miit les 'jsf- 
forts ont tOHJOMrs tendu à élefer T^ge où fme mineimfaul 
être inscrite. C'est de xS.à 3^.qua sa irpttfant lea.o^nilNraa 
les pins forJUi,.et si» après .So, op. iroqfe enoarequftlqtfaa 
femmes danscetînfâ^iemétier, lanoifiWai»i»esttiièaMatsainay 
et il esta remarquée qu'elles l'ayaiest agmiONMA fart tarda . 

\}n des pointa, Uès importants A ewaifaier était inaoàteald*» 
Uement la cafia^ première de la praslilutfatt. Qtsals^s^at M 
motils impérieux qui .précipitant dans.oaile:¥ie<mis4mblè 
des femmes qui» sulTaot Al. Parent» en Toçgissant' ettwr^ 
mêmes , au milieu do leur impudeur , .et qu| toutaa^.sams ^m% 
«eptlon5 gémisseolde raToîr embrass(to:ckaqiie Ms^qnfiHes 
réfléchissent? 

Cetta cause» ou la c<>mprettd déjA $ a*est pas Ja laAaa^pMa 
fontes; mais ce qu'il £aal regarder oomkoa caa si a nt y le'aqt 
que pr^ue toutes )ef fiHes qni ^ liprranlcàlaplMMiitBtioni^ 
blique ont déjià récii.di|0%ladéMrdiapa»ds(ntiiataaipè.plM 
ou moins long, et c'eai pour elles .par conaé^aAilaaiiftf 
presque ^nérilaM^ ^^W pramier oubli d» plus itapbitf|nt ias 
deroira. Mais, outre çettacauae générak» qui agit au M — l a i 
les|>rp6tit|iées, il ^,aât upa foule de, seoaadyiîrlBsqpikAaiaoÉit 
pas saps influence; 

IV. 14 
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Ao premier rang de celles-ci se placent Ja paresse 9 la va^ 
iiUé 00 Pamour de la parure , une misère extrême^ et, qui le 
croirait? il n*est pas rare de mr des mères de famille aban- 
données de leurs maris 9 de jeunes filles obligées de subvenir 
a«t besoins d'un père on d'une mère infirmes 5 ou de frères 
et sœurs en bas âge, recourir à ce bonteuz moyen pour Tenir 
à*leiir secours II! De pareils ftits dédiirent Tâme , et Ton se- 
rait tenté de maudire un état social où se rencontrent d'aussi 
cruelles nécessités. 

Nous ne suivrons pas M. Parent dans ses recherches sur le 
caractère 9 les mœurs , les habitudes, la physiologie des 
prostituées, sur leurs relations avec une classe d'hommes 
miHIe fois plus infâmes qu'elles-mêmes , nous Toulons parler 
deieurs amants en titre , oserons-nous dire leurs soutmewn? 
et ayec les dames éê tnatam , ces spéculatrices honteuses et 
éhôntée», qui exploitent à leur profit et les Vices des uns, et 
kL misère et la faiblesse des autres. Nous reriendrons sur ces 
divers points et sur les rapports de l'administration avec ces 
trois classes. Mais nous ne pouvons nous empêcher de dire 
a«)oord*hui un mot sur le sort des prostituées. 

Que deviennent donc ces malheureuses quand la lassitude 
et le dégoût les arrachent à cet infâme métier, que bien peu 
ooDtiiiueat long-temps ? De cette horrible industrie, dans la- 
quelle- leur âme et leur corps forment le fonds de comoderce, 
MlirentHalles du moins la fortune , ce but de toutes les spé- 
eolitioasP Non, hem^usement; car là morale aurait trop à en 
gémir. Les quelques poignées d'or que leur jette le vice, en 
échange des biens précieux qu'elles lui sacrifient, le vice lésa 
promptemeDtdévorées.L'impodicitén'estpasunemère moins 
féconde que la paresse, et l'oubli du premier de ses devoirs 
conduit rapidement la femme au mépris de tous les autres. 
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La f anité » la gounDandîM , riVr^oerie absorbent bien TJte 
toutes les ressources de ces femmes , et la misère les attend 
& leur sortie de cette rie honteuse, mais autrement redoutable 
qu'à leur début dans la carrière; alors elles auraient pu se 
soutenir par le sentiment de-leur honneur; il ne leur reste 
plus que celui de leur infisunie. 

Pour celles des classes inférieures qui ont passé plusieurs 
années dans le métier, une mort misérafole et prématanée, la 
prison, les hôpitaux parfois , et celles-ci sont les priTÎlégiées 
de la fortune , Toilà leur lot , à moins que des chiffamiiers ou 
des balayeurs ne les prennent pour concubines, ce qui se 
Toit assez fréquemownt. 

Quant ù celles qui se retirent après un court espace de 
temps , elles rentrent dans la socijêté où oUey reprennent las 
états ot tes professions qu'elles araient quittés; et oe n'eet pas 
sans une sorte d'effroi que l'on voit, dans la liste que dooae 
M. Parent des professions, adoptées par ces femmes aptes 
feor radiation, qu'il n'est presque pas de canière,oà il ne 
s'en rencontre; qu'elles pénètrent souvent dans nos intérieur» 
en qualité de domestiques, et que, dans des maisons d'édu- 
cation , la suryeittanee de nos filles leur est parfois confiée* 
Quelques*unes 9 mais en petit nombre 9 passent .des aen« 
trôles de la police sous la puissance maritale, et^ qui le eroi« 
rait! l'on a tu des^maris réclamer ^x-mêmes, avant la céré- 
monie nuptiale, k radiation du livre de l'infemie de celle 
qui Ta porter leur nom, détenir lenv compagne ; et ce ne 
sont pas toujours des hommes de la classe inférieure de la 
sociététli 
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XXXrV. Principes fondamentaux de l'Économie politique^ tirés 
des leçons édites et inédites de M. N.-W. SnriOA, prb* 
fesseur émérite d'économie politique à Puniversité d'Ox- 
ford ; par le comte Jean âbeivabehb. Paris 5 AîHaud, 
1056. 
•Compte rendo par M. Niiniiiii , ancien «Tocat k Fbrence. 

Toute la foience de réeooooiie politique, suivant M. Se- 
nior^ ptut.ôtre ramenée & ciuqproposilions générales j for- 
moléea aisii < 

I« La richeêse coosiste dan» les choses qui peuyent être 
transférées 5 dont la quantité est bornée 5 et qui, directamenl 
oto indirectement, cauaent du plaisir et préTiennentla sojuf- 
.lféooe..Cetle proposition peut se traduire^ de la manière nuit- 
Tante : Larichessa se compose de tout ce qui est susoepliUè 
d'échange > en prenant le mot échange comme exprimant 
l'action de prendre oa daid^Boer ea prêt> aussi bien que 
celle de rendi^Mïu d'aohetta^ 04| enàn, la ricfaatsa consista 
dans les choses qui ont de 4a Taleùr. 

II. Ghaqiiafaoïhaie-déêlre^augmtntar ses richesse s indé;*- 
flnknent avec le moins de sacrifices possible. 

Ilf. La population, au le nombre des habitants du globe, 
est'Kmiitée seulement par les mau^ physiques et moraux, oei 
par iaarainta de l'ins^fisanoe des moTaas da seprocuirer les 
ridiesses ^ o'éétH&-dipe les choses nécessaireê 9 contenabias, 
et celles destinées au htxa. 

IV.; La poissanea du travail at des autres instruments pro* 
docteurs de la richesse peut être augmentée indéfiniment ptf 
l'emploi des prodoits de ce trarail et de ces instruments , 
coDune moyens d'une nouvelle production. 

V. Abstraction faite d'une plus grande habileté , un sur- 
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croH de traTail en agriculture , daQH on lerràhi détehnioé , 
ne donne pas en généra! une augmentation dè'produkt pro« 
portionnée à ce surcrott de travîriL Eh disiutres termes ^ quoi* 
que chaque augmentation de travail fasse augmenter le pro- 
doit , cette augmentation iftst pas' en pr6]^orti6ii de eetle du 
trayail. 

La première proposition se dltise en âéplcbàiMréè Intitulée 
comme il suit : — de la rioKesse , — ^ dé la Valeur, — ^des 
éclianges et monnaies) -*- de là trausniiMon des métaux 
précieux de paya à pays» «-* de la théorid commerciale 
de la richesse > — cohclodoU dé la théorie' côkioiàierûialé de 
ta richesse, «^ide^ dlSêireme^ défidUtionà ^èiéntiflquès de la 
richesse. 

La deuxième p^oposllion'est traitée dans un seulchàtiitre': 
—- du désir gél&éhil des Tiéhe^ses. 

la troisième à trois chapitres' : — ^^de la population ; -^des 
cauéea qtti fimft oifstacle ià |*aCcrolssemetit de la 'population , 
dés' obstacle^ t^rétetitift/ ■' î. ) 

Là quatrîèmeeii a qtiatrcf, In^Uléat ~ d« la produijtlon 
létdé la eoUsoniifi^tton, -^'deTàh9tiiMÀ«e> ^^*dèB dapitaut 
ti éës machines , *-^ de la division dir tratail. 
' La einqtt&me se résume en utf seul dâipltre : *-^' de l'ap- 
]^lcation des capitaux à la terre. 

Id se présente H question de satoit^sl oetttdre renfome 
tonte la théorie de Téconomie poNtique; et nduH ne halao- 
çons pa» â répondre négatfrémeil. > • 

Tout d'abord noos-r^i^herona à Tav^ui* d^atoir esquivé 
la partie morale et phllosept^e de son travail, et dê'U^a- 
toîrpas aceordé tt^utel'atlèutiol^ttéaessalre à l'activité intel- 
lectuelle, considérée comme source dé produclioh ou de 
perfectionnement. 
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Surtout il s*e8t peu enquis des causes ; et nous ne nions 
pas que cette recherche n'exige une profondeur de pensée et 
une perspicacité de jugement j^ auxquelles il n'est pas donné 
à tous de prétendre. Bacon dit ayec autant de raison que de 
justesse : t Ji'homme peut tout ce qu'il sait. » La masse dee 
connaissances d'unindÎTidu forme la mesure de sa puissance; 
jriles forment son patrimoine primitif» et le rendent apte à do- 
miner et à régir les éléments extérieurs et matériels. 

L'auteur examine, à la page 83, si les anciens ont traité la 
question de saroir si les facultés personnelles forment un 
fonds de richesses ; et il affirme que leurs conyictions étaient 
si uniformes à cet égard, qu'ilsnepensaientraême pas qu'il pût 
j ayoir Heu à débat. Les facuhés constituaient, selon eux, la 
râleur réelle d'un être qu'ils appelaient «une machine intel- 
ligente. > Dé» lors 11 n j avait entre Thomme libre et l'es* 
claye aucune dMTérenoe , si ce n'est que l'un se Tendait de 
son propre gré , pour un certain objet seulement et pour un 
temps limité , tandis que Fautre est rendu par un tiers, sans 
aiH)une résenre relativement à la durée ou au genre d^ ser- 
vices qu'il doit rendre. L'impartialité nous force d'observer 
ici que l'auteur a entièrement négligé le point de vue moral 
de la question. Dominé exclusivement par la pensée mes- 
quine et égoîstique d'un gainàfieiire, il est tombé dans l'ornière 
étroite de tous ces petits économistes qui se font l'écho du 
boutiquier et de l'homme de banque, au lieu d'élever leur 
théorie & cette majestueuse liauteur d'où, la science peut ré- 
pandre un éclat utile à Phumanité. U est juste, sans doute, 
de tenir compte des produits de l'industrie humaine ; mais 
il ne but pas faire de l'homme une machine à production , 
au point de mettre Galilée et Bell sur le même rang avec le 
bœuf qui laboure et le cheval qui tourne au moulin. 
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L*écoQoiDie polUique est uoe branche foiidaflieoial«de,la 
science sociale^ et doit yiser plus haal qu'à la direction, d'un 
trafic obscur et local ; son principe est ranéantissement de 
règolsme, et elle prend la société comme une famille, dont 
les che£s ont fait un partage égal de leurs soins et de leur^ 
biens entre tous leurs eniants* 

Dès lors nous ne pouTons approuTer Jes idées de M* . Se* 
nior, qui sont en général dépourrues de largeur et d'une yér 
ritable dignité scientifique. On dirait que tout Télan de^ soa 
génie est comprimé jiar rinflueQce atmosphérique d'un pajs. 
où les machines sont prisées plus haut que l'homipe. 

D'ailleurs il y a un autre reproche à ISeûre à H. Seniorf 
c'est celui de n'afoir pas embrassé dans son. cadre toutes 
les ramifications de la science de réconomifl politique. Il 
D^ge dé signaler une foule d'institutions qui toutes ont 
pour objet de répandre la plus grande somme de. biens 
possible sur le plus grand nombre d'indif idus. Telles soni 
les caisses de secoups établies en lÈcosse, .les caisses d'épfir- 
gnes^ les banques d'assurance et autres, établissements^ fruits 
de l'esprit d^association^ et qui^ k tous éprds^ méritaient une 
mention dans un traité d'économie politiqijie. H* Senior dit 
quelque part (page 67) que le devoir de Técanomiste est 
de faire purement de la théorie. Cela est rrai i dans l'acc^- 
tion la plus étroite de cette proposition* Sfms doute les ^épr 
ries d'économie politique doivent marcher de pair avec toutes 
lesantresbranches delajciencehumainefa^is onexeg.éretoii- 
tes les fols qu'on fait planer la théorie dans des régions jte)]e; 
ment abstraites , que les faits s'en trouvent oblitérés et dé- 
pourvus de leur, légitime puissance. Nous faisons pep de cas 
de ces théories surhumaines qui ont besoin d'être traduites 
en langage ordinaire pour être comprises , ainsi qu'il est arr^ 
rivé en Âj^gleterre au fatigant ouvrage de Ricardo. 
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Vèeùntmie pdttiqae estune sci^nôe d^actiialitè; %oû but 
èisi dé répandre ia plus grande somme de bien-être sur le 
plus grand nombre d'iridîyîdus possible. Il y a donc oubli de 
h part de H. Senior, qui n'a pas signalé Tutilité des éta- 
blissements et in^tutions de bienfaisance qUe nous ayons 
mentionnés plus haut. Ce sont des faits d*une baute impor- 
fànoe , et iedeyolr du théoricien était de les signaler , d*en 
recbercher les cause») d*eD exposer les arantagesy de rendre 
les &Ita isMés ftconds et productifs peur Humanité, 
' "^Ifèus sommes loin, au surplus^ de contester le mérite de 
Tourrage de H. Senior. Sourent ses pages respirent les sen- 
titnenfs de lapbilfltndurople la plus pure^ soutenue par un 
raisonnement solide el les tendances les plus généreuses. La 
liberté da commlerce est une tbèse pour laquelle il s*éprend 
de la' plus noble ardeur^ et 11 attaque ayeo l'énergie d'une 
couTlctlon profonde ôes systèmes surannés , qui veulent as- 
surer à certaines branches de commerce une prospérité foc- 
ûce f eà étreignant dans d'absurdes et déplorables entraves 
Pélan (général de la véritable industrie. Sachons-lui gré aussi 
d'avoir renversé h vieille diétinotion des classes productives 
et non productives , dotit Smith et miss Martineau n'avaient 
pas su s^affranohir. 

Quoique les hostilités industrielles soient d'ailleurs moins 
funestes aux nations que les luttes à main armée , il n'en est 
pas' moins vhiî que les prohibitions commerciales pèsent 
^ji&'pôfdd tatal sur'lès destinées de l'humanité; et 11 e6t vrai- 
Ueiit dëplbi^ble que la voix des hommes courageux qui, de 
temps â a'iitrè ;' Viennent protester contre les vieux préjugés, 
rencontrer aussi peu d'écho et dé sympathie. L'illustre Huski- 
son^ avec toute l'autorité de son génie et les ressources d'un 
po^uvofr immense ^ fut à peine assez fort pour déterminer 
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«ne j[^^ rèloiim daii8 la lagiaialHm oomiiieDCNite'ëfiPAn- 
fjUtdrre^ £ncore eKoit»-t41 des cris de r^rottatien tmirer- 
sel§; et pour ardt fiiit* abroger ou statut dttXl^i'slèoley 
d'Édoiiard.iyy qui prohibait pfesfi^ tour les. genre» de mar- 
ebaùdiees eusceptxbles d'importatiou , l'bouQvable iiiîoi«tre 
fètaïqpelé c un tbéiNtieîen.saas entrailles, et ^surpas^at le 
diable nîêacie eii mé eh aneelè et eu ar^rsioD pour le bonheur 
des honunes. » 

LaFraœe aussi fa|ieD,q«e rAugle&erre peut rev^idUquer 
de ohaieureoxd^pseur» delà liberté du. coimneroe; mais 
eu France içm^ àes ^ffoort^ rénuls idu xèle ^ 4® nntelllfenoe 
se eonssoieiit inqndssairts crt st é cUeSf derailt le# redoutables 
barrières de rigpomnce et de Tégolsnie. Naguère encore la 
Bjt9U0 éia Dê^m^McmUs publiait on discours sur la réforme 
OûlBiiierelaler aussi fùrt de logique qoe beau de diction. Efa 
bleo I cette parold probe et sa?ante de M. Slieane Flacbat 
est ieBd>ée daos le tide et u'a point eu 4e reteaiissenaentl 



à regard dêêiMOgit^s. 
Par M. BAinrims. 

leparlemeiit anglais coaliaue à s'occuper de la réforme 
du rfstème d'administratb>u jusqu'à présent suifi daqsleseo- 
Lonies^ et qui Malt tout à la fois^ueste aux indigènes et peu 
honorable pour la mère-patrie. Four arriver à cet important 
résolut^ il était Indispensable de réunir tous les documents 
capables d'éclairer la législature ^ et la chambre des com- 
nuraes a confié à un comité le soin d'interroger des témoins 
sur l'état rôrilidile et la situation des indigènes dans presque 
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toutes les coEoDies anglaises» Ces doeuments setroufèntdans 
la collection des pièces publiées chaque aonée par le parle- 
Bi«Dt, sous les indications suÎYaDtes : i8349 Q* ^^7) Eairacts 
of reports canceming ahariginal iribês; i835» n*** 5oet aSa^ 
Cape of goûd hopê papers ; 1856, n* 379, Caffrewar and the 
dêoth of HiniMif i836 , n^ 5 1 a 9 Disposai of land in ih$ colo^ 
nies; i836, n* 538, Rspori of evidsncs taksn befors ik$ aborl- 
ginss commiitee of 1 835 a$ui 1 836. 

Â cette collection il fiiut ajouter le rapport du comité sur 
la déportation, créé en 181a, les dirers rapports des com- 
missaires d'enquête en Orient, imprimés en 18^7 ( n** aoa, 
3oo,-37i et 444 ) 9 ^^^^ 9 ^ rapport du commissaire Bigge, 
sur lès Hottentots, imprimé en i83o, n* 584* 

Déjà ces recherches ont fourni des lumières précieuses, sur 
une question qui est ritale pour nos colonies ; et l'unanimité 
des conyictions sur les points principaux de la controrerse 
ont bit un deyoir au gouvernement d'entrer dans la voie de 
la réforme. L'éridence des faits a enfin convaincu le pouvoir 
que les indigènes du cap de Bonne-Espérance (1) ont été 
sous le joug d'une cruelle oppression; que si une guerre san» 
glante a éclaté en i834 et i835 entre les Gafifres et les co- 
lons y elle a été provoquée par les criantes injustices' de ces 
derniers. En conséquence , ordre a été donné an gouverneur 
du Cap de restituer aux Caffres tout le territoire dont il s'é- 
tait emparé au profit de la colonie, et de conclure avec les 
chefs de tribus des traités basés sur la justice et l'équité. En 
même temps on a commencé une enquête militaire, à l'effet 



(1) G*eât surtout la position de cette population qui a occupé Tattention 
du comité de la chambre des communes pendant les années fl S38 ei I s se. 
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de déconTrir. lootes les circonsUDces relatives^à La mort du 
roi de« Caffres, Hlotta , que les coIods anglais soot accusés 
d*aToir assassioé. Bofio le gouyeroement a ordonné au gou* 
Temeur du Cap de préparer un code de nouvelles lois con^ 
ewnant les rapports réciproques de la colonie arec les indi- 
gènes , et cette législation doit surtout avoir pour but d*opé- 
rerla Oifiliution des peuplades bari>are8. 

Jusqu'à ce jour , les opérations du comité de la chambre 
des comminnes se sont boroées à Taudition de 56 témoins ^ 
parmi lesquels se trourent un chef Gaffre et un Hotten; 
tôt. Les détails des interrogatoires sont consignés dans 761 
pages in-lolio, et le comité, dans son rapport général sur 
ses premiers travaux, pose comme conclusion t qu'il ne sera 
«pas ^BfSdle d'établir, arec les tribus non civilisées, un sjs- 
« tèoM de relations plus conformes à la justice et à l'huma- 
« nité, plus en harmonie avec le caractère que la Grande* 
. « Bretagne doit soutenir , et plus utile pour ses intérêts que 
« le système actueL » Le comité demande le rétabUssement 
de l'enquête pour la session prochaine , afin de foire de non* 
velles léebercbes sur certaines accusations de cruauté arti- 
enlées par les témoins dont il vient d'être question. 

Dans cette enquête coloniale , deux systèmes et deux par- 
tb sont en présence : l'ancien système de sévérité défendu 
par les kommes à vues étroites et à préjugés endurcis t le 
système de la réforoie prêché par les novateurs, qui pen*- 
sent qu'une sage douceur convient aux intérêts de la nation 
et.de l'humanité plus que la violence et l'injustice. 

On ne peut nier que la plupart des colonies ne diffèrent 
essentiellement les unes des autres, tant sous le rapport 
de leur constitution intérieure que sous celui de leurs rela- 
tions extérieures; mais il est certains principes qui sont 
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néanmoins cfune application générale; et si nous nous 
liorsons à parler de i* Afrique méridionale) nous croyons 
poutoir ajouter que no§ obserTations ne devront pas être 
perdues pour les antres colonies* 

Tout d'abord nous poserons comme bise que le système 
dHietloil du gouTéfttement dans (es colonies doit '6tre le fruit» 
non pas d'une abstraction théorique y mais dHine apprécia- 
tion pratique et intelligente du caractère des peuples ayec 
Ie«pi«i8 la Colonie aéra en communtoitlon. H esf donc im« 
ponanir et Inâispensable de cottstater le Téritd>le état moral 
et politique^ et la eapadté sodale desCaffres et des Hotten- 
tots qui hafaHent le roisinage do Cap. La population des 
€affres5 ou Amakosie, esf do plus de 3oo,ooo âmes; celle 
des diteraes tribus de Hôttenfots indépendants^ on citoyens 
de Ift colonie > est dfau moins too^ooo âmes ^ en y compre^ 
nant les Bos|ematts. Lest TOyageurs de toute nation qui ont 
Tisité les Cafftes et qni'Qnt obseryé nreo ImpartMlté, s*ao« 
icofdeatonIforniémeQtàfiire que ces peuples sont à la Térité 
«noor^ bailiares , mais qaé lefond de leur earactèreest bon; 
ceux qui ont vulesHoUentots depuis les vingt dernière» an- 
nées ne trouvent pas d^expressions pour flétrir le mépris 
^ntileë hommes prétendus civilisés accablaient ces malheu- 
reux sauvages. Au surplus^ ces sauvages mardient mpide- 
ment vers l'époque où il ne sera plus permb de leur domier 
œ titrer et les progrès de- haute civilisation, que nous pour- 
rons constata plus tard^ sontun garant de ce que feront les 
Hottentots une fols que le gouvernement, au lieu de mettre 
des entraves à leur développement intellectuel et sooial, s'ap- 
fliq«era à Tétendre et à le favoriser. 

Le système rétrograde à formulé son opinion sur les Gaf- 
fres, par l'orgune de Bl. Dundas, fonctionnaire anglais» que 
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son alBaace a^ec ks pins riches ooloos du Cap fai«aât coqm- 
dérer, à >aste titre, oorarne le représentant des opinions co- 
loniales. M. Duodas a déclaré devant le comité du.parie- 
ment « que le Caffre est voleur et d'un naturel féroce ; qu'il 
« araîl trouvé par expérience que le CafiGre aime le sang; qu'il 

• eal farottehe «ana exenapla; qu'il avait étudié la nature de 

• rbomme daiia tous les pays» et qiie nulle part il n'existait 

• des êtres bumains plus cruels, plus terribles que les.Gafir«s 
fl ( DoeuminU parUmfi»iair^9 iâ36, n* 53S, j>. i3o-i36 }. m 

Les déelaratictps de H. ]>^ndas. sont reproduîtea j^ lui 
autre témoin, BL W^de, ancien gouyerneur du Cap» A en- 
tendre oes messieurs^ il n'y a rien 4 allégper en ûiveur itfi 
Africains qui ne font 4|U*opprimec les malheureuiF colons , et 
le fer et le feu son^ lea sauU q^çj^nsque l'on puisse employer» 
non pas pour les civiliser» ce qui est impossible,, mais pour 
s'en faire craindre et obéir* . 

HMreuiemaot lepiar)enQfiot jnei 9'eft pas. borné é cette .eu* 
quête orale. Il a fait imprimer lesdOcumeqtsfi>urQi$àdiv(^rs<)S 
époques sur ces questionj»> et par;mi lesquels ^e trouvent deux 
rapports dressés au .cap de Bonnc-Espéranoe par les deux 
hommes dqnt il vient d'être parlé, mais qui alors n'étaient pas 
sous l'iaBueoce de l'Intérêt personnel ou d*uo ressentiment 
decaste. Loprçtpieçdeces documeuts date de «8^7 {Housé 
of Commonspap^rs, i835> n* a5a^ p., i4 )* «t il est sigoé par 
M» Duodas qui disait alors ; « Maplus parDUte expérience des 
fl Caffii;es justifie 411QQ opii^iQU, qu'ils ressemblent àtoute leur 
fl rèoe. Les guerres avec les eolops les ont rendus plus guer- 
« fiers qu'ils neje sont naturellement». Quand ils sont coo- 
fl tenu de la manière dont on les traite, ils sopt. fidèles et 
« bienvcâHani» U# sont admirables pour les soii^s qti'il,^ 
t doQoeat.au bétai) confia à leur garde. Généralement. Us de- 
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« rienoeiit bons domestiques 9 mais ils n'abandonnent pas 
« facilement leur pays. S'ils acceptent des propositions de 
« serTîce , c'est pour obtenir des bestiaux en rémunération 
« de leur trayail y et ils aiment tant leurs chefs qu'ils n'as- 
« pirent qu'à rentrer dans leur pajs après avoir selr?i l'épo- 
« que déterminée par leurs contrats. » Le second de ces do- 
cuments date de i854 ( n* 16, p. 77 ) ; il est aigné par lé gou« 
Temeur Wade , qui disait alors : « Les invasions des Gaffrea 
« sont rarement accompagnées d'assassinats ou de cruautés; 
« et dans ces dernière temps» il fout le dire» on n'a eu aucun 
« excès sanguinaire à déplorer. . Les Gafifres ne sont pas en* 
f core ciriltsés ; mais en ne peut pas , sans blesser la vérité ^ 
« les signaler comme une nation de sauvages. J'ai la convic- 
« tlon intime qu'avec de la douceur et de la modératioil on 
« peut obtenir les meilleurs résultats. Il est indispensable 
« cependant de réprimer leurs attaques , qui ont pour but le 
« vol ; il faut agir enfers leurs chefs d'une manière ferme» 
« mais honorable. » 

Ces extraits ont été imprimés dans les journaux anglais, 
et un médecin habile a publié le résultat de ses observations 
sur les crânes des Gaffres et des Hottentots. Il paraît que leurs 
organes sont pourvus de toutes les conditions matérielles 
avec lesquelles on fait coexister la capacité sociale et person* 
nelle. La seule question est celle de savoir quelle est la lé- 
gislation la plus propre à asseoir un système colonial qui 
puisse protéger les indigènes contre les injustices des blancs» 
tout en réprimant les vols et d'autres crimes qui se commet- 
tent quelquefois au préjudice des colons. Un des buts prin» 
cipaui de l'enquête pariementaire actuelle est de poser les 
bases de ce système , et il y a espoir de voir accomplir cette 
grande œuvre. Dè}k le gouvernement a formellement déclaré 
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tu gonvernetir de la colonie du Cap qu'il faut respecter les 
droits des cbefe du pays ; qu*il ne faut pas £iire des conquê- 
tes , et qu'il faut rétablir ces chefs dans leurs terres conqui- 
ses en iS35^ dans une guerre provoquée , comme l^^oue le 
secrétftire-d'état, par les ininstioes des colons. Le gooTeme- 
ment a également ordonné de foire des traités areo les tribus 
ToisineSy et dans ce moment le comité du parlement pré- 
pare un rapport circonstancié , basé sur les détails présentés 
par les témoins* L'histoire du passé et les opinions des 
hommes de tous les partis se troofent 4^m5 tous ces détails , 
et ce rapport ne sera que le précurseur d'une loi prochaine- 
ment piésentée aux ohamhres ( i ) . 



XXXVI. NOUTELLES PUÔUGATIOMS. 

1. Journal américain de droit (The amerioan jurist ànd taw 
magazine), publié par MM. Charles SvmrBi , L. S. Cos- 
auiG et Georges Hillâed, n* 3o, afril à juillet i856^ Bos- 
ton ) Jordan. Philadelphie, Nnklin et Johnson* 

Sommaire Jurispradence da Maryland. Des terres apparteoane aox 
paroisses dans l'État de Massactiasetts. Deê preaves : le mari oq la 
femine peuTent-ib être admis comme témoins > l'an dans les oanses^le 
Tautrer Ll^fpothèqae accordée sur an navire s'étend-elie au ùeit Le 



(l) Selon l'usage anglais , il se forme dans ce momentané nouvelle asso- 
ciation intitulée : Société pour la protection des tribus barbares. Son but 
est de rassembler et de pablier des détails sur la condition de ces tribus , 
partout et surtout dans les colonies anglaises. Elle propose d-appu jer les 
réformes demandées par le comité da parlement , et cdles qu'on réclame 
dans tous les pays où le sort des sauvages a fixé l'attentioades philanthropes. 
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navire eft-iltenu à la contribntioa en oa» de perte de ta oaigaîaoo arri- 
vée par cafifortnit? Comptea-rendaf des quatre ouyragei){raîvants i Non* 
▼eau code général du MassachiiBetla ; Cours d'étude du droit, par 
M. David Hoffman ( La Revue consacrera des articles à ces denr 
publications.) ; NoUoes historiqaea du*droit romain» par M.Heddle ; 
Commentaires de la juriapnudeoce d'équité» par M. St^« Ap* 
rets ren4os en Angletecre et ans État^-Uoia, en mMîèi^ .de droil 
commun et d'équité. Notices biographiques, sur Henri Boscoe » Lord 
Stowel et Edward Liviogston. Sommaire des cahiers de la Bevtie 
étrangère tt française. Nouvelles publications ; on y remarque les prin* 
cipauz ouvrages anglais » accompagnés d'observations de jurisconsultes 
aménoains, et U4« édi^îon daa GomBMntattaa des loit amétioiSMt» par 
James Keol,; N0vf-Yoxk,,fe836. 

a. Commentaires de la consiUafiondm ÉiaU^-Onls ( Gomtxi^^ 
taries ODthe constitution of tbe Uoited-States); précédés 
de l'bîstoire coostitutionnelle des colonies pendant la pé- 
riode antérieure à l'adoption de la constitution; par H. Jo- 
seph SioftT, juge à la cour suprême des Etats-Unis, et 
professeur de droit à ruotversité de Harirard , à Cam- 
bridge ; 3 Tol. io-6 , nouieeiie édition (i). 

L'ouvrage de M. Story m pour bat de présenter l'analyse ctmi «x« 
posé complet de la constitution des Êta^•Uni«. Pour arriver à ce bal , 
le savant et honorable auteur a divisé son travail en trois grandes par* 
ties : la première contient une esquisse des chartes qui ont été acoor^ 
dées aux colonies « de leur histoire constitutionnelle et du droit qui len 
régissait avant la révolution ; dans la seconde , l'auteur offre l'histoire 
constitotionneUe des États dorant la révolution , l'origine, les progrès et 
la décadence de la oon f édé r ation ; dans la troisîêoae, M, Story expli*- 
qoe l'origine et l'adoption de la constitution actuelle ; il en expose les 
dispositions, en indiquant les motirs de chacune d'elles et les critiques 
dont elle est susceptible. L'auteur a mis à profit, avec le soin et la sa- 



li) La /«uriMl ^4f M ( Kritbek* Z«Hriirifllt tfe). , puhU par MIL Unfutnàmt et Zaouu», 
A Q«idclberf , a fait connaîtra lur k continent eoropéen la pr«miér« édition de cet oqrrage* 
^«y. ce fOOma). t. l\hy. i #f ttS. tfote i* VÈitHitr. 
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gacitè^ le eandèriteoty !•• neUlem* deeaméBtt evittonto ; iJ a dis- 
posé avec hd Ofdfe remar^iuMe le TMte tréaor de matérieoz qu^ avait 
à ta diapoaidoD , et il a diioiité avec auUiit de francliiie que de vigneur 
tontes les grandes qnestîoof tlworiques et pratiques qni se sont élevées 
•a sn|et du système poHtique de l'Amérlqne septentrionale. U appar- 
tenait an parti démoeratiqne; mais set doeirines sont celles de Técole 
fédénle, doetHne qne professe anfonrdltni la grande majorité de la n a- 
taon. Dana une note do dernier chapitre do second volome , il recom» 
naande avec chaleur la proclamation du président Jackson , en date 
du 10 décembre i8S5y et il rapporte une grabde partie de cette dé- 
fense dairef vigourense et élégante des droits et pouvoirs do gooveme- 
naent nationaL Le chapitre 3 du premier volome » intitulé : De h na- 
înre dû h eanâtiitttion^ est particulièrement inatroctif ; Tauteur f a eia- 
miné la question de savoir, si la oonstitniion ferme un contrat* Nous 
citons les chapitres relatifs ani impôts et à la jnridieUon des cours fé- 
dérales^ comme ajant exercé ta plus grande influence fur l'opinion 
que nous nous sommes formée de l'ouvrage. Beaucoup des lecteurs de 
li. Story prétendent que sa Revue de l'histoire constitutionnelle des 
colomes, pour la période antérieure à l'adoption du systèoM actuel , 
est la partie de son travail dont le besoin se feîsait le plus vivement 
sentir. C'est un point essentiel» et néanmoins^ avant M. Storj» il n'a* 
vait point été traité avec le soin et l'étendue que l'intérêt publie ré- 
clamait dans une question de cette importance. Avec cette nouvelle 
édition » le savant magistrat a publié , en nn seul petit volume, un ex- 
Irak de son grand ouvrage ; une bonne traduction française de cet ex- 
trait serait nn service rendu à tout le continent européen, 

RoBiST Waub. 

5. Journal duprogréi d$$ Sciencet , dès Leitns et des Arts ( Il 
progresso-delle ScîeDxe^ délie Leltere e délie arli); publié 
par M. BiAHCimn. S^année^ coh. a, 3, 4 c^^- Naples» i836. 
Sommaire des artictes de légisUuion et tf économie poiitiqtte. Diseomrt 
sur le but du Journal, Sur la législation considérée dans ses rapports 
avec la science et l'état social « par M. L. Bbnch. Statistique géné- 
rale de l'administration de la justice civile et commerciale du royaume 
de Naplesy pour l'année i853; par M. P. UUoa* Notices statis- 
IV. . i5 
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tiqn^ iiu i'JBip^gM; fi*r M. U SereiBUNti* hà coawttHknn dic 
ceote» à N^piet Ml-elk UMJBMMre jii«t« el ntUef par M. L. BiwEi<^ 
chiai. ObserratioDS sur la pcoj<t de oonrariioii des reatct pnbl^iiaa 
de M, J. Ceva Gnoiaidi; par M. P. CUoa. Etâai idéok>gi^e et pby- 
nolQgi.qae sor les nègrea p par GaëUui Petoe; ért. de M. d« Qetan. Daa 
JQujcpaux DapaliUîoi, pai; M. Tortora Brayda. Bnoora qiieh|ii«a Idtea 
ftork qnealîoo do oommejrpe libre r par Ji. de AofiMtliib» Eièncau 
tb^rico'pratiqiiea d'économie agvicok, pat M* U GiMiata; article 4e 
M • de Aogastinîs. 

KarUiés, De quelqpea publicetiena <|«i font cttaUlalIre l'état aatul 
des études à Naples j et partiottUèrement da nosveao jodmal iatkalé i 
Antologiê militaire^ Des é^olea d'enliiits» par le baron DarinL Notices 
bibliogcapbiqaes. OaTrag^f publiés é Naples« 

4. OuÊrMgêê publiée dN«pdeê. 
LeçoBis de droit soiTant l'ordre da Qode pour le royanine des Deux- 
SioUes, par M* Torelli. If «pies i i836. 

I^tionnauè da droit ancien et moderne, par ML fascbal Liberatore. 
Naples , i836. 

Cckiqne^âes théoriaa 4e la iraiear professée^ par Smith» BfklHins, 
Siiyet ntres.éoénèmistes célèbres. Bipoié de la nobvelle théorie de 
la valeur ) de 11* Michel Agaatini« Biiian» i634; 

Tialté de la légitinîté des peines et en particulier de la peiûe de 
mort » suivi d'un traité sur le dnel et sur les moyens de Tabolir , par 
M. Vincent Marcossi. Lagano, i855. 

Table analytifBe de législation et de juris]^detfcé çk matière ci- 
vile, commerciale, crimiDelle» administrative et de droit pubQc. Na- 
ples, i836. 

Corps de droit administratif pour le royaume des Deux-Siciles. Na- 
ples, i836. 

ftzposé des loU relatives à l'administration civile et au contentieux 
administrétif pour le royaume de Naples, par le professeur D. Ro- 
m^gnost Naples , i836. 

5. Jtmaiâê de siaiisti^iu^ d'économie poHtique, etc. ( Âanalî 
di slatittiM ^ eto. ); publiés par M. Lampabo. Gah. de dé- 
cembre i836. 
Sommaire, Bibliographie, Bévue générale d'économie politique , par 
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M. MtflMoT^mttle. MtfMophi^de llûiSftftre èè diSfMt lafoofl. cff- 
Mignéeà Yieuam pn Frédério dé Mil^^ S«f i'Mqil»^ M ir*bMi4ft 
rtgyritfèéktopy y g àm» U XV lU» >i»8W, "p<r UU iti »^H.PMi- 
b. Hiftlolre de» àaéià'wbMUaétmQàtnmffÉtM* Vongirèu ' Aé 
QABf jgiialto^ Plttlat^hie^A maiioCiètuiie^ #»éoti w M i e ttfdtsiriéUa 
delu ftbiîefttîoil do^olstf^'dé l»MtfiVdslk*«t ^ lw«^ p«r Hb^^iui^ 
diMT lU^ «httl9ie»4étaib «or la virder Tioo. Jl^c^b â«i^ i?hâiiéi 
Etode» de llagénienr Tliomaa Mednii» Mr le projet d'an pont tovlAli* 
§ue pov aenrir ao obemîa defer d(» Yeain^à MUan^P» ii» €attaaèo. 
Beolea élénfentaiief dan» iat pfovlDOBa ▼énîftleaiiet' pendant Vadoée 
i3&4->33^« NatUÊÊ$w Uêfiay$ éifên§$n^ Qacl^e» «o«a for hh cilie 
commerciale «a Aofleterra et aux Éma^Ufiia d^i)Kkic|«e« Bé^Ua aar 
!<■ aocié^ pat acftiona étaltfkia daw leaDjata» da^antu Mè iiÉ in a ioc 
le ehemin de fer de Mannheim à BâUk '' * 

Unis ( A Létterto lordBrougoam^ od ihe subject of ame- 
rioao sbyerj)^ par an américain. Lpodon , .i$3Q. 

L'atitear de cette bioiDhsre (M. Baird) t'attaelw à jMtitfet ae« eou»* 
patriotea des lepioohet que leur adre«aeot les Anglais, et pâctkxdlèr«k 
ment la SoeUié pour CabolUiom. de Cétetatmge (onfi êtaweryêoeUty) dont 
loid Brodghaùi est le président, M. Baird, tout en rép^oaTant le prin- 
ci{i«ll9 -fesélaYa^ d^t il espère socicessivemelit t*aboliilon complète, 
s'aflaefafe à dénaâlitier lies ^tea iilo6dt«iAè6«i d^e ab^litiott imtaé- 
diate dans ceux des États de TUnion où l'esclavage existe eÀMM)!!- ex- 
pose lea raisons qui en exigent impériensement le maintien momen- 
tané : il rappelle que le nombre des États qui conservent l'esclavage di* 
minoe de jour en jour) et sera bientôt réduit è huit; U exprime la 
ferme conviction que l'Union ne recevra plqs dans son sein des États à 
esclaves* 

7. Ouvragés publiés in JngUtenrs. 

Tnlté desprtavesdaM lé» o^ofs d'éqnité (A fteailsâ an thà tam ofévi- 

itesa, «le:); pv Mi BloIlHnMf ewm)ttibé''i^ «fiàsiey. Jrii.8F»: ' - - '; ' 

im noavaita toi sér kB'pmûétf^tMhtithe'iéék^tÊtghéiÉy'ûa. ), sQivfe 

Im ù pi ul le kiidea-fùiiivt^a'fTlIe'édl' fèH^ iké tntundmmi cte.i; P*' 
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M» Aiclibold, 4< éàkU In-ia. Autre «Miftage plus éteatlu sur ie 
mtoe fujet , par M. ThéobakU ln-8^. 

Im juridiction et juriapradeace des cours de QtiaHmr Sêiêmu (Ttie 
îttridîctioB and praotîae, etc. )• P<ur M..Afchbold. In-ia. 

Lui anr la coafersioa dea dlmea en Angleterre et dans le paya de 
Gflllea (The «at for the commutatioQ of tilhea , etc. ) » P*r ^ I^" 
nard Shelford. In-ii. Ouvrage sur le même aafat par Bf. Sehombevg. 
In-ia. * 

Du mariage et de renregittrement dea naistanoea » décès et matiages, 
en Angleterre , d'après la nouTélle loi, arec des explications sur les 
différentes manières de contracter un mariage Talable ( A trtatim on 
the ad for mariaget^ etc.); par M. Sydney Aspland. In-ia. 

Dm droit' dea ffatf sas d'être portés sur la Kste des électeurs {Thê rigkî 
oftruêUei^ etc.) ; par M. Poison. 

Recueil des décisions des cours chargées de la révision des liâtes élec* 
torales {A colieetUmof decitùmM); par M.Delaoe. In^ia. 

Du mode de procéder dans les cours de révisions 'dans l^e de Wigfat 
(Proeeàmgi of rmîtlon y etc. ]; pt^^ Jacques Manniog; ouvrage publié 
avec des additions, par M. W. M. Mannibg. In-ia. 

8. Deuxième partie du Supplément au Journal de Droit criminel 
de Prusse (Zwcite Abtheilung des ersten Suppteineotban- 
deft von Hitzigs Zeitschrift, etc ) ; publié par M. fimio, 
ancieo président de la cour orimÎDelle à Berlin. Berlin , 
Dûmmler. 

Nous avons annoncé an t. II. p. a5i , la première partie de' ce f o- 
lame « contenant Thistoire de la législation criminelle et du droit pé» 
nal de la PnAse. Dans cette seconde partie, on trouve l'arrêt rendu par 
la chambre criminelle de la cour supérieure de Berlin (Kammergerieht) 
contre les étudiants affiliés aux sociétés secrètes formées aux univeraitéa 
de Greifswalde et de Breslau ; des méditations sur différentes dispoaî- 
tionaduGode pénal et du Gode d'instruction criminelle de Puisse: 
enfin l'exposé détaillé de deux procèa criminels remarquables r cMk 
de la femme Ursinus , condamnée à Berlin , en i8o3 , pour crime d'en» 
poisonnement , et celui de Catherine, Bley, poursuivie en i63o poar 
prétendue sorcellerie , devant le tribunal des éohevins de G«kgne« liS 



Digitized by 



Google 



HOirfntM'FVBueAtiovs. ^o§ 

raspeiiiioD BKWo^nUiiée d^lB antra joQiiial p«bll6 par M, H^il^, pkr' 
mite de tladitpodtûm de ce vénérable vieillferd , Ta tfouiertoo tenu a» 
Im Atnmkê dû tëémkdUralian dêlajiuiieê erimmUlé #n JtUmagnàei à 
fiinmgtr, teroBt ooniimiéei tous la direotioD de MM. Demme > piétt* 
daot du tnboDal d'AitenlHurg, et Klange, ptésident do tribunal de 
Zeia; ces jnriscoDwltca commeDCeront leur «eoTré par la pobUoatlon 
d'âne table alpbabétiiiae et nûsonoéc dea dia-sept velvoie» que 
Mr Hîtsig a déjà fait paraître. 

9. Importance de tétade du Droit et de CHistoire deê provinces 
êelgee , pour l'histoire politique et juridique de C Allemagne 
( YoQ derWicbtigkeit der Kunde des Rechts und der Ces* 
chicble derhelgisclMD Ptotîhmb ftùr di» deutsche Staats 
und Reebtsgeschichte); par M. Warakœnig, Frib,oiurg 
eo Bade y 'Wagner. 

M. Wanikoenig , qne nom aTont llkonQeQr de compter parmi no» 
coUaboraten», a eieicé avec une distinotioD bien coonoe, pendant one 
vingtane d'années, les fonctions de profesienr de droit en Belgi<{tte ; la 
noQTelle organisation des Unitersités de ce royaume (dont la Revue 
éinmgàre et /rmiasîsa a rendti cempte an t. III, p. 177 et snitOTa 
privé de la position avantageose que son mérite lui avait râla »'.et-â a 
jo^ à propos de retoamer dans le {prand-doché de Bade, son pays na- 
taL Beço arec l'empressement le plus flatteor par ses concitoyens, il 
a oblena une chaire de législation à lITniTersIté.de Fribonrg. La bro- 
cbnre qoe nous sTons sons les yeux, contient le discours qu'il a pra^ 
ncoeé lora ée sa réception à ladite UntTersitè. Ce discours e«i suiti 
d'ohserTatioea et documents relat&ii il l'histoire politique et va droit 
dea profÎBces beiges* Les teoherrheret étudeé auxquelles fanteiir Vê- 
tait livié pendant son tong séjour en Bel^qne lui ont déffc fèumila 
BMtièrê dVme Histoive dn droit de la Flandre. Cet outrage a été pn- 
bBé en allemand' et en fraoçab; deux Tolnmes de Téditien éBemande 
et nn de l'édition françalie ont déjà paru. Le discours de réception 
(le droit et l'histoire de toutes les provieces belges; dans une 
! rapide» M.. Wandnienig démontre que ces prorineei sont le 
berœan des premières races des monarques de l'Allemagne ' et de là 
France « ainai qoe du droit de cei* dean empires. C'est là èik'efl^ qnlia-. 
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bHytt-lkfèrt'deQtoi^ç 9V^ tk Mptl qtre m trovire fe tiM dt fialstittce 
d#9éfta d^HéritltH-igràoé^'p^re de OhtfleniigDê ; la loi iftllqne y m 
^«.foo OTifjtee et a «nroè «on «mpire pendant longtemps. De là la 
cooféqiienoe natoréllt tpte b eonnaissance da droit et de l'histoire dea 
provînoes belges ne peut ■Mo^ei* de présenter on intérêt majeur 
polir tons cens qat sV)ooiipeiit de llibtoire politique et de celle da droit 
de l'Allemagne. L'antenr appnie cette conséquence d'an exposé suc- 
cinct des^déTcloppements que Tétat social a pris successÎTement dana 
9«sprafîiioft«r. Dn f0itt,qu9 tant ce qua l'antear'?dlt de l' Allemagne 
s'appUqno également à la France» par suite de rorigiotcommnae dea 
deux nations. 

10. OuvrûgêêfmkUéêenAUmnêgm* 

iPûblIcatlons relatlres au projet de Gode pénal pour le royaume de 
Saie: i» Notes sur le projet, etc. (Andêutitngen^ etc.); Grimma 
l^ffpmjm); a* Jugeinj^n^ sur le préfet, ^to* iB^uril^fUmg ytiks.) ; par 
M^ ^mUe Herc«i^|^[in^ JMme» ^* OliffirraMons niitîqBçs anr le pro- 
j^f^j^^lfS^rîiifUfftâ i?«in/ffAiii|^j^ etc. }; par H» Vogeli 4* Quelques mota 
•itf .ll^PfPl*?it*^*''t(Woï^ ûfewf.jdw ?4twnrf, eto.)j Laîpaig (anonyme). 

Pe l'a^o^ÎMloq de la peine de mort ( V4btr été ZtUam^kêU âer 7b. 

_ Pe%p^ef c^pJLlfLçs {Uû^ TQdeutr^fim)i par M. Kobbe. Attona. 
.T pn#,peîPM cîTÎles 0QO4f4^bf^ comme moyen foroé .d'aaaendemeDt 
ÇPi^i knrg^Mê Sl^fk alM Bunmamng^ etc.), par M, Otboo Kmg. 

29Tipl^9f 

, pisawtatlon -aar que Iqnea nut^ro* du droit péf*! cMHDaaun de PAUe. 

■Ii^f ( Jkk0Êdiia^gên^ f iç. ) ; par M. Lnden f t. U Goettingue. 

9eçn# dn 9%IIM4 çiianinellna d'aptéa ' les pîécea «rtbonciqnes 
{4iimmaêg$i§i^ P^rrt$U4mgttlQ. )i par M. Sobilsiler. OaasaL 
. MtnAtu #nc le mode de ocoatater le fait en oaa d'infantiélde (BêU 
ffmga» «Ho. ) I P!ir W. J5cfcw«nr«r. Fribpnig. 

. . Qofk/oAfm onmpUte d«t loîa do royaaune de Wurtemberg (f^«//f foan- 
%l S4Hmn^Um0% f%a.)à publiée pac M* Reysôher. Tome XYI^I et der- 
nleft forpiant le tioiaiéaie dea lois de finance; rédigé par M. Moaenr. 
TuiangHC.Vnea. 
. Anpnlaa orîtiques de la seiemM du droit en Altemagne (Artfiacàa 
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MrbMêH$r fur dêstlnk^ M0éââmiftmMd^yi poUiéctpftr.lC. Bfcbte, en 
cthiera iDepi#<iQU i èTmrUr <k tSSj* Iicîpsig, FooU. 
De U tcDUtivê {Uêà!êr.4m J^tnueh^ oie.) ; par IL Ladm. leiia. 
Les baseï de raocienne qOfa^HntkM de l'AHemagae (DU Grund- 
hgêf etc. ) } pfir M. W«ii^. X/eipsig» QpeaebeD. 

Marteos, NooTeau recueil dea traitéa de paix» etc. tome X ; publié 
par M. F. Morhard. Goettiogoe, Dîetericb. 

Dca relatlooajaridiqoea dea étadianta en matière oitile, et notamment 
daa loia reJnl^fea an» emprunta et aux marchandiies qui leur lont fonr- 
nica 4 créait (U^^ 4U purfgdrtielmi^ B»ckU¥$thQfttlmuê 9 etc.); par 
IL Scbnmacber. 

De la compétence en matiéra penoonelle ( V^b$t 4U GêriakU- 
9Umdê\ etc.) ; par ML Bellmntb. Munich., Weber. 

De la juridiction patrimoniale en Bariére ÇJP^têMm^g^^lQ, ) ; par ' 
M. Worachinger. Munich, Weber (oayrage cpuionné). 

NooTean tarif de l'anion douanière (Ifeo^ y(B^r^a^2f0lltarif) pour 
lea anûéeaiSSjy i838 et 1839. Tableau dea marobandiaea fonmiaas à oe 
tarif (Waareoverzejchniaa, etc.), Stnttgardf Bietx|er« 

Dictionnaire pratique, théoriqneet hîatpfiqi^, 4^ poUliqn*» d'éM- 
nomie, ppliti<^ne et cl« atatjiliqae; paf M. Ç^lUnth, aotenr d« XKe- 
tiotmatre du cpmnfrce^ traduclîon.aUepaan^e^ Stn^gvdf X^pMa. 

De llnfluenc^ du parta|g^e de la prppriété fi^i^cléreaur i^ ? ieiptérienie 
et e^térÎMire des na^ona ( Ueber den JSâ^fhm mif <l#* YtlkaniHi StaaU 
lebeo, etc.); par M. Schutx. Stuttgart, Cotta« 

Eépertoire encyclopédique du droit çiril et de la procédure» d'aptèf 
. le droit commun [CwilUtitçh^ ppompitutrium^ etc.) i pajr ord^ aipbabé^ 
tique : publié par M. A. Bartby dootfiir «n droit* Gabkr 1 ih F^eiDier 
volume. Angaboqrg, Schlossçr. 

Lea principes d'économie politique de David Rloardo.» tradip^ de 
l'angiais, par M. Banmstark, vol. 1. [«eip^, Bogelmaan. 

Etudes d'économie politique {Sp»im>lâ99nMfihafi^elSîMdi$n,'»\A.) 
par M. Alex. MnUer. Stjottgaid^ Rîeger let oompafpiç* 

La doctrine des legs d'après le droit romain ( 2Ka Ipkrt voi| 4m Fiêt. 
moc^lfiiksen, etc. ) ; par M. Rosshirt , 1 yoL in^«. Heidelberg» Gvaos. 

Diisertationa de droit criminel \firlmin^t!*tM.^ JbhandiéiBgnh ete»), 
formant un appendice A l'ouvrage du mémi$ anieo' intitulé t Pes pfinr 
dpês dm droit criminel, par M. Bosshirt, iHd. 
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Becueil ■IpbabéthiqQe et complet du diapotitlont fégtcmettUif • tû 
▼igoeor dans le royaume de Bavière » eo matière de droit coDatitotloii- 
nel et adminiitratif {FôiUtandige alphabêtische Sammlung^ etc.); par 
M. GliristUeb, 5 voL (n-So. Pastao, Pastel. 

Le droit de paair {Dat Strafrteki du SUaHê)'; par M. ReichmaBd. 
Wietbade» Ritfer. 

11. Des êourciê du droit privé du canton de Zurich ( Die Qael- 
len des Zuricheriscfaen Privatrechts ) ; par M.BLimT8CHi.u 
proffsseur de droit à Zurich. Article publié dans la Chro- 
nique mensuelle de l'administration de la justice de Zurich 
(MonatschroDik, etc.*); toI. VI, cah. 3. 

M* BkmtaoëH, dé}à aTantageotement coddq par plaaiean traTaai mr 
llkiftoire do droit ^oflkv, dttit cette publicatioD, on exposé kistorîqae 
de l'origine des dilTérentef loif qni ont régi taoceiaivement le territoire 
dont te compote anjourd'hai le canton de Zurich. L'ancien droit ger- 
manique y était m Tiguenr jusqu'à l'époque où , après l'émancipation 
des vUlest il s'établit dans celle de Zurich une coutume quifut consignée 
par écrit en i3os. La iarispmdence développa succossiTementles dispo- 
sitions de cette cotttame.Eo 1716 fut publié un code civil (^eai/l-um/Lom^- 
rmkt)^ et» en 1716, une loi spéciale snr le'droit de succession dans les 
campagnes. On a conservé {osqn'ici les anciens statuts établi^ soit par 
lesseignenrs fonciers, soit parles communes elles-mêmes. Depuis l'acte 
de médiation de i8o3, quelques parties du drc^t privé ont été l'objet de 
lois spéciales* et on s'occupe aujourd'hui de la révision do Gode civil 
et de la loi dea successions. Voici les prinolpalea nouvelles lois : i« sur 
llnterdiction » loi du sa décembre 180S , révisée le 18 décembre 181 1 ; 
So mr le notariat , loi du 17 décembre i8o4; 5o sur le mariage, loi du 
19 décembre i8o4 » révisée le aS mai 181 1 ; 4® sur les lettres de change, 
loi do 16 mai i8e5; 5«'snr les contrats de rente viagère, lof du aa 
mai i8ia; 6o sur l'administntion de la Justice civile, loi organique du 
7 foin i83i ; 70 sur le contentieut adminbtratif ; et 80 sur les conflits, 
lois du a3 juin i83ii 90 sur la cession de droits, \(À du aS janvier i83a; 
10* mr lesToies d'eiécution en matière de créances» loi do 5o juin 
i8}a ; 11" sur le droit de bâtlT) loi du 19 janvier i6S5. 
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la. Cômpi&^êndê»' de ia$iHuUl&n finanelèf et dêê tra»Aum de U 

Sêeiéié d^encûuragiment de Hég$ n pour l'instrucfion éiémen' 

taire; par M. Auguste Visscbem, secrétaire. Liège» i836. 

Fondée à l'instar des sociétés pour llnstmctîon élémentaire établies 

en France et en Angleterre , la société de Liège s'est proposé poar bot 

de répandre , dans les classes infôrieures de la société, les meilleurs 11- 

▼rea élémentaires, et de perfectionner l'enseignement, en y introduisant 

les méthodes les pins ntiles. Le compte-rendn que nous avons son» tes 

yenz , et qui ponstale la distribution de plus de aoOf ooo volumes de 

bons ouvrages , est une nouvelle preuve de ce que peut réaliser, même 

avec de faibles ressources, l'esprit d'association mû par de nobles sen- 

timedts et dirigé avec sagesse et intelligence. 

i3. TreUUdeelhmiiam entre wifeetdee TeeiemenUjWiCom'- 
mentftire dutit. II du Kt. III du Code ciril; par M. Povjoe» 
président de chambre a la cour royale de Colmar. a vol. 
în-S'. Paris, NèYe. 

L'aattor a pris pour épigraphe les paroles anivantet de d'Agnes- 
aean : « La véritable doctrine , qui eontitte dans la connaiisance 
m de l'esprit des lois, est supérieure à la coosaissinoe des lois 
« mêmes. » Partant de ce principe , tons les efforts de l'autear ont 
dû tendre » non pat tant à indiquer te sent littéral du texte , qu'à en 
développer l'esprit an moyen dNioe interprétation claire et lucide. Il 
ne peut être douteux que ce plan ne soit le plus ntile ponr initier n la 
coofiaiimnce des lois» surtout lorsque la doctrine de l'auteur a poar 
beae des travaux conicienoleax et pour autorité nne longue expé- 
xience judiciaire* Quoique la matière traitée par M. Poujol ne soit 
paa nue des parties du code qui offire le plus de difficulté, la nécessité 
d'un ouvrage clair et précis offrant nne solution prompte et exacte de 
tons let points controversés n'en était pas moins sentie; aussi eet ouvrage 
eaf de la plus grande utilité par la clarté des principes , par la facilité 
dn style et par la forme du commentaire que l'auteur a choisie. Toute- 
foia cette forme n'est pas absolument exclusive, et-l'antenr fait pré- 
céder chaque section d'un aperçu théorique de la matière. Le pre- 
mier volume contient en outre un exposé succinct, mais complet, de la 
législation sur les donations entre vifs et les testaments en droit ro- 
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Oftio et dvM i*ooien droh Irmoçais. On pe«t dame dire «lee Mkon 
que««toaTnge s'adr^eA l'étadUnt oonme ao {«idflooiuialt«y em loîtbnt 
le premier danf l'esprit de la loi doDt il lai Caoiltte l'élade « et senrant 
au second de gaide dans i'examén des difficaltés. C'est dans les discas- 
sions du conseil d'état et de la législature que M. Pouiol, toujoars 
fidèle à l'épigraphe qu'il a adoptée, cherche le Téritablo esprit delà loi 
en oonférant les paroles du législateur avecles lois qu'il a créées. Cepen- 
dant il nous semble que l'auteur, en, poursuivant son but d'indiquer le 
véritable esprit de la loi , aurait dû pent-ètre s'occnper davantage de 
l'exameo des opinions contraires à la sienne. Mais cette absence de 
discussions des arrêts et des jurisconsnltesy tient sans doute au plan que 
i'auteur s'était proposé, c'est-à-dire de procéder toujours à priorL Cet 
ouvrage a , sur tons les antres traités qui ont paru sur cette matière, 
i'ftTAUtage d'indîqaer sons i'arlicU condastéime MterprélatioB » conté- 
<{iience.fige«rea«e <^ princlpea ppté«t et de Aïoiliter letreoJuw^b^ par 
4in sommeil^ alphabétique des diffèrenltes questions qui pei| vent se pré- 
aenter. O. Q. 

i3. Ouvrages publiés en France. 

Commentaire de la loi du ai mai i836 eor le4 chemins ficiotuxt aveo 
le recueil complet des dispositions législatives antérie^.es; par HI. Victor 
Dumay^ in-8«. PfU'is» Pelissonnier. 

Encyclopédie du droit , ou répertoire raisonné de législatÎQn et d« 
jurisprudence, en matière civile , administrative! criminelle et com- 
merciale, par ordre alphabétique. Ouvrage de plusieurs jorisconsnltes, 
publié sous la direction de MM. Sebire et Carteret, T. i^ liv. i 
(^A-acte), Paris, Coulon. 

Nouveau manuel de législation et jurisprudence sur l'enregistrement 
et le timbre ;'par M. Biret. Paris , Roret. 

Eloquence judiciaire. Leçons et modèles; par M. Benyer. Paris, Henri. 

Réquisitoires, plaidoyers et discours de rentrée, prononcés par M. Du- 
pin , procureur général à la cour de passation, t, lU. Paris, loubert. 

Catalogue alphabétique des oufrages coodamnésx on relevé de 
tpnteslespabUoationsoiSciellea»iAite8 au il&ni^sifr, en exéoulion de 
la.bi dn a6 mai 1819. Paris, Dupont. 

Dictée d'un professeur de droit français , troisième année scolaire, 
t. lllf pijon, X<agier. 
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Bépcfftoke ^énétii^dM «mms oéMMM« ptr M. .R«Mat Mm, 
années 1835-1836, t. 1. Puii , Leekice. 

Le droit dans tes mazioief , oe eami «or !« théorie , 1» kigifoe et la 

elaseificatioa des maximet om règlet générakf de droit ; par M. Il* 

Paris , Legrand et Bergoonioiiz. 

Institotes de l'emperevr Jostioieo, traduites s«r les textes de Gvjas; 
par M. Dooaoroy , 5« édition , Paris , Gobelet. 

Gode vicinal, par M. le comte O'doanel, mahre des requêtes, an- 
noté par H. Tatoot, dépoté. Paris, Gaoltier-Lagoionie. 

Dictionnaire nsoel de législa^n commerciale et iodastrieUe ; par 
M. Henri CeiHes. Paris, me IfeoTe-Salnt-lfarc , n. 6. 

Opinion nontelle sur ia propriété littéraire ; par M. Heetor Bossange. 
Fvkyillgnoox. ^ 

Beeoeil4a»i«io«t naqies oou o gwxm t les velatfow eommeniftlea et 
dtileaentM.la Gravés^-Brètagae etlaVraifee; 5* édition, considén- 
Memtf nt angrttetée {iétm ^ l n ^ttigui êfthê:àm*mgtrMUlmiMomûff^btg 
thé rm%wmrritf 0iémvii mterrtsania ûflhm êmiyêeU %f Chmi-Br àttini m é 
Framu) ; par M. Charles OUj. Fark,Oalignanl et Bandry. 

Mémoire snr les OlUn et snr le parieipefit; par M^Henri Kttiwrth , 
docteur es droit. Paris , LeTsaolt. 

Da sjstème péniteatiaire américain en i836, par le dootenjp JaKoa 
(de Berlin), soin de qaelqnes obserrations par M. Yictop Foocbor, 
avocat général da roi. Rennes, Blio. Paris, Joobert. 

Essai sur le dneî (le Code du duel ), par M. le comte de ChateauTÎUard. 
Paris, Bobaire. 

ATint-propos à la discussion d'une nonvelle loi stir les faillites; par 
M. Horace Say. Paris, Goillaumin et Gharoerot 

Cours d'Economie industrielle , professé au Conservatoire des arts et 
métiers de Paris; par M. Blanqui aine. Paris, Ebrard. 

Textes du Droit romain sur la dot, annotés par M. Pellat. Paris, Gobelet. 

Essai d*étude sur la matière d'un projet de loi spéciale pour la garde na- 
tionale du département de la Seine. Paris, imprimerie de Viochon. 

Uemento du notaire, indiquant ce qui forme la substance deg actes, etc.! 
par M. RousseL Paris, Videcocq. 

Procès-verbal de la treizième assemblée générale et annuelle de la So- 
riété pour contribuer k Tamélioration des jeunes détenus dans la prison ci- 
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▼iJe de Strasbourg, el pour les placer après leur mite en liberté; tenue le 
Sft août I8S6. Strasbourg, Silberman. 



CHRONIQUE. 

RusBiB. Statistique générale du commerce de cet empire , d'âpre des- 
renseignements officiels. — Avec la Grande' Bretagne. Valeur dse importa- 
tions, 7 1,360,61 3 roub; exportation, 90,295,377 roub.; donc uu excédant 
d'exportation de 18,931,764 roub. Les principaux articles d'importation 
consistaient en colons filés, indigos, bois de teinture, sels , cassonade , cafés , 
étoffes de coton et de laine; les exportations consistaient surtout «nsuif , lins, 
graines de lin , chanvres, soies de porcs , bois de oonstmctioa , peauY non 
Umnées, fers. — Avec les ÉtaU^-Unis d Amérique, Importations, 
t6,i05,69t roub. (exportations, 13,080,871; excédant d'importation de 
1 8,476,81 roub. Les principaux artides d'importation étaient : sucre brut 
( pour t8 millions de roubles) , coton brut ; ceux d'exportation , fers, éhan- 
▼re, toiki de Kn. -^ Avec la Turquie ( y compris la Grèce). Exportation : 
tt,067,«08 roub.; importations, 13,884,834 roub. ; excédant de l'expor- 
tation, 0,88S,86k. Principaux articles d'exportation: froments, fers, suiCi 
et laines ; importations, vins, fruits, buile d'olives, cotons et soies bruts. 
•^^ Avec les/wrCt Anséatiquee, Importations, S6,414,483; exportations, 
6,187,887; excédant d'importation , S0,S76,806. Principaux articles d'im- 
portation : soieries , soies , tabacs , papiers peints, sucres bruts ; exporta- 
tions: potasses, cuivres, graines de Un, fourrures, buile de chanvre et toiles 
de lin. — Avec la Fratibe, Importations, 14,437,944 roub. (dont 7 mil- 
lions et demi roub. pour vins) ; exportations, 8,980,931 (dont 8,600,000 
roub. pour cuivres) ;' excédant d'importation , 6,187,093. Les objets d'im- 
portatioB consistent surtout en vins ; ceux d'exportation en cuivre , chan- 
vre, graines de lin, laines et soies de porcs. — Avec V Autriche, Exporta- 
tions, 10,989,887 roub.; importations , 11,689,997; excédant des impor- 
Utions, 687,410 roub. Principaux articles d'exportation: bestiaux, fro- 
ment , laine, fourrures , cuirs de roussi, peaux non tannées ; importations: 
faux, faucilles, soies, soieries, éloffesde laine et de coton. — Avec la Prusse, 
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EiporUtions, f I>fttf3,9ts roub. ; ûoportatioiu , 0^416,084 roub.; exoé- 
éua d'exportations» 1,897,189 roub. Principtnz objets d'exportations: 
bott de eonstructioD , soif, graines de lin, lin, cbanvres et potasses ; im- 
partatioiis : soie , soieries, poissons, sel. — A?ec la Hollande, Exporta- 
tions, i0»967,50t roub. ; imporUtions , 7,l89,Sli roub. ; excédant d'ex- 
portatioiis^ 5,111,190 roub. Principaux objets d'exportations: graines 
de Un, chanTie, bois de construction, potasse et cuirres; importations: 
garance, tabacs, rins, sucre brut, étoffes de laine, pienes fines. — - 
Avec letÉtat» kaUen», Importations, 4,889,801 rodb.; exportations, 
3,438,847 roub. ; excédant d'importations , 1,180,905 roub* Prin- 
cipaux objets d'exportation : froment et cuirs de roussi; importatioBs; 
fhdu et buile d'olives. — Avec VEipagmê et le Fortu^piU. Expofftt- 
tiens, 3,148,618 roub.; importations, 4,811,807 roub;; excédant d'im- 
portations, 1,363,881 roub. Principaux articles d'exportations: lin et 
chanvre ; importations : vins et sels. — Avec la Suéde et la Ifcrvégei 
exportations, 3,884,419 roub. j importations , 4,196^811 roub.; excédant 
d'impcrutions , 881,108 roub. Principaux articles d'exportatioos : ckan- 
vre, suif, graines de lin et toiles de lin > importation : poissons. -*« Avne 
le OoneauiTvA. Exportations, 8,484,888 roub*; importations, 1,414,818 
roub. ; excédant d'exportations , 8,940,388 roub. Principaux articles d'eac- 
portalions : graines de lin, lin, chanvre et bois de oonttruetion; imparla» 
tiens : marchandises étrangèresau OancmarA. ( Année ft888« ) 

Soiox. L'université dUpsal compte plus de 1000 étudiants, et depuis 
plusieurs années on remarque qu'il n'j a ni sociétés politiques, ni réuaioM 
déplaisir, ni duels entre les étudiants. 

IloaviaB. Les deux chambres du storthing continnent à discuter lesprejets 
présentés par le gouvernement. La chambre de la noblesse ( Odelsting) a 
adepté,le 18 décembre, sans amendementa, le projet relatif aux jnridkiioBs 
excqjtieanelks, et ellea Gommencésa délibératioa sur leprcjetdeloi éouH 
merdale. 

Naplxs. La presse périodique, dansie rojanme de Naples, epaple en 
ce moment 89 publications mensuelles, semitmensuell^s, hfhdnmailsîiei 
ou quotidiennes. Sur ce nombre, uile est oonsaerée à la politique ( Oktnah 
del regno dette JDue^ici^^ une à la statistique générale, trois èk r^^ 
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giûn, troii à lâ juriipfadenèâ et àa droit, cinq à ta médecine et à la chirur- 
gie, dii-nenf aux sciences et aux belles-lettres , une au Commereé , dnq à 
Véùonottâé iiAluSUÎclIe et agricole, une à ràntotogTé militaire. 

KôKtf. Atit termes d*uti bref du pape, adressé ati Cardinal Pêàeà ', éû ^a 
{(tfalifé de prodatoHô^ !és dispenses des prûlribftibns de maHagc potir cause 
de pëi^Dté, dans lès caS réservés à S. S. , seront à ntvenir demandées à k 
édtaHa dir^eteoient par lA évéques* Ces ctfs sont, comnle on sait, le Cas de 
parciiyièpftf lAKànctf (<»;^ntf«) au premier de^; cœlui de parents ( fnsan- 
^ttifUffj'àtt dKés an premier degré, mêlés atec le second degré, te pape 
enjointittï éfèquei de de plds se borner, dans la rédaction de ces d^imandc», 
àfeaDlptoidv formtifàire, malv d'exposer les motifs canoniques de chaque 
tas^aittAqoeles'circotastancâ particulières qui leur paraissent militer en 
laveur de là demande. Us dditent notamment indiquer B*ily a, pour l'un ou 
l^anlre des pétitionnaires, nn péril de mort qui ne peut être écarté que par 
VoOrtA de la dispense. Quoiqne ce "bref ait pour Eut de rendre plus difficile 
et ptnrnuré là concession des dispenses, il résulte néanmoins des dispositions 
de 8» S. «BraVttitage pour lea pétMQonaires , qui, an lied de recourir fân^eé*- 
«MBt a»miaiiièi«des oOBttiamfrei établis à Rome près la datma , s'adres- 
MMdl à^raitltttlé épinopale é^ ienr réndenee. 

PaviiBj Une evdonnance ro^fldé supprime la compétence des tribohani 
ea ■wtière da Téetonatinte dea milttaires contre l'État, et ne laisse eux ré^ 
clamants que li^mieiiefai pétition. Une Kri analogneKdéjA éfétvndueen l99o 
à l'égard det Sonedennoirei el employés ei?îb. — Lee <5onfS de l'tfnttérsité 
dcfiMdim Gomplevt doia cet liiver & peu près «i«<y nndkeat* payMttf e 
outre les 4700 étodiants inscriu au tablean, «OO-autres jewies gens srntent 
las eeufseï eè paieal In rélributionvqitoi^'ilai ne se destinent pas à fexer- 
eioe deeéfats et praiiasioiis a«xqacb«ervent les sciettcee enseignées èrfUni- 
miilé» ~^Uae uaÉwisiian coeafèsée d'dlicitft sapériènrs et présidée par 
U^étjSimmpÊ^ niBlsinide^Iftjisiioes e*oceirpe#tinè>éfi9ff<nidn€bde pétai 
militaire. 

HA«9in». Uft slatttt do iu)iAll«i si^nélé» i9 novembre pat S. M. le roi 
de In Gffaide»^retigne et du Hanetre, prévoie le «as de la éépanf inn de* 
^koKMjoMewses, i|«il abm lié« lers'dn dèeès de S* M. Oe statnt dédâré que, 
daasoeeasi tacoiiromdieiHiinevre estdévolneMt dtrcdeOmnbeiiàbdiît 
à sa deMendance masculine. A l'extinction de cette descendance, ladite 
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couronne passera sur la tête du duc de Siusex et de sei deMendanU mâles, 
item d'an mariage qu'il pourra contracter à Tavenir avec une prinoaase de 
aaissance égale, et eonfonnémeiit aux dispositions d'un statut antérieur re- 
latif aux mariages des princes ûls du roi. ▲ défaut du duc de SuMex et de 
sadiie descendance , le duc de Cambridge et ses descendants mâles sont ap" 
pelés à te couronne ; a leur défout, enfin» 1« duc Ouillaume de Bnuuoincfc. 
On voit qœ la disposition relative au duc de Siiasex exclut son fils né d'on 
autre mariage. (fV- dan» notre t. U » p. tiê, et t. UI, p^, »06 , les •»- 
nouées de deux ménK»res publiés en foreur de ce fils^ et d'un troisième en 
sena contraire. } 

SàXM. ( nommée <is ). La première cbambre oontÛMie la disonmimi des 
articles dn Code pénal; eUe a refusé d'admettre la pvopoaition de la mino^ 
rite desa commi«ion« tendbnt à introduire dans oa code la peine de la dé» 
tention dans une forteresse, qui exbte dans presi|ue tous les pa|s aUe« 
maada, et à laisser anx tribunaux la &oalté de remplacer, par cette peine , 
celle de la rédusson dans une maison de force, surtout a l'égard dct con^- 
liaoBéi pour crimes politiques. La première jchambre a rojeté ta |n«peti* 
tion de M. de Kiippbausen, tendant i faire admettre les liâmes à assister 
aw séances législatl¥es.-^Les deox ekimbras ont Toté l'impresaioa de teurs 
débals. —Peu avant la rénnioA aelaelle dn.Jétats, nn aivété iniaisiériaè 
avait étidili en matiave de eeneare dee diapoaitient nopisilm deni ki-sévé- 
filé dépassait même les ialeations de la diète germnniqoe, et sémèèait de* 
voir paralyser oatièrement le eemmerOede la librairie de Leipagi Swria 
pétition préseatée par un ffuid norabm de Ubraiies et d'imprimenrs de 
cette viUe, et en suite des motions élevées dabt la «Cambre par les dépotés 
MM. de Dicekffu et Tod« le gouvernement vient de rapporter ka prineipa- 
Vm dis po s it io ns dadit arrêté. 

Bam», L'nnivefaité de Ueidelberg compte, dans lesetaiealce d'èever t ia«- 
«MV, 49g étmyaau^ dont mi nombre œneidérable est originaire de la 
Snfiasev Si dn Hanovre^ du Holstein, dn Mecklembonrg et d'Oldenbooi^, 
« Be%e» • .Anglais) S Irlindais^ i Greas^ i Américainf et SI dn C^» de 



Fn*aevenT. L'assemblée légidative rient^ par un noii<vean règlement, 
d^eartoriaar les Israélites à exercer le broeantage et 1» colportage 9 man il^ 
ne peuvent se livrer à crlte industrie que dans les maisons et non sur 
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)a voie pobliqac; ils devront an préalable se munir (Tune patente 
de 50 florins (f 07 fr. ) par an, et d'un permis qui devra être renouvelé 
tons les trois mots, et dont le çoAt sera de S flor. ( S fir. 70 cent.'). — L'as* 
semblée législative et le sénat ont adopté la loi sur Fexproprialiott pour 
cause d'ntiiité publique. 

BAvtùa «■BVAvs. Dans la session des chambres qui va s'ouvrir inces* 
samment à Mnnich, le go n vcrn e ment présentera plusieurs projets de lot 
concernant spédalement cette province, régie par la législation françaiie. 
Il sVgit, outre la loi hypothécaire {wy. notre t. III, p. 77 Bùei stnv.) , 
d'une loi communale qui accordera à la Bavière rhénane les avantages dont 
jooissant les communes des aufires provinces du royaume ( i^kL p.345i ) ; 
d*nne loi sur la procédure d'expropriation forcée , surtout en ce qui con- 
cerne les frais; d'une loi sur Tindigénat, sur le bail à cheptel et sur les 
ventes à réméré. 

AxoLETBRMB. D'sprès la nouvelle statistique de MaccuUoch, lapopuhh- 
tion de la Grande-Bretagne et d'Irlande s'élevait, an mois de mai 1830, 
à •6>37 1,000 âmes, et en y comprenant les iles situées dans la Manche, 
à S«,SOO,000 âmes. 

FaAVOB. Le ministère a présaité à la chambre des députés des projets 
de loi sur l'organisalion et Ift oompétCBoe des justices de paix , nvr tes su- 
cres, sur la création d'un fonds extraordinaire pour les travaux publics, sur 
les caisses d'épargnes, sur le sel, sur les télégraphes, sur l'organisation du 
conseil d'état, sur la responsabilité des ministres el^sur les aliénés {'vojr. plus 
haut, p. 160). la chamkv a repris la discussion du projet de loi sur les 
attributions municipales, sur la garde nationale de Paris et de la proposition 
de M. de Ifagnanoonrt, rdalive à la vaine pAture. — A hi chambre des 
pairs ont été présentés des projets de lois sur les attributions des conseils 
de département, sur la compétence de la cour des pairs, sur rinterprétalloQ 
des lois, surie crime de non-révélation, sur les cas où, parmi les prévenus 
d'un même crime ou délit, il y a un iu plusieurs militaires et un on plu* 
sieurs non militaires, sur l'établissement d'une prison dans le lieu de dépor» 
tation. La chambre « repris la discussion du projet de loi sur les iaiUtlet. -*• 
La commimio» chargée de l'examen de la question de la propriété littéraire 
( voy* plus haut, p. 80), a «ermhié son travail par la rédaction d'un pn^H 
de loi. 
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XXXVni. D$ U Propriété iitiéraire et de la Conirâfaçon. 
Pir M. Tietor Foucna, «Tocit gàncnl'à Bennes. 

$ I. IVTRODUCTKIll. 

Ce n^est pas la chose la moins digne de remarque dans ce 
grave sujet, qu*après tant d'écrits, taot de discussions et nno 
législation dont les monuments ne laissent pas d*être nom- 
breux, on en soit encore eo i836 A se demander en quo^ 
consbte la propriété littéraire ; si les droHs de Fauteur for« 
ment une propriété «a* genêrUy quelles eu saut les limites ? 

Deux éléments se partagent le champ de la Aseussion , 
dont la coordination et la iuxtapositioA ont été )usqu*ici la 
{Herre d'achoppement^ Le droit de fauteur sur le Br re qu'il 
prodoit, et le droit du public sur TouVrage miseo circulation 
par l'auteur, l'un qualifié de propriMi,^ Fautre de domain$ 
pubUcy bannières différentes sous lesquelles se rangent tous 
les combattants; pianètes peu lumineuses, il est rrai, autour 
desquelles graTÎtent un grand nombre d'opinions intermé- 
diaires et qui en sont comme les satellites. 

D'une part se présente donc la propriété arec ses argu- 
ments qu'elle fait dérirer du droit naturel que chacun a sur 
son œuTre, sur sa création ; de l'autre interfient le domaine 
public qui se déclare aussi propriété , et propriété d'autant 
plus respectable qu'elle se constitue en fareur de tous. 

La propriété indlriduelle constate d'abord son existence 
pour en tirer comme conséquences des droits inhérents à sa 
nature même La pensée, dit-elle, appartient essentiellement 
ù celui qui la crée : « elle est même la propriété la moins 
«contestable , car elle est personnelle , indépendante ^ anté- 
« rieore & toutes les transactions; or ^ Tintention est la pro- 
IV. 16 
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« priété primilire; toutes les autres ne sootque des couTen- 

«tIon8(i).9 

Puis, de ppbUciHaeUiP 3e fiMt légista et «joute : «Lefoode- 
« ment de la propriété c'est la possessioo. La loi ciYile, pour 
f récompenser le traTail , donne à Toccupation des objets , 
« m^mfi apr^4 la m9ft4« pelui qui l'en Qst le premier em- 
0> parpi im caraciérf d« perpétuité; si c'est parée quç Thomme 
9 Apf o&^ ^iir 1^3 çboa(î9 qu'il po»éd4 le piremier le caob^l 
« d« 9a pçTfoanalUé qi^e h* société le di^clare propriétaire j 
« %t doit-il pfiç ej> 4lrQ de même des ouTrafea littér^irea?» 

Pc^ ^ïi QÔté le domaine publiCi tout eu reconnaissant qu<s 
I4 pçn^ ^t te propriété de celui qui la crée^ veul s'ea pm- 
pafçr dé9 le moment où elle lui est lifréepar aon autfur; il 
soiytiei^tqu'alprs U peas^eçesie d*£tre propriété privées povr 
«aUer dans la oircul«tioa« que c*f8t mQme U la but que se 
propose 9QP auteur en lui donnant le jouri en la publîaut \ 
(m'gqe foia lancée 4eQ3 la société > la pensée appartient 4 
tga^» et qu'il ne peut plus être possible A ion euteur de la re« 
preodrei que leuleppent il a la droite comme tout autre ^ de 
lamodifier t d'en tirer de nouyelles conséquences^ de ladéi^ 
ayoqer mêmei maii non de l'anéantir, delà faire dkparatlre. 

Qni^e seurait contester la justesse des deui;raiiopoemeats« 
Klf^ùice p'est pe» 4eo8 cette région mitapbysique qu'il feut 
^Ui^ pberchef la ao^tion de la difficulté; cer oe u'est paa mr 
la pensée q.^e Tai^eur peut rereodiquer un droi^ de prQ- 
priété mf^tà-itUe^ pu\9qv'il la ItTre au publie et la luidom^à 
e^ ploiter^ luaî» seuleme«it sur la (orme qu'il lui a donnée,^ 
inr Téerlt d^P» lequel iU'a prQduiifce, et qu'il n'entead pa* alié-. 



(t) Bapport df M. df BoaHlen sur la loi de 1791. 
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aer; or , oeftè IWme qui t»l uod> qui «si iwBvMMyif^ Hbé 
écrit qui «st l« «iefti qui est ■àalèri^ Cf nilitieal Im 4f iril l« 
propifété 43tOlUstt«) tildlft lonqdei'^orilbii^ibliM eêttfifio» 
îuit par le Alt de i'iutmir, lorsque par cetfet repMttiatoÉ il 
êfl dotiné riiMge à loag^ q^Md t»ï la vi6difi<)atiéa app4Mte 
fnf ce fait dé l^âoteor à loo drai^ eiefaisilde pffofdété? tiOa 
tdt la réritable qoettiod. 

€'e«t »oft» t4 point de ?Ue qôe la preprièlà littéfeiitii dUl 
être traitiez que 84Mi hi^elfcrttoil être ehrisâfée^ eioela eH 
slTraî que cette ipestieest grande a« XIX.* aieote n*esialail 
pas au Xl¥*; fî poUf ait y atoir dis j^agiMi, Il tt'j «tail piii 
encore de CôAtMa^on». Eà dâ(5duterledel'ilxipriiiierieàa0ple 
donné de rtntérêt an litige qeî »er débat entre réoritaiaet le 
producteur^ ttaté Taviear et le pul^llo, ent^e riMtérll piiri 
tt Pintéret^nérél; ansii k ^aBUen de ta propriété Bttéraire 
rest-ellé trouvée, de» M naibiaftee, eoàipllqiièeéeeettèdii 
dlroh d^diprlntef, et rMé^il-e afori que la lé^tlatidn mm lea 
présentent êe eoufëttdâm telleaffeut qn*eliei d'en feraièeaM 
qn^M éhM pètkdtM lèiÉgiie» «nliéeâ f m pôut mieéi dm 
q«*élf«» M t6ûâitéàîààM Ié faenhé de pnMer tn fmbt. 

J n. l^lSLAf lOV AVTlEIxmiB A fl 789. 

A peine née au monde^ pour M c(«og0F la feee p Tin^^v 
■ieHeliitiDfoe>enteaeHe^ teileUe qjU'eile rèduma 4*«W«d, 
qeif lui peaa depaié; tntrflU qUe lea seiuveraies pfireat 0u #««< 
aeptèreot priitdtiTenmat«v«cie»iate«lliona lea plm fmrHi4lt 
qwe bientôt Ms eenaevrèrent data TiniérM ei;du4ff de. Ifiif 
ro^tè abeokie; battue ea bvèdie pur TiK^ip» 4q lu ci? i)if9** 
tioo et ragrtp^lîlgement de la pensée publique. 

Lorsque Louis XI exemptait du droit d*aubaine Hanequis 
et Seheffire « ayant considération de Ta peine et labeitr Ipie 
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èrlei£ta«ipoiantâ ont prioB pour ledit arl etlndastrie.de 
t rimpreBBioOy et ta profit et utilité qui eu vient et peut en 
c venir à toute la. cho«e publique, tant pour raugmentatioa 

• delà «dénee qu'autrement ( i ) • , ou bien lorsque Louis XII 
eottfinaait les prifiléges, les francbise» et les exemptions de 
taxes et d'impôts décrétés par ses prédécesseurs en faveur 
de leur fille^ rUnirersité de Paris, et des libraires, relieurs, 
•olttmfiaeurs et escrivains qui en étaient les suppôts ellesolB- 
4ers esleux « pour la considération du grand bien qui est ad- 
m venu en oostre rojaume, au moyen de l'art et science d'im- 
€ pression, l'invention de laquelle semble estre plus dirine 
m^fae kuuiaine; laquelle» grâce 4 Dieu , a esté inrentée de 
#4aosire temps, par le moyen et industrie desdits libraires, 
« par laquelle nostre saincte foy catholique a esté grandement 

• augmentée et corroborée, la justice mieux entendue et ad- 
tt ministrée, et le dif In fer?ice plus honorablement et curieu* 
€ sèment faict^ dict et célébré. Et au mpyen de quoy tant de 

• bonnes et salutaires doctrines ont été manifestées, commu« 

• niquées et publiées à tout chacun; au moyen deqiioy noa- 
9 tre royaume procède tous les autres; et autres innuméra- 
« Mes biens qui en sont procédez et procèdent encores chaque 
t jour à l'honneur de Dieu et augmentation de nostre dite 
«foy catholique, comme dict est (a); • 

• Lorsque, dis-je, ces deux rois tenaient un pareil langage , 
ils le pensaient et ils ne voyaient dans l'imprimerie qu'un 
aaKhle rapide de répandre les vérités morales et les sciences, 
qui n'en étaient pas encore rendues 4 se mesurer avec la re- 
li|;ion et la royauté ; à demander compte à l'une de ses dog- 



Xi) LeUret-pitentei du lil aTril U7S. 
(t) Déclaratîon dn a avril fais. 
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met et des abos de ses ntiinistres, et à rediéreber fofiglae 4e 
rentre. 

L'imprimerie lear apparaissait comme cbos« boboe en «Mt» 
même, dtwM naiur$ presque divhu^ sans entrevoir enoere t|iM 
le torrent de lumières qu'elle répandrait sur le popukin pt»- 
duirait ce reste «incendie des trônes par /a grêcê de Diêm^ 

Mais bientôt se posant riraie de la rojinté , rimprimerle 
on la presse ( car ici les deux termes sont synonymes )*serfk 
à attaquer la religion et la royauté , et produisit cette éeaie 
philosophique du XTIII' siècle , qui tint en son temps , et 
dont la mission est heureusement terminée. 

Il est vrai qu'arant d'arriver à l'empire, ayant de trteer 
dans la personne de Rousseau, de Yoltalre et des enayalepéi 
distes, elle dut combattre deux grands siècles et essi^erUen 
des défaites; il est rrai encore que, despote à son tour^ elle 
Toit en ce moment son sceptre lui tomber des mains, et i'ea» 
prit public prêt à Tabandonner^ las de son joug <et denses 
caprices. 

Aussi, que son histoire est curieuse , et après arelr asalslé 
A sa naissance, qu'il est intéressant de la suirre dans son en- 
fance , et de la roir, tout étiolée qu'elle paraisse alors ^ 
adquérir une telle force virile qu'elle finit par briser tous ees 
liens pour tout envahir I 

Aussi que les rois reconnurent promptement que cet en- 
fant leur serait terrible, et que promptement ils cherchèrent 
à dompter ce caractère tout à la fols civilisateur et destruc- 
teur ! 

En 1475 et i5i3, Louis XI et Louis XII hi salodeoc 
tomme une émanation divine , et dès s547 Henri 11^ crai- 
gnant son émancipation, défendait tonte publication sur les 
aflatres religieuses avant examen de la Aiculté de théologie , 
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«I ortffeiattHaÉxiiilfriiiiMN*» it mcfUre t«tm »m^ avecUur^ 
enseignes en lète des livres, et de n'imprimer que dao« leurs 
ejtbkm puèM^mMmm tosiê/tM, sOttS pc4»»^fooS#çalionde 
t9ip« «I ^ bteo» (i) I p«i9 en 156^ Charles IX rtqpvTfOiûi 

C'en ^t, 4ftMi U latle4« i»Uioli«b»»o aveQ U pcote^MP** 
itaMy oa la ro^ftMlé elletîmâfM éiftil #« |4tt» OU i^oiol^attait 
iMMit à etiqp éê Hf M* f«'ii coup d'ép4ft h o'nat qa'eiKMure tc^ 
pies fort pkftth àft v^lwiti eopflwii df»is l*u«d^phiteaup4# 
b bftli|tte^ «te dt b faivfi pMietKir m ferew 4^ docUrioM 
qu'il faTorisail. 

Qependanty par, eei déiensea, SM vqîsim t rOtj«iaA^ufl#r que 
da ^Hp droil rf^aufciaç ait aa qui^ ?<«rai^a>las idé^« du \IS,* 
HkOmf aeniltaa aoCa de (nn^ualia d#sp94ûmi| 9 éfl^iti l^i^ à% 
pivattva «élan yauidet pavUs ^ se p«tir^«e$ieia la Fianoe 
ai» XVI* sièok* Il y ataii alors m^ orgapÎfttkUQii 4^ métiers, 
4aD»bs oiatlfeaMMoéi p^ le roiy doal les firi? iléges et 1^ 
règlements émanant de la couronne^ faisaient du travail ua 
énêt émtmmi4t r<^ (2} ; 9if% %'4Uîii 4f»M ^e diroit rojal de 
rritf/minNpr lea ooipora^Qiia que le fl^^verw) ti[<a^HV«il te pou- 
rair 4*ailffeMdfe earlaÎDS arts (4) et mk^^ A 4es prescrip^ 
ipaitôetollèaes, aemine il fmmt 4eQf «^ tUre 4e l^gis^ 



' (i) Qrdoqnance du 1 1 déceiabre 1647. 
' (f) Orâonnance du 10 septembre 1B68. 

ç$) Vhy. ordontiâaces de Ghâtesalmalit éni %^ Juk l»ai : de ^tllêii , 
de mai 1871 ; de Paris, de décembre 1581 ei de marsl691. — Tor^ tval 
ïïhiêé^ é^ laprofoikéi fm-H. Gk. Csmte, u H, p. 1 8a et suît^ 

4«> \jèà inpràMuvi a«ii«at Is préVta^f a du WMvf pf^ c^od4ivi a«ae 
V^-mMuMV.i9éç|^f|ieS Q^i^d^ç^raUw du 4çraier Cavril »5S3. coniaïQra 
tf^Ki ({ii^tactioi», f^ n*éiait p^^spurcmeut honorifique. 
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hitnt le dftrft de fMit les côàtrètéMàÉtl tfe» tMtHlieittstes 
jrtos tfufs* 

Miihitetiedt, ^ui ne moitdtind léè oràeiirfàtteèé éé 154^ et 
i!i6S fi TèpttêAtiû d*im erttne de iMe-ntî^èrtèé^ ht péri deé 
ilnpriitienrs frrêtânf leaf |>i'é8de , n^at Al )^iHfé^ qttlfn 
tenateùt de le bùrdi d\i foi àti j^i*^ deè Idetteeii hittaitt «tt^e 
le foyetttê et la relî^ôti de t^Âat. 

Ce M encûfe defi^ ee AtM de ttf^/iiMftf^ tei tof|>efa- 
tldtift qoe le» t(AÉ IrotlYtretit ceM de Hshûéte f ôdtè fMpMs* 
slon ATflrtt d*(tY0tf obtenu letir autôH^âtf oti , et te fut )^arcé 
«fct^en eut seob résidait b |»ilîê9eiioe pubHqtié itUe1e»aâtecrr& 
dttt^dt ê^adrester i eu* potn* fetenlf là ptà^rféeê de letifd 
éeHts, tordcttt^faiie tb\È \h Uè ûjnltMfMttiê. 

Dé)à ott d f u les roi^, dans tlntëftt de U t'eif^dd de fÉtaf ^ 
ne fiernieltfè l^kttpteèslôn dès fivtiés tt>tK5baftt tMt àtta^téê fe- 
lieuses iftfaprts etettiea de la bdtflté de tMofi^^e ( or-* 
dDnnâoëes de t547 et ti(ISt);éé eetie dJféiMe à là défftme 
générale d*!e(k{>r!ittet sanU etlf ôrisâtlon l'oyàle » il il^ itfàk 
qu'oti pus; il ftit |>i*«nQfi(rtetfient frariebt, etrôfddàiferiee de 
Moufifls po9à damr 5ron ei*f{de ^8 le fAùt^t dit t^tlfiléi^e ^tti 
s'y IrôQve formulé en des ternies qtf*it est btrh de rétp^feUit t 
« Défendotls fl totitearj^MnMies d^ttjh-ifnei' tta MH htiptî'^ 
tftiiet^tfueeM livres on itMét Mns notre con^ et pémiH^ 
« sfotk, tiiiHfêtihprMlégéetpMlèésetitïôiiT^^tiû éwhM.É 

Alors tontes tes questions de la {»res^, y conipfis celle de 
la ptafprièiè 6é renteor, se fésumèi^ent dens le j^Htilège 
royel. 

AuMf le prftflége^ qni ne fht d^abord qne la deFàTeoh^ 
quelle on outmit le ctfddnaB apposé svtt les pre!rsésptft fàb^' 
totiti royale, sertit ptos tard à consi^crèi» le droit de pfoprtété 
de Taufcur. 
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3-aS PEomiTé LiiriftAMc 

MuittiûriUy cttl0 propriété n'ataitbeeaio d'aueuD prifi- 
léfft pour subsister ; elle était entre les mains de Pauteur ce 
qu'aurait été toute autre propriété; manuscrite et non encore 
publiée, le vol qui en aurait été fait eût été réprimé par le 
droit commun , comme 11 le serait encore aujourd'hui; mais 
Tanteur Toulait-il publier son couvre > la répandre parmi les 
smjêU du roi? aussitôt intervenait la pubsance publique qui 
Tantorisaitou refusait l'autorisation. De même l'auteur, après 
avoir puUié son ouvtage par Timpression , craignaît-il qu*un . 
tiers ne s'emparât d'une de ces mille copies qu'il en répandait 
pour le reproduire à son profit particulier ; il se retournait 
encore vers le prince qui seul pouvait autoriser cette réim- 
pression, afin qu*il l'empêchftt par la défense donnée à tout 
aiOre qa*au privilégié d'imprimer l'écrit objet du privilège. 

Sous ce régime, mal compris par beaucoup, jamais donc 
la propriété de l'ouvroge ne fut déniée à l'auteur ou à son 
cessionnalre, mais seulement le droit de le publier, de le ré* 
pandre dans l'Etat sans l^autorisation du souverain. 

Sous cette forme sociale, où le domaine public se confon- 
dait avec le domaine rojal, où le prince était dispensateur de 
la fortune publique^ la question de la propriété littéraire, 
mise en regard de celle du domaine public, ne pouvait se 
produire que sous la forme du privilège rojral ; et ce fut à le 
conquérir comme droit de l'auteur que tendirent les premiers 
efiSorts des écrivains, afin de mettre leurs ouvrages à l'abri 
de la piraterie littéraire. Aussi» pendant les XVI* et XV II* 
«iècles, les auteurs ne réclamèrent-ils que le privilège dHm» 
primer ou de faire imprimer leurs œuvres à l'exclusion de 
tout autre, parce que c'était dans ce privilège que se. trouvait 
la conservation de leurs droits ; mab ce droit une fois con- 
q\ï\$y assuré par le temps , le débat s'élevu sur la durée de ce 
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piiTilége, et alors eotaiBMttÇâ à aa disostor. la qiMnUMi du 
droit de l'auteur, itidépeudamiBent de rantoriMtion dit»* 
pHinOr^ pour orriTer ft onecooeeMioa plot large, plot définie 
do prif ilége de la part de la royaolé eo fiif eor des aotèvrs 
et de leur postérité. 

Ainsi, si dès 1689 un arrêt do conseil du • 99 fé? rier i é^ 
prime la oontreûiçoo à Pégal du tùI (1), néanmoins, r«vrêt 
do oOBêell do3o aoftt 1777? ^ souvent rappelé forceux qui 
se sont occupés de la propriété littéraire, est le premier rao« 
numeot lé§!slatif.od le droit des auteurs soit mmménMit re* 
connu et garanti d'une numière plus large que le. prirHégo 
des libraires, et oà la propriété littéraire «ait pmtégée eo 
France plus libéralement qu'elle se Ta été à aucune «utreépo* 
que de Phistoire, sans enexeeptcr la législation qui h régit 
aetuellement. 

Il est vrai que le prirllége en librairie j est comidéré 
comme une grécê fondée en Jmtk§^ ajant pour objet, à Pé- 
gard de Taoterniv de récompenaer son trataH, et à l'égard du 
libraire, de loi assurer le remboursement de ses avances et 
riodemnité de ses frais. Mais que le préambule de cet arrêt 
est beau , considéré dans son ensemble 1 car é sa lecture on 
s'aperçoit qu'aucune question de celles aujourd'hui en- débat 
n'y a été omise, et que chacune j a reçu une aolotion» 

La récompense dutrarail de l'auteur , le remboursement 
et le profit ycite du libraire- cessioonaire, Tintérêt de l'art de 
rimprimerie et de la libralrioen général, et enfin l'avantêgo 
du publie, sont autont d'éléments pesés , contrebalancés, et 



(i) yqjr, «tttsi édit d*MàC isse et résteaMet- du • SS Êbmm îi%$, 
' arl. *09. 
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dont k pMidéralk» oMdm'sit à un ré gtmnc wt où se remeir-^ 

AH« 1*' € Aiiciilis libnik«9 et impRomars ne pourroot im- 

• priiaer eu ftûM itnprinMr aveulit litMt n6ur«att^ latM en 
« a? oir préalablement obteoo le privilège o« lettrea êoellées 
« du fràad sceaux 

àff« 3. ff Dtfand Sa Majeaté à taia les ilbnflfea, iinprt- 
«meurt om aatree qui avroni Mytetra des lettres de (Nritttége 
9 pour imprimer nn hhtftuowvMtm^ de tolUoiter aueeme Oôn- 
« t faiiMUio » de ce prîTilég^^ 4 tnoîbt qu'il n'y ait danè le litre 
t aiigiÉeiitaUoo eu moint d'ua <pmrt> mot qàe pofur œ s«)et 
f OD poiiae refiMer aux autrei la petmiêtîeii dHmprimef les 
«aatieaBea édifient oen attg^m^otéet* » 

Alt. 3. m Lot priTilègea ^i teroot aceordée à faVeniv 
< pour imprimer dea Urret noureaux ne pourront être é^tte 
«nieiAdre durée qàé de dix aooéel* > 

Art* 4* * Ceux qui auront obtenu det prirlléget eo }oatt^ 
«font» nou-aeulement pendant tout le temps qei y éem 
« poffle^ maie encore pendant la rie det auletiiv^ eb cas que 
t^eux'-ci tUrvIreM à rexpiratton des privilèges* » 

Arik 5. « Tout auteur qui obtiendra en ton nom le priri* 

• iège deson ouvrage, aura le droit de k retidre diea kiî, 
«sans qu'il p i Miio » soutaucna prétexte, vendre ou négocier 
«d^IreaUvres, et jouira de son privilège , pour M et aes 

• hoitt, àpei^étuitè^ pourvu qu'il ne le rétrocède à auoifi 
elibmiro, auquel eas lu durée du privilège sera , par le setrt 
éiàïï de la oeiiion, réduite à celle de la vie de Tanteur. * 

Art. 6. « Tous libraires et imprimeurs pourront obtenir, 
« après l'expiration du privilège d'un ouvrage et la mort de 
«t#A auliefit, une permission d*ed faire une édition , sims 
« que la même pennission accordée à un ou plusieurs puisse 
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Ainsi le friTilége de Tiistcer lui est «ccordé dlmêté sm 
Mn à WKM»àtmjéf pour? o qu'il ne le rétrocède à âiieiiD li- 
htfiire» Q*eflt*è«di#e pourvu qu'il conserre la propHèté de fon 
QQtnifv. lie prit Uége d« Kbratre est réduit à la yle de l'au- 
teur eattiqull fmHt être jamais de moins de dn années; et 
à l'eapirtitioo de œ prffBége tmi Utnèrê pe«t obtenir une 
fûrmuêma de foire une BOiirelle édition de Touvrage, sa»» 
q«e oelte pemlsaion poisse eaiipè<dier uo a«tre llbeafre d^ob* 
tenir oaefiioulté leusblaUe* €e|te dernière dispositien fbnoe 
h part de ee qu'on appelle aafourd'bui le donaolDe pubtio. 

S«M doMe cette part était bien petite, puisque, peur y 
être admis, il fallait rautorisatlon royale qui, par cela seul 
fU*uHe défait être detnaudée, puuvasl être refiisée; UNds au 
«MiftS le principe de €iMK)ue droit était constaté légiilathre-* 
UKUt, et il l'était aussi largement qu'on poaralt légitime-* 
ment Caiteadre d'un gouf eniemeut qui u^meltalt paa de 
Iftetlé de bi preste» 

Eu effet, routeur, le produoleur^ le public, y treuraleat 
ehaoun leurs droits réglés; l'auteur et ses boire eouser? aieut 
la propriété ou le privilège tant que l'ouvrage restait entre 
leurs maÎDS, ce qui était la consécration du droit de pro- 
priété ; le producteur, c'est-à-dire rimprimeur ou le libraire, 
simple spéculateur oe. pouvant loToquer le droit d^inventlon, 
n'a? ait de droit exclusif qo'auss! longtemps que l'existence 
de I*autettr dounait de Ayroe à l'ûHénatlon faite de son droit 
et lui permettait de modifier son propre ouvrage; eufin la 
société reprenait, dès qu'elle ne se trouvait plas en ccncur- 
ffunee aree la postérité de l'auteur, Tentière propriété de Tou- 
iwigu doot fo demaine uUû avait été seulement maintenu su 
pre6f de l'avteuv et de ses descendants, et le souverain en 
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réglait la jouissance dans l'iniérêt combiné de Taii» de rin* 
dustrie^ des jouissances et de Tinstruction da public. 

Un autre arrêt du conseil de la même date (3o août 1777) 
constate aussi un fait qui ne saurait être perdu de tue lors de 
la loi à faire; c'est que la contrefaçon partait surtout des^ 
presses prorinciales qui n'avaient guère que cette ressource 
pour faire face à leurs epgagements. Il en est de même au- 
jourd'hui , et les motifs qui déterminèrent le gouTernement 
de Louis XYI à abréger la durée du pririlége exclusif du li- 
braire , pour répandre plus promptement l'ourrage dans le 
commerce et faire jouir la généralité des imprimeurs et li<« 
bràires du lucre & tirer de sa publication , subsistent encore 
dans toute leur force. 

Ces arrêts du conseil reçurent une interprétation eztensif e 
en ce qui concerne le droit des auteurs par un nourel arrêt 
du 3o juillet 177B, qui permit à ceux d'entre eux qui auraient 
obtenu le prit ilége de leurs ouTrages, de les faire imprimer 
et de les faire vendre pour leur compte, autant de fois qu'ils 
le Tondraient, par des libraires de leur choix, sans que ces 
impressions et ces Tentes pussent être considérées comme 
cession de leur priTilége. 

$ni. LKGXSLATIOS POSXiEDSU&l à. 1789. 

Tel était l'état de la législation sur^l^ propriété littéraire, 
lorsque le décret du 4 août 1789, en supprimant tous lespn* 
viiéges, comprit par le fait dans cette abolition les droits des 
auteurs, en leur donnant une libre propriété qu'aucun acte de 
la puissance publique ne protégeait. 

Gu état de choses ne cessa pas par le grand principe de la 
liberté de la presse, consacré pour la première foie en France 
par la constitution du 3 septembre 1791 , puisqMe cette dé» 
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daratioD des droiu de rhomme ne fit que clai ter an nombre 
des droits naturels et civiU la liberté à tout hoimne de parler, 
d'écrire y d'imprimer et de publier ses pensées^ sans que ses 
écrits pussent être soumis à aucune censure ni inspection 
arant leur publication. Ce fut même sous le règne de cette 
liberté illimitée que la presse commit ses plus grands excès 
et que les droits des auteurs furent le plus ouvertement 
▼iolés. 

: Dès arant la constitution de 17919 le principe si générale- 
ment posé dans le décret de 1789 arait déjà porté de tels 
fruits » qu'en ce qui touche un genre d'ouvrages où ce droit 
de l'auteur a toujours pu apparaître plus extérieurement, les 
OBUvres dramatique^, le législateur avait dû intervenir pour 
le faire respecter. Ce fut l'objet du décret du 13-19 jan- 
vier 1791. 

Les cinq premiers articles de ce décret sont ainsi conçus : 
, Art. !"• « Tout citoyen pourra élever un théâtre public et 
tj faire représenter des pièces de tousses genres, en fai- 

• sant^ préalablement à l'établissement de son théâtre, la 

• déclaration à la municipalité des lieux* » 

Art. a« « Les ouvrages des auteurs morts depuis cinq ans 
« et plus sont une propriété publique, et peurent, non- 
t obstant tous anciens privilèges qui sont abolis, être rqiré- 
•^seotés sur tous les théâtres indistinctement. • 

Art* 3. «Les ouvrages des auteurs vivants ne pourront 

• être représentés sur aucun théâtre public • dans toute i'é- 
«tendue de la France, sans le consentement formel et par 
t écrit des auteurs, sous peine de confiscation du produit 
€ total des représentations au profit des auteurs. » 

.Art. 4* * I^ dbposition de l'article 3 s'applique aux ou- 
« f rages déjà représentés^ quds que soient le& anciens régie- 
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« i9MBt9 ; nèMumoim Uè dete» qui «vrftlenl élé ptesét eoir» 
« de» Qomédieiii et des âottOM Tirânii ou des Attlebre tÈiùtîB 
« depuis moins dt ^nq ans, seroDt ejtécuté». * 

Art. 5« « Les héritiers ou les eesslofloaires des atil«iiH seL« 
« roui propriétaires de leurs outragea dvraul Tespaée de 
« cinq annéea après la mort de l*auteur. » 

L^anoîen privilège reparaissait donc ao profit detf autautt 
pendant leur vie , avec un usufruit de cinq ans en faveur de 
leurs héritiers et de leurs eessionnaires , après teUi* moit» et 
avec la confiscation de la propriété littéraire pour le domaine 
public, à Texpiration de ce court délai.- 

Maintenant, qo^on litse état de la diflèreueedes basée eon- 
stitutives de la eoeiété civile delà France, et on dévmteooti* 
naître que Tarrêt du conseil de 1777 conservait Hnt auteurs 
des droits plus étendus que le décret de 1791, bien que rendu 
sous l'empire de ce grand prinolptd sdclal ; la itmoÉ. 

Cependant le régime du décret dtt iS-ig janvier ^791 est 
enoore celui auquel eont soumb les auteurs , avec quetques 
iklbles tempéraments dont il reste à rendre compte pour eocn* 
pléter Texposé de la législation aotueUe. 

Ainsi un décret du 3i août 1799, toujours rehtif aux ou- 
vrages dramatiques, r^i^rM afux auteurs le drcfH de faire tat* 
prhoer et vendre leurs pièce» pendant dix kns à leur proit, 
et de ne les faire }ouer^ dansce laps de féitips, que parlée Ma* 
très qui éuraient obtenu leur consentenkeM écrit (eoj^ ai>t«4, 
5, 6^ 7 et 8 de ce décret (t) ). 
Fiiis,bientét après, intervint le décret du 19 Juillel 179^^ 



(I) Gedétt«tfctdirogép«rerivtdai*'M|y«MArefV#s»qiirae 
itMipie mm ém i»Jan«<^ f Mi et 10 JaiUsi «?•«. 
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qttîygèoèniliMii iMpritc^pei adoMi par c«itil «tejMHrier %nu 
l'étendu fus autçur^ d'éoriu eo tout f «lire p et fonM h biiM 
de la législation en vigueur 

Il iaut remarquer que ce déeret de 179B fui rendu* eomuM 
Ift décret de 1791, sur le« piaiale« des auteurs dont lee droite 
étaient à la merci de quiconque avait une prefse» depuis l'a* 
botltiou des priviUg4$ par la loi d'août 178^ 

Il bMt encore remarquer que Lakaual» en iaisaot le rap- 
port qui précéda le décret du 19 juillet i^gS, cnmmença par 
proclamer» comme refait fait Be^ufflers en ^posant les mo^ 
tifs du décret du »5 janyier 170'» SIMe» «de toute» les pnn- 
« f rjétéSf la moins susceptible de contesutiou» c'est» sans 
« oootredit» celle dea productions du génie; et y si quelque 
c obose peut étonner* c'est qu'il ait fsliu reconnaître cette 
«propriété, assurer son libre exercice par une loi positive» 
« c'est qu'une aussi grande, révolution que la nôtre ait été né- 
« cessaire pour nous rameqer sur ce point comme îut tant 
« d'autres aux simples élémeuts de la justice la plia corn- 
«mune.» 

En conséquence, l'orateur conclut à l'adoption du projet 
de loi qui décrète : 

Art. !**• • Les auteurs d'écrits en toul genre, les oeoyo- 
« siteors de musique , les peintres et dessinateurs qui kfOût 

• graver des tableaux ou dessins, jouiront, durant leur vie 
«entière, du droit exclusif de vendre, faire vendre, dlstrî- 
« buer leurs ouvrages dans le territoire de la république, et 

• d'en céder la propriété en tout ou en partie. » 

Art. a. « Leurs héritiers ou cessionnaîres jouiront du 
« même droit dorant l'espace de dix ans après la mort des 

fl auteyra^ » 
C'est-à-dire que la propriété la plus inconteêtdbU se trouve 
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réduite à an oiofroit de dix ans pour les héritiers ou cession- 
nafreSy «prés qooî elle tombe dans le domaine pubKc ( i ). 

Quant à la contrefaçon, on sait que Tandenne législation 
la punit d^abord à Tégal du vol, puis en dernier lieu d*une 
amende de 6,000 lirres pour la première fois, et de pareille 
amende et de la déchéance d^état en cas de récidive ; la loi 
de 1795 adopta un autre mode de sanction pénale, et par son 
article 4 prononça contre le contrefocteur une amende équi- 
ralente an prix de 5,ooo exemplaires de Tédition originale. 

Un décret du i** genninal an. XIII régla ensuite les droits 
des propriétaires d'ooTrages posthumes, et leur concéda les 
mêmes droits qu'aux auteurs, à oondilton toutefois de faire 
Imprimer séparément les œuvres posthomes et sans les join- 
dre à une nourelle édition des ourrages déjà publiés et de- 
Tenus propriété publique. 

Enfin un dernier décret du 5 février 1810 accorda la pro- 
priété utile à la veuve pendant sa vie, si les copventions ma- 
trimoniales loi en donnent le droit, en prorogeant de dix ans 



(1) Dans le même temps où, au nom de la UbertétX delà saimeti de la 
pnfpriété , on rendait les décrets de iVf I et de 1 798 , un troisième décret 
du f août I7f 3 ordonmat de joaer troia (bis par semaine les trahies de 
BruUity Guillaume Tell, Caius-Gracchus, prononçait It fermeture de 
tout tMâtre sur lequel seraient représentées des pièces tendant k dépraver 
Tesprit public et à riveUler la honteuse superstition de la royauté. 

Plus de deux ans après , toujours au nom des mêmes principes, on ordon- 
nait à tous les directeurs de théâtres, è Paris, de Caire jouer chaque jour ppr 
leur ordiestre les èhants chéris de la ManeâlsiseyÇairay FeiUimsau salut 
de tempiref le Chant du départ (arrêté du directoire eaécutif d« f • nivése 
an IV). 



Digitized by 



Google 



eeUedeseofiuiU (i), et le Gôâ« p»ml, cUpf Bw t :li| ptoaiitâ 
de la loi de 1795 cootre les oool^fipu^^rs, j «ubMidia hm 
amende el la confitoalion d'aprte les baaesi s^îveates : 

Art. 4^* cLa peiii# contre le contrefifuHenr on CMire 
< l'introducteur « sera une amende de 100 francs au jboîas et 
«de a^ooo francs av plus, et contre 1# d^Mtant.une amande 
« de a5 francs an moins et de fioa^ncs au^ilus. «-* Xa eon^ 
« âscation de l'édition contrefuite sera, prononcée tant coAlre 
« le contrebclei^r que cooire Tintrockioteor jet le débiCanU — 
« Les plancfaes, montes ou matrices, des objets cooirelato se- 
« ront aussi confisqués. • 

Art. 4^8. € Tout directeur, toat entrepreneur de speela- 
. «de^ toute associatioa d'artistes^ qui a^raJût représenter 
■ sur son théâtre des ouvrages dramatiques, au mépris des 
«lois et règlements relatifs à la propriété des. euleurs, seta 
« puni d'une amende de 5o francs au Kioitts, d4, 5oo francs 
« an pUis^ et de la confiscation 4^s recettes. » 

Ainsi^ d'après ce dernier état de la législation, les droits sont 
diversement réglés suivant qu'ils apparttenpeot à rauteur, à 
ss veure, aux enfants de l'aotenr on à ses aytres héritiers et 
cessionnaires, et pour ce qui est du genre d'ouvrages, sui«- 
vaut qu'il s'agit d'ouvrages dramatfqnes ou d'antres écrits ; 
car on avis du conseil d'état du a3 août 1810, rendu en in- 
terprétation du décret do 5 février 1810,. dispose qoe.ce der« 
nier acte n'a rien innové aux droits des auteurs dramfttiiqnes, 
qui restent régis par les lois autérieures. , 

(t) L*<Nrrrage nue tms toniié dâM le douaiiie publie, legonvernemèat 
in|iértalermdevàbso«eril'l8ipoisiv etnadéiviiao «a Cfrû fSli^^^ 
an dioît d*» Stttee psr ffnille an prefit de.k dirertian $k d ni û de fc 
]iliCMrie.(f'qr.aasMd«QrBtdo sJQin i#tu) 

IV. . 17 • 
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' Tout auteur ^TéoriU quelcottqiies a doac U propriété uUU 
dt «es ourrages pendant sa Tfe. 

Aprèè sa mort, H fout distinguer sulraut qu*il est autear 
draoïatiqueeu uon« S'il est auteur dramatique, 6^ héritlert 
6u cessionnaires ont la même joÊUHaneê pendant dix ans; 
sV astauteur'dVrafres espèces d*ourrages, sa Teure conserve 
la propriété «t/îtapandattl sa TÎe, si ses oonTentionsmatrimo- 
malus lui en donnent le droit ; ses enfanU pendant riogt ans 
après la mon du dernier surr ifant, si leurs. père et mère ont 
eu celte juuissaoce pendant toute leur rie ^ ou seulenient 
pendant ringt ans à compter de la mort de leur père, si leur 
mère n'ayait pas droit à rusufirait de la propriété ; et enfin, à 
délMt d'enfants, les autres héritiers ou cesdonnaires n'ont 
cet usufruit delà propriété que pendant dix ans^ à compter 
du décès de Tauteui^. 

Il serait peut-^lre difficile d'assigner des motifs ralables à 
ces direrses catégories, et principalement à la distinction 
entre les atileurs dramatiques et les autres écrivains ; aussi 
celte législation botleuse nVt^ile jamais reçu la sanction 
de l'opinion publique, et, à peine mise en rigueur, a-t-elle 
été roh)et de violentes critiques et de rédaknattons si fortes, 
qu^n i8a6 une commissioii fbt réunie pour s'occuper, sons 
In présidence de M. le vicomte de La Rochefoucauld, de re- 
médier à ce maK Celle commission proposa un projet qui se 
oonceûlade* porter à cinquante ans, à compter de la mort de 
l'auteor, le droit d'usuflmlt de la propriété au profit de sa 
v ouv e ^ d e ses-bériliers légataires ou donataires (art. 21), d'ac- 
Qocdef uue iouisMQiPe d^ cinq^apte ans du n»êine droit «ox 
ptepfiélairfA d'oui^ra^Aposthumes (art..4)t et enfin^ en t^ 
de eeèsiéA de la^ propriété par l'auteur de son vivant, d^or-- 
donner au cessionnaire de pàjrer à TamiuMe ou Judiciaire* 
menr'ifux héritiers un supplément de prix (art. i5). 
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Ce projet de loi ne fut arrêté par la commifsioa qu'après 
de nombreuses réunions et des discussions ^f es^ approfon- 
dies^ auxquelles les noms et les titres littéraires et scienti- 
fiques de ceux qui y prirent part donnent oéoesaairement un 
grand poids. 

J*ai lu et médité les opinions direrses déreloppées par 
chacun des membres de h commission, et à teur résumé on 
s'aperçoit qu'au milieu des difficultés d'appliealion que re«- 
contratt la théorie, d'abord reconnue, de la propriété exclusif^ 
de l'auteur à son ourrage » lorsqu'il fkHait Tharmonièr arec 
rintérêl public et celui des progrès de la science, de l'art et de 
l'Industrie, on fut obligé d'j renoncer pouf s'en tenir aux prin- 
cipes consacrés par ta législation antérieure, en améliorant 
seulement la position des auteurs et surtout celle de leurs hért^ 
tiers, mais sans oser aller jusqu'aux concessions faites par 
l'arrêt du conseil de 1777. 

C'est qu'il n'est pas de théorie de justice naturelle ^i ne 
soit modifiée par l'état de civilisation, c'est qu'il n'est pas ée 
propriété naturelle qui ne doite concéder quelque partie de 
son droit à la masse sociale pour acheter 6t garantir la libre 
possession du surplus. 

Ce principe de droit social trouve son application partout 
où la collision defs droits individuels appeHe la décision de la 
pubsance publique. 

La comparaison de la législation de quelques nations sur 
la matière va le démontrer, en même tçmps qu'elle servfta 
d'éléments pour la décision à prendre par la commission 
chargée actuellement de l'examen des questions dont je m'Oc« 
cupe en ce moment : ta propriéii lUtérain êi la catUrêfaçùn. 

( La suite d un cahier prochain.) 



Digitized by 



Google 



S40 DMHT CEllUHIL 

XXXIX. Modifications apportées au Droiteriminel français oc- 
tuêllmfnt en vigueur dans le royaume des Pays-Bas (i). 

Par M. L. h KotvioswAaTBB, «Tocat à^inrt^aïkm. 

Deux croyances également erronées se remarquent dans lé 
petit nombre des personnes qui» en France» s'occupent de la 
législation criminelle néerlandaise : Tune attribue à ce pays 
un Gode pénal indigène » conçu d'un jet ou traditionnelle- 
ment continué ; l'autre suppose que le Code pénal français 
est aussi celui de la Hollande, et forme tout son droit crimi- 
nel. L'une et Tautre de ces opinions passent à côté de la Té* 
rite» et nous croyons qu'il ne sera pas sans utilité de rétablir 
ici les faits» en rappelant qu'à ta vérité des projets de Code 
pénal et d'Instruction criminelle furent discutés dans les états- 
généraux» mais ne reçurent point force de loi ; en rappelant 
d'autre part que» si le Code pénal français de 1810 est encore 
en Tigueur en Hollande » les modifications introduites eo 
France pendant la restauration n'ont aucune force en Hol- 
lande » et que d'assez notables changements sont émanés du 
gourernement hollandais. 

Dans les derniers temps de la république des Prorinces- 
Unies » au commencement du XIX* siècle» il avait été pré- 
paré divers projets de loi relatifs aux matières criminelles ; 
mais Je premier code criminel mis en vigueur en Hollande 
fui celui promulgué en 1809 par le roi Louis Napoléon. La 
durée de ce code fut. aussi courte que celle du pouvoir sou- 
verain qui l'avait douné; et lorsqu'en 1811 la Hollande 
cessa d'avoir une existence indépendante» pour être réunie à 



<0 Foy, noire t. I, p. ses ei saiv. ( PToie de tÉdàeur. ) 
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U Fréoo#« Ie9 0odM fittoçais y far«ot i»lro4«H«s «I fM^rm^ 
«ozle Code ^é«al de 1810. Up piO)^t dj^ Cqde pénal po^r |e 
rojreokoe 4eâ Pays-^M, présenté a^ix éUU-géiiéraaz a> &8^ 
a été r«jeté, et depuis cette époque 9 la rèvolutUm 9i¥*î^R!9f 
dans Jes proTÎnces inéndiooala^ a , interrompu les ^rafa^f 
législatifs des chambres , et a néçessi|é qoe entière réf iaioD . 
des projets déjà adoptés. Il est rjèsulté de cette aucpçsjtion 
d'éréneme^ qoe la Hollande a Qonimué à yiyre sojm leT^^ 
l^me du Gode pénal de 1810» modifié par un décret ,reodip 
le 1 1 décembre i8i5 par \e prince Guillaomei alors iores^ 
de toutes les branches du pouToir. Ce décret est le principal 
monument qui fixe Tétat actuel de la légidation criminelle 
en Hollande. Nous rappelons iai les dispositions qui, modi- 
fient le Gode pénal de 1810, en omettant la partie poUtiquç, 
rehtire seulement au, changement du gouvernement. 

U fout remarquer tout d*aborâ que ce décret, dans la presr 
que totalité de sa teneur » a eu surtout eu Tue d'opérer, une 
sorte de fusion 00 de rapprochement entre le code dû à la dq- 
mination française et Tancien droit criminel néerlandais» Le 
décréta entièrement modifié le titre des peines» et a sjiiipprim^ 
celles édictées par le code de 1810, pour 7 substituer les 
peines en usage autrefois. G'est ainsi que Tart. a abrogea U 
confiscation générale des biens du condamné (peine qui evi^t 
été supprimée en Hollande depuis Tan 1 739); Tart. 3, la haute 
police et sa surreillance ; Tart. 5, rezécotion à mort par la 
guillotine; TarL 169 la manière de procéder en matière cri- 
minelle doTant le jury, et l'art. 17» les cours spéciales. 

La suppression jdujury en Hollande a eu pour conséq^enqç 
nécessaire de frapper d'inutilité une foule de dispositions du 
Gode d'instruction criminelle. Nos cours d'assises st ei>iiipo- 
sent de 4 fuges pria parmi les plus «neienrs fuges du irtbunal 
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de J^rëétiièrètfistMee ûû lieii, bt d'Un préttdêal nembré de 
M tMi hijrKie (i). Lë»}og<6» ré/uill6»ent teè ^«lil{« de {«réf 
él àë J^gèé; ils ^rénkmc^t ITftprèl leé^ coDTh^on iatime 
cokbtnë IcJ^ry^ eltipplk(ue'nt jttilûtôdiatetteht iaptiée. L'kr- 
iët Vfdé eu liifiine tetDfifs la question tÎ6 fait et <dedl-oll; il est 
irendii â h tnt^or\ïè simple. 

Vvtîi, iB du* dcf6k'«t ée prescrit la pidilioitè des éudienoes 
e^lmiiiMes 'et 'dori-éôtionnelles que peut lés plaidoiries et le 
Jti^l^ent; le ^ëstë des dèbàtè se fait â^ùls dos^ et ht pttMl» 
cité ne commeitce que lors du réquisitèire et ministère 
pul>Iic. 

Qtiahtài'firpplication dès peines, l'art. làdtHihéauiJiiges 
taille htlftfde ti^s grande y ^t de cette ittanlèrê il a pourra à 
oâe lacube que lé législal^eu^ frà\)çafis àraft laissé subsister 
dans son œurre, en ne permettant jâotof s au juge de descend 
idit àil'dessôtts du iHinimémde la pèlnè. Yo^oi fo traduction 
t«fzliieltè dudil aiPtlcIe : « Les foges désormais auront la &•» 
t tvAè, eh cas dé erlmtesuloiiii^ gratès, o^ qnèiùd le criminel 
v'ftuirah lâérïté une itittigation ci<msidérabte de pèhte , e^ 
« )^ur autres eirdoostancesratorabtes^ dé ilxisr la durée de la 
c détention à uù temps moindre que cinq aïHiées, même sans 

• t'expôsllion publique, agissant en cela aVec la plus grande 

• prudèlaCe passible (i) ». 



(l) Dam le temps où ta Belgique était réunie i la UdUande, nous avions 
trois cours royales, celle de Bru&dles, celle de Liège et celle de ta Haye; 
1* deroSè^est la seule que nous possédions àajoiird*lniis eMe juge aussi 
'MniÉM écMr 4e ioas^aîiioa dais les 'procès eriààint Is. 
... j[t).Lc tenta orîgival esiAÎiisi oçftkq^j: 

. ft pm Afgto-â Zallen voorlaan l^orgd ivn ok in nisdaden von mindcre 

\ 
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tC'aU ktèm éièfùHtianqiÊê aowi éc^oiiSfvibûîjpaleite«A 
l'éqeitèqiA préside à b pk^trt des^vrèto oriihtaièls.réiMhif 
•n.Hollsmkr^ bien tpM nom rifiODt eaootfe s<»dl fo réffàU 
dhrève ém û9à»éé i^io* Cette fôoaltè'aepOPdéeiiinK jagè64é 
Meenére «»-dlef80QS do iiiîfiÀiBicffi*eit d^utanl plus Impor- 
tante 9 qse la peine des- irarauK. forées- à peif ét«1ié' et à^encips 
sèiédaity aefoD ledécr^ deiSfr^^ ceilitné*6fi4e î^stm f)m 
loin, à une détention plus oo motos loogue dads^ébé'tnatMM^ 
de fdive, aTeo en sans pel9nes aeœsiolres; Au9»iiU n^ett^^as 
nmi de'solF^n ficmine ciotiVaincu'4'te tvdt piift^Q pat ile| 
an. 394 et386 du Cède pénal^ebodttmAéà une ou tfeu« da« 
■èos de^ déleàftfon^daciÉ une «wlstfn J0.(finrcei;'<mai«ud6itb 
peiee Teste eeojwirs cÉUpésellë^ infdinaBte^.'etbe ^rend'lnf 
leemractère Miflilda pefue ceroeetiènô^M'fftlssi'Iaieouvtdiu 
donne toa)o««Sj en 4^ ees, j'tfftcbe^dia rar#êt datais -les H^ak 
désifuéftpar l*ftrt/M do €ode pénal. 

L'art. i3'dv décret abroge >l?art. «CS'dv.Gofie pé«ié4> e| 
AenDe eax jtogesïa fticàliéde pronoi|oeplte pelaie'de k inàr« 
que l)ootm lea feussaîreS) selon la gitrrité des droonstaiioés* 

On Toit «parée rapide eitavien queJe déeèiel(dê>iBiiSa*eu 
sortottt'ponr ob^t lamodiûcatiofi'des pénalités édioiées paf 
le Gode^e 18101. Soit qv^ïm ycMlût eifooendasdénOmiBations 
de peines qui rappelaient trop vivement é k nation le aou^ 



uogelegenbeît, of 00k wanneer de niisdadiger, betzy uil hoofde zyrer joDge 
jtren of wel wegeos àe Terleiding von anderen tôt het misdryf, of 00k om 
iilidél« ïâTorabdo omstandfgheden eene aanfiier%.e1yke mitigallé \àû' sOitff 
laogC térdienim, aW dàm dcn tyd Van confinfentetii ook IkrîcÂlâi Hc^r^f^- 
iréOy !^l(i «oadit 'fepl*aiikAtelHtîg, te éiogeti be^fifeii^'daaMéfthtMei ImmM^ 
lenée «et de mecfttitibfelyke omzigtîgMd. » . ;: '• 
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Tenir de h domhiaiion étrangère , toit qu'on désirai se rip- 
proclier des institutions antérieures & la ohute de larépa- 
Uiqae, en flattant les vanités répolHIcaines de la nation, à 
Plnatarde ces ' empereurs romains qui s'empressaient de 
donner d'anciennes dénominations à des pouvoirs nouvelle-* 
ment créés, f on abrogea les peines eriminelles en vigueur , 
#o' j substituant d'autres, pour la plupart déjà écrite» âAUê k 
Code.de 1809. 

L'erteution & mort par la guillotine fut donc remplacée 
f9tr la strangulation et la décapitation par le glaive. La pre- 
mière de ces peines s'exécute, pour les hommes , en les pen- 
dant aii gibet; pour tes (ttames^ en les étrariglant contre lin 
poteau. Quoique le gibet soit considéré comme étant plus 
infirmant que la décapitation^ le choix enfre ces deux genres 
de peines de tnoft est laissé aux )ugea (art^ 5-6). 

L'art. 7 abroge la peine des travaux forcés à perpétuité, 
précédée de l'exposition au carcan et de la aiarque , et y 
substitoe deux autres peines^ dootle choix est égaleront 
laissé aux juges par l'art. 8. L'une de ces peines consiste en 
une détention dans une maison de force, dont la durée ne 
peut excéder ao années; et le condamné, avant d'être ren- 
fermé, est attaché à un gibet, battu de verges et marqué. 
L'autre peine est une détention de semblable durée , après 
que le glaive a passé au-dessus de la tête du condamné, ce 
qui s'exécute sur l'échafaud avec tous les apprêts usités pour 
une véritable exécution à mort. Cette peine est d'origine 
ancienne dans le pays; elle se retrouve daos le Code crimi- 
nel de 1809 et dans le projet de 1827; mais nonobstant l'in- 
sistance que semblent mettre les législateurs à la repro- 
duire partout^ la majorité des citoyens croit peu à l'utilité 
de cette peine ^ la comparant à une comédie jouée sur Té- 
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cha^ivd* et dool le déUAqutpl et les apedeteurt mmi d*a- 
Taoce le réfloltaU 

L*erL 9 abroge Ja peine du caroao, eo y stibstlioant la fia- 
g eUatioo, reipOHtioD sur récJiafaqdy ou la déclaration d*in« 
famie ; cette dernière peine est substltaée à la dégradation 
cif iqoe , et prodoit tons les effets attachés à cette peine par 
le Code pénal français ( art 10 ). 

Enfin l'art. 1 1 remplaoe les traraux forcés à temps par 
une détention qui ne peot excéder qoinse années, après qoe 
lecoi^^amaé a subi la flagellation ou Texposition, 00 qu'il a été 
déclaré infâme; peines qui, selon l'art, 9 do décret, rempla- 
cent le carcan^ auquel doit être attaché le condamné aux trftp 
Taux forcés, aux termes de l'art, aa Cod. p. (i). 

Noos ayons dé)4 eu occasion de faire remarquer la grande 
latitude que le décret donne aux juges pour la graduation 
des peioes. Nous avons obserré également que toutes les 
peines, à l'exception de la peine.de mort, peureot se réduire 
àia détention; l'art, la du décret autorise même le juge à 
prononcer une détention au-dessous de 5 ans, lorsqu'il j a 
des circonstances atténuantes. Dans la pratique judiciaire, les 
juges usent souvent de leur droit d'atténuer les peines, et 
ainsi toutes les dispositions sévères de notre code se trouvent 
infirmées dans l'application. De plus, on voit que le sjrstème 
de permettre au juge, en cas de circonstances atténuantes , 
de descendre au-dessous du minimum de la peine édictée 
par la loi, a été introduit parmi nous longtemps avant que la 
loi du a8 avril i832 n'ait paru en France. 



(1) Nom iTOQs ^ queTart ta du décrel àmaam aax juges la fMuhéde 
prononcer b peine de U détention sans aucune peiue accessoire. 
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Cépeadtnt H reste -û faire une grave obfectton edatre le 
système d'atténuation des peines admis en Hollande ; o*e8l 
^liè Ih loi«n rdfose la facilité an jogé, dans le cas où il serait 
le plus utile et le jflm importmt dek lui laisser. Ndas par-* 
Ions descais pbur lèsqueb la loi pronpnee la peine de mort. 
Les ooàrs d'assises ne peuTevt qu'ieieqoltter ou condamner , 
et il n*y a de recours possible {>our le condttmDé que dans la 
démence royale* Cette lacune dans b législatton est extrê- 
mement >graTe:<i aperce que le Gode de iSio est trop pro- 
digue de la peine ^de mort, *et que cette rigueur ne contient 
plus et é ttoCre siècle ni à nos mœurs (i) ; a^ parce que dans 
les faits qoaliiév crimes capitaux , il petft se trouver 'des cir* 
constances lavortfbles pour-Taceusè anssi bien que dans tout 
autre falt^^éont; ^'^ parce quil contient atant tout dMntro- 
#ti$Ére le système des cht^onstances atténuantes dans les 
t^als cil II peut safoter la tie d'un accusé. La loi met donc les 
juges dans la Déeesslté de pirononcer des condamnations ca** 
pitales pen en b&rmoofie atec radoucissement admis pour 
les autres peines, ou d^ordonner un acquittement qui ressem* 
ble doutent à de Timpunité. Quel espace immense y a-t-il 
en «ifet etitre la mort et une détention temporaire , qui n« 
peut excéder le terme de 20 années, peine qui, selon l'art. 7, 
remplace les travaux forcés à perpétuité? Le législateur a 
voulu haanir les peines perpétuelles, et, par une étrange in- 
conséquence, il a laissé subsister la seule peine irréparable , 
la peine de mort ! 



(1) J*ai exposé avec plus de détail mon opinion sur ce sujet dans le re- 
cueil de MM. Dca Tex el Tan Hall ( B^dmgen ), t. X» n"* a, p. tStf el 
SUIT. {f^of. plus haut, p. 984. ) 
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G'^t là |tfée6Mitè d^obvièr «i»z abo* t ifnaléi phi* hautjftti 
a âofioérlfeitè laloi 4u a4 ÀTrB rë36^parftMi»eUe (esért. i3a 
et stiir. du (ieée pé&âi, conoemantU crime dt liiimiii*o« 
tiaie f M treufeol medifléa. Depuis longleaupa oé kroftiait 
^m la pays fesaocAèûoes adonaies des ProYialceMJoiae<|iii4 
aa temps de k répiiUi(iae, avateat chaeimeledreil de fmp- 
per leurs «looiiaiesw II y «Vail, aur lé icaraetèrè pénal de ee 
fisit , une grare diirergèaoe entm 1% miéislèra publie et le» 
tribiuiauz ; et Unîtes lea fais que te premier rei|0érak TappU'* 
emloBdesart. i%iet8ui¥« du €od. peu. auE regneur» de mon- 
Oiâlis , k» }u^ ne maoquaïeM pas de répeMre përr Paoqiil* 
temeot derprèTéuuS. Be servantes dise«0sioM fkrenrt pre» 
daitee de part et d'autres pour nttréif si te met aliérë daa» 
tesdits art. »59 et sfeiV. s^âppliquâfit au faft der^gi^r (i) , et 
eomnie les tribunabs fogent éfn fiiit ^t en drett par le même 
im4t , on né jpouTait pas fanlufre de.leurs déehions sHls afvaient 
acquitté l^lnculpé par définit de pf euTes> ou «'ih atraieut sim^ 
plemeatabsoffs parce que 1è CES n^élaitpiis prévu par laloi; Le 
gourernement^ persuadé, et arecrtiison> suivant nous, que les 
rogneurs de monnaie devaient être punisr selon les ait. i5!i 
et suiv. du Code pénal, attribuait, dans un mémoire annexé 
au nouTcau projet sur la question, raequittemeiu de ces pré<^ 
▼enna à l'énonrïité de la peine qui les aurait fhippés en cas 
de condamuatioB. La loi do 94 avril 18^6 est venue atNroger 
la peine de mort pour les crimes de fausse monnaie, excepté 



(r) f^o/. surtout la dissertation de M. Vâû Gîgcli , intitulée : Ptoeue 
van hetoog&verdè iioodzakefykheid ont, in het Koningryk der Néderlan- 
ièn^ eeneSttaJwet op het snoifen van munispecien vast te itelien; ter 
heantw&tding der vraag, tf tegen dese misdaad hf\ hat weibœk van 
sira/regt ii voùnien f ( Noie de I^Édileur.) 
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dans: l« casoà le préfenu «erait attaché Q^ employé à la 
motidaie rojfale ; let peines du Gode pénal ont tovtea été 
abais i é ea d'oa defjré^ et le mot mlUrer a .été rendu par le met 
liollandai8,9#rMMfitoi ( mutiler )» afin qoe nui doute ne puisse 
rester que le Ui de rogner tombe sous la prévision de la loi 
pénale. Aussi la cour d^ssises des prorinoes de la Hol- 
lande septentrionale et d'Utrecht, siégeant à Amsterdam « 
a->l-elle condamné dans sa dernière session. sept individus ao- 
ensés d*a¥oir rogné des pièces de monnaie (1). * 

Toutefois 9 quoique l'état actuel du droit pénal hollandais 
soit un état essentieUenientproTisoirey il est bon de remfurqeer 
que les réformes que oe droit a subies par le fait de Tabro*» 
gation de pluaîears peines^ teUes que. la. mutiktion du 
poing, etc.» ont été accomplies aTant qu'on n'ait songé à 
opérer les mêmes réformes en France. Les bagnes et leurs 
hideux accessoires ont été convertis en maisons de détention; 
la surveillance de h haute police, qui n'a jamais prévu aucun 
crime et entrave si misérablement les détenus libérés , est 
effisicée de la législation hollandaise. Et pourtant la France 
conserve encore ses bagnes et la surveillance de la haute po- 
lice t mai9> sous d*autres rapports , il faut avouer que notre 
législation criminelle laisse beaucoup 4 désirer. L'opinion 
publique se prononce énergiquement contre U flagellation et la 
marque; la peine de mort s'y rencontre trop souvent; la 



(1) Dans U dernier* semsina de Taimée 1S8S, la cour royale de La 
Uaje, proDOD^ot comme cour de cassation, en rejetant les pourTcûs for-» 
mes par des iodividus condamnés selon la législation antérieure à la loi du 
f 4 avril, a décidé que la oour d'assises d^Àmsterdam a (ait une juste u^^^ 
plicalioii des art. 1 39 et tutv. du Code pénal aui rôdeurs de 
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éislanoe éalre o«lte p«iiM el telle qai h gmt fanm^dietomenf 
est lit^ immente, et deTrait être. comUèe par ane détentieD 
perpétuelle; enfio le syetème des eiroonitaeeet ettènoeates 
devrait être appliq«é égaleneet aux oat où la loi prononce 
la peioe de mort. 

Dana le projet de Gode pénal pour le rojaoaoe des Paya- 
Bas, qoi a été rejeté en 1827 par les éuts-généranx, 00 avait 
maintenu tontes les peines aflUetives eC infamantes , telles 
qu'elles existent en ce moment^ anx termes do décret du i3 
décembre iSi5. Dans ce moment on s'occupe à réviser de 
nouveau la légfislatlon pénale existante. Nous espérons pou- 
voir bientôt communiquer aux leeteurs de ia Bituê le résultat 
de réformes impatiemment attendues, et que de malheiH 
reoses circonstances politiques ont trop longtemps ajournées. 



XL. Cours d*hitioir€ des UgUlatîons comparées ^prcfèêSé au cot* 
legs de Francs; par M. Lermlmer. Paris, Ébrard, t8S6. 

Par M. FoKLiz. 

Le monda littéraire et juridique a retenti, il 7 a peu de 
temps , dos graves discussioas soulevées par la publication 
sténographiée des cours unirertitaires , eutreprise par 
M. Ébrard. On se rappelle tout à la fois l'énergique protesta- 
tion des membres do corps enseignant contre cette nouvelle 
espèce de contrefaçon, et la sentence judiciaire qui termina 
la controverse en condamnant les sténographes (1). La pu- 



(1) Anétda la eonrroj^ lie Paris du SO juin tSSS. Fi^.WGûMms 
dêsoUmmum dai S et ai Jaia et l*'' inillet ISSS. 
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Micaiioo, tout rècemmeat fiike> des leçons professées su 
collège de France par M • LemiÎDiei^ et sens qa'il j ait eu désr 
areu de la part de ce dernier, peut donc être coastdéré^ 
coaitne Posurre aième da professeur, eomaie oœcsurre dont 
il accepte toute la responsabilité scientifique, à ee titre, novs 
deyons constater Paccueil que cette publication a reçu du 
public et pourquoi elle a passé presque eo^éremesl inapef« 
çue. Nous croyons en cela nous acquitter d'un deioir, tant 
enter|nos lecteurs français qu'envers les savanls allemandi 
qui, plus que tous autres^ aTaientaooueilliaYec faveur le pre- 
mier ouvrage de M. Lermiolér, d'ailleurs reinarquable à plu- 
sieurs égards (i). Vlnirwiueium génértdâ à fUHoiredu DroU^ 
qui a paru en 18^9, attestait en effet en plus d*un endroit 
que le jeune jurisconsulte français s'était heureusemeiU ior 
spîrédes théories et des méditations des savants allemands, et 
particulièrement de M. le professeur Gans , de Berlin (1). 
L'Allemagne, cette t^rre classique de |a philosophie du droit, 
se crut un moment représentée en F^tinoe par &I. Lerminier, 
et se flatta d'avoir trouvé en lui un disciple, un interprète. 
Eu France aussi on se promit beaucoup quand on vit, en 
i83o, créerpour M. Lerminier, ta chaire ^^J^isi^hre de$ U^ 
giilntiûns comparées , au collège de France. 

Mats les publioations postérieures de M. Lerminier ( Phi- 
losophie du droit; Lettres philosophiques adressées à un Ber- 
linois ; de rioflnènce de la pfaMosophie du XYIII* siècle sur 



(1) Jonroal critique de la science du droit et de la législation dans les 
pays élrangers à rAllemagne ( KrisUsche Zeitschrift, etc. ) , t. I , p. 444, 
eil.II, p. 14» at SUIT. 

(i) M. Gans séjourna à Paris pendant le ooHçant de Tannée iSSS. 
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la Jiégi^laUoa du XIX* )^ qui se suceédèreiit arec tatil de ra- 
p^ilé. De fi|rfntmalheiifeM8emeQtqo'oiie pile reproduction 
dea idées jetées dans le premier ouvrage. Les sayaots alie-^ 
mands s*ioquiétèrent de oette dieadenoe» et ils n'épargoèreot 
pas à M. LeniDiuier les aiertisseioeoU et les conseils (i). Ce 
fut en yaio^ car peu de temps après parui TouFrage ioljtulé : 
Ju-dâidduRhinj espèce de communicatioo.ftunilière, de 
trviscriptioa de noies recueillies à la hâte et sans r^flezioiv 
qui ne peut preadce rang ni parmi les Erres de droit » ni 
parmi les productioAS littéraire:». A,ussi cet outrage n'o>tinl 
en Ailemagoe <|u'ua sileftce d'iepprobatlen. Il proroqua des 
critiques amènes de k pert d'autres |ournauz étrangers (»). 
La Rêvuê étrangère et françtÙH en a rend^ compte au k III , 
p. $18. 

Dans le livre que M. l^rard vient de publier sous les aus- 
pices de M. Lerminier> on ne trouve rien de ce qui devait 
oéoessalrement y entrer, et beaucoup de cboses qu'ouest 
^onoé d*y ipencdntrer. Certes^ M. Lerminier n'est pas sans 
comprendre les exigences et les dif&oultés de renseignement 
^pii^Iul est coaâéy et nous n'en voulons pour preuve que le 
programine q^'il trace lui-mfane 4e son cours à la page i5 , 
en termes que noue ne saurions toutefois approuver. 

t Nous avons traité^ dit-il^ pendant deui:ans>riii9tolre du 
« pouvoir législatif; c'était l'Iitstoire du centre même, Itiis* 
• toire^ du peuple dans sou foyer ^ rhistotre des. peuples dtms 



(I) ^o^.^rarlicle de M, Warnkœnig , dans la Kntùche Zeùschnftf 
f. VIII, p. I9S. 

(a) f^oy. le QuarteHx Review, cahier de décembre lasp, p. «4 ; et les 
Attoales iiuéraires de Hetdelberg ( Ifeidelber^er Jahrhucher tUr Làura- 
ivr), lass, p. 711. 
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• les Idées oenlraleR qui les constituent ; maintenant nous 
« faisons depuis cet liirer l'histoire du droit international ; 
« c'est l'histoire de la circonférence. Nous devons montrer 
« les mouvements internes et les mouTeroents externes ; les 
< mourements d*uo peuple arec lui-même, et des peuples 
« ?is-à*?is les uns des autres. • 

Nous croyons devoir ajouter que c'est là précisément ce 
qui n'a point été fait. Pour rester fidèle aux termes du pro- 
gramme, il faudrait joindre à cette élocution harmonieuse et 
attrayante que M. Lermtnier possède à un si haut degré , la 
connaissance positive des législations et des teites. Or, nous 
sommes forcés de rayoùer , M. Lerminier est loin, bien loin 
d'aToir satisfoit à cette double condition. 

Sourent , au lieu du tableau complet de la législation d'un 
peuple ancien ou moderne, de quelque grande Tue d'ensem- 
ble ou d'unité , on est réduit à se contenter d'un simple trait; 
au lieu d'un vaste exposé des principes de la législation 
politique, civile et criminelle d'une nation,*tel qu'on devait 
l'attendre d'un professeur des législations cotnparées, on ne 
trouve à admirer que le portrait du législateur , représeptè 
souvent sous les traits les plus fantastiques et quelquefois les 
plus singuliers. C'est ainsi que M. Lerminier nous a succes- 
sivement appris que Mo!se était blond et beau ; que Samuel 
n'était pas moins biond ni moins beau (i); que Commode 
lui-même, le tyran gladiateur, suivant l'expression de Mr. Ler- 
minier , ne hissait pas que d'être blond et beau (s) ; que 



(I) Court de 1834. 
(1) p. sai , etc. 
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Moî^e ait été un tnerfeiftl«ul professeur d'hygiène , el. qu'il 
se sok aUecbé à Dettojer les Hébreux qui, s*il faut en emke 
ftf. Lerminier, n'étaient pas propres (i) ; ®t qu'Augnslé ait 
cherclié A rendre le même serrîce aux Romains qui , «'îlfaiit 
en croire encore M. Lerminier (s), n'en araient pas un moin- 
dre besoin. C'est ce que personne. sans doute ne sera tenté 
de contester; mais on se demandera sanrtloute aussi ^ après 
cela y pourquoi M« Lerminier n'a pas intitulé son cours : Bi$» 
iotr$ dts iégislaUurs cothparés. 

La partie du cours dont la publication est sous nos yeux 
comprend une période de igS ans ^ depuis Auguste jusqch'Â 
la fin de Commode; et, d'après Ténoncé formel du titre, elle 
derrait être consacrée spécialement à l'histoire du droit in- 
ternational. Mais on y chercherait vainement les éléments 
d'un droit ou d'une législation quelconque ; l'histoire même 
ne s'y trouTe que s,ous la forme anecdotique, et, an lieu de 
l'appréciation philosophique des événements et dés idées , 
tout s'y réduit à de petits et insignifiants détails qui tiennent 
presque du commérage. 

Auguste ouTre la marche de cette procession biographique 
d'empereurs, à laquelle sont consacrées les ringt leçons de 
M. Lerminier, Auguste qui , pour nous servir du langage de 
H. Lerminier, résume la personnalité romaine, comnto 
Alexandre la personnalité grecque! Auguste, qui s'était pro- 
posé le gouternement de l'unirers , tout simplement comtne 
conclusion d'un syllogisme ! Auguste, qui déclare à son lit de 
mort que ses 44 années de règne n'ont été qn*nne comédie 



(I) Coorsde 1834. 
(i) P. «S. 

ÎV. |8 
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bief» JQi9éÇi.0l qui me wri afeo uo grand Mat d« rire (i). Paar 
compl^Uf AnSOft^ U n'a foUu rian moins qn* Agrippa ai Hé^ 
«Al»a 9 4)0 di#swi f iTeor , aal^ les a^praMlona de M. Lermi- 
maf (9)t qui r£6fr va ppiir Tactia la quaiifioatioii d*aniata {i\. 

h*9^Hm^W Tibèva préaètfe'la foa Callgola^ qui est suiri 
de TimlNMIa Claude » auquel suceèda Néron I Le damier de . 
la maispp des Césars est un histrion I U est bofi#en pessaat, 
de reproduire teziufUamaiH uo passage qui , dans le ilTra , 
est indiqué comme ayant proToquélas applaudissements et 
las ttaospprts de TaudUoire ; |e roici (4) ; uToyea U progrès; 
c le/i cbréliçAS s^root MU iour puissants» car on las oalomnie, 
fi on ï^ fcçiise» on las brûle y da^s las lardios 4e Néron « 
« leuri ÇPi^ #^T«^t de Qambeaui. Patieqpe I paiienoe ! Us 
41 seryÂroiU bifP4<^ de âambeaui; au nM>nde entier ! » 

Ce pasAagfit ^ ®ffiP^9 d'^ P«^ moins remarquable que ce- 
lui o^ le profe^seiir parle de la maladie qui vînt envabir (5) 
Trajun pendant son séioMr en Syrie : «Ce {ut, dîMI) uoe 
« itpoplejiîef poil ia paralysie, et après l'hydropisie » toutes 
« choses qui étouffent ractirilé humi^ine* • 

Hm suirpos le série de^ empereurs. Le rieux Galba et le 
glouton Yi^eUîiis (Q) sembleur n'avoir re?é|u la pourpre que 
peur 4ofm^r 1^ Vaspasien le temps de mûrir ses projeu , et 
de veuir s'aeseoUv avec la conseiençe de Tbommehabilet sur 
un tr^ qui evait besoin de lui« 

(«adywstîa flarienne ne subit pas une dégénéfeseence 

(I) P. 37. 
(«) P. 34. 

(3) P. iaa,a^« 

(4) P. fSSc 

(5) p. 946. 

(6) p, l5o. 
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aussi rapide dans sa oiarche qoa la maisoo de Ciésar; mais aUe 
ne pat empêeher le mont ement réactionnaire qui s'accom- 
plissait en' Orient, ni s'opposer & Ten? ahissement du spi^- 
taalisme qui dîscutail les doctrine) de Tantiquitè» en atten- 
dant le momenl de les jeter bas. Les homnies de génie sen- 
taient le Tieuz monde défoilUr, et mouraient à la peine en 
8*efforçant de retenir un passé qui leur échappait de toutes 
parts. 

ff C'est alors» dit M. Lerminter» qu'apparut Adrien, Adrien 
qui résume en lui le combat des yieilles choses et des idées 
nouTelles; homme double, homme d'Occident et d'Orient, 
houime qui réunit la ft^metè romaine et l'enthousiasme grec; 
amateur de belles-lettres et de bonne admîiMStmtioo ; grand 
musicien, géomètre et danseur^ orateur habiUs et royageur 
enthousiaste, idéal et philosophe (t); eq somme, un des em- 
pereurs les plus originauœ de l'époque (a). 

H. Lerminier n'a pas su se refuser le plaisir de faire queir 
ques phrases sonores sur des éfénements récents, e( à pro- 
pos des campagnes d'Afrique sons l'empereur Claude, il 
s'écrie (5) : « Les Romainase fortifièrent en Afrique» et la 
c Mauritanie fut divisée eo deux parties, la Gésarienae et la 
« TIngitane. C'est le même théâtre sur lequel eampent au- 
« jourd'hui nos Groupes ; c'est l'Afrique, qui a été romaine et 
«qui sera française, que doivent féconder notre industrie, 
« nos armes, notre civilisatiooi terre qui s'ouvre à nos efforts, 
« sur laquelle nous avons mis la main, et nous pouvons dire : 
• Afrique , je te tiens , je ne te lâcherai pas !» ( Applaudis^ 



(i) P. «67 et ses. 
(a) P. «76. 
(6) p. «os. 
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senunts. ) « MÔrac théâtre ! même destinée ! Frauce et Rome; 
tmêmc génie, agriculture, guerre , marine. Nous ne pou- 
n vous pas nous montrer inférieurs à notre fortune et répu- 
« dier l*hérilage des Romains. » ( ÀppiaudissenunU. ) 

Nous sentons fort bien qu'arrÎTés à la fin de la période 
historique parcourue par M. Lerminier, on pourrait nous 
demander ce qu'est devenue la science du droit? Pour tonte 
réponse, nous nous bornerons à faire des citations. 

M. Eerminier nous apprend qu'il y a eu dissidence politi- 
que, rivalité de profession entre Labeo et Capito (i) ; que la 
loi Julia Poppœa eut pour objet d'empêcher qu'un célibat 
exagéré, égoïste, ne tarît les sources de la population ro- 
maine; que la loi Regia n'est pas une investiture du pouvoir 
impérial accordée à Auguste , mais une espèce de dispense 
ou d'immunité qui autorisait le souverain de fait à ne plus 
s'embarrasser de certaines formes républicaines, dont il avait 
la bonté de rouloir bien «e servir encore (a) ; qu'Adrien 
fit compiler les édits des préteurs, et confia le soin de cette 
collection de l'édit perpétuel à Salvius Julianus (3) ; que 
Marc-Âurèle ajouta aux fastes de nouveaux jours judiciaires 
pour les plaidoiries, et établit un préteur des tutelles, chargé 
de surveiller la gestion des tuteurs. 

Que ce soit là du droit privé, c'est possible; mais qu'y a-t- 
il qui se rattache, même de loin, au droit international ? En- 
suite, qu'était-ce que le droit international po«r\in peuple 
qui/maitre du monde, avait partagé les hommes en deux 



(I) P. tT. 
(«) P. 1». 

(s) P. 467. 
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dasses^ \ts Tainqueurs et les yaincus ? Peut-être l'appren- 
droD8-D008 daos un aatre cours de M. LermiDier. 

Arrêtoos-Dous proTisoirement ici , et prenons acte de ce 
que le paganisme et la société antique sont à l'agonie. L*heure 
a sonné ; Thumanité raisonne et se moque 9 et lorsque Flnci- 
sîf , le railleur Lucien bafoue les dieux avec une renre rem- 
plie de cynisme (1)» on peut dire arec raison : « Les dieux 
« s'en Tont. » Ils s'en ront, car ils sont convaincus de men- 
songe et d*immoralité. Eh I t^nt mieux^ dirons-nous à notre 
tour; car avec eux disparaîtra sans doute la théologie histo.- 
rique ^ et le Cours d$s législations comparées ne pourra qu'y 
gagner. 

XLI. Des chàiinunts corporels dans tes années, 

£0 Angleterre, la question de l'abolition des peines cor<- 
porelles dans Tarmée a été soulevée plusieurs fois dans le 
sein du parlement (a). Nous avons fait connaître en diffé- 
rentes occasions les améliorations introduites dans les légis- 
lations militaires des États de TÂlIemagne , où , en principe 
général, les peines corporelles ont été abolies. Nous donnons 
ici le texte d'une ordonnance récente du roi de Danemark y 
déjà signalée plus haut » page 79, et qui , tout en conservant* 
pour certafos délits, la peine du bâton, manifeste cependant 
une tendance vers Tabolition complètede ce genre de pénalité. 
Ordre du roi du 17 octobre It36. 

La peine infligée aux soldats en les faisant passer par les 

(1) BoTÎron 16 pages, c'est-à-dire une leçon presqtie entière, lontcoii:: 
Mcrte à la leetare des Dialoguei de Lucien, f^oy, p. sai . 
(t) ^oy.^ entre antres, notre* t. l, p. 446 et 6S7, 
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baguettes est abolie , et à Fatenir cette peine sera reftiplacèe 
par la prison au pain et à f*eau. 

L'emprisonnenfent sera de deux degrés ; prison slorple et 
prison sèrère. 

Par la prison séfère, on entend la détention dans un lieu 
obscur ; sans autre coucher que le Ht de camp; néanmoioS| 
il sera accordé aux prisonniers les courertures nécessaires. 
Les prisonniers recerront du sel arec leur pain ; et, pendant 
'le^ interrajles qui leur seront accordés, Ils resteront dans h 
prison simple. 

La peine de quatre tours de baguettes est remplacée par la 
prison au pain et ft l*ean pendant autant de périodes de oioq 
jours qu'il derait être subi de tours de baguettes. 

Le soldat qui se sera rendu coupable d'un délit plus graTe, 
pour lequel la loi édicté la peine de la prison sérère pendant 
plus de six périples de cinq jours (é^falentes à la peine de 
huit tours de baguettes) , sera puni ec^perelfement, e*est«>à- 
dive qv'il lui sera infligé des cottps de canne sur le dos. Le 
ootubre de» coups est fixé à a5, $o« ?5, foo ( les loo en a 
jooffa:9# far jour); et iSo (e&9}oars, ^5 par jour). 

hm pleine êe nS oonps de cause sera considérée eemme 
éqtéralenite à otUe de 5 joim de prison séTère an pain et à 
l'eaa ; 5o oonps à celle de la jourt , ele. 

Lorsque le eoupable eet cendamoé à une fektm pins larte 
qoe celle de 5o coups de caime ou de 3# jours de prison sé- 
vère au pain et à l'eau , il sera enfeimé dansr la maison de 
correction pendant trois ans ou plus; cette peine le rend in- 
digne de senrir dans l'armée. 

Celui qui se rend coupable de vol avec récidive , ou d'un 
vol d'une valeur considérable ; celui qui est convaincu d'a- 
voir fait partie d'une bande de voleurs, d'avoir volé étant en 
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SMlia%4iiaAdbi#oaiêiMe* Be léndaolpM 4é6 ol4«l»MnAé| 
à M fCfde; celui qoi tuni comsk u rd wpréfodioe 4» ses 
cMnanuIes de chambrée ou dtm let negartM é» iMifvitârës 
4e I» cooipagoie» tere oondaimié i la rèolusieiD iuMuoe oNii^ 
itou de oerreittîdn pendant 3 eu 5 m», mnom liles é^iè 
f«lit om uae faleiir eotf8îdérable% 

Moue tifoalerelie loi quelque» dIspdsitloDi folatHes aux 
d4laib de rezAoïMkHi des peiiwt corporellea^ Il «st ordoimé 
«ue le eoufnaUe.Mea rltlt d'undobeimea et d'une fetU; que 
les coups hii seroot appHfuée assez leoteaMBl pour qa'H hiî 
soit possible de féprèn^^ baleine à ebaqoe eoup qu'il reçoit; 
que les eucfê kà aerOat doméa par des sous-offieiets ea pré- 
seuee du mafor. La eaoïie doât on fera usaffo sera ronde» 
n'aura pas plus d'un pouce et demi de circooCMenee» et ne 
dépassera pas trois pieds en long[ueur. 

Il n'est permis à personne d'être présent à l'exécution , 
eieepté aux eaaeiaMde» do eondattrié f qui recetront l^drdre 
d'y aS8lstl»r. 

Si pendant FinteArogtftolfe de l'acdusé ob t'était atpétçu 
qu'il fût malade ou qu'il fût d'une iaible complexioo, ou s'il 
yaraU lieu de oraiodre que la punition à laquelle il est eon- 
danané ne pûs lui être appliquée sans Ai«(^, lechirtt^en- 
major du régioMnt sera t4nu de ddnner à^cec é£tet sa éèela- 
ration, pour 8MTir œ que de #afseii atlx jages^ Cet olAoier 
de satttééiTra «siste»«aa eaécotlonf , l«iHie*leS féH que le 
Bumbre des oodps qae doit reoevoir l*H€ùiâiè ttMirété à 60. 
Si le cbirurgien-major reconnaît que le patient n'est pas en 
état de anbir la peine saai daufsr po«r s« saflTtè^ il ëa (Confé- 
rera aYoeleinajo^ q»i ista cesser l'exèetftion. 9iÉf le ^ap^t 
qui e» sera fait, kacbefde la)uridleêkNi poum sui^el^pw- 
TisalreoMntà i'eaéculsa«,de I» senleacu», ou accorder une 
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commutation du restant de la peine en celle de la prison sévère. 

Les jeunes gens qui n*àuront pas encore atteint Tâge de 
18 ans^ ne seront pas condaianès ik la prison', ni au pain et à 
l*eauy mais ib seront punis de coups de rerges ou de canne. 

Les loilltaires qui auront atteint l'âge de 60 ans seront 
exempts de subir la peine sévère de la prison au pain et à l'eau, 
mais ils seront mis dans une prison solitaire et obscure pen- 
dant un espace de temps qui ne pourra excéder So jours ; 
Ils receTtx)nt un repas chaud, pareil A celui que le soldat re- 
çoit journellement , ainsi que du pain et de l'eau; ils oe pour- 
ront se procurer ni bière, ni eau-de-yie, ni tabaci 

La prison sévère au pain et à Teau'n'est pas applicable aux 
sous-officiers , ft moins qu'ils n'aient encouru la peine de hi 
dégradation^ 



XLIL Bmamm cotnpuré deê projets d$ Codé pénal de$ Grandir 
Duchés ds Badê $t d$ Hesss et du royaume de fVurtembtrg « 
aîfiii quêda nouuau Codé pénal de Zurich, 

Par M. FoKLix. 

Dans plusieurs pays de l'Allemagne on s'occupe active- 
ment d'une réforme de la législation pénale. 

Bn Bavière , les travaux législatifs sur cette matière ont 
commencé en i8&a, et une révision du projet primitif a paru 
en i83i ; mais jusqu'ici oe projet n'a pas été discuté par les 
chambres. 

En Hanovre^ le gouvernement avait nommé, dès 1826,. 
une commission chargée de la rédaction d'un projet de Code 
pénal; et ce projet, imprimé en i8a6 , fut , après l'examen 
préalable d'une nouvelle commission , présenté aux oham- 
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bres dans la seBsioià d^iSSo^ elil a été disoiité 4aiw Aa aaa- 
8ioQ de i836(i); les deux chambres o'oat pu s'accorder. sur 
une rédaction définitive, et on a créé uoejcomaiissionooB^ 
posée de fonctionnaires attachés aux ministères et de mem* 
bres de la législature^ pour essayer de fondre les opinions . 
dissidentes. \ 

Dans le royaume de Saxe^ le gouvernement a publié suc- 
cessivement trois projets de C^de pénal* Le premier avait été 
jcdigé par M. Erhard; le second par M. TitUnann, et le 
troisième par M. Stujsbel; maisc^ trois projets, conçus dans 
un esprit de rigueur extrême , i^e furent pas pjrésentés à la 
législature. Unquatfiéme proj^et, rédigé par le sieur Gess (2} , 
a été soumis à la délibération des chambres dans la;seftsion 
actuelle (3). 

Des travaux analogues ont été préparés dans le Grand-Du- 
ché de Hesse ; un projet de Code pénal , rédigé par le oon- 
mller d'état K.napp» fut, par.ordre spécial du grand^duo, 
soumis en i83o à l'examen de H'. Mittermaier, Ce savant 
crimioaliste fourait.des observations étendues sur chaque 
article du proj^et , et proposa même u ne rédaction entièrement 
pouvelle. Les deux projets furent présentés au conseil d'É- 
tat ^ qui commença par arrêter les principes fondamentaux 
destinés à servir de base aux dispositions du Code. Un des 
documents les plus remarquables delà discussion qui eutlieu, 
consiste dans un mémoire rédigé par H. Liudelof» copseiller 
à la cour suprême et membre du conseil d'État. Le rédoc- 



(f) f^qy. plus bau», p. 56. 

(s) yojr. noire I. II, p. 655. 

(9) f^o/' noirç t. III| p. 573 cl iVLiv., et plus haut, p. aSTet J(t9, 
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leur j^nmltif du projet^ U^ K.DKptS r«fMi<Ht ffuii MTidl, 
d'après lesdcooments qui l'afftient suifl, et c'est €• projet 
«iasi relonda cfai a été imprimé en i836. 

Dans le royaume de Wurtemberg , un premier profet de 
Code pénai fut rédigé par les solos de M. de Weber , pr6^ 
sident de la cour crîmÎDelle de Tubîngue. Hais ce trarail fut 
l'ol^ec de tif es attaques au sein du conseil d*État, et son ad- 
Tersaire le plus déelaré^ M. le^o^iRerde Gres^ proposa d'y 
substituer un projet entièremeat oouYeau. Ge second projet 
fnl Imprimé en*i63a , et sdumis àl'eiamen des^edursde jus* 
lice et de l'ùniTenîté de Tubiogue. Conformément aiiz ob^ 
sèrratton» des cours et an mémoire de M. le profésMur 
Waecbter, une commission, présidée par Mi de Gros ^ fut 
chargée d'opérer quelques modifications ; et c'est le projet 
de M. de Gros g ainsi amendé par la commission , ifut a été 
imprima en iSdS^ avec ub exposé des motifs. 

Dans W Grand-Duché de Bade^ la eomnissioâ ciborgée, 
eo i855, de la rédeclion d'en projet de Code pénal , était 
ocmposéede M. Joty, conseiller d'état, pt'ésident; de MM. les 
oonseillers intimes Mittermaier ( rapporteur), DuttllngeÉ* et 
UToif; de M. Steeser, président de la eour d^appel; de 
M. Bekk, conseiller an ministère, et de MM. Picot et Lauk- 
faard ; le projet, résultat de leurs travaux , a été imprimé 
dans les derniers mois de i836, arec un exposé des motifs. 

En Pmsse, le gouTemement a fait également élaborer un 
projet de Code pénat (i) ; ce projet comprend 797 articles, 
et porte la date du i5 mai i836; le goufernement l'a com- 
muniqué auxlribunaux seulement , pour avoir leur avis. 



(1) y^y, plut haut, p. IS)». 
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Ur téfisliitttte du oantOD da Ziêrich, en SoisM ^ a cooTerlî 
en loi , dttos 8« aessiM du i835, u» projet de God6 pèoà4 
i)B*eUe aralt fait rédiger. 

Noue «TOQ» 80«s ieé jettx le» projets de Beeeo^ do Witr* 
muberg et de Bade , qui seront tncees ami iem souiutfl à Pesa- 
■MB des ekambresu Nom eo oSrone aoe analyse consparèe à 
nos leolovrs; on même lemp» none ferons mention éas di»- 
posilioits da Code de Zurioli. 

Noos preodroas poM* itoee de notre t#afail|ei comme point 
de conqMuraisoo y le pn^ot hai de ia y qui cil le dernier dan» 
Tordra ekOnoAogIqne. Les auteurs de ce projet ayant été à 
mèaae do consulter oeux préoédemiaent publiés, on peut le 
regarder coimne présentant le dérnsea résultat do Fconnaen 
fiuqnel les jnriseoBsultesalleanaBds se sont linrrés en malièae 
de droit pénal posîtil. 

Les trois projets allemanda dont non» pré)iento»e«s t'ana- 
lyse oomparée ^ aîosi que io Code de Zurid>y sont dis isés 
(^euo en une patii$ générmU (des crimes et délits^ et do leur 
punition eo général), et en une pariU spéciale^ qui s'ooenpe 
des crimes et délits en particnlier^ Le profet de Hesao est le 
seul qui embrasse^ dans son cadre ^ à ^exemple du€ode pd- 
nal français y ks eontrafentioes do police ci peinee. Les deux 
antres projets se bornent à renroyer à ce sujet ù des'lois peit- 
ticulières (i)« 

La pêriU §énérëk du projet de Bade est dtf îsée en 9 titres, 
dotet Toici le sommaire : L Des faits punissables et dos peç- 



(1) Ls projet de Hetie ( $ 7 ) remroie aussi expretsémenl aux Wi% et 
(égieoMnts particulicri eo nalière de délits forestiers, de vïumt et é«i pè- 
che, de police rurale et de fioances. 
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sonnes auxquelles la loi pénale reçoit son application ( S ' ^ 
8). Tit< IL Des peines. Chap. i^ Des peines criminellet 
(S9-3a). Chap.ii, Des peines civiles ($33-50). Ghap. m. 
De raggrayation et de l'exécution des peines (S 5t-63}. 
Tit. III. De rimputabilité ($64-83). Tit IV. De l'intention 
et de la n^Iigence, de la consommation et de la tentatire 
du crime ou délit; des auteurs et des complices» et des autres 
iodiridusqui ont aidé à la perpétration du crime (5 84-128). 
Tit. V. De Tapplication des lois pénales claires et précises ; 
de la mitigation et de la commutation des peines (§ 1 a9-i38). 
Tit. VI. De l'application des pénalités dont la quotitéest aban- 
donnée à l'appréciation du juge (5 i39-i43)* VII. De la 
concurrence des crimes (§ 144*1 ^7)* ^^^I* Des peines de 
la récidive (§ i58-i65). IX. De la prescription des peines 
et de la poursuite judiciaire des faits punissables. , 

Le projet de Hessê divise son livre I**, contenant la pariU 
générale ( Des crimes et délits en général et de leurpunition), 
en 19 titres; en voici les intitulés: Tit. I. Dispositions gé- 
nérales (art. 1-8). Tit. II. Des peines (9-28). Tit. III. Des 
cas dans lesquels il n'y a lieu à aucune peine (39-47)* l'it- f^* 
De l'abolition et de la grâce ( 48-49 ). Tit. V. De la négli- 
gence et de l'intention ( 5o-54 )• Tit. VI. De la consomma- 
tion et de la tentative du crime ( 55-58). Tit. VIL Des au- 
teurs, des complices, de ceux qui ont participé au crime ou 
délit, de ceux qui l'ont favorisé, des complots et des ban- 
de» de brigands ( 59-73 ). Tit. VIIL De la récidive (74-79)- 
Tit. IX. De la concurrence de plusieurs crimes on délits qui 
sont.porlés en même temps devant les tribunaux (80-87). 
Tit. X. De l'atténuation des peines à l'égard des indiviilus 
«tyant moins do 16 ans, des sourds-muets et pour le cas d'i- 
vresse ( 88-93 }. Tit. XI. Des circonstances aggravantes et 
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ailéoutntes eo général (94-d^)* Tit. XII. De l'ejctinction des 
poaiteite» et des peines par la mort et par la prescription 
(97-ioa). 

Le projet de IVartemberg a difîsé sa partie générale en 6 
chapitres senlement , précédés d'une introduction. Les cha- 
pitres portent les rubriques suiraotes : Chap. I. Des peines 
et de leurs conséquences légales (6-40* ^^t^P- H* De la 
commutation des peines (4a-4^)- Chap. III. De Tintention 
et de la négligence , de la consommation du crime et de la 
tentative y des auteurs et des complices (49-B8 ). Chap. IV. 
De llmputiibilité (89-100). Chap. Y. De la fixation de la 
quotité de la peine (loi-iao). Chap. YI. De la prescrip- 
tion (iai-id5]. 

Enfiq , la pariU générale du Codé de Zurich se borne aussi 
à6chapitreS) placés dans l'ordre suivant : I. Des crimes et 
des peines en général (i*4> )• '^^^ I^* ^^ ^^ consommation 
et de la tentative ( 4^*47 )• '^ t^* m* ^^ '^ participation aux 
crimes (48-60). Tit* lY. De l'intention criminelle et de la 
négligence (6i-6a). Tit. Y. Des circonstances qui rendent 
le feit non punissable (63-68 ). Tit. YI. De la fixation de la 
quotité des peines» et des circonstances aggravantes et atté- 
nuantes (69-87 ). 

Passons à l'analyse des projets. Ainsi que nous l'avons 
annoncé 9 nous prenons pour base celui de Bade , et nous 
mentionnons les dispositions correspondantes, analogues ou 
dissemblables , des autres projets et du Code de Zurich (*). 



(1) Table du ahréviauon$. Nous désignerons le Code pénal français 
par C. p. f. ; edni de Zurich par C. de Z. ; le projet de Bade, par p. de B. ; 
eelai de Heste, par p. de H. , el celui de Wurtemberg, par p. de W. Les 
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Le défaot de mention de l'un d*eBlre «qx fait eoteii4re ^e 
ee docoBient ne renferme pas de dispositions eoireépon* 
dentés. 

Les premières dispositions de ohaoun des trois projets et 
du Code de» Z^ridi présentent des priaeipes gènèniuE ^ et 
notre analyse aura^ à cet égard, un peu phie d*étendu6 qu*etle 
n'en aura rdativement aux autres parties de ces doeomento. 

Le p. de %, commence par consacrer ( i ) le prinelpe éta- 
bli dans l'art. 4 ^^ €. p. f., en déclarant q«e la perpétration 
ou l'omission d'une action ne peut être punie de peines cri- 
minelles ou cirilcs, qu'autant que ces peines auront été édîc- 
jlées par une loi antérieure au fait. Le C. de Z^ renferme la 
même disposition. Les p. de H. et de W* déclarent ( i et a ) 
que le Gode s'applique à tous les faits ou omissions qni ont 
été prévus, soit par une disposition Kttérale^ soit par le sens 
non équiroque d'une de ses dispositions (*]. Ces denx pro- 
jets ajoutent aussi que tout ce qui est dit des fiUts punissa- 
bles s'applique également aux êmitHom punissables, bien 
que la disposition n'en fasse pas mention. 

Aux termes do p. de B. (a), les dispositions de ce projet 
s'appliquent è tons les sujetsdu grand*-duc, même militaires, 
en tant que les lois pénales militaires n'y dérogent pas ex- 
pressément {V(fy* Tart. 5 du G . p.f.). Le p. de 'W.(a) renferme 
la même disposition. Celui de H. (6) dit : «Les dispositions 
du présent Gode ne dérogent pointaux lois pénates militaires.» 



diiffret entre deux parenthèses sont les «rtides on pa iagr a ph es des Godei 
on projets. 

(l) Cette dispositionjnoas parait prêter trop an vague et à l*arf>itraire. 
y^y, un article de M. Mittermaier, dans les jârchivet du drok criminêi^ 
1 83è , cah. m, p. .409 et snW. 
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te fw de B. (S) rtf roduU oelle règle éuUk per Târf* S 
do Code f ivil f** ( qui bit tuflii) loi eo Bade), qoe tout iiuli* 
Tidu luidoU ou étranger qui commet un crime ou délit dtos 
le territoire d« fruod-doclié lere puai d^eprès les loi» de ^ 
f9(j$. On troqre U même ditpoeitioB deoi le C» de Z. (9). 
le p. de B. (4et5) fltoeloi del¥. (6). Le p. de H, (3) 
ejouie lu diepoflUoo «ui? ante : < I^ ftHs p«Qis»«biee qoi 
toot pris origine hors le territoir^rdu grand«duché» meii 
9 dont re€eoBq>Uftien(ieot 9 eu lieu sur œ territoire» ou vic$ 
9 ursà^ peuTcot f tre cpmid^rét comme ojaqt été commis 
9 dans rintérieur.' » 

te p. de B* ( 4 ^( 5 ) ét4d>U^) relatif ement aux crimes ou 
4ilU$ $am*w 4 fétrtmgfTy des rj^lea plus précises que celles 
des art. Sy 6 e| 7 du Code d'iostrucUop crim. f. iux termes 
du S 4* lo B^dois est ps^sible dçs peioes proooqcées par la 
loi badoise, à raisoo des faits qu'il a coinmis à rétraoger; 
efpeo4aot, loraqué \^ lois du pays où le bit a ^té com^^is 
lesoumeiteot à uae peine plus douce» ou mâme l'en exeipp* 
teat ea|îèr0fneiit9 lo Badois jouira dfs mêmes a?antages, 
expepjMi lorsque le /bit a été cooimts au préjudice de l'Etal; 
dfiBikd^ ou d'un Badois 9 ou lorsque l'auteur^ pour éluder les 
lois do^ Badot s'est reodu é l'étraoger popr oouunettre le dé^ 

Qa voit que ce S reatsrip^ trois dispositious. t» première 
se troipTe égaJiçm#ntdap9 leC. de Z. ( a ) et daxis le p. de W. 
( 3 ) ; ce douter reproduit aussi la seconde, et il ajoute une 
eouTOUe restrictiou é la règle qui assujettit aux lois du pays 



(I) Psr cifiiple, dsut on P^ oè le dM est à Tabri de loaie peine, 
tanifis qiM la loi de Bade lai en inflige uae. 
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l'auteur de crimes OU délits commise ^étranger, toutes les 
fois que ces crimes ou délits oot déjà été punis par les tribu- 
naux du pays étran^^er. Le p. de H. ( 4 ) s'exprime ainsi : 
• Le Hessofs qui 8*est rendu coupable d'un fait préyu par le 
« présent Gode, sera jugé d'après ses dispositions^, que le 
« fait ait été commis dans le grand-ducbé ou à l'étranger, au 
«préjudice d'un Hessoiç ou d'un étranger, contre l'Etat de 
«Hesse, contre la ConféHéralion germanique ou contre un 
« des Etats confédérés^ sauf les dispositions contraires qui 
« peuvent être établies par des traités, à l'égard des faits 
« commis à l'étranger. » 

D'après le p. de B. ( 5 ] , l'étranger est soumis aux peines 
portées par la loi badoise 5 même à raison d'un iàit commis 
à ^étranger, si ce fait a porté préjudice à l'Etat de Bade, aux 
autorités ou babltànts de ce grand-ducbé. Cependant, lors- 
que les lois du pays étranger où le fait a eu lieu n'édictent 
aucune peine ou édictent une peine plus douce que les lois 
de Bade , le prévenu étranger jouira des mêmes arantages 
dans Iç grand-duché. Le €. de Z. ( s ) et le p. de W* '( 4 ) 
renferment aussi la première disposition de ce §; mais Ils 
ajoutent l'un et l'autre une addition qui est ainsi conçue dans 
le premier : « Sous la résenre des exceptions établies par les 
fl principes du droit des gens , par des traités ou par des con- 
« irentlons particulières * ; et dans le second « sauf les dis- 
«positions particulières des traités. • Le p. de H. (5) ne 
punit l'étranger, à raison des faits commis à l'étranger; que 
lorsque ces faits portent préjudice à l'Etat de Hesse, ou qu'il 
s'agit des crimes de lèze-mujesié ou d'offense à la majesté, 
de trahison, de rébellion, de faux commis dans les effipts 
publics, timbres ou sceaux du grand-duché, ou la falsiBca- 
tion des monnaies qui y ont cours. 
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Le p. de B. (6) interdit Textradition d*unBadoii préTenii 
d'aroir, soit en Bade, soit à Tétranger , commis iin fait pu- 
nissable. 

Les S 7 et 8 do même projet sont rektifsanx infractions com- 
mises par an Badois, soit en Bade, soit à l'étranger^ contre on 
Etat étranger ou ses autorités» Dans ces cas , la poursuite no 
peut ayoir lieu qu'en yertu d'une autorisation du ministre de 
la justice; et le ministre ne doit accorder cette autorisation 
qu'autant que les lois de l'Etat étranger punissent également 
le mftme fait, s'il était commis par des nationaux contre le 
grand-dudhé ou ses autorités. Le G. de Z. ( a ) et les p. de 
H. ( § 4 transcrit plus haut ) , et de W. ( 3 ), comprennent, 
par la généralité de leurs termes , le cas préyu par la dispo- 
sition ci-dessos ; mais ils n'exigent pas d'autorisation. 

Les p.'de H. ( 8 ) et de W. ( 5 ) ajoutent que la condam- 
nation du coupable ne fera pas obstacle à l'exercice de l'ac- 
tion en dommages-intérêts au profit de la partie lésée. 

Le tit. II du p. de B. a ponr objet les piin$i; il adopte la 
distinction usitée en Allemagne , entre' les peines criminelles 
{PeinliehêStrafên), et les peines ciyiles {Biurgirlkhê Sira'^ 
fen). Autrefois cette distinction reposait sur ce que les peines 
criminelles étaient regardées comme infamantes, taindis que 
cette conséquence ne se trouyait pas attachée aux peines ci- 
TÎles. Aujourd'hui ces deux dénominations ne sont plus que 
nominales (*) , et ne seryent qu'à distinguer les peines plus 
grayes et les peines moindres. Les auteurs du p. de B. (^) 
n'ont pas adopté la distinction consacrée par le G. p. f. entre- 
les crimes et les délits, parce que cette distinction n*a pas une 

(i)MotiCB da p. de B., p. 5S. 
(«)/^.,p.Tt. 

IV. ^ 19 
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I<< obap* P* traite dei ^mômi erUmmUê$i Tart. i* •• pré- 
sente réoumératîoQ saivaote: la mort^ la réclusioo 4 per» 
pétulté Ml 4 tenps dasa «oe naiaoïi de force ( ZuchUmm ) » 
•I h ^toatiialiatt des foo6ik)iil ott emplois. Le ebap. II a peur 
ebjet les peines eif lies ; suiTant i*art« 339 ce sont : U dèieii*- 
tloa daas une mûsoâ de trarail ( JrStUêàMut )» eu daoa uoe 
farterease^ rempriseoneneiitt la démissîoB forcée » la pri- 
Tatiea de certains di^its appartenant à tout citojea» et 
partieultèrement de celui d'exereer publiquement une pro- 
fession indépendante ; l'amende et la confiscation d'objets 
spéciaux t ^^ réprimande* 

Les p» de W« et de H. ne conserrent pas la diatioction 
entre les peittes crinoio elles et cÎTiles; ils énomèreot^ comme 
leC. p» {.f dansone seule disposition les peinesde tous les cri- 
mesetdélits* L*art. 6\lu p« deW. est ainsi conçu : «iLes peines 
« qui peuteot être prononcées sont : la mort , la réclusion à 
m Tie eu 5 temps dans une maison de force ; la détention 
« dans nue maison de tratail ou dans «ne forteresse ; 
« rempiisonneiaent ^ou la détention dans une. forteresse; 
«la privation é rie ou à temps des droits politiques et 
«do cdui de remplir des fonctions publiques; la démîs- 
« sfoB foroée; la perte de certains droits et de celai d'exercer 
• « publiquement une profossiop ipdépendante ; Tamende et la 
« confiscation d*obiets spéciaux 9 la réprimande par justice.» 

On lit à Tart. 9 du p. de H. : « Les peines suirantes se- 
« font appliquées aux crimes et délits» saroir ; 1 * la mort; a* et 
« 2* la réolusîoa A Tie OM A temps ( pendant 3 moisau moins 
• et 18 ans au plus), dans uoe maison d$ force; 4* '^ ^^^ 
« titution des fonctions publiques; 5* la détentien dans une 
« maison de correction ( le p. de H. substitue cette dènomi- 
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4 ûalidn é Mifo de «làison de ltat«tt , enplojrée pet Ite dhux 
«eofres pri^)^ qtii feol reriér 4e S volt * bsi eue; 
f (I* le démiMioa foroée) 7^ le prtfeUeti de certaiiu drelM 
« polUiqueSyCiTils el de fouilk, en Uni fue eette piivelion 
« ii*eel pei déjà ettoourife oenmie conséqneeee d*u»e eiat#e 
« \ieine ; S, le nispettsioa dea foeotioas publiques el da Ireile^ 
« ment y etueké, pesdem six mob eu moiAe et «a ea eit plot ; 

• 9* reiiiprfo<HiDeai6Dl oifil de «4 lieeree jw^'à 5 meie; 
« 10* TemeDde de 1 florio (e ïr. 14 eetit ) jusqu^à 0o fleri^ê 

• {O^ft.mo cent.) 9 à moine que la loi ne fixe mie emeade 
«plus forte; xi* la réprimaode par justice* Le lifre II du 
« Code (côntitiue l'art 9) détertttiaem on OMUdmon» et un 
« mtnidMia des peines désignées aux n* &| 5^ 8^ 9 et lo ; 
« Il eoDtfendre aussi rénemèration des droîu dont i'exerolee 
« peut être interdit au oondamoé ^ aux termes du n<» 7. » 

Le C. de Z (S, 5) ^ et 55) établit d'abord quatre cksaes 
principales de peines : 1^ la mort; a<* les peines privatiTea de 
le UlMfté }^ cellei ifoi affectent l'hoiMieur ; 4" 1^ peinee pé- 
eireiaires» LespeiOee de la secoude classe sont les fers, kdé* 
.lefliîett deos une maison de oorreotlon » rempristenemeolf 
le kaotttssetneiit et le confiiiemeAt ; cellesde la troisième sont : 
FbleiHiieiioii absoloe ou teasperaire de rexéreice dpa droîle 
de elloyen , la destitution^ 1^ euspensioo, la défense de ri- 
^ler lei anbergee et cabarets^ et la réprimande; eofin# daM 
la quatrième classe^ le Code range les amendea , ki confiseft^ 
liOD de oertaios objeU et la privation, pour toojour» ou à ' 
temps, de Texercioe de cettains droits, pro&ssions 00 priri-* 
lègee loeratib. 

Après ces énumératlons des peines, les trois projets et le 
C* de 2L passent aux dispositions relatires à chacune des 
peines en particulier « .Nous parlerons d*abord des peines 
qualifiées criminelles par le p. de B. 
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Peine dé mort. D*aprè& le p. de B. (lo) celte peiae esl 
eiécutée pac la décapitatioo. L^exécutioa doit se faire en 
publie (*)• Le p. de Hé, exige également cette publicité , mais 
celui de W. n'en parle point. Le G. de Z. (4 ) ajoute à la pu- 
blicité la désignation de Tiostrument d'exécution (la guîUo* 
tine). Les p. de B. ( it ) et de W. (7) ainsi que le G. deC 
(4) défendent toute aggravation de la peine capitale. Le p. 
de H. ( 10 ) reproduit la disposition de l'art, 27 du G. p.f.» 
en ajoutant le cas où il existe un doute, que la femme con- 
damnée soit enceinte ; il reproduit de même la disposition 
dei*art. i4^uG. p. f. 

La peine des fers, parti<5u]iére au G. de Z. (6)9 consiste à 
charger de chaînes les iodividus enfermés dans la maison de 
force; cette peine ne doit pas Çtre prononcée contre les 
femmes, qui subiront seulement la réclusion dans la maison 
de force (9). Le minimum de la peine des fers, est de 6 
ans (7). 

Réclusion dans um maison de force ( Zuchthaus }. D'après les 
p. de B. (la) et de W. (8), les condamnés à perpétuité 
seront renfermés dans un local séparé de celui destiné aux 
condamnés à temps. A Z. (6, 10, 14} cette séparation est 
prescrite entre les condamnés. aux fers et les simples réclu- 
sionnaires; les juges peuvent en outre ordonner la déten- 
tion isolée d*un individu appartenant à Tune de ces deux ca« 
tégories. En B. ( 14 ) la peine de la réclusion ne peut être pro- 
noncée pour moins de 5 ans, ni pour plus de ao ans, sauf le cas 
de concurrence de plusieurs crimes; en W. (9) le minimum 
est de 5 ans et le maximum de ao ans; àZ. ( 1 a ) le minimum 

(i) Dans le royaume de Saxe, une loi spéciale a tupprimé la publiait 
des exécutions capitales. Ao/. notre t. Il, p. 447. 
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e»t de 1 ao et le maximum de 10 ans'. En Bade ( i3) le temps 
de la durée de la rèeluMon sera déterminé par années el 
trimestres, et il ne pourra l'être au-dessous de ce dernier 
terme. Suirant les p. de B ( 16); de W. (10) et de H. ( 1 1 
et 14)9 tes condamnés seront employés à des travaux péni- 
bles dans rintérieur de rétablissement ; ils seront réduUs à 
une nourriture grossière et ils porteront un Têtemont parti- 
culier et uniforme. Le p. de H. ne parle pas de la nourriture, 
mais il afôute les dispositions 'suivantes : Il ne peut être re- 
mis aux réclusion nalres des fonds provenant de leur fortune, 
ni des aliments; vêtements ou autres objets. Le produit des 
travaux qu*ils auront exécutés en sus de leur tâcbe obliga- 
toire formera un fonds de réserve qui leur sera délivré ^au 
moment de leur sortie. En cas de bonne conduite, une par- 
tie de ces deniers peut être employée à améliorer leur posi- 
tion; en cas de décès du réclusion naire, son fondsde réserve 
sera remis a ses béritiers. Le C. de Z. (6 et 11) contient à 
peu près les mênies dispositions que le p. de B.; Il restreint en 
outre, à l'égard des condamnés aux fers et à la réclusion, 
la faculté de recevoir des visites. 

Le p. de B. (17) autorise les tribunaux à dispenser un 
condamné, en considération de circonstances particulières , 
des travaux pénibles ou de la nourriture grossière ou même 
de l'un et de l'autre à la fois; les condamnés de cette caté- 
gorie sont détenus dans un local particulier ( iS). 

En B. ( 19) et en W. ( 98) la peine de la réclusion à per* 
pétnité ou à temps, dans une maison de ibrce , empoHem 
de droit, pour le condamné, privation: 1^ de la noblesse-; 
a» des titres, dignités, ordres et- décotations; 5* des fonc- 
tions ou emplois publics de la cour, de l'Etat, des églises 
communes et établissements publics, flu droit d'être tuteur 
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ott e«rttf ur, si c« «^«st de tes proprtê Bofiats; 4' TiacapA- 
cttèdHieqtiértr ces droits oq d'obtettir oe» prérogalivw ; 5* ta 
priratioa de tootea pensions, et 6^ du droit de Tote , d*4iee- 
lioQ et d^ligtbilité à des fonctions pubijques ou eoœoiiiBa- 
le». Toutefois, en B. ( ao), les tribunaux pourront eonsorrer 
au eondamné les droits indiqués oi-dessus aoafl les n** i , a, 
4 et 6 ; ils poniront auesi ( ai ) , par le Jugenent de eoadam- 
nati^i^ déclartr que ces mêmes droits teriwromt, au profit 
do^omidattiné, à fexptratten de S ans à partir du )#ur où il 
aura subi sa peine, ou à T^iratien d*une période plus lo»* 
goe , lorsque la dorée de la peine sera de plu» de^$ ans« 

fn Yfé (99 }, la peine de la détention dans une maison de 
tvavaH ou dans une fbrtevesse ( nous parlerona plus bas de 
cette dernière peine ) , ainsi que b peine nfMBlnaliTe de la 
perte des droits cirils et honorifiquea (aa) , emporteol égale • 
ment toutes les prirationa én<incées dans le p* de fi., é Te»* 
ceptton de celle de la noblesse. 

Le p. de H. ( 1 7 , 1^) prononce eoîitre le condamné à la 
féotusibn dans une maison de force, pendant une année au 
moins", la priyation du droit : t^ d^être dépoté on juré; la^ de 
remplir des fonctions publiques on cummenalea; S^ de porter 
d«s ordres, titres et décosationa ; 4^ de senir dans Tannée; 
6^ de prendre part aux élections politiques, cemoiuoates ou 
ecclésiastiques, et d'être tuteur, si ce n'eaide $e$ projpres en^ 
fonts ; la même condamnation emporte 6a la sospeneion de 
Peierciee de tous anlree droits poHtjfues pendant U durée 
de la peine. Si la eondamnation est de moins d'une «aoée, 
elle entraîne seulement la privation dea droits énoncés aux 
n«* s, a, S et& Le €. de Z. (8 et i3) prononce la perte â 
viedea^QiHdfiques et l^nteadiotiQu desdreîis cifilspeor 
dant la durée de la peine. 
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Il sera ptrU pluâ ht» de» prlratiouft qui tout k cdoaé'^ 
qoence àt ht oMiéMiiiiftlioa à dt« ptiMt moiat graret que 
ecftes de la réelmioD. 

En B. («9) la]>eiM de la rèelasion daM «ee maiaoa de 
ftiree , proBOpeée centre an étranger, a enoere an auiiie effai 
pardeoHer; e^t le iiamiiêtemcst perpétuel da teirilofee di» 
Grand-Duché 9 à partir de l'espiration de la peine de la ré* 
ehMi<m. Le p. de W» ( 4 1 } porta la «Bêfn^ dt^oiitîen , 000- 
wnleixient pearJe cas de la réokNibii dans ime maitoad» 
fbree, mail aussi pnnr eelirî de la déteolion dans iwe,viai-r 
son de trsf afi. H s|e«ite que les trlbtinanx peuTeai ^donaer 
l'éxpotslOB d'un étranger oondamod àralson d'un délit moine 
grave, 9ok da nejrafnoMy soUde oeftaiaa «ndreUs^ si so» 
genre de tle > son oarafetère et sa oendolte le signalent oomm* 
dangereux à la séeurité eu à la morale publique Le C« de ^ 
(ao) prescrit aussi (e ba»aisseaaentàTleouitempadeséUran- 
gers condamnés anx fers, à la réolasion dana ana prîso«de 
force on é reaapffisomaemeat^ 

En B. (35) , le tribunal peut accorder à rétcànger expaJat 
la pefttdsskm de rentrer tempetaipeaaani 8«r la territoire 
pc«r raqoer à ee» a&lres. 

DêsUtuUm. Cette peine, en M. (a4>aS, aÇ), eotmîae 1» 
prtTâtion 1^ des. fénetîons et empteîe public eonfsr^s pfé«« 
cédemmentau condamné, et des droits et pfîriléfaa qns y 
étaietH sfltaebés; a^de^dreitséamcéaài^rt. sgetsauTTex- 
eeptton établie à t^irli. se; Sf» de la capadié d^âtsa appelé 4 
d^utres fendions. Es K C^*)» la dessitutkin enteaine in 
priralion dea otdres «n déeoi«ttens, celles, de ieotea fbnon 
tiens arec les prérogatives j attaché», de la capacité à*f 
êfre^ppelé par h snitis, et du droit d'étsa dépoté on >iinA* 
d'après le pi de W. (aa , a5) 9 la peine de la pniailoa des 
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droits iioiiorifiques et de celui de remplir dt^s fonctions peut 
être prononcée, soit à perpétuité^ soit à temps. dans les iimi- 
tes de 9 à i o ans ; daos le premier cas^ elle fait perdre au 
condamné les droits énoncés â, l'art. 29 {to)\ ci-dessus) ; au 
second cas ^ la privation ne s'étend qu'aux droits, énoncés, 
aux np* I, a, 5 et 4 du même article.. Nous parlerons plus tard 
de la peine de la démission forcée. 

Le C. de Z* (27) prononce la peine de la. privation des. 
di^its politiques ^ . ce qui comprend la destitution des fonc- 
tions publiques et l'inoapacité d'enjremplir à l'avenir,. pen~ 
dant un délai qui sera .déterminé par le jugement et dont le. 
maximum est de 8 ans. Le même God^ (28) consacre la, 
peine sf^éciale de la destitution des fonctions» qui entraîne l'in- 
capacité d'en remplir d'autres pendant un délai fixé par le 
jugement 9 et qui peut varier de a à 10 ans. . 

Autres conséquences des peines. £n B. ( «7 ) Vincapacité de 
prHer serment et d$ déposer #n justice comme témoin n'est .la 
conséquence d'une peine que dans les cas spécialement dé- 
terminés par la loi. 

Aux termes du même p. de B. (a8) la ^roca accordée au 
condamné^ soit avant, soit après qu'il ,aura commencé à 
subir sa peine , le relève aussi des conséqujences de cette 
peine> A.moins.que le contraire n'ait été exprimé dans l'or- 
d.onaance de grâce. 

Enfin, toujours en B* ( ag» 3o, .3i ), dans tous les cas.de 
condamnation à des peines criminelles, et lorsque, d'après 
la nature du crime et les qualités personnelles du condamné,. 
cekri«oi parait particulièrement dangerevx pour la sécurité 
publique, le jugement pourra le placer sous la surM^f/toi^ 
de la^poUoe. S'il s'agit de peines civiles, le renvoi sous cett^ 
surveillance ne sera ordonné qu'autant que la loi l'aqtorise 
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expressément* Dans aucan cas^eerenroi n'anra lien poar 
moins d*uD an ni pour pins de Sans. Les Dnêmes disposi- 
tions se trouvent dans le p. de W. (58 ), sauf(|o'ilne requiert 
pas une loi expresse en matière de délits. Suivant les deux 
projets (B. 5i, W. Sg) , les effets du renvoi sous la suryeîl* 
lance de la police sont : lo le condamné ne peut passer une 
nuit horifde son domicile, sans permission du maire; une ab- 
sence de 8 jours doit être autorisée par le baitli ; %^ si son 
séjour dans un endroit parait particulièrement dan^reuxy 
la police de ce lieu l'en expulsera , sur la réquisition du juge; 
La désobéissance du condamné aux prescriptions énoncées 
aun* I9 ou à l'expulsion, est punie de peines déterminées dans 
la seconde partie du Gode ; 5o les autorités judiciaires et de 
police peuvent , en tout temps, procéder chez lui à des visites 
domiciliaires. Le p. deW. ne renferme point cette dernière 
disposition , mais il ajoute (4o ) que, pendant la durée de la 
surveillance, le condamné est incapable d*exercer les droits 
d'élection et d'éligibiKté. 
- En B. (5a) tous arrêts qui porteront des peines criminelles 
seront affichés dans le lieu où siège la cour criminelle et dans 
celui du domicile du condamné ; ils seront inséréi dans une 
fêuliie publique. Etk Vf. (55) ces affiches et insertions n'auront 
lien qu'à l'égard des condamnations à la mort, à la réclusion 
dans une maison de force et à la détention dans une maison 
de travail ou dans une forteresse ; les arrêts j>rononpant la 
perte des droits civils et honorifiques, ainsi que la destitu- 
tion, sont simplement affichés dans le lieu du domicile du 
condamné; il est laissé à l'arbitrage de la cour criminelle 
d'ordonner la publication des arrêts portant condaotination 
à d'autres peines. Le p. de H. ( 24 ) se borne à ordonner h 
publication des arrêts prononçant la peine de mort, de la 
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rédasl^o daos une maisoo de feroe ou de oorrecUoo peo« 
daoi plus d'une année, ainsi que 4e ceux qui ioflig«nl la 
peine de la destitution. 

Ce nême projet ordonne (a5) la confiscation des objets 
qiH ont serri ou qui étaient destinés à servir à commeUre le 
crÎQEie ou délits ou qui en sont le produit, ainsi que des us- 
tensiles qui ont servi à cette production , en tant que cette 
confiscation se portera pas préjudice aux droits de tiers non 
coupables; enfin , la confiscation du salaire ou bénéfice qui 
aurait été promis ou payé à raison du bit punissable* 

Ainsi que nous TaTons dit plus baut, le chapitre II du p« 
de B. a pour objet les peines civiles ou de moindre, gra- 
vité» 

EnB. (ZZ)jeàYr. (6 et ii ), et en H« ( la et suivante), 
cas peines sont : V la détention dans une maison de travail 
ou dans une forteresse; 90 remprisonnement; 3^ la démis- 
sioii forcée ; 4° l^ privation de certains droits appartenant à 
tout citoyen , et particulièrement de celui d'exercer publi* 
quement une profession indépendante ; ^'^ l'amende et la con- 
fiscation d'objets spéciaux; 6° la réprimande. 

Le G. de Z. ne conioalt pas la peine de la détention dans 
une maison de travail; mais il ajoote à la nomenclature cî« 
deasus les peines principales suivantes : le banoissemeôt, le 
confinement, la privation des droits politiques, la suspension 
des fonctions» et la défense de vbitcr les auberges et cabarets 
( 5, ao> ai, aa, a6, 07, 5o). 

£n Q. (34 ) la durée de la déUniUm dans la maison de trasaU 
sera déterminée dans l'arrêt de condamnation. Cette peine, 
en B. (35) et en W. («a), ne pourra être moindre de 6 
mois» ni excéder 6 ans. En B. (36) et en W. (11), les dé- 
tenus dans la maison de travaU portent un vêtement partîcu* 
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Ikr el uoifonn», différenl de celui des réoliisioDDairef. Us 
jouissent (Bt 37^ W. it et ao» H. i5), relatÎTement à Ia 
nourritore et à la manière dont ils sont traités , de plut* 
grandes fiieilités que les réclusiounaires ; ils peuTeot mène, 
sur leur demande 9 être employés à des trarauxen dehors 
de rétablissement. Le p. de H. (14) ^oute Indispositions 
déjà analysées plus haut^ et qui sont communes aux réclu- 
sionnaires et aux détenus dans la maison de traTaii ou de 
correction. 

Les condamnés à i'^mpriionn^meni (B. 38^ H. 16), subissent 
cette peine dans les prison^ établies près des administrations 
départementales et d*arrondissement (bailliages). Le p« deW* 
(17) distingue les prisons départementales, d'arrondisso*- 
ment et communales. Le p. de H. permet aux condamnés à 
^emprisonnement de se procurer à leurs frais le coucher et la 
nourriture ; il ajoute qu'en cas d'iosoirabilltè du condamné 9 
Tamende sera remplacée par remprisonnement , à raison de 
a4 heures par un florin (a fr. i4 cent.). Le C. de Z (i5) 
prescrit fi séparation des condamnés à l'emprisonnement 
d'arec les réclusionnaiees : les premiers peuvent se procu- 
rer à leurs frais ia nourriture et les Tdtements ; en cas d'in- 
loWabilitèy ils sont employés à des travaux dont le produit 
est destiné à couvrir les. dépenses de ces deux objets^ 

En B. (39) remprisonnement dans les prisons départe- 
mentale» sera d'un an au maximum, et de 4 semaines au 
minimum ; sa durée ne pourra être déterminée par une pé- 
riode moindre qu'une semaine. L'emprisonnement dans 
la prison de bailliage (40) ne peut être ordonné pour 
phts de 6 semaines. Le p. de W. ( 17 ) fixe en général le ma- 
ximum de l'emprisonnement simple à a atis; mais il ajoute 
que dans les prisons départementales la durée de celte 
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peiné ne peut être ioférieure à 4 5eiiiaînes; dans les prisouf 
d'arrondissement, elle peut varier de 3 jours à 6 semaines; 
'dans les prisons cotnmunales, ellene peut dépasi^er 8 jours. 
A Z. (i6) la durée de Temprisonnement peutrarierde 34 
heures à 5 ans. 

En B. (44Ié^^ en W. ( tS) 9 les détenus dans les prisons 
départementales seront employés à des travaux dans Tinté^ 
rieur de rétablissement ; on leur laissera le choix entre les 
différentes occupations compatibles avec Forganisation de 
rétablissement. 

En B. (412) et en W. ( 1 Set 19), les tribunaux pourront, en 
cousidération de la position sociale du condamné (le p. de 
W. ajoute : et eu égard aux circonstances du crime ou délit) > 
ordonner que le condamné à la détention dans une raaisoii 
de travail ou dans une prison départementale (le p. de "Vf. 
19 ajoute : ou d'arrondissement; le p. de H. i5;ne parle que 
d'une maison de correction ), subira sa peine dans une for- 
teresse ou autre enceinte analogue (^}. Est excenté le cas 
où le condamné à la détention dans une maison le travail 
aura été privé des droits énoncés en l'art. 19, n**!i, 4 ^^ ^ ^(i 
p. de B.^ ou lorsqu'un jugement antérieuraara déjà prononcé 
la perte de ces droits. Le G. de Z. (35, 40 admet la substi- 
tution d'une peine à une autre, lorsque cette substitution est 
motivée^ soit par l'impossibilité de l'exécution de la peine 
édictée , soit par des circonstances survenue» après la con- 
damnation, soit enfin par la bonne conduite du condamné; 

En B. (43) et en W. ( 16), les détenus dans une forteresse 



(1) La première cliambre des Étals de Saxe a refusé d^aduiettre ce sj«- 
t^oie. f^oy. plus haut} p. 319. 
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seroDt) autant qu'il sera possible^ employés à des occupa- 
tions coDforaies à celles dont ils faisaient antérieurement 
leur profession* Le p.. de B. laisse aux condamnés le choix 
entre les divers traraux admissibles , lorsque la peine . est 
celle de Temprisonnement simple. Le p. de W. ajoute, quMIs 
seront enfermés dans Tintérieur d'un établissement. 

Aux termes du p. de B. ( ig), la privation de Texcrcice des 
droits ciyils et honorlGqus et du droit de remplir des fonc- 
tions publiques, est attachée, ainsi que nous l'avons dit, à la 
peine de la réclusion dans une maison de force ; mais elle 
ne suit les condamnations à la détention dans une maison de 
travail , qu'autant qu'elle aura été expressément prononcée 
par l'arrêt de Condamnation ( 44 }• ^^^ ^^^^ Q® pourra l'or- 
donner (4^) que dans les deux cas suivants : i* lorsque la 
loi J'aora expressément autorisée ; o!^ lorsque, selon la gra- 
vité des circonstances , il est laissé à l'arbitrage du juge d'in- 
fliger » soit la peioe de la réclusion dans une maison de force, 
soit la détention dans une maison de travail. Toutefois, le 
gouvemeiûent pourra destituer tout fonctionnaire condamné 
à la fciiMe de la détention dans une maison de travail , même 
lorsque cette peine est subie dans une forteresse. En W. (99), 
ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer, la peine de la 
détention dans une maison de travail ou dans une forteresse, 
de même que la privation des droits civils et honorifiques , 
prononcée comme peine principale (aa), emportent lescon- 
séquenees attachées à la réclusion ( aS j , sauf la privation de 
la noblesse. Le p. de H. ( ig et ao) attache à la détention 
ijans une maison de* correction (de travail), pendant une 
année au plus : 1^ la privation du droit d'être député ou 
juré; a* celle de toutes fonctions publiques; Z"^ la suspen- 
sion de l'exercice des droits civiques pendant la durée de la 
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peine. Le eondamoè à It même peine p^ur moins d'une 
année encourra seulement les prltatiôns énoncées aut 
n** t et 3 , ainsi que la suspension des fonctions ec traite* 
ments pendant la dnrée de la peine* Enfin , aux termes du 
même projet (ai)f les condamnés à Temprisonnement 
seront pri? es des droits qui Tiennent d'être désignés ci* 
dessus, s*il s^agit de toIs, soustractions, faux ou escroque- 
ries. 

NousaTons dît que le €ode de Z. reconnaît le êanniésemênt 
comme peine principale ; et, comme dans l'échelle des pei- 
nes le bannissement vient après l'emprisonnement, c'est ici 
le lieu d'en parler. Le C. de Z. (ao et s i } autorise les juges à 
substituer dans quelques cas , à l'égard des citoyens du can«* 
ton , la peine du bannissement, soit hors du canton, soit hors 
de la Suisse entière , à une partie de la peine des fers , de h 
réclusion ou de l'emprisonnement. Le bannissement hors d'un 
arrondissement ( subdîîision de eauton) ne peut être pro- 
noncé pour plus de 5 ans, et seulement contre les indiridus 
qui ne possèdent dans cet arrondissement ni innneubles ni 
droits de TOte. 

Enfin le C. de Z. ( sa ) établit la peine du confinement dans 
une commune , laquelle peine peut être substituée â celle de 
l'emprisonnement; elle emporte de droit la suspension de 
l'exercice des droits civiques, et entraîne la prohibition de 
yisiterles auberges et cabarets. 

Revenons maintenant à l'ordre établi par le p. de B. 

EnB. (46), en W. (a4) et en H. ( 15), la peine de la 
démission forcée entraîne la privation des fonctions publi- 
ques et des droits qui en sont la conséquence (B. 19, n. 5 
et 5). En B. (47) et en W. ( 14)9 V^nèt déterminera le dé- 
lai pendant lequel le démissionnaire forcé ne pourra plus 
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èln tppdà à une fooctîoD publique. Ce délai f arieni entre . 
a et 5 ans. Le p. de W. limite cette disposition aux fooetions 
qui De sont pas à la nomination immédiate du roi. 

Le p. de H. (aS) ajoute à rénumération des peines celle 
de ItL stu/fênsion des fonetians y dont les effets sont également 
limités à la période e^rimée dans Tarrêt de condamnation. 

A Z. (ag) la peine de la suspension des ftmctions ne peut 
être prononcée pour plus d*un an. 

• Aux termes du même code ( So) la défenn de vi$H$r ha ûu- 
^ge$ H cabarets y prononcée comme peine principale, se 
peut durer au-delà de a ans. 

En B. (4S) et en W.(95) , la priratfou de rexercice de 
certains droits appartenant à tout citoyen» ou d*une profes- 
sion indépendante 5 sera prononcée, soit pour toujours, soit 
pour une période qui peut tarier, en B. entre 6 mois et 6 
ans, et en W. entre 6 mois et 5 ans. Le C. de Z« (35, a) 
reconnaît aussi cette peine. 

En B« ( 49) ^ «n W. ( a6) aucune ammd$ m peut dépae- 
ser lûoo florins (ii4o fr-)- Le G* de Z.. (35 et 34) adm^ 
aussi les amendes : en régie générale, elles seront proMo- 
eées ciraiulatiTement aveo d'autres peines^ dont eUes pom^ 
ront alors autoriéer une diminution ; par exioeption, eHes ne 
pourront }amals être cumvlées aTee la peine de« Cars ou ceUe 
de la réclUsIeQ. 

EnB. (5o)eten'?r. (17) , la peine de la i4primai»4e eera 
exéo n tée , soit par le prononcé é raodieoce , soit par Tinser- 
tioa diLPf rarrêl. 

A Z. (33) la réprimande ne peut aToir lieu que dans Je 
cas où il n*esl pas prononcé d'empriaonnement o«i d'amende. 
{La suite à un eahisr prochain. ) 
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XLIII. Du projet de loi sur le duelf odopié par Usinai de 
Belgique. 

^ • ( I" AETICLB. ) 

Par M. Aug. Yisscbebs, avocat à Liège. ^ 

Le^séoat belge vient de terminer y après des débats qui ont 
duré plusieurs jours, la discussion d'un projet de loi sur le 
duel» et n*a adopté ni le projet primitif de M. le baron de 
Pélichj Van Huerne, ni celui de la commission dont M* de 
Haussy était le rapporteur (i). 

La discussion sur Tensemble de la loi durait déjà depuis 
deux jours 9 lorsque M. le ministre de la justice présenta 9 
sous forme d'amendement; un projet complètement noureau, 
et qui contrariait diamétralement les deux projets dont I e sé- 
nat avait été successivement saisi. 

Il ne nous sied pas d'être plus difficile que ce corps sur ses 
propres prérogatives ; cependant une observation préalable 
nous paraît nécessaire. A quel titre M. le ministre, qui n'est 
pas membre du sénat, est-il venu entretenir cette assemblée 
d'amendements proposés en son nom privé? En Angle- 
terre et en France, probablement, on ne souffrirait pas qu'un 
ministre, étranger a une chambre législatite, lui adressât 
des propositions directes, et présentât des amendements en 
une qualité qui n'est ni celle de membre de l'assemblée, ni 
celle de ministre intervenant au nom de la couronne (a). 



(1 ) La Reuue a publié cet deux projets aux cahien d'avril et d*août f 886 , 
pagei 40S et 744. 

. (t) L*art sa de la Goostitotioii beige donne aux ministres le droit d*étre 
entendus quand ib le désirent; mais cet article ne leur confère pas le privi' 
vilége de proposer des amendements ou des projets de loi, hors les cas où ils 
sont les organes de rautoritt' royale usant de son droit d'initiative. 
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Le projet ooureaiiy préieDté dans la féanoa do %i dècam- 
^re, doooa lie» à on rapport de la commisêioa et à qu^ques 
légères modifications dans son iraTail primitif; le miolstre 
lui-même déposa^ daos laséanoe du ^Z, uoe nouvelle réifao- 
tion de son projet. 

Ce projet ayaot été adopté par le sénat, avec des amende- 
ments de fort peu d'importance , noua nous bornerons à en 
donner le texte. 

Pr»j$t de ioiêwrU diui^ adopUpÊt i$ êénai MgêtUmi la séûnet 
dû5odécemk'$ i836. 

AIT. r*. La profocation en duel sera punie d*un emprison- 
nement de I à 5 mois et d'une amende de loo à 5oo (r, 

IL Seront punis de la même peine ceux qui décrient pu- 
bliquement ou injurient une personne pour avoir refusé un 
duel. 

IIL Celui qui a excité au duel, ou qui , par une Injure 
quelconque, a. donné lieu à la provocation, sera puni d*un 
emprisonnement dr i mois à i an et d'une amende de loo 
fr. à 1,000 fr. 

Vf. Celui qui, dans un duel, aura fait usage de ses armes 
contre son adversaire , sans qu'il soit résulté du combat ni 
homicide ni blessure, sera puni d'un emprisonnement de 
a mois à 18 mois et d'une amende de aoo à i5oo fr. 

Celui qui n'aura pas fait usage de ses armes contre son ad- 
versaire, sera puni des peines comminées par l'art. 1*'. 

y. Lorsqu'il sera résulté du duel des blessures qui auront 
causé une maladie ou incapacité de travail personnel pendant 
plus de 20 jours, on que l'un des deux combattants aura 
donné la mort à son adTersaire , le coupable sera puni con- 
formément aux dispositions du Code pénal. 

I?. ao * 



Digitized by 



Google 



386, LOI W Mit 

VI. Si lét bletforea lésutamt dû duel n'ont ooMsion^ au- 
oua^ maladie ot incapacité de traTail peraooMi de l'espèce 
mentionnée en rart^cle précédent» le coupable sera pnai 
d*on emprisoniMEnent de 4 inois A a ans et d'une amende 
de 4oo fis à 3,000 fr. 

Le comlMiitant qui a été blcfsé , sera passible des peines 
prononcées par le § i*'oa le § a de l'art. 4» selon qu'il aura 
fait usage ou n'aura pas fait usage de ses armes contre son 
adTersaire. 

VII. Sont réputés complices descrimes ou délits commisen 
duel ceux qui, par dons, promesses^ menaces, abus d'au- 
torité ou depouToir, macbinations ou artifices coupables, 
ont proToqué aies commettre. 

Les complices seront punis de la même peine que les au- 
teurs. 

Vin. Les témoins, lorsqu'ils ne sont pas complices, se- 
ront punis d'un emprisonnement de a mois à i an et d'une 
amende de aoo fr. à i,ooo fr. 

IX. Les tribunaux correctionnels connaîtront des faits 
prérus par les articles i« a, 3 et 4* 

La connaissance des faits prévus par les articles 5 et 6 est 
dérolue aux tribunaux compétents, conformément au Code 
pénal et nu Code d'insi^mction criminelle. 

Il n*est pas dérogé aux lois qui règlent la compétence des 
tribunaux militaires. 

Les témoins punissables en cette qualité seront jugés par 
les tribunaux correctionnels , à moins que les auteurs et com- 
plices ne soient jugés par les cours d'assises , auquel cas fls 
siihrroat la même juridiction. 

X, Les tribunaux correctionnels et les tribunaux mili- 
taires pourront, dans leurs jugements, reconnaître qu'il 
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existe des circonsUmcés Attèhuabted en fiitear du préteihi. 

Le jury sera toujours appelé à se prodoncev sur rexisteoer 
de ces circoastances. 

Si leur existence est recoonue par les tribunaux oft dé- 
clarée pai^ le jurj, té coupable sera puui d'après les distinct 
tions suîyantes : 

S'îîs*agHde bhessures j^rérues par le § !•» de Tart. 6, fes 
peines pourront être rédnites à la moitié du ihinlmuM ; 

S'il s'agit de blessures prévues par l'art. 5 , la peine sera 
un einprisonnemeilt de 6 mois û a ans et une amende de 
Soo fr. à 5,ooo fr. 

Celui qui aura donné la mort sera puni d*nn etnpHsonne- 
ment de a à lo ans et d'une amende de i,ooo à lo^ooo fir. 

XI. Dans tou^ les ca^ prérus par l'art. 5^ le § i"' de 
l'art. C et par l'art, lo, lorsque là peine d*emprisonnement 
sera prononcée ^ les cours et tribunaux pourront priter les 
auteurs et complices des crimes ou délits commis en dqelj, 
de tons emplois Civils Ou militaires, et du droit de porter des 
décorations ; ils pourront aussi leur interdire l'exeroice de tout 
on partie des droits mentionnés en rarf.42 du Gode pénal; 
le tout pendant un temps qui ne pourra exeéder 10 années. 
Ce temps courra du jour où le coupable aura ràbi sa peine, 
un. Dans tous les cas de récidive, le itiaklmjLim des peines 
encourues sera appliqué. 

XIII. La loi du 3o décembre i85d sur les crimes et délita' 
commis à l'étranger est rendue commune aux faits prévus par 
l'art. 5 , le S i^de l'art. 6 et par l^art. 10 de la présente ici. 

Ltf dii^oaitioD essentieiie de ce projet est l'art. S^ qui ren^ 
voie au Code pénal pour' la répression des cîbupset blessures^ 
ou de l'homicide résultant même d*uo duel. 
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LViU^tion des chambre!» belge» a été fixée tnr celte ma-' 
tière délicate depuis la discussion du budget.de i835, c'est- 
à-dire depuis plus de deux années. 

P^r suite de l'efferyescence des esprits et du relâchement 
de discipline qui suit toute commotion politique^ des dnek 
liorabreux afaient eu lieu en Belgique, surtout dans Tannée. 

Un duel parlementaire entre un ministre et un membre de 
TopposlUon arait même affligé touS| les véritables amiadu 

Un honorable sénateur^ M. le baron de Péliobj, éleva lé 
premier la roix pour faire cesser le scandale de l'impunité 
laissée aux acteurs de ces combats singuliers. 

La même discus^on . s'ouvrît bientôt dans la chambre 
des représentants. Aux demandes pressantes des membres 
de toutes les opinions, de voir présenter enfin un projet de 
loi répressif, H. le ministre de la justice opposa sa convic- 
tion que le Gode pénal suffisait pour réprimer ce genre d'at- 
tentat, et annonça qu'il allait saisir la cour de cassatèon dcv 
l'examen de cette difficulté. 

La cour de cassation , saisie par le ministre d'un arrêt 
d'acquittement en matière de duel ,. prononcé le 7 maî i83i, 
cassa cet arrêt dans Viniérêi de la loi ^ et reconnut dans ses 
cooBÎdérants que le Gode pénal était applicable aux ottentau 
contre la vie humaine consommés en dueK Gct arrêt , du \% 
février i835 , fut bientôt suivi d'un second arrêt semblable , 
prononcé le 1 1 juin de la même année. 

Le jury, devant les cours d'assises , lès tribunaux correc- 
tionnel, la haute-cour militaire et les conseils de guerre, 
n'admirent pas celte interprétation. Le seul résultat delà 
poursuite ordonnée par le ministre fut une scission entre la 
«our régulatrice et tous les autreu tribunaux. » 
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Quelques leiiteficeé itolées punirent eependaiilleieiileurt 
de klessarea iofligéet en duel; meit.ee ne fnt que dans let 
ces où la peine fixée par la loi était un simple emprisonne- 
uieiit. 

On peut donc remarquer dans la conduite des tribunauc 
Beiges une double tendance: la première à prononcer l'acquit- 
tement des accusés, dès que la peine inToquée est afflictire 
ou Infamante ; la seconde à punir dans un petit nombre de 
cas les préTeanSt lorsque la peine ne dépasse pas quelques 
mois d'emprisonnement. 

' Celait pour le gouTernement un indiee pour connaître le 
vœu de Topinion et un engagement d'adopter une marebe 
conforme ; M. le ministre de fai justice a préféré rester con- 
séquent arec lui->mème. 

Lorsqu'on platdaitderaut les tribunaux l'inapplioabilité du 
Code pémil à Hiomicide commis en duel « on soutenait » sui- 
Tant les circonstances , que Pbomicide avait été causé en lé- 
gitima défiense , on l>ien qoe , loin de la pensée des combat- 
tants, il était le résultat d'une simple imprudence; que tout 
au moins ce n'était qu'un meurtre excusable, proToqué par 
des TÎoleoces gmtes. 

On pouvait donc, dans b théorie du Code pénal même , 
tronrer cinq interprétations différentes. Cet homicide pou- 
Tait être : i* un assassinat; 9* un meurtre ; 5* un meurtre 
excusable; 4* un homicide par imprudence; 5* un homicide 
commis en légitime défense. 

En France, depuis les modifications apportées au Code 
pénal en i83'a, une sixième interprétation serait permise ; 
c'est celle du meurtre que je nommerai accidentel , c'est-à- 
dire de la mort résultant de blessures sans intention de tuer. 

Pendant que les tribunaux, outre tous les motiA qotfon^ 
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l<^gitj^ç|^ep^ jÇfroire qqe le législateur du Code pénal ne a'e»t 
pas çccupé du (/aW) ea^èndak agiter ces ooadL>reudes fues- 
t$Ç!nf , on aurait pu au Jooios pei^ser que le projet allait don- 
ner ili cette interprétation un sens légal; mais il n'en futrien; 
l)ç projet rçQvoja simplement , sans s'embarrasser du aor^ 
^ge de difficultés qui accompagnent ce système, au Coda 
pénal 9 que Ton ne sait comment interpréter ni comment 
app^quer. 

Le projet ne, dit pas davantage comment on forcera doré^ 
navantle jury A prononcer contre les duellistes un rerdlct 
Seyant entraîner la peine de mort ou celle des travaua forcé», 
d perpétufté. 

Quand l'opipion publique flétrit tous les jours de plus en 
plus le duel; quand, suivant Téner^ique expression de 
M. Mi^ermaier (1)9 on s'éloi|;ne avec une sorte de crainte 
.dp ceux dont la main est souillée de sang humain; même 
lorsqu'il a été versé en duel , alors on regrette que le gou- 
yernemept et l'une des deux chambres législatives semblent 
CQUtra^ier ajosi le ipouvement des esprits, et négligent une 
réaction dont Us auraient pu habilement profiter* 

Cette question mérite cependant bien d'être approfondie. 
Efl Belgique , ep France, dans tous les pays qui jouissent 
d'une civilisation et d'une législation semblables aux nôtres, 
faut-il consi|crer au duel et à ses résultats des dispositions 
pénales particulières , ou faut-il les comprendre dans les cas 
généraux d'attentats contre les personnes ? 

P'uqte, part, l'on dit : Le duel n^est qu'un pr^ugé^ une 
i/otteq^rétatlon mal entendue du point d'I^onneoi^* La conven- 



(0 ^f^^vê^ du Dtoù criminel^ lil* ca|iier de 1834, 
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tiou qai l§ précède eti Impte, et, o^maie coMmfff à Tardr* 
imblle'et fn botfne» oMurs/ De peat êlred*a«€U9 tCét. Gdiii 
qui tae sob a^Fersaire au dirai > a'esl ^ moins Tautaitr 4*iln 
homicide, 'et par ooD9éqaeû| doit être puni comnie tel. Si àtê 
drcoaatances altéDuaateé militent en sa fateilr , il dépendra 
do jurj de les- proclamer* Mais ce n*est là qu'unfe exception; 
la règle sobtiste. 

D'autre part, Pon dit : Il faut distinguer dans toni atten^ 
tat deux choses : rinteotioti de Tagent et l'acte indrimtné^ La 
décourerte d*un cadayre ne fait pas toujours préiuMér Vetkh- 
lance d'un mêwrtrtu U faut interroger les cifoonalanoès, et, 
si cette minrt a été Tiolente et pcoduite par un fait hiunain; 
examiner le degré de criminalité du coupable. 

Cette théorie, que je pouMiis appeler f^éhhgUfmf me 
parait la seule Téritlible» 

Prin^tirentent , on toe pielH le aAéeonnaltrev 1* p^lne do 
l'homicide a été, dans tous les Élàts, la peine du taUôni^ c*fst*- 
i-dire la mort 

Il en a 4té ainsi spédalemeat e>i Angleterre, d'après 
Blackstone (i). 

Dans ce paya encore, la théorie de l'homicide 0S| fort 
simple. On distingue d'abord, eonatme en ftanc^, Faas^s- 
sinat ( mardêr ) du meurtro simple ( nuMêUi^t^Mm' )^ It'tfsias!- 
sinat seul est puni de mort. Quant à la peine du iit#arfr», 
d'après l'acte de la i^UTième année du règne de George IV, 
chap. 3i , la peine est moins rigonréusettent détermioéi. 
Toute personne coâTaincne de meurtre est, à. la disofélinn 
delà cour, transportée au^^-delâ des mers pour la fie ou 



(f ) Commêênuànê sur Us loù angUtùêê , lir. IV , e^)^. 14* 
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poBT UQ terme qui ne peut^tre ao-desaoat de 7^0^; 00 em* 
pmontiée et employée à des trataux pénibles {hard iaboi) • 
dans }a maison ordinaire de correction, poor^in ierme n*ex- 
cédant pas 4 années; ou condamnée à une amende qui est dé* 
terminée par la cour ; et 11 dépend de cette dernière de dé- 
clarer que le coupable sera emprisonné solitairement pen-» 
dant tout ou partie de ce tonps, ou employé à des travaux 
pénibles. Les juges trouvent dans cettemultiplicité de peines 
le moyen de proportionner la sévérité de leurs sentences à h 
cnlpabilké des accusés. 

Mais pourquoi les lois anglaises ent-eHes comminé, poiK 
le meurtre 5 dea pefnes si nombreuses et si inégales entre 
elles ? La réponse sera . facile ; c*est qu'elles n'entrent dans 
aucune des disrtinclions des lois françaises^ et n'admettent 
que deux Inotifs d'excuse qui mettent l'accusé à l'abri de 
toute peine : 1* lorsque l'homicide a été commis par malheur 
( bx miifariunê ) ; 9* lorsqu'il a été causé en légitime défense 
{inhismimdefencê) (1). 

Ce système est fort imparfait , puisqnil substitue le juge ^ 
la loi. 

La loi , en France » distingue au contraire tous les cas , 
et tâche d'appliquer à chaque délit la^ pénalité que son auteuv 
a méritée ; cette législatioa est plus compliquée, mais elle 
est plus parfaite. 

N'aperçoit-'on pas cette tendance de4a loi pénale de soo- 
lerer de nouvelles distinctions 9 d'énnmérer des cas non- 
▼eaoX) à chaque progrès de la législation ? On en a vu un 



(1) Dans tout les autres cas le jury se l>orue à répondre coupMe ou 
non coupable ( guify or not guihy }. 
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iiple dtns TadoptloD dcTart/^Sog, $ 8, do Gode pénal» 
réfoitDè au i85». I/homieida commi» afao iatention.de 
doDoer la mari a été diêtîoguédeceluirésaltantdeblassare» 
faîte» sans rintentico de tuer. 

L'aTeoûr ne pf éparera-t-il pas encore des distinctions que 
noos regarderions maintenant conune trop subtiles ? 

Ne disons donc pas , avec M. le ministre de la justice de 
Belgique (i) : « Il n*est pas exact de dire que nous assîmi* 
« loDS le duelliste à Tassassin. Il est vrai qne, d'après mon 
« projet , celui qui tue son adversaire en duel est considère 
« cooun^ ayant commis un homicide volontaire ; maiapeiit- 
« on qualifier autrement le fait de tuer un homme ? » 

J*apprécie mal ce qbMl j a de subtil dans cette distinction 
entre la réalité ^tU^pûrêmef mai» en vain M< le ministre 
v^vdrait-il soutenir qu*il ne cèofond pas le duelliste avec 
l'assassin ou le meurtrier, puisque , de son propre avis » il 
vaut leur hiire appliquer la peine due au imurtrkrl 

Cette peine, dans le Code pénal, est celle des travaux for- 
cés à perpétuité) 

Si Ton admet que les ressemblances peuvent être souvent 
trompeuses, et qu'il faut examiner chaque genre de .délit sé- 
|Mirémeot, pour ne pas faire de fausse classification , trouve- 
rons-nous rationnel de comprendre dans les mêmes disposi- 
tions le tMurtrôj c'est-àwlire l'homicide commis avec dol et 
intention de tuer, et l'homicide résultant d'un duel?^ 

En interrogeant la physionomie de chaque cas * on trouvera 
d'un côté attaque avec dol et perfidie , intention déterminée 
de donner la mort ; et accessoirement 9 dans certains cas > 
préméditation ou guet^apens. 

(f)* Séance du a? décembre f s sa. 
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De l'autre oôt^^ conventioo préalable ^ aocord* 
yorUot fur les armes ^ le lîeo el les cendil1e«s àù oombm; 
pour but y non uue attaque déloyale, mais la salîslEictkMi d'tio 
honneur outragé; pour moyen » une hitte à armes égales; 
pour résultat» on éfénement iojcertaw et des obaaoes réci- 
proques. 

Je pe y^x pas présenter ici la défense de cette coàteotion 
4t de ce i^eare de combat; mms, pour les punir, est**il tto«s 
nécessaire de les confondre avec le meurtre.errassaasinat? 
* Si, danfir ces deux espèces si différentes, le ipèBulttl ( «imh- 
4I4S;). peut être le même y l'iûtention desattteur«(«fe(iif )a'oac- 
elle pas*différente? 

SxdmtnoQs donc, dirai -je pour conclure , le duel ut iui- 
méme^^ en ayant égard , si Ton Teut , à4tfe*éstollftt»^ maî», 
s*il doit être puni , que nous importe qu'il le soi4 d'une mtt- 
nière on d'une autre I 

Ce que nous derons seulement éviler, c'est de nous AMloe 
eo désaccord arec le sens du pays, la ▼ois de T^mmi pu- 
blique ; elle réclame des pénalités douces et proporiiobaées 
tout è la fols à la gravité des résultat» el au degré de bîHpa- 
Mlité des agents; car loi même il peut eiister différesta de- 
grés ; par exemple , si le duel a été déclaré à outravoei, o« si 
les oénditions étaient de nature à rendre le ooïkihai Srès -dan- 
gereux; L'opinion demande aussi que l*on n'd^lique pas ahi 
duelliste des pénalités qui le «onfondent a? eo des meoilrkrs 
et des assassins. 

Dana toutes ces exigence^, nous ne trouvons ri«H qui ne 
nous paraisse acbnisnible et parfaitement approprié à là na- 
ture du délit enrisagé en lui-mêine. 

Nous poursuirrons ces considérations dans un deuxième 
article , où nous entrerons dans l'examen des détails mêmes 
du projet belge. 
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XXXVI, NOUYEIXES PUBUCATIOMS. 

I. iScfr f Institut tfiiWHiragemeni et $ar l^Inêasirie BteilhnnB 
(Salloistitatod'iDGoraggîaineDtoe sulla industria siciliana); 
par M. Raphaël Busacgi. Palerme, cabinet typographique. 

En pareoununt lu, poète* et les hûtorîeDS de r«otk|uité-<}ui «nt parlé de 
U Sicije , on De peut le défendre d'un sentiment pénible, en songeant com- 
bien oette Ile est aujourd'hui déchue de la prospiérilé que son adoiiruble fer-« 
tilité et son heureuse position géographiqne sembleraient devoir hii assurer, 
de préférence à toutes les autres nations. Les causes générales de ce mal ne 
sont pas difficiles à indiquer. I^prodnetionàPiBléneuresteBlfnvénparle 
dé£uit de capitaux, ou ,pour parler avec plus de-lualesse^par le défaut âe 
cireulation des capitaux; la communication avec l'exlérieur ert fendue nulle 
ptf le ^tème de prohibitions ou .de droits d*etitfées qui, en Sicile eJDonne 
aiUenrs , paralysent le développement complet des ressouraes comowroiales. 

Cest une appréciation judicieuse du mal et un désir ardent d'y porter 
ivaiède qui forme Tidée principale du livre de M. Bosacca ; c'est «vee h 
double mtoriléd'une haute sdenee économique et d*un patriotisme éclairé, 
qu'il nous of&e les résultats de ses recherches el de ses méditations èurrin - 
jnstrie sicilienne. 

Bf. Busacca examine avec altenlion la nature et Fessence de Tencoura- 
gement commercial, et les conditions théoriques de son eMeacité: pois il 
applique ses déductions à llnstitut dVncouragement éubli à Piuenne en 
ltS4 y et soumet à une critique raisonnée les avantages et les défectuosités 
de cette création du gouvernement. Cette critique eût sans doute été plus 
sévère et plus incisive, si Fauteur avait pu prévoir queTinstitut d'encoura- 
gement , consulté par le gouvernement sur les causes du mécontentement 
et de la misère en Sicile , n'aurait à lui proposer comme remèdes que « f/- 
«t tMt9MemBnt(ti^gnÊnd'lùfre pour finêcripîion de la deU0pubUqu4 , 
« t abolition du cabotage entre let royaumes de Naples et de Sicile, et 
* ime nouvelle loi pour empêcher le Ubre commerce entre les deux 
c pessples. » 

A rexposition de 1854 , il n'y a eu, pour une population de f ,800,000 
habitants enviroo, que f 1 7 exposauH, ce qui donne on exposant poor i 5 , 984 
habitants. Si on examine hi répartition territoriale des 1 1 7 esposanls , on 
voit que se , c'est-à-dire près de la moitié, appartenaient à la vallée de Pa- 
leme, 46 à celle de Messine» iS à celle de Gatane , t8 à celle de Syra- 
eiise« i8 à celle de Traponi. Girgenti et Galtanissetta n'en comptaient 
fucon. Dans les provinces ou vallées qui ont concouru, les exposants ap- 
partenaient presnaeen totalité aux villes diefs*lienx , et en établissant un 
dividende pour la po)[mlation des capitales et la population rurale » on 
trouve que, pour cette dernière, évaluée à 1,373,336 babitanU, il n'y 
aurait que %% exposants. 

Gbs résniiau aocilsènt un lÉàl profond auquel on ne Murait trop se hâter 
déporter remède; ils démontrent que l'agriculture est nulle en Sicile, 
éloiufSée4|Q'eiie est d«is son dévetoppement par un colbertisme déplorable; 
ils démontrent que le projet de créer de force uneindoUtrie mannlsctnrièrea 
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au moyen d« prohibiliont et de Urib , a comptéieoieDt édimié \ ils dcaoo- 
trent enfin que, pour éviter la ruine complète et inévitable de toute Tindut- 
trie prodnctrice en Sicile , il n*j a qu*une oiarcbe à suivre; c'est de renoncer 
à une intervention stérile et décourageaute ; c'est de laisser foire ; c'est de 
réaliser ces sages paroles de Romagnosi, que M. Bussaca a prises pour 
^graphe : 1 

« L'ufficio ardficùUê coatemperante tUUa tocùUàâ da^tti» sipergitw 
« tùia^che perutHàà ditutti^ restringere adiUummm^^proteggere,aur 
« Cfcywv, Mfisa positive dirèae ingerente, » 

Quoique le titre de l'ouvrage de M. Busacca semble lerenfiermer dans la 
spécialité d'un intérêt local , nous ne craignons pas de dire que ce jeune 
éoonomiate s'est élevé à une profondeur de vues et à une hauteur d'ériNli- 
tion qui nous font vivement désirer la continuation de ses travaux; nous le 
désirons > et dans l'intérêt de la science, et dans Tintérét de sa belle patrie, 
qui ne verra pas périr son industrie productrice, puisqu'elle a trouvé un 
si éloquent défenseur. C. Wtsr. 

a. Annales de Statistique , d'Économie politique, etc. ( Aa- 
Dali UDÎvenali dl Statistica , etc. ) ; publiées par M. Lâift- 
pado. Cahier de janvier 1857. 

Sommaire. Bibliographie. De la condition de lltalie sous le gouver- 
nement des empereurs romains. Institutes de droit criminel, par le profes- 
seur ',Giuliani , art. de M. Saccbi. Mémoires^ Dissertations et Jtuxfyses 
douurages. Du commerce de la Suisse, par M. Giovanetti. Sur les manus- 
crits de Roger Bacon, découverts à Douai. Notices sur t Italie, Sur les 
combustibles fossiles du royaume lombard-vénitien; par M. le docteur de 
Filippi. De l'exposition des arts et métiers à Florence. Notices sur Us pays 
étrangers. Etablissement d'une chambre de commerce à Londres. 

5. Journal critique de la science du droit et de la Uglslation des 
pays étrangers d l^ Allemagne{ KrHiscl e ZeitschriO^ .etc. } ; 
Tol. IX 9 cah. a. 

. Sommaire. Du projet de loi sur l'organisation judiciaipe en France; par 
M. Kiimrath. Du projet de loi sur la responsabilité des ministrai; par 
M. Rauter. Exposé critique de Téut des pauvres en Angleterre, depuis la 
loi de 1834 ; par M. le docteur Mittermaier fils. De Tadminislration de la 
justice dans les régiments suisses au service étranger; par M. PfyfCer de 
Heydeck , grand-juge près du régimeut suisse à Naples. De l'état actuel de 
l'Étude de la science du droit criminel en France, en Angleterre et eu Ita- 
lie ; des ouvrages et articles de Revues sur la matière; par M. Mittermaier. 
Examen spécial de l'ouvrage de M. Rauter, et de celui de MM. Cbauvean 
etUéUe. De l'étude de l'Histoire du droit romain en France, à propos de 
la traduction de Heineccius, publiée par M. Giraud; par M. De Vaub. 
Nouvelles lois étrangères ( loi anglaise du to août iS56, qui accorde des 
défenseurs aux acanés ; loi belge du tt septembre f 88ft, sur les étrangers; 
ordonnance du roi de Sardaigne sur l'exécution de la loi commapale; rap- 
port d'une commission nommée dans l'État de MaMarbus^cis.sur l'aboKlÎQn 
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et k peine de mort ). Annonce de U collection des lois civifet et criminelle! 
des États modernes , publiée par M. Foucber. 

4. De rjÉtude du Droit romaio en France , depuis i83o ; par 

M. WABHKeBHIG. 
Ce^e brochure est un tirage à part d'un article du Journal du Droà 
wU et criminel, pnbHé par MM. Roshirt et Wamkoenig (t^. oiotre 
I, m, p. 39K ) , et que l'auteur a adressé aux difTérentes Rerues de juris- 
prudence de Paris. Ce tra? ai| est la continuation des divers articles sur 
rétude du droit romain en France , publiés par M. Wamkœnig dans le 
journal intitulé Kr\lisehê Zeàêchrifi^ il fait observer que» depuis 1851, la 
iKuké de droit de Paris n'a plus , à proprement parler, de doctrine A elle , 
et qoe l^esprit d'individualisme adétmii la tendance unitaire qui s'était ma- 
Bifestée pendant le court intervalle de ISSO et ISS6. M. Lerminier> élevé 
à une cbaire do collège de France, donne à ses études une directioD en- 
tièrement politique, et s'occupe bien moins du progrès réel de la science 
que d'une certaine popularité de ses résultats. L'auteur critique avec quel- 
que sévérité les ouvrages de MM. Ruffat, Bucaurroy et Ortolan , et rend 
justice an mérite de l'ouvrage de M. Giraud. En terminant, M. Wamkœnig 
(ait mention de la discussion qui s'est élevée entre MM. Ducaurroy et Du- 
pin, relativement à l'ouvrage de M. Ortolan , et du peu d'accueil qu'a 
trouTé en France une souscription ouverte pour la publication d'une tra- 
duction de l'ouvrage de M. Mackddey. 

5. Mémoire à M. le minisire de l'iDStruction publique et à 
MM. les membres composant le conseil royal , sur la ques- 
tion de savoir si l^on doit écrire et parier in Llnif dans les 
concours ouverts devant les facultés de droit? far M. Brayard» 
professeur à la faculté de Paris. 

L'auteur se prononce pour la négative , et il réclame une décision dans 
ce sens. Il s'appuie sur le^fail, que la plupart des jurisconsultes français, 
bien que comprenant fort bien le latin du droit, le parlent cependant ou 
' mal ou difficilement , de manière que l'obligation de parler latin écarte des 
concourt beaucoup d'bommes capables ; que l'ennui et le dégoût insépara- 
bles d'une discussion latine éloignent forcément la jeunesse des séances des 
concours; et eufin, que la rédaction forcée en latin de thèses sur le droit 
romain est la cause qu'elles ne présentent , en général, qu'une compilation 
de textes et de passages extraits de divers auteurs. M. Bravard termine en 
Kgnalantla difficuUé,pour les juges et pour les argumentants, de suivre et de 
saisir les raisons alléguées de part et d'autre; suivant l'auteur, ces inconré- 
nienls disparaîtraient, si Ton substituait le français au latin. Quoique convaifi- 
«asqne eeluiqui se voue à l'étude approfondie du droit d'une nation, doive 
commencer par s'approprier d'une manière complète la langue des sources 
de ce droit, nous partageons l'avis de M. Bravard, dans l'état actuel des 
étodes en France, et nous pensons avec lui, qu'en supprimant ta nécessité 
d'écrire et de parler en latin dans les concours , sur les matières du droit 
romain, en dégaferait les discussions de l'obscurité et du ridicule qui les 
at«ô«ipagnent tropsourent. 
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6. Mémoire sur les Olim et sur U parlement , second mé- 
moire présenté à M. Guizot; par M. Henri&limrathy doc- 
teur en droit. Brochure in-8'. Paris, 1857, Levrault. 
Nos lecteurs ne peuvent ignore^ que les OUm sont les plus anciens régis- 
très du parlement de Paris ; ils ont donné lieu à plusieurs dissertations; mais 
nous tie pensons pas quUIs aient encore été i*objet d'une étude auâli s^ 
rieuse que celle à laquelle ^f. Klimrath s*est livré à leur égard. Ces pré- 
cieux documents de la jusbpmdence française au moyen- &ge sont déposés 
à la section judiciaire des archives du royaume : M. Klimrath en a eu com- 
munication, et il lésa eiaminéssous différents points de vue. 

Les plus anciens actes contenus dans les regisU*es Olùn remontent à 1 §84; 
ils ont été rassemblés par Jean de Montluc, greffier du parteinent. Mais 
à quelle époque vivait ce fonctionnaire? Montesquieu et quelques autres 
ont pensé que c'était sous Philippe >le-BeI ; M. Klimrath croit que c'était 
sous saint Louis , et il appuie cette opinion sur un arrêt de f S6(>, où se 
trouve le nom de Montluc : Johannes de Montelucio çut scripsit hec. Ce 
témoignage, eu effet, parait irrécusable. 

En est-il de même, lorsque M. Klimrath pense que les registres OUm dé- 
posés aux archives sont de la main de Montluc ? Nous avouons qu'ici la 
supposition nous parait beaucoup plus problématique. Nous croyons ces 
registres contemporains de Montluc; mais il nous est difficile de penser 
que, d'après leur étal matériel, on puisse les attribuer à Montluc lui-même. 
M. Klimrath combat l'opinion généralement accréditée, que le parlement 
ne fut rendu sé4en taire à Paris que par Tordonoauce de Philippe-le-Bel, du 
S3 mars f 30i» et il se fonde sur ce que, d après le dépouillement qu'il a 
fait des Olim^ les parlements de iS54> 1S55 et 1356, mrent tenus h, Pftris; 
mais il convient néanmoins que celte partie des anciens registres est très 
incomplète, et que l'on y voit qu'en 1364 quelques arrêts lurent rendus 
hors du parlement , à Orléans , le lendemain de la sainte Elisabeth , et une 
autre fois à Pontoise. Eu 12S7, quatre parlements furent tenus, l'un i Me- 
)nh (celui de la Nativité de la Yierge), et les trois autres À Paris ; en 1S6S, 
liS9, 1360, 1361 et années suivantes, tous les parlements furent. tenus à 
Paris. Celle circonstauce prouve- 1- elle, comme le pense M. Klimrath , que 
dès avant l'ordonnance de Ph11ippe-1e-Bel, le parlement était sédentaire & 
Paris ? Nous ne partageons pas cet avis. Pour bien résoudre cette question , 
il faut se reportera ce qu'était alors le parlement. Ce n'était pas un corps 
permanent, comme il l'a été par la suite , mais le conseil du roi, auquel 00 
adjoignait des jurisconsultes pour le jugement de telle ou telle affaire. Or^ 
il était de principe dans Taucienne monarchie que le conseil suivait le roi , 
' partout où il résidait. Le règlement du conseil du 3 janvier 1673 contenait 
encore cette disposition, en exceptant toutefois les cas où le roi étsôt à' l'ar- 
mée ou dans une maison de plaisance ; alors le conseil s'assemblait chez le 
chancelier; mais lorsque le roi était aux Tuileries, i Versailles, Fontaine- 
bleau , Compiêgne, ctc.^ le conseil devait l'y accompagner «t y tenir aci 
séances. Il n'est donc pas étonnant que les publicistes, qui ont approfondi 
avec le plus de soin l'histoire judiciaire et politique de la France, aiant posé «tt 
principe que le parlement fut ambulatoire jusqu'à l'ordounancc da 13M , 
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qu foomen^ k lui donner une organisaiioo permanenle et différente de 
ceqQ*eUe avait été jntqu^alors. Que si M. Kliniratliaeuraison de montrer 
({ue néme ttant nette ordonnance, le parlement fut, enfwt^ presque ton* 
jours sédentaire à Paria , en ne peut néanmoins, suivant nous, induire de ce 
fù\ que le parlement défait, tU droit, se tenir ^ Paris ; et nous croyona 
mène qu'il ne serait pas difficile de trouver d'assez nombreuses exceptions 
i Ih règle que notre autenr a cm pouvoir tirer des OUm. Son travail n'en 
mérite pas uMnns l'approbation de tous ceux qui se livrent i l'étude de àoa 
ancienne» inatitotions judiciaires. A. TAS&AirDi«a. 



< CHRONIQUE. 

Ponim&M>. Le projet de Gode pânal; dont la rédaction a étécommenoéer 
«H l«9ft» yiepi à'iàwfi terminé; il a reçu l'epprobation de la reine , et il 
sert imprimé et public , pour être ensuite soumit à l'examen des certes. 

FavsM. Une ordonnance royale du si décaubre 1836, qui vient d'être 
publiée dans iea provinces rhénanea , étabb't la disjonction des poursuites 
exercées oontfe pUisieurt auteurs on complices d'un même crime* ou délit, 
pour faire instmire et jugei^ l'affaire séparément contre chacun des prévenus, 
ptr la ji^ridiction à laquelle il est soumis à l'égard des crimes ou délits qu'il 
aurais eommia isolément. Il s'agit de la punition des crimes ou délits oom- 
mis par les étudiants à l'université de Bonn , en participation ou de com- 
plicité avec des individus non étudiants. K. ^avenir, et à l'égard des Isits qui 
n'endainent pas de^^imples punitions disciplinaires, les étudiants ne seront 
plus soumis aux dispositions du Code pénal et du Code d'instruction cri«- 
mînd français , qui ont encore force de loi dans la Prusse rhénane , mais 
aux. Codes prussiens , et l'affaire sera iostruite et jugée par le sénat acadé- 
mique, toutes les fois qu'il pe s'agira pas d^un dâit dont la peine dépasse 
im emprisonnement de quatre semaines. Les lois en vigueur dans la Prusse 
rbén«ne demeurent applicables aux coauteurs ou complices non étudiants. 
—r l«s états de presque toutes les provinces du royaume se sont réunis le 
SO janvier dans les cnefs^ieux respectifs. Las États de la Prusse proprement 
dite, et ceux de la Westpbalie se réuniront le 1 9 février ^ ceux de la Ih'osse 
rhénane au mois de mai. Parmi les projets dé loi qui ont été soumis aux 
États assem)l>lés« nous distinguons ceux relatifs i la police des industries en 
général , à la suppression et au rschat des droits de bannalité dans les en- 
droits où ils existent encore ; la loi sur les chemins; une autre sur la ques- 
tion de savoir si les terrains dont tous les membres d'une commune Jouis- 
sent en commun, sont i considérer comme propriété communale ou eomme 
propriété privée; des projets de codes provincianx on de mesures à prendre 
pour arrivera nne collection complète des lois particubères qui régissent en- 
corelpprovinee; nue loi sur les cpms d'eau. Le projet de loi sur la police des 
industries en général, modifie la loi de 1811 dans les points suivants: 
•>%!* les autorités communales jouiront d'un plus grand pouvoir dans],la ma- 
tière : i« pour être admis à exercer une industrie, il faut savoir lire , écrire 
et connaître le calcul ; 3^ le législACur émet le vœu de roir les industriels 
former des associations libres , ayant pour but de procurer de l'instruction 
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aux apprentii, d'exercer uae turveiliauce sur lei «ris et inéliert, et de se 
prêter des secours mutuels. 

Uavovrb. Les deux chambresont adopté la loi relative amdfMlt el obli- 
gations des juifs ( séances des i8 janvier et f fénier ). 

AHGLKTBRaa. Danala séanoe de la cfaMobre haute du 8 léTrier« krd 
Brougham a reproduit le bill qu'il avait proposé Tannée dernière, tendant 
à empêcher le eumul des bénéfices ecclésiastiques, et à obliger les béné- 
ficiaires à la résidence. Dans la séance de U éhambre des commanei du f 
février, l'Attomey-géoéral a présenté un bill tendant à étendre les droits 
des créanciers sur les biens de leurs débiteurs, et i supprimer la contrainte 
par corps hors le cas de fraude. Dans laséancedu 7 février, lord John Rut- 
sel a présenté le bill sur la réforme des corporations municipales d'Irlande.^ 
Ce bill ne diffère de celui présenté Vannée dernière, que dans le mode d'é- 
lection des shérifs et dans la division des rilles en arrondissements élee> 
toraux. Ce bill a été lu pour la première fois dans la séance du février, et 
la seconde fois dans celle du 9i. Dans la séance du 13 février, lord J. Rus- 
sel présenta le l>ill d'une loi des pauvres pour l'Irlande. Aux termes de ce 
projet, il sera, sous la direction de la commission des pauvres établie pour 
rAngleterrCfCréésuccessivement en Iriande, cent massons de travail (JFork* 
house)y destinées i recevoir des indigents. Les frais de construction et les 
autres dépenses de ces maisons seront imposées sur les terres, en proportion 
de leur produit net; la cote d'une terre sera acquittée, moitié par le pro- 
priétaire, moitié par le fermier, lorsque le prix du bail seratl'au moins 
flO liv. st. par an ; les fermiers payant moins de 10 liv. st. sont exempts 
de la taxe. A la différence des indigents anglais , ceux dlrlande auront, 
dans certaines hypothèses , le droit de réclamer leur admission dans eei 
maisons , et ils ne sont pas tenus de faire cette réclamation dans le Bm de 
leur domicile, de manière que le vagabondage n'est frappé d'aucune peine. 
Dans la séance du i4 février, le bill pour l'enregistrement des mariages des 
dissidents a été lu pour la troisième fois et adopté. Les bills relatiCsan ser- 
vice des postes et aux common law courts ont été. lus pour la seconde fois. 
Le bill sur les grands jurys (d'Iriande ) a été repris , pour lui ftnre sabir 
quelques modifications. —Le /uml, revue de législation et de la science du 
droit, dont la publication avait été suspendue pendant quelques années, sera 
continué, à l'avenir, sous la direction de M. Bannister, notre collaborateur, 
aujourd'hui avocat à Londres. Nous publierons incessamment le prospectus 
de la nouvelle organisation de cette Revue , qui formera un lien de plus 
entre les jurisconsultes anglais et «eux du continent. 

Frajtcb. La commission formée pour l'examen des questions relatives i 
la contrefaçon étrangère des livres mnçais, a terminé son travail. La cham- 
l>re des députés a adopté le projet de loi sur les attributions municipales, 
qui a été présenté ensuite i la chambre des -pairs ; celle-ci a adopté le projet 
de loi relatif à Tantorité dea arrêts rendoi par la cour de casaattoa après 
deux pourvois. 
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XLVL Ikâ Serfs en Russie. 

Parmi sea i^tlitatioiit sociaiesi profonâénient enracioées 
dans le sol» la Russie compte, en première ligne peot-étre, 
le servage. 

An temps, et ce temps n*est pas loin, où on attaquait les 
inslitations sociales par le côté des abstractions, où on pré- 
tenait asseoir la science politique sur l'axiome fondamen- 
lal de VégaUté^ oà les procastes modernes n'auraient à 
rien moins ^k rendre tous ks hommes égaux ^ c'est-ii-àire 
irfisitfyiifi et smMaàies , il e&t été impossible d^aborder un 
pareil sojet, avant d^avoir flétri d^une glose réprobatrice le 
«elle dont on entreprend rexplication. 

Anjorn^d'hoi, le règne des abstractions est il peu près fini. 
Anjosrd'luii, il est reconnu que le lèrrain où doivent se vi- 
der les débats de cette nature n'est plus celui des idées 
pures, mais des Caits positifs et complexes de l'histoire. 

Du haut de ce point de vue , la question s'agrandit ; elle 
esir, tout d'abord, dégagée de l'odieux que jetterait sur elle 
mie Yoe purement philosophique ; car un &it social qui 
lemonte au berceau de la société humaine, qui se rencon- 
tre invariaUeme&t dans les commeùcemens de tous les 
peuples « qiù a pris naissance avec la famille elle-même 
dont il formait une partie intégrante , ne saurait dtre ^arté 
par une simple jfo é» mm meooir^ tirée de la civilisation mo- 
derne. L'esclavage, on le sait, n*a jamais été décrété ^priori 
comme iasiitutiôft; son origine ne saorail s'attribuer uni- 
^nemeai ù la violence et à la t^annie ; nulle part , chez 
aucun peuple , |iarmi les traditions orales' les plus recu- 
lées (i), il n'existe aucun souvenir d'une violence qui eût 

(i) n ne Mttrait être question ici Ue la cause accideuteMe de servais 
contant cle la conquête et de la captivité initit aurai. 

IV. 31 
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été faîte, à jour donné, par ane moitié du genre humain k 
Taulre , pour réduire en escia^age des hommes primitiTe- 
meni libres et égaux. L'esclavagCf et les prenres abondenf, 
est né avec les mœurs domestiques elles-mêmes; les lois ne 
l'ont pas élabii^ elles Tout seulement régie , organisé ^ tiré de 
Tétat défait pour Télexer à l'état de droite et mis en harmo- 
nie a^ec le classement général des autres élémeos de la vie 
sociale. 

Il y a plus. A ne considérer que le côté matériel de la 
question', on pourrait peut-être soutenir, sans paradaze^ 
que le régime primitif des sociétés, le régime de l'esclavage, 
mettait les masses à l'abri de la misère d'une manière plus 
efficace que ne ie fait le régime des sociétés modernes. Et 
cependant, hâtons-nous' d'ajouter, il arrive dans l'histoire 
de tous les peuples un moment plein de grandeur et àt so- 
lennité, où le sentiment de la liberté, ce sentiment indélé- 
bile et indéf^ruclible, qui peut être assoupi, mais jamais 
éteint au coeur de Thomme^ devient tellement paissant, 
éclate avec tant de force que, passé ce jour, l'esclavage de-- 
vient imposable et dès lors immoral et iUégitime» Or, Ut oi 
îl est aboli, nous estimons qu'il l'est irrévociUemeBt; là oà 
il subsiste, lia toute la valeur d'une institution sociale^ e 
comme tel , il a droit au respect et il la proteetîtii du lé^a* 
lateun 

Que si on nous opposait le grand acte de Napoléon par 
lequel^ an moment où il créait d'ime nuaittle duché de Var^ 
sovie , de l'autre il abolissait brusquement l'esclavage dans 
toute l'étendue de ce nouvel état, sans qu^il s'ensuivit m^ 
cune crise ni commotion ^ nous dirons que c'est vrai. Soîi 
qu'il faille l'attribuera la douceur des mœurs, à l'humanité 
des seigneurs , soit pcut--être que cela thit au prestige du 
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nom de Napoléon^ à l'amour, au culte que lui poriaieni Ssis 
Douyeauz sujets, età^cette faveur providentielle qui couver- 
tiuail en bienfait chacun de ses actes , il est vrai qu'aucune 
conséquence désastreuse ne permit d'arguer cette émanci- 
pation en masse, d'imprévoyance ou de précipitation. Mais, 
en réalité, le nom changea, la chose resta; la condition des 
paysans émancipés n'en devint ni pire ni meilleure. Arrivés 
i la liberté sans capital, sans pécule^ ce don devenait illu- 
soire pour eox. Pea, infiniment pea, en profitèrent pour 
changer de seigneur, aucun presque pour changer de con- 
dition ; et c'est si vrai que JHapoléon lui-même ^ maître de 
Moscou et nourrissant toujours les mêmes idées , renonça 
néaooMins à leur donner suite. 

Gela étant, la solution de ce grand débat ne saurait être 
douteuse. £lle ne l'est pas^ eUe ne l'a jamais été p^Bk phi- 
lantrope, le moraliste^ le théoricien; elle ne Test ]M|p ne Ta 
jamais été pour l'homme d'état. Ici, plus qu'ailleurs, la puis- 
sance do fait exige impérieusement qu'on tempère l'absolu du 
principe. Le fait, c'est Texistence de tout temps et dans chaque 
pays d'une masse plus ou moins considérable de familles et 
d'individus formant l'échelon le plus infime, l'assise la plus 
basse de la société; le fait, c'est cette population d'hommes 
pauvres, obscurs , rivant du travail pénible et journalier de 
leurs mains ^ ne possédant ao lendemain que le salaire de la 
veille, et dont tout l'avoir, tout le capital, est leur corps. Ce 
fait qui se reproduit toujours et partout, ce fait uni verset, per- 
manent, dépose .invinciblement de l'existence d'un élément 
social dont il est la manifestation- Né avec la société, il sqb- 
sislera apparemment jusqu'à la consommation des siècles. 
Sous telle forme ou sous une autre, il faut qu'il se fasse jour; 
on peut le modifier, en atténuer l'expression , substituer un 
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nom à un autre i le supprimer, jamais. Eln Russie» il subsiste 
dans son état primitif; ailleurs, l'émancipatioD des esdares 
lui a donné une autre forme, une autre dénomination, mab 
c'est toujours le même fait, le même élément. En un mot, 
et ce mot dit tout , si la Russie connaît le setvagej c'est-^- 
dire la sujétion de Thomme h la glèbe, si elle connaît même 
Vescla^age^ la sujétion directe de l'homme à l'homme, ea 
revanche elle n'a pas il se débattre contre le PaoLÉTA- 
AIAT qui gronde et s'agite au sein de la société française; 
elle ne connaît pas le PAUPÉaiSME, ce fardeau écrasant sous 
lequel fléchissent les puissantes épaules de l'Angleterre* 

Qu*est-ce que le servage en Russie f quels sont les rap- 
ports qu'il établit? quek sont les droits et les devoirs réci- 
proques qui en découlent P comment se constitue- 1- 11? com- 
roenfj^Be-t-il f telles sont les questions que noas allons 
succesIMment eiaminer, en nous appuyant , ici comme ail- 
leurs , sur l'autorité irrécusable des textes. 

$. 1. mvBRSBS BSriCBS DB 8BRF8 (l>l^0^tf IX, 543, 544]. 

fja loi reconnaît deux espèces de serfs ; ceux assujettis h 
la glèbe, et ceux qui sont attachés au service personnel du 
maître. 

$ 3. coHfYiTimov DU 8BB.VAOB (/5iU, 545 — ôyo)» 

On peut établir 9 en principe, qu'aujourd'hui nul ne peut 
être réduit il l'état de serf; que le servage ne peut plus se 
constituer, mais seulement se transmettre : en d'autres ter- 
mes, qu'on ne peut depenirèedi, qu'on oe peut que naitn tel* 

Anciennement, le servage pouvait se constituer. U se con- 
stituait de deux manières : soit par suite de la conversion 
d'un domaine de l'élat en domaine particulier , résultant 
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â^one donation de terres Cuite par le sourerain , soh aussi 
par suite d'adscription volontaire à la condition servlle. Le 
premier mode a cessée sinon de droit, an moins de tàii^ depuis 
iSoi; le dernier, depuis 1781. Aujourd'hui, nul homme de 
condition libre , quelle que soit son origine ou sa. croyance, 
et quelle que soit la nature du sol sur lequel il s*est colonisé, 
ne peut être réduit en esdarage , même de son consente- 
ment. Tous contrats, conyentions,engagemens ou actes por- 
tant constitutionde serrage, doivent élre dédarésnuls et non 
avenus; l'action en affranchissement est imprescriptible; et 
pour rendre cette prohibition encore plus efficace , la loi in- 
terdit d^admettre, comme preuve deseryàge, dans fes contes- 
talions, Faveq oral on même écrit de la condition servile. 

Il est vrai que la loi reconnaft nu troisième mode d'^as- 
servissement , applicable seulement aox encans trouvés et 
d'origine inconmie, lorsque, recueillis en ^s jge par un in- 
dividu apte k posséder des serfs , ils ont éjté élevés par loi 
et mis en état de gagner leur vie* Sur la demande du patron, 
ils doivent être portés sar les r61es de population comme 
étant ses ser& GependÂt ce teirte (Md. art. 56o) conféré 
âV€C d'autres dispositions CDigeste XIII, Régi, desétablis- 
semens de bienfaisance, art. 4^9 499)^ oo^^ parait suscep- 
tible d'être contesté, içt ne peut, ce semble, invj£derle 
principe général énoncé en tête de ce paragraphe. 

Quant à la transmission du servage par naissance , il est 
k observer, qu'à la différence de b loi romaine, les enfims 
suivent la condition du père ; en conséquence , les enfans 
issus du ipariaged*uo serf avec une fçmme libfe, sont serfs; 
les enfans illégitimes suivent la condition de la mère. Les 
en&ns nés postérieurement il Ti^rattchissement du père , 
bien que conçus dans le servage , sont libres. 
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Le mariage ne peut, dans aacun cas, communiquer le 
servage. La femme libre , épousant un serf , se trouve h la 
vérité placée, envers le maître du mari, dans des rapports 
de soumission , mais n'en reste pas moins libre, et ne peut, 
après le décès de son mari, être réduite en servage. 

$. 3. BS0IT8 BT sEvoins oftcouLAVT DV ssavAos (/&«(£ 671 —-654, 
664— 671 ). 

!• DrpiU da leigneor, 

1. Sur, la pertonne. 

Le serf de tout %e et de tout seie doit an seigneur une 
soumission incontestée, mais non iUimitée. Le pouvoir du 
seigneur est limité ; 

a. Par les lois pénales^ Un ser^ auteur ou complice d'une 
infraction , n'est pas eicosaUe par le motif qu'il aurait obéi 
aux ordres de son maàre ; 

è. Parleslois surles prestations timrerirétat, imposées aux 
serfs, lesquelles priment les preslatioiisdnesaaxf^ignears; 

c. Bar les lois sur b compétence. Le serf est justidaUe 
des tribunaux ordinaires po«r crim«i et délits, comme aussi 
pour les contestations civiles, autres ^e celles avec le 
oaaitre.et aeu co-serfs; 

d. VkT certaines dispositions spéciales ; par exemple , U 
matire ne peut contraindre le serf à contracter mariage. 

Le défiiut de cette législation est dans Fabsence de sanc- 
tion. Le serf ne peut porter plainte contre son seigneur ; il 
ne peut le dénoncer que dans les deux cas ci-après spé- 
cifiés : 1^ dans le cas de haste trahison et d'attentat contre 
la vie da soaverain ; %^ dans le cas de £aniBse déclara- 
tion par le-seigneur, lors du recensement de la population. 
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serrile , du nombre ées habitans sojeU à la capitalîon. 

£ii revanche, les droits du seigneur sont garanlis par les 
dispositions suivantes : 

a. Le serf ne peut changer de matlre on de condition, ni 
mime se déplacer temporairement^ sans le consentement du 
seigoeur.Les serfs évadés sont restitués au propriétaire, aux 
frais du receleur. L'action en revendication est imprescrip- 
tible^ pourvu que Tautorité soit prévenue de l'évasion en 
temps utile (un an pour ceux qui habitent l'empire, deux 
ans pour ceux qui résident à l'étranger). Si, dans Tinter- 
vaUe, ils ont contracté mariage avec des seris, le conjoint 
ainsi que les enfans issus de cette union, sont, par une es- 
pèce d'airc€S5i((Mi, acquis an propriétaire. Si la serve évadée 
contracte mariage avec un homme libre , le mari est tenu 
d'indemniser le propriétaire, en lui acquittant une rançon 
fixée à l'amiable on d'ai^ès l'usage des lîeox.-Si e'estavee 
un serf, du consentement du propriétaire de ce dernier, et 
que l'émancipatioii postérieurement accordée rende illu- 
soire la pénalité mentionnée tout k l'heure , la rançon est 
de 3)000 r.ass.; 

6. La serve ne peut eontraeter mariage sans k consente- 
ment du seigneur ; 

c Le serf ne peut être admis au servicfe militaire, que du 
consentement du seigneur ; 

d.Ea casd'homicide involoi^iaire sqr la personae du senf^ 
l'auteur du eût et, à son défont , les complices, sont tenus à une 
indemnité de deux mille roubles ass. , en faveur du pco^ié» 
taire. Si lliomicide est volontaire , le coupable est traduit 
en justice, et il n'y a plus lieu à indemnité. 

Les droits sur la personne comprennent aussi celui d'a- 
liénation. L'aliénation s'effeclue^ou conjointement avec le 



Digitized by VjOÔQIC 



3a8 DES SERFS 

sol, oo même séparément. Dansaôcon cas, elle nepeat 
aroir liea qa^an profit àe& personnes jouissant de la faculté 
de posséder des serfs ; à i*égard de celles à qui celle faculté 
est interdite, il ne peoty aroir ni yente, ni nantissement, ni 
daHo in sobttum^ ni concession, même temporaire, à titre de 
propriété , sons peine de confiscation. 

La rente de ser£i distinctement du sol, ce qoi constitae 
* l'escUvage pnr et simple, n'est donc pas, comme on l*a tq, 
prohibée; elle n*est qu'assujettie aux restrictions soirantes: 
elle ne peut se faire individuellement , mais par fitmiUe, en- 
tendant par famille, le père, la mère et les enfans des deux 
teies non mariést elle ne peut être annoncée par la roie de 
jourûaox ; elle ne peut s'opéi'er dans les foires et marchés ; 
^ serfii aitfsi acquis ne peuvent être livrés, à titre de recmes, 
avant l'expiration de l'année ; ils ne peuvent être saisis ju- 
didairemeot et vendus aux enchères ; enfin, et ced est une 
disposition récente , l'acquéreur d'un serf personnel doit le 
convertir en serf domanial, c'est-à-4ire l'assujettir à la 
glèbe. Cette restriction , pourtant , vu la (acuité dont nous 
allons parier tout à l'heure, de convertir le serf domanial 
eu serf personnel, peut devenir illusoire* 
a. 3nr U tnTail. 

Le seigneur peut imposer à ses serfs tels travaux, perce- ' 
voir telles redevances et exiger tels services personnels, 
qu'il lui platt, sans cependant lès ruiner; et sauf ii laisser trois 
jours par semaine à leur disposition. Aucun service ne peut 
être exigé les dimanches , les jours de (êtes paroissiales et 
certains jours fériés par l'église. 

Il est abandonné à l'arbitrage du seigneur, de transférer 
wtM serfs individuellement ou en masse d'un domaine dans 
Tautre , encore qu'ik fussent situés dans des gouvememens 
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diffirens, comne Mita de conTcrlir les lerfii pcnoMMb tm 
êerb âomaniaozel rédproqoenieof. 

3. 8urktiiieD0. 

Les leris ne pearent poMéder, à Ulre de propriété, aaani 
immeuble. Le sol exploité par le serf, comme aossi b ca- 
bane qo'ilbabite, apparUeDoeataii seigneur. L'immeuble, 
colonisé on mm, éclm k «n serf par snccessioB, est dérolo 
an fisc, mojennantoneindemnilé fixée par on tarif spédaL 

Leserfabesoin dm consentement dn propriétaire, po«réta« 
blir des fabriqiieseiHunmIactores, et poorse lirrer an com- 
merce ; il a besoin de son consenteoMnt et canttonncmeni, 
pour soomissionner envers V administration loaJeet entrete» 
nir des relais de poste, comme aQi[si ponr contraotcr des em- 
prunts. P n'a besoin d'aocnn consentement poor prêter, sans 
cependani ponroir acceplef en nantissement des biens 
dont l'acquisition et la possession > ti^^e de propriétaire, loi 
sont interdites. 

4. JorididioD. 

Le seigneur exerce la jmîdiction patrimoniale en dernier 
ressort, ii l'égiu^d des contestations driles entre ses serfr. 

Il exerce la juridiction domestiqne, poor les maintenir dans 
la soumission et If ordre, sans cependant pooroir infliger des 
corrections entraînant des infirmités on privation de la rie. 

Si les Biesnres disciplinaires employées par le propri^ 
taire se tromrent insuffisantes, on s'il ne veut pas faire 
usage de Mtê droits,il peut demander l'assistance de l'autorité; 
et, dans ce cas, les peines sont graduées depuis celles de sim- 
ple police jusqu'à la détention dans une maison de correction. 

IjC propriétaire a le droit d'éloigner pour toujours le 
serf ,. dont l'incondui te est dcTenoe intolérable, soit en le 
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donnant comme recroe , soit en le mettant à la disposition 
desaatorîtés administratives du goarernement. 

£n cas de mutinerie , les serfs sont jasticiables des cours 
martiales. 

Le seigneur n'eierce aucune juridiction pénale. 

n. DeToIrt do teipieur. 

Laloiimposean seigneur envers ses serfs lesde voirs suivans: 

I. La sollicitude pour leur entretien et bien-être. A cet 
effet, le seigneur doit veiller h ce que les paysans cultivent 
la terre , et leur fournir les instrumens aratoires et les 
semences. 11 doit leur concéder -en eiploitation la quan- 
tité de terrain nécessaire à leur subsistance. Si, par 
suite d^une vente ou d'un contrat antichrétique, ce terrain 
se trouve réduit à moins de 4 /» desiatinsQkeciaLres) par serf 
mile, et n'est pas complété dans Fespace d'une année, les 
paysans sont transférés et colonisés sur les domaines deTétat. 

Lorsque le propriétaire impose aux paysans des charges 
insupportables et ruineuses, ou lorsqu'il se permet des trai - 
temens cruels , le chef de Tadminislration gonv^nementale 
est aotoriaé à frapper te domaine de séquestre. Ce séques- 
tre s'étend de plein droit à loot immeuble rural qui lui se-' 
rait postérieurement échu. Le propriétaire ne peut plus 
alors y résider; il ne peut le gérer par loi-mtme^ ni en 
concéder temporairement la jouissance; il en perçoit seu- 
lement les revenus; il peut le grever et le vendre. L'acqui- 
sition de nouveaux serfs lui est interdite. 

En cas de disette, le propriétaire ne peut bannir ses 
paysans ; au contraire, il est tenu de leur fournir les moyens 
d'existence , de les encourager au travail , et de réprimer la 
mendicité], sous peine de cinq roubles par mendiant. 
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a. La responsabilitë poor racquiUemebl exact des charges 
envers Félat. 

Le propriétaire doit tenir la main an versement régolier 
des impôts, à Texécotion des lois sur les recmtemens, les 
prestations envers l'élat et les corvées commmiales. La res^ 
ponsabilité s'adresse ^ loi et s'exerce sur toat le domaine. 

3. Le patronage et la responsabilité judiciaire. Tonte 
poursuite civile concernant an serf s'exerce par ou contre le 
propriétaire, sans cependant engager sa retpdnaabilité di- 
recte, si ce D'est dans les cas de mandat oade tantiotmement. 

Les poursuites en voie criminelte i^exertent directemeiit 
contre le prévenu ; mais, dans le cours de Tinstniction, 
comme aussi dans les deux premlèt^es hisf ances, le proprié- 
taire peut /My/zocûter pour son serf. 

$. 4. CBUàxum Bv sbavjlM {Ibid.^i — 4â4,il66, iU. 666, 6&jt 
664 — 672 — 712 }• 

I. CetsAtion temporair(e« 

Les droits ésk seigneur sont temporairemetti msptnfVii 
pendant l'instanee de l'action en aifrasdûasement. Le serf 
contifioe à rester dans des rap]porls de soumission $ iMiia il 
ne peot être puni sans le concours de l'autorité, ni aliéné 
on doiitié en recrutement , ni enfin colonisé en Sibérie. 

Ils sont également suspendus, en ces d'éublissettenl de 
séquestre. 

Us sont limités^ quant aux serfs exerçant le commerce du 
consentement du seigneur, en ee sens qu'il ne peut les donner 
enrecnrtementou coloniser en Sibérie , et que^ quant amc 
contestations découlant de leur commerce, ils sont justicia- 
bles des trU»unaux municipaux et des tribunaux de commerce. 
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n. CMMtîOi 

La cessation défiDitire da servage est Tolontaire, néoes- 
saire ou mixte; volonuire, par l'effet de rafirancbîssemeiit; 
nécessaire par Teffet de lo! ; mixte, par i^effet que la loi at- 
tache de plein droit ii certains actes du propriétaire. 

1. AinschiafciBeot ToVmtaire. 
Forait. 

L'affirandiissement volontaire s'opère : par contrat, par 
acte d'émancipation on^par testament. 

Lorsque le propriétaire veut faire passer ses serfs en 
masse ou individuellement k l'état de colons francs on mé- 
tayers, avec concession de ferres , soit en propriété, soit k 
bail emphytéotique ou perpétuel , il doi| (aire constater ces 
nouveaux rapports au moyen d'un contrat bilatéral , revttn 
des signatures du maréchal de la noblesse et du préposé ad- 
ministratif de rarrondissement.Le contrat est soumis, par 
l'intermédiaire du ministre de Tin teneur, k l'approbation 
souveraine, pour être ensuite enregistré aux livres fonciers. 
Tout antre acte d'affranditssement impliquant concession 
de terrain est nul; 

L'acte d'émancipation eoofèr^ seulement la liberté per- 
sonnelle. Il est authentique •« sous seing -privé. L'acte 
authentique est enregistré aux livres fonciers et délivré k 
l'aflDranchi , sur son récépissé. L'acte sous seing^privé exige 
le contre-seing de deux témoins. Il doit être, dans le délai 
d'un mois, présenté au tribunal d'arrondissement ou de gou- 
vernement, il l'effet d'être enregistré aux livres fonciers. 

L'émancipation par testament est assujettie , quant k sa 
ferme, aux règles générales sur les tesiamens. 

Celleparacteunilatéralest sujette iiundroitdeSroab. ass. 

L'émancipation pur cmitrat n'est soumise k aucun drmt. 
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Il esl dëfénda d'insérer, dans Pacte d^ëmancipalion, de» 
clauses restrictîires pour la liberté de raffraochi, sauf celle 
qa*il restera attaché aa serrice de ralTraiichissafit dorant la 
▼ie de ce dernier. 

Toat affranchi est tenn éprendre la condition de bourgeois 
on de métajrer, an pins tard arant le premier recensement 
de la population ; k défaut de quoi, les affrandiis aples an 
service militaire sont enrôlés, les autres colonisés en 
Sibérie. 

Le serf one fois affranchi ne peut jamais £tre réduit de 
nooTeao k l'état de servage. Si Pacte entre-vifs on tesU- 
mentaire portant émancipation, est attaqué en justice et 
déclaré nul , et que Paffranchi se soit déjii (ait inscrire à une 
des conditions civiques qu'il doit choisir^ il conserve la li- 
berté, et le trésor acquitte an propriétaire une indemnité 
k raison de i(oo r. par serf, et de moitié de cette somme par 
serve. Au cas contraire, le jugement annulant Pémancipa- 
tion doit sortir ses effets. 

L'affranchi ne peut déposer contre son ancien mattre on 
ses enfSms , dans les cas de pomwttte erimineUe. 

L'affirancki est inadmissSiie ans emplois piihlics f k moins 
d'avoir été élevé dans un établissement d'éducation jonissani 
de ce privilège, on d'avoir obtenu on grade nniversitmre. 

a. AffraDchiMemtni née«M«ire. 

L'émancipation nécessaire, c'est -ii- dire par la force 
seole de la loi , a lieu dans les cas suivans : 

I. En cas de jugement déclarant que le demandeur est 
de condition Ubre , ou annulant son asservissement. 

X £n cas de vente k des personnes k qui l'acquisition de 
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ser£i est interdite , comme aussi en cas de vente aai foires 
et marchés. 

3. £o cas de conversion k la religion grecque des serfs 
non chrétiens, auquel cas ib acquittent, au profit du pro- 
priétaire, une rançon de iS roub. 

4. En cas de dénonciation justifiée contre le propriétaire, 
d*un crime de lèse-mafesté ou de déclaration infidèle du 
chiffre de la population (i). 

5. En cas de retour dans Tempire du serf fait prisonnier 
de guerre. 

6. En cas de condanmatîon aux mines, aux travaux for- 
ces ou à la colonisation en Sibérie. 

7. En cas d'admission au service militaire, soit du con- 
sentement du propriétaire, soit par suite d'une condamna- 
tion , ou même par fraude. 

8. En cas d'acquisition par le fisc , par voie de déshé- 
rence , confiscation , répétition , et même, en certaines cir- 
constances, par achat volontaire. 

9. La femme du serf qui s*est volontairement mutile pour 
échapper il la conscription, est affranchie de plein droit. 

3. Af&anchiifemeiit mixte. 

La serve qui ëpouse m homme de condition Ubre est 
émancipée de plein droit, et reste libre, encore que ce raa« 
riage soit dissoQt par la mort du mari, oa qu'elle en con- 
tracte un second avec un serf. 

^émancipation volontaire ou nécessaire du mari em^ 
porte celle de la femme. 

. (i) Le cbîflre de la population formant U base de la capiutîon, 
piîncipftl impAt dit^ct en RaMte , eipliqne la ri|pieftr de* ettu diipo» 
•ttioli. 
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Le consentement spécial et explicite, accordé par le pro* 
priétaire k son serf, pour époaser ane élè?e d'une maison 
d'édadalion boorgeoise établie auprès de Tinslitat des de* 
moiselles nobles, a la même force que l'acle d'émancipation. 



XL VIL Législation russe sur les Duels. 

An moment où la question d'établir une législation sur 
le duel préoccupe si vivement les esprits dans plusieurs 
pays , nous croyons qu'il ne sera pas sans intérêt de faire 
connaître les dispositions de la législation russe sur cette 
importante matière. Les lois d'un pays organisé militaire- ■ 
ment , et oà tous les emplois publics sont assimilés à des 
grades militaires, méritent d'être sérieusement examinées , 
lorsqo^il s'agit de déraciner un préjugé né des mœurs mili- 
tantes, et perpétué surtout par les traditions des hommes 
de guerre. 

Cette matière est régie, en Russie, par le règlement, ou 
plutôt, pour nous servir des expressions du texte, par le 
manijesie sur les duels, publié en 1787 par l'impératrice Ca- 
therine. La législation postérieure n'y a apporté auome 
modification. Les dispo^^ions de cet acte ont été classées 
par les auteurs du Digeste rosse en deux grandes catégo- 
ries; les, unes préviennent le délit, les autres le répri- 
ment ( Digeste XIV. Code préventif, art. 373-285. — xv. 
Code pénal, S^g-SSG). 

Mesuret prévcntlr^f. 

Le législateur commence par une injonction générale 

adressée à tons les habitans, de vivre en paix, concorde et 

bonne intelligence ; d'observer réciproquement les égards 

dus au rang et à la considération de chacun; de prêter 
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obéisBance i qui de droit, de préfenir les maletiteiidiM i 
conteaCalioos, débats et dispotes qui pourraient proToqoer 
k l'irritation et à Toatrage. 

Ko cas d 'outrage commis par paroles, écrits ou Totcs de 
fait, il est défendu de se constituer juge dans sa propre 
cause, de saisir une arme et de s'en, servir pour outrager 
Tagresseur, sauf cependant le cas de légitime défense | et à 
la charge d'en prévenir immédiatement l'autorité. 

II est défendu de provoquer, soit verbalement , soit par 
écrit ou par message ; d'accepter un défi ; de le porter et le 
transmettre ; d'exciter an duel , d'y assister on participer de 
quelque manière que ce soit. 

Il est défendu de faire à celui qui, soumis à la loi, a refusé 
d'accepter un défi, des reproches de vive voix, par écrit ou 
par message. 

Les témoins d*lin outrage doivent tâcher d'y mettre fin 
par la conciliation ; s'ils ne peuvent y parvenir, ils doivent 
engager les adversaires à choisir des médiateurs, 

La décision des médiateurs devra assurer à chacune des 
parties une réputation intacte et les mettre k l'abri de pour- 
suites et des persécutions; les raonrocher et concilier; sa- 
tisfaire aux exigences légitimes de chacune d'elles; terminer 
le différend, au plus tard, dans le délai de trois jours. Les 
parties sont tenues ii fournir tous les éclf ircissefeens de- 
mandés par les médiateurs et i s'exprimer avec modéra- 
tion. Les médiateurs ont droit de défendre le combat ; er, 
lorsqa'ils pensent que leur injonction demeurerait ineffi- 
cace , ils doivent , pour leur justification personnelle , en 
prévenir Taotorité, laquelle a l'obligation de séparer les 
adversaires et de les nsettre en surveillance jusqu'à conci- 
liation. 
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L'autorité doit interFcnir, le cas échiéaiit, de son propre 
modireinent^ pour obvier au ddel et agir conformément aux 
règles tracées ci -dessus pour les médiateurs. Quiconq[ue 
se refuserait h comparaître devant Tautorité , ou tenterait 
de se soustraire il Rt surveillance préventive, sera envîsag 
comme rebelle i la loi^ . 

Mèiures répressives^ 

Propocaiîon. Le provocateur n'est plus recevable à pour- 
suivre la réparation de Toutrage; il est en outre considéré 
comme rebelle à la loi, et comme tel, passible d^unè péna- 
Eté qui petit aller depuis l'amende jusqu'à la privation des 
droits civiques, la déportation en Sibérie, l'enrôleitiént^ ou 
même les travaux forcés. 

Duei. Si , il la suite du duel, il y à blessure, infirmité on 
bomicidei le provocateur est puni des peines portées par 
le Code pénal contre tout auteur de blessiÉre, infirmité, 
ou homicide, coaimis avec préméditation* 

I^ provoqué est puni, pour la première fois, de la peine 
qu'entraîne la provocation ; en cas de récidive occasionée 
par le fait du provoqué, il est envisagé comme perturbateur 
de la paix publique, et puni de la privation des droits civi* 
ques et de la déportation perpétuelle en Sibérie. 

Coopération. Celui qui a transmis le défi est puni comme 
com|^ice d'une action illégale , k moins qu'il n'ait réussi à 
concilier les adversaires, ou, k défaut de conciliation, pré- 
venu à temps l'autorité. 

Les médiateurs et seconds, comme aussi toute personne 
qui, par hasard, serait témoin d'un duel , sans avoir tâché 
de concilier les adversaires, ou, faute d'y réussir, de pré- 
venir à temps l'autorité, sont punis proportionnellement à 
lY. aa 



Digitized by 



Google 



338 GRANBE-BRETASME. MANUFACTURES, COMMERCE , 

la lésion occÂSÎonée par le dael, comme complices d'an 
acte ayant entraîné des blessures , des infirmités on on ho- 
micide. 

Si le dael n'a pas occarsioné de lésion^ ils sont punis 
comnïe complices d'un acte de justice aroitraire, d'une ven- 
geance illégale et du trouble apporté à la pais, la tranquil- 
lité, la concorde et la bonne intelligence. 



XLVllI. Législation de la Grande-Bretagne sur les manufaciu^ 
resy le commerce et les i>oies de communication intérieure; par 
M. C, Th, Kkrnschrodj conseiller du ministère des finan- 
. ces du royaume de Bavière (Grossbritanniens Gesetzge- 
bungiiber Gewerbe, Handel und innere Communications- 
mittel, stalistisch und staatswirthschaftlich erlaeutert , 
etc. Stuttgardt und Tûbingen, Cotta, i836. S""). 
Compte rendu par M. SB la Nou&aii. 

Il était réservé à notre siècle^ de présenter , éans use 
courte série d'années , un des phénomènes sociaux les pins 
extraordinaires, la transformation , la métan^orpbose la plus 
complète des idées qui , peu auparavant , avaient partout 
dominé, et avaient tout remué, les choses comme les in- 
telligences. A la première période, période entièremeni 
bellî^ueuse, à là fièvre des conquêtes à main armée, à 
fous les désastres de la guerre , a succédé une autre p^ode 
qui promet d'être plus longue , et €>ù les populations ne 
pensent plus qu'aux conquêtes plus pacifiques du commerce 
et de l'industrie* Aujourd'hui , si quelque chose nous rap~ 
pelle cet état dans lequel nous avons cependant vécu de 
longues années c'est la guerre tout aussi funeste et tout 
aussi désastreuse des douanes , où chaque état est mis en 
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ëlai de siège par ses propret habiians , oà an peuple qui ne 
voudrait cBtrctcnîr avec son roisin qae des relations d'à- 
fiiitié et de bon voisinage ^ est pourtant forcé de vivre avec 
lai dans nn état permanent d'hostilité. Aossi, depaîs que 
ces idées de rapprochement , de mutualité d'échanges ont 
commencé h se popabriser, chaque pays ^ également eu- 
nem de s'enquérir des progrès de la science , a-t-il en^ 
vc^é dans les antres plus d'économistes qne d'officiers 
d'état<»ma|or. 

Or , de toos les pays do monde peut-Ctre , le plus inté*" 
ressant Ji étudier , comme celai où Tindiistrie a fait le plus 
de progrès , nous dirions presque le plus de prôdfees , est 
sans contredit la Grande-Bretagne. C'est pour observer 
son organisation industrielle et comiberciale que, dans 
Tannée i834-35 , le ministère bavarois y envoya l'un de 
ies eonaeSlers d'état, M. Kleinscbrod, qui , par ses tra- 
vaux,* Btè antécédens et ses connaissances approfondies , 
était eu tous points digne de cette £stinction. A son re- 
toor, il consigna dans l'ouvrage que nous annonçons, le 
fruit de ses recherches et de s^ observations. 

Une pareille tiâie n'était pas sans difficultés, sortout 
^nl à la pwtie législative ; car, si, dons la plupart des 
états de l'Europe , la législation est, pour ainsi dire, d'hier, 
si elle ne date presque partout que d'environ one vingtaine 
d'années , qtie do moment où l'on voulut refaire tme nou« 
vette Europe, où f on se mi^ réédifier, snr des bases nou-* 
velles , les goavernemens, i^mstitotions et les lois , il n'en 
est pas de même en Angleterre. Là , lés institutions prîmi^ 
tives, au^hêùnes^ «'3 est permis de se servir de cette ex-- 
pression , celles qui Curent apportées parles premiers peu:] 
pies , celtes surtont qui y forent implantées par GuiUaome 
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de Normandie et ses successeur» , ont encore toute icor 
force , et, nées d'une époque de féodalité , ont poussé dans 
le sol anglais d'aussi profondes racines que le chêne féodal 
loi-nitme. Tel est le respect de ce peuple pour ses anti- 
ques institutions 9 pour ses coutumes traditionnelles, que 
des lois qui sont tout à fait en aâomalié avec les moeurs , 
les besoins , les idées de notre époque , y subsistent encore 
dans toute letir viguettr , et pourraient être légalement ap- 
pliquées aujourd'hui. Il a donc fallu interroger la yieille his- 
toire de rAngletèt*re ^ remuer leê soutenirs et les monu- 
mens d'un antre Age, et chercher au fond de ses archives les 
membn| épars d'une antique et poudreuse législation. 

A ce livrer une introduction était nécessaire ; nous la ré- 
sumerons en peu de m6ts. Nouf eussions selilement désiré 
que l'auteur eût mis plus d'ordre et de suite dans les ma- 
tières qu'il y â traitées; car , on peut le dire, c'est moins 
une introduction que la réunion de divers chapitres qui 
n'auraient pu que difficilement trouver place dans les dif- 
férentes parties de l'ouvrage. Après quçlques considéra- 
tions générales sur les forces de l'Angleterre ^ sa constitu- 
tion, sa politique commerciale, les progrès toujours croissans 
de son industrie , il examine les salaires dans les grandes 
manufactures, et aborde ensuite la législation sur le paupé- 
risme , telle qu'elle était autrefois, telle qu'elle a été modi- 
fiée en i834« La question des salaires eût été, ce nous 
semble, mieux renvoyée aux dbapitres où il traite des ma- 
nufactures. 11 a cru devoir eMoite parler de la population. 
Sans reproduire iqî fous les détails qu'il nous donne sur la 
manière dont se font en Angleterre les recensemens, sur 
l'accroissement progressif de sa population depuis quel- 
ques années, nous nous.cdntenterons de lui emprunter le 
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dûffirc le plus récent qui porte à a^iiiOtiag^ 1^ nombre 
éftB babium do royaame-Qni et des fies qoi en dépendent^ 
teUes qoe Jersey , Gnernesey, Uan, etc. , amsi qoe les Ri- 
dais et matelots inscrits. D'antres données nons appren- 
nent qoe, pofir TAngUterre et le pays de Galles, le 
nombre* des enûms natnrels est aux enfans légitimes 
comme I : ig^ et que , pour les direirs comtés de l'Angle- 
terre ^ la mortalité y est an mazimom comme i : i(i , an 
nnnimom comme i : 64 1 les deoz termes extrêmes ré- 
sultant de Texamen des paroisses. Les villes qoi, de i8ai 
k i83if ont pris le phis d'accroissement, sont Manchester 
et Leeds^ où la popolatton s^t aogqieDtée 4e 4? pour %• 
H«.Kleinsçbrod examine ensoite on sujet qui n'a été qoe 
bien rarement traité avec fontes les o<mnaissances néces* 
saires par ceoxqoi se sonl occupés de ces matières, les 
lob politiques de l'Angleterre dans leurs rapports av§c le 
commerce et L'indastrie. 11 est curieux de voir les nom- 
breuses affinités de la légvdation comfnerciale avec la légis- 
brtion fiéodale, comip^t elle se fonda dans le principe sur 
des prohibitions et des privilèges, qu'elle subit encore au- 
jourd'hui , malgré les progrès du temps et les efforts de 
plusieurs sî^les pour engager TAnglétefTe dlans des voies 
moins restrictives. Après quelques pages consacrées il 
l'examen de sa t^;islation sur les brevets d'invention et la 
pnqiriété littéraire , l'auteur passe à l'exposé des lois et 
ordonnances qui régissent différens métiers pris isolément. 
U est curieux de lire dans. M. Kleinschrod, de queUes pré- 
cautions, souvent minutieuses, la législation anglaise a en- 
touré l'exercice de plnûeurs professions. Il y a sagement 
r^taché l'historique des dispositions l^jislatives snr l'ap- 
prentissage, dont les principaux statuts, coordonnés ci 
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complélés sons le règqe d'Elisabeth , reatèrent en rigueur 
jusqu'en i8i4t où Tacte de la 54® année du règne de Geor- 
ges lU , diap. 96 » y introduisit des modifieations qpi sont 
encore aujourd'hui observées. On peut fuger par cet 
exemple de k persistance de la législation et de Tespèce 
do qratote avec laquelle c« peuple touche à tout ce qui faife 
partie de l'édifice social. Ensuite rient Texamen des diffé- 
rentes branches d'industrie i c'est alors qu'il noua expose 
lès règles particulières auxquelles elles étaient et sont en- 
core soumises. C'est dans cette rerae que npus voyons ka 
prescriptions minutieuses auxquelles sont assujettis les loi-* 
Uers^ les briqnetiers, les brasseurs, les boulangers , les 
«leaniers^ les tann^ora, les labricans d'ouvrages à'ar et 
d'argent, les fahricans d'annes à feu, les couteliers, les 
bonnetiers y et les peines » ordinairement très sévères, 
qu'ils encourent pour chaque contravention. U y a là ma^ 
tière à de nombreuses réflexions*. Un pays comme l'An- 
gleterre, dont la force, l'influence, l'avenir enfin, résidaient 
presqu'exclusivement dans les développemens de son cona* 
merce et de son industrie , devait prendre les mesures les 
plus propres à faciliter les transactions, à rendre la frauda 
Muon impossible, du moins plus difficik et plus rare^ et 
attirer k confiance et ks capitaux. Il en est certainement 
quelques unes dans le nombre qui sont gênantes, mémo 
arbitraires et vexatoires; mais on ne peut cependant se 
dissimnkr que cette législation , considérée sous un point 
de inoe général, révèle de k part de ce peuple un haut 
kislinct politique et commercial. 

Dan^' u» pays comme k Grrande-Bretagne , où les lok 
myivelies ont kisaé subsister presque partout les restes du 
mil édifice, oà une disposition toute récente n'est souvent 
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qae le commeiitaire oa rezpUcaiioo d'une amre qui date 
de 'plusieurs siècles, où de noureauK usages s'ëublisseiil 
souTCDi sans détruire ou mime mudifter les anâeiis, des 
corporations ont dA subsister long-temps^ et y cooseryer 
coMune telles une grande partie de leurs, prit iléges, bien 
que surannés et devenus même (^ressifs pour la majeure 
partie de la )>opuUtion. C'était une vérité depuis long-temps 
reconnue; et cependant il a Csdln la loi municipale de i835y 
conséquence de k réforme électorale , pour faire une tar- 
dî?e et peul-ttre impuissante fustioe de cette anomalie. 
Nons n'en parlerons pas ici , pensant qu'il est inutile de 
s'étepdre sur une législation Y|ui n'a pas encore porté 9e$ 
fruits, et qu'il ?aut. mieux jeter avec l'auteur un regard sur 
la statistique commerciale du pays. Les sources , la plupart 
officielles, auxquelles il a puisé, lui ont appris quMt y avait, 
en i83i, dans le royanme-um» 1,159^867 individus au 
dessus de vingt ans, qui se livraient i^l'^^^rcice d'un métier. 
Sur ce nonUirè^ 89,731 vendaient des o^ets de consom'^ 
mation; 8o,8a4, des boissons.: l'agriculture employait 
ioa,5i9 individus; les objets propres à confectionner des 
vCtemens 2449689; l'architecture et la construction des 
habitations a59,6i5; la presse et sts prodoits ao^oaS. Les 
mardiânds de charbon étaient au nombre de 5,56'&* A la 
suite se trouve une statistique agricole , commerciale et in- 
dustrielle de chaque comté de l'Angleterre, du pays de 
Galles et de l'Ecosse, et de chaque province d'Irlande, 
dressée d'apris les rapports des inspecteurs de^ marmfactures 
(Jacioria tn^pectars). Elle sera d'autant phisutiieii consulter 
que c'est une des premières qui aient été publiées. 

Nous ne sttivfc:ons.pas M. KleimcUrod d^u^rles.difliérfp^ 
chapitres qu'il consacre à. examiner plfs ^ 4^êH^^(9fi^ 
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cipales iodastries de l^Angleterre. Les personnes qai toq-* 
droot les étudier arec attention y trouveront, outre un ré^ 
sumé eiact de la législation ancienne et nouvelle, toutes les 
données nécessaires pour connattre leur état actuel. Il j 
traite suçcessiTement de 1-industrie cotonnière, des fabri- 
ques de laines , de soies et de toiles , des verreries, des pa- 
peteries et de l'industrie métallurgique. Si nous préférons y 
renvoyer le lecteur, c^est que, sans tomber dans des déve- 
loppemens qui deviennent alors ^e véritables extraits, il 
est souvent difficile de résumer un ouvrage de statistique 
d'une manière assez complète pour intéresser, surtout lors- 
qu'il est aussi rempli de faits que celui qui nous occupe. 
Comme les états dé douanes s^ trouvent annexés, nous en 
tirerons quelques chifires qui nous donneront une idée de 
l'étendue de la fabrication anglaise , et serviront aux éco- 
nomistes dé points de comparaison, £n 1834^ on a importé, 
en Angleterre et en Ecosse, 326,719,586 liv, de coton; en 
Irlande, 4>a32,ii5; total 33k>^5i,70i lirres. La valeur dé- 
clarée des tissus de coton exportés la mime année de la 
Grande-Bretagne, montait k 199659,672 liv. sterling. Les 
laines sont aussi une branche d'industrie considérable ; la 
production totale du royaume-moi est estimée à 446^400 
packs ( le pack a a4o liv. ) ; l'importation fat, en i8349 de 
4oa,ooo quintaux, el là valeur déclarée à l'exportation, de 
6,289,649 Ht* sterl. Les fabriques de soie prirent un déve- 
loppement analogue; en i833, l'importation de la soie, 
tant grège qu^ moulinée, fut de 4)684)499 libres, et la va- 
leur déclarée à l'exportation de 737^04 liv. st^rl. Le com- 
merce des toiles nécessita l'entrée dans le royaume-uni de 
1,112,190 quintaux de lin, qui vinrent s'ajouter ii la pro- 
duction iriandaise de tous temps considérable. En 1834^ 
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on exporta pour 4.5i388 Ht. sierl. de prodoiu des verre^ 
ries. Enfio, nous ne devons pas publier Tindosuie wùéul^ 
lûfgiqae. La prodocliMi indigène en £er brot étak estinaée , 
en i83a, ^ Soo^ooo tonnes, et ia consommation ^^ioo^oaof 
en i833, on a exporté i6a^i5 tonnes de fier et acier , tant 
bmt que travailléy dont la valeor fal déclarée à Tesporta- 
lion pour i^S^oSS liv. sterl.; dans ce nombre ne sont 
point comprises les marchandises connues sons le noin de 
Cutlay and hardMot articies, dont on exporta, en i834t'poor 
*i,4fi494oo lir. sterL ; enfin, l'exportation dn coÎTre bmt fiit, 
la mtme année, de 479887 quintaux. 

On a beaucoup parlé du nombre des ouvriers employés 
dans les grandes fidtriqaes de coton, lame, toiles ejt soieries 
de la Grande-Bretagne; mais on en ignorait généralement 
le chtflre exact, et si les évaluations n'étaient pas exagérées, 
elles tombaient alors au dessous de la vAité. M* KJein^ 
schrod en a Jbii le relevé; il se monte k 35a,aa3, ainsi que 
poiM rapprend le tableau suivant où ils sont classés par %e 
/et par sexe (F. p. 159); ^ 





1. 
II 


é»9 

k 

19 «B*. 


de 19 

à 
l3flM. 


dei3 
à 

18 M*. 


a. delà 

de 
18 aM. 


mtlM. 


da 

BOM 

fhaiaia. 


ToUnx. 


Aogl«t«rre.*.. 
feo««. 

IlbMU 


4>5 
9» 


18^98 

i,53a 

t59 


99,665 

5,910 

,.3 


88^; 

6IQ 
15,939 

•«90 


156^33 

98,091 
5,184 


138.954 

9*» 

i5,8i8 
353 


«55,439 

q56 

34t3b9 

6,061 


•93.695 

«•93S 

5o,i8o 

6,414 


'Totnu..** 


3.,36 


«.^ 


35^ 


108,908 


190,710 


|.«^ 


i^iS 


359,993 



M. Kleinsdirod passe ensuite en revue la législation 
commerciale et les lois de navigation , celles de toutes les 
lois anglaises ^i ont peut-être exercé Tinfluence la plus 
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directe et la plds imiDédiaie sor le dëvelopperaeiil de la 
Grande-Breiagae, ainsi que les modiâcatioiis qa'dles ont 
snbies, poorse mettre en harmonie t^mt arec Tesprit do 
temps qu'avec les- W^slallo^s analogues des différens états. 
La compagnie des Indes et son non^ean bill, et sa position 
m*à-Tis de la métropole , Tamèneot naturellement 4 nous 
donner qaelqoes docamens sor le commerce colonial , et 
les opérations de la compagnie avec la Chine. 11 eiamine 
ensoile le système des douanes, la légisbtion sur tes eé* 
réaies en particulier, ainsi que la légblation commerciale' 
intérieure , à laquelle Yiennent se rattacher, par une filia-* 
tion toute logique, les lois sur les banques, les assurances, 
le roulage, les (aiUites, les débiteurs insoirables. Cette 
partie se termine par des tableaux où sont indiquées en 
détail les importations et les expoitations de la (vrande- 
Bretagne en i82&, arec leurs ralemrs et quotités. 

La facilité et le bon mat^hé des transports, la fréquence 
et la rapidité des communications intérieures, sont pour on 
peuple de tels élémens ^ prospérité, qu^one nation qui 
négligerait de s'en occuper, commettrait sur elle-même un 
véritable suicide. C'est ce qaé les Anglais ont parfaitement 
compris ; car, dans aucun pays, on ne trouve autant de voies 
de communication et è un aussi bon état d'entretien. Des 
canaux creusés à grands frais parcourent lé pays dans tous 
les senSa relient entre elles les principales villes et les cen^* 
très les plus importans de fabrication, et servent au trans- 
port de toutes les matières lourdes et èts marchandtses en- 
combrantes ; de nombreuses routes à barrière ( Tumpike- 

m 

nadg)j entretenues par la perception d'un péage, et en^te 
une foule de petites routes qui croisent le pays dana toutes 
les direetioBS, servent à compléter cet admirable système 
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de coiDinuiiication iotërieare y aiiquei , plas tard y an ass^ 
grand nombre de chemins de fer sont encore venus ajoater 
les bienfaits de lear merveilleuse rapidité. Les Anglais 
savent si bien apprécier tous ces avantages^ que de nom- 
brens^s lois ont été rendues par le parlement sur cette ma- 
lgré ; elles forment comme le code des voies de communi* 
cation aaghites^ C'est lii que M. Kleinschréd est allé 
diercber ses docom^M; on nç peut donc douter de Itnr 
authenticité. 

Nous en atons dit assez sw* cet ouvrage pour qu'on 
pottsic recomiattre quel intérêt il présente, intérêt dà 
moins encore à l'aotuaUté du sujet qu'ai la miuïièiTe dont 
AL KJeinsdirod l'a traité, et aux profondes recherches amc« 
quelles il s'est livré. Il est dilBeile d'avoir des connaissances 
plut exactes et plus étendues «nr la législation anglaise et 
sur ses actes les plus reculés. Si quelquefois ses développe^ , 
mens manquent un peu de méthode, si quelques tranisposi- 
tioBS auraient de temps en temps donné k cet ouvrage plps 
de clarté, il n'en restera pas moins comme une preuve des 
savantes et patientes, investigations de l'auteur, et comme 
un monument curieux par les détails entièrement neufs 
qu'il renferme^ et utile à consulter par toutes les personnes 
qui veulent Atre au courant du développement industriel de 
la première puissance commerciale du monde (i). 
— 

(i) Kdu peiifoiit qaHua Miadiwî^ni de cet «Mivrage, reoMrqnable l 
t«Bt de titMf , serait un terviee inmieiiM renda 4 la seienee et au eom^ 

(Note de ^Éditeur.) 
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XLIX. Sur la culture et le commerce du tabac dans Ptmpire 
d'Autriche (i). 

Par M. Céêêx WstT. 

£ii pobliant cet renieignenieiis, puisés en grande partie 
svr les lieox mêmes (a) 9 nous avons en pour bat principal 
ffâjOïAer on titre nonrew aux titres qui appnient les récla- 
mations élevées ^ tontes parts ponr le commerce libre 
contre les monopoles, et en particolieri contre le mono* 
pôle da tabac. L'exemple d^nn poissant état qni, pour n*a* 
voir point à pwtager les avantages d'ont branche de com^ 
merce, la garde entre »t» mains presqa'inefiEcace poar le 
pays ; la vne d'un riche et fertile royaume , auquel sa fécon- 
dité est une charge^ fiMite d'avoir pour elle un débouché coq-> 
venable, seront un enseignement de quelque poids t et qui , 
^ nous l'espérons , pourra provoquei: d'utiles méditations. 
A dire vrai, la production du tabac, comme denrée prin- 
cipale et véritablement indigène, n'a lieu que dans les pro- 
vinces méridionales de l'empire d'Autriche , en Transyl- 
vanie, en Hongrie, en GaUicie et dans le midi du TyroL 
L'état intervient dans cette branche de commerce comme 
ma nuf a c turier» comme débitant, et nous aurons plus tard 
occasion de signaler les résultats de cette intervention : 
bornons-nous à observer, pour le ipotpent, qu'à cette in- 

(1) Depuif que la Chambre des Députée •'*eit occupa delà auppcea- 
•ion da monopole du tabac en France , la Bepue a publie plusieun no- 
ticet fur la lëgUlation des tabacs dans lea paja ëtrangera. Y. Repue 
étrangère ^ tom. Il , p. 48o et 718. 

(a) Les donnëes ataïUtiquea et let cbil&ea font extraita du 5« Tolume 
de VBncychpédie nationale rf Autriche ((Baierreicbîscbe national En» 
cyUopedie) , qui Tient de paraître. 
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floenee est doe rinopportune iotrodoction de b coltore da 
tdbac dans des pays peu propres k cette exploltatioo, tels 
que le hâol Tyrol , la Siyrie(i), la Carintbie et le Yoral- 
bei^. Uoe des conséquences générales de toot monopole 
est d'engager les prodnctenrs 4 s'occuper des denrées dont 
la wetOt à la «égte est certaine, encore qn^elles soient Man* 
raiies, tandis qoe lea to^rains employés k cet nsage forcé| 
annûent les qnidilés rtipnses pour fidreféussir parCantcment 
d'antres produis. 

Noos nous occuperons donc m des prorioces aotri- 
diieones qui produisent le tabac, de préférence à cdles oà 
sa cnhore est nn résultat dectrcoostances artificielles.* 

La Qoqgrk, k eHe sente, pf^doit anooellenMnt plos de 
3oQ»ooa qidntaoz de tabac, dont la oritnre et la fabrication 
occupent one population de pres.de 100,000 individus. La 
femlle hongroise, desséchée et sans aveune préparation , est 
d'une belle couleur jaune, et répand- un parfimi d'une dé- 
licatesse eitrème; les Hongrois la fument en général dans 
cet état, et c'est pat cette absaice de préparation qu'on 
peut expliquer Tinnocuité du tAac, dans un pays loà on en 
dut un nsage excessif; où le men^fant lui-même , qui, k pied 
on à cheral , soHidte uneanmAne, ne quitte jamais sa pipe. 

Les tabacs k fiimer les plus estimés dans le pays, sont le 
Tolnaereï le KospaUager; k l'étranger, on redierche daran- 
tj^ le Dohroj et le Leiimger^ Parmi les tabaci à priser, les 
meilleurs et les plus connus sont le Szegediner et le Fibrfkir^ 
chRer. 



(1} Les planutloût de tabac r^uMÎMCtit pen en Styrie; mab on a'ob- 
Mine à les coniinner^ iifin d'alimeater la fabrique impériale ^ubli# ^ 
Fnntenfeld. 
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En Gatlicie et en Transylvanie, on pbnte plusieurs sortes 
de tabac tore ; mais nous manqaons de données ettctes sor 
la quantité annoellemeni produite dans ces provinces. Dans 
le*Tyrol du sud, on a cidculé que la mojrenne annuelle des 
récolles s'élevait k 4.a,ooo quintaux d^eicellent tabac. 

£o Hoiogrie et en Transylvanie, la culture et le' eotn-> 
merce du tabac sont libres ; anssî, le tabac forme-*t-il dans 
cespays^ un objet ^e trafic très important, et on à évalué 
qu'en Hongrie seulement, la consommation annuelle était 
de 601,000 qûintani de tabacà famer, H de S^iaS quintaux 
de taftacà priser. 

Atitérieurement k 1670, la faeuhé de cultiver at vendre 
le tabac , dont jouissent la Hongrie et la Transylvanie , s'é • 
tendait à tout Tempire d'Antrkhe; chaque particulier pot»- 
vait, à son gré, planter du tabac, «u introduire, moyen- 
nant un modique àroii de 4o Icreutzers (i fir. 73) par quit- 
tai, des tabacs de fabrication étrangère. Le & aodt 1670, 
une ordonnance de l'empereur Léopold accorda au comte 
de KhevenbttUer, le privilège exclusif d'importer et de 
v«ndre do tabac dans la hadie Autriche pendant douze ans, 
moyennant un prix de ferme égal au produit annoel de l'impAt 
des tabacs, avec la clause toutefois, que les sujets autridiiens 
qui cultiveraient eux-mêmes du tabac auraient la £M:alté 
d'en ftire commerce. 

La concession à Khevenhtiller était plus qu'un impAt; 
c'était on principe qui, comme on va le voir, porta rapide- 
ment ses conséquences. Le 11 mars i6g3, une ordonnance 
impériale accorda au fermier des tabacs , successeur mé- 
diat de Kheveuhliller y le litre d'administrateur impérial et 
royal. des droits sur le tabac. Le i3 janvier 1699, une nou- 
velle ordonnance reconnut à tous les sujets de l'empire , le 
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droit de planUr du ubac, maïs à charge par eux d'en Eure 
la déclaration aux autorités, et d'indiquer, sur on registre 
tenoà cet efEet, la quantité aonoelle des plants. La fabrica- 
tion et la vente, par des personnes autres que le concession- 
naire ou fermier, furent interdites sons peine de confisca- 
tion des marduuidises , d^amendes et mèatt de châtimens 
corporels. 

£n 1 jSii la gestion des tabacs cessa d'être mise en ferme^ 
et le gouvemement s'en attribua la direction immédiate 
par rétablissement d'une régie, dont le siège, central est 
4 Vienne. Des manufactures succursales sont établies 
dans les provinces, à Hambourg en Autriche, k Goediog en 
Moravie , k Furstenfeld en Styrie , à Sedietz'en Bohême, à 
Yuafti près de Lembei^ en CraHicie, à Trente et à Schwaiz 
en Tyrol , à Milan et à Venise. D'après des rcnseigoemens 
recueillis , il y a peu d'années, la quantité de tabac sortant 
annuellement des manuÊictures impériales, s'élevait à 
1 76,000 quintaux, dont la vente occupait 845 entrepositeurs, 
et 26^117 débîtans. Le travail de la fabrication occupait une 
population de ^-^goS individus ^ en ce compris les employés 
supérieurs de tout grade. 

Noos avous déjà fait observer que rétablissement des 
manufactures provinciales a déterminé, dans certaines loca- 
lités, ks producteurs terriens k essayer la cuUraie du tabac. 
Néanmoins, jus^'à ce jour, les grands approvisionnemens 
de la régie impériale se font en Hongrie ; mais, là conune 
ailleurs, faction du gouvernement, détournée de sa. mission 
supérieure pour descendre aux détails d'une industrie 
indiriduelle , ne produit pas de bons résuiuts^; et le tabac 
de régie, quoiqu'acheté peut-être en Hongrie, sort 
des 'manufactures impériales bien inférieur à celui que 
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rend à vil prix le producteur bongrob oo transyWaio«> 
Les prix de la régie soDi d'ailleurs très élerés, en ^rd à 
la valeur relative du numëraire et des autres denrées : quel- 
ques exemples en feront [nger. Le tabac k priser de pre- 
mière qualité, connu sous le nom de Sei^iûa , coûte lo flo- 
rins, monnaie de convention (aG francs), la livre. Le tabac 
de Galiicie , d'une qualité plus ordinaire , coûte i flor. 34 
kreutzer, mon. de eonv. (environ 4- f* 7 c.) , la livre. La régie 
ne vend point de tabac à priser au dessous de 56 kreutz.^ 
mon. de conv. (environ a £r. 44 c)- 

Le tabac à fumer de première qualité, connu sous le nom 
de knaUeTy coûte 3 flor. 3o kreutz. , mon. de cèn v. (9 £r. x o c), 
b livre. Le S<mn undMond (soleil et lune), ainsi dénommé 
d!après le timbre apposé sur les paquets, coûte i florin 3a 
kreutz. , mon. de conv. ( environ 4 A** )• ^ Sona und ttumd 
est généralement connu pour un mauvais tabac. Les cigares 
de première quîdité (le 100 rei^ermé dans une botte en 
érable jaune poli) se vendent à 3 florins de convention 
(7 fr. 80 c.) ou ài a kreutzer (9 c) la pièce ; la a* qualité , 
le 100 en une boîte de noyer poli , a florins ( 5 fr« ao 
c )• Les cigares ordinaires , le 100 à un florin a8 kreutzer 
( 3fr. Soc ) oaà i kr. ( un peu plus de 4 centimes) la 
pièce. 

Les dAitans de tabac, dans les grandes villes , sont aolo- 
risés à faire entrer et à vendre des tabacs étrangers ; les par- 
ticuliers peuvent également obtenir des licences tariffées 
ainsi qu'il suit : pour la livre de tabac à (umer ou à priser , 
de fabrication étrangère. • • . 3 flor. (7 fr. 80 c); pour la 
livre de tabac de fabrication hongroise ou de feuilles étran-* 
gères non travaillées. . . a flor. ( 5 fr. ao c ); pour la livre 
de feuilles hongroises 1 flor. (a fr. 6o). Ce droit àé^ 
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{lasse d'un cmqoième environ le prix d'acquisition du ta- 
bac on des fenilies de Hongrie. Le tabac hongrois destiné 
à l'exportation à Tëtranger, passe en transit. 

Il résulte de cet état de choses que le consommalear 
étranger résidant k Tétranger^ peut obtenir à 3 fr. 20 c, un 
excellent tabac hongrois, pour lequel le consommateur au- 
trichien, placé aux frontières de la Hongrie, doit payer 5 fr. 
ao c. de droits d^entrée , en sus du prix d'acquisition. Dans 
presque toutes les villes d'Allemagne, on achète pour i flor. 
3o kreutzer, monnaie d'empire (environ 3 fr. ao c), le célè- 
bre tabac dit Lettinger, qui à Vienne revient à près de 8 fr. 

Les douanes autrichiennes surveillent l'importation des 
tabacs étrangers avec une excessive sévérité. Tout voyageur 
arrivé aux frontières est soumis à une visite ; et , sUl est 
trouvé porteur de tabac étranger pour son usage persarmel^ le 
préposé de la douane évalue la quantité qui peut lai être 
laissée, en raison de la distance du lieu de destination indi- 
qué sur son passeport. Le reste est confisqué. Aux portes de 
Vienne, la visite se renouvelle ; et nous tenons de source cer- 
taine^ que des agens parcourent les lieux publics, où, comme 
on sait , U est d'usage en Allemagne de (îimer ; et lorsqu'ils 
soupçonnent un consommateur de fumer du tabac intro- 
duit en fraude, ils le sigoalent à l'administration (Mau^i), la- 
quelle procède ànne visite domiciliaire et prononce une forte 
amende par chaque once de tabac hongrois ou étrange^, pouT 
lequel il ne serait pas justifié de l'acquit des droits d'entrée. 

Il n'entre pas dans notre plan de faire une critique ap- 
profondie de cet état de choses et d'en signaler toutes 
les conséquences. Mous nous contenterons d'observer en 
passant , qu'il cause un grave préjudice à la Hongrie^ dont 
le commerce de tabacs, avec un autre syMème , prendrait 
IV. 23 
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ime eiAeBêieo tmoiense , el oorrirait une large source 4e 
prospérilés commercialei à ce beaa royaume. 



L. Traité des Droits d* enregistrement^ de timbre^ d*hypotJihpie 
et des contrapentions à la loi du a 5 çentése an XI; suivi d'un 
dictionnaire analytique; par MM.Ghampionnière, avocat 
à la Cour royaIe,et Rigaud, avocat à la Cour de cassation, 
rédacteurs du Contrâieur de i' Enregistrement ;i vol, ivS^ (i). 

Fur M. Faux. 

Les auteurs de cet ouvrage ont su appliquer une mé- 
ttiode nouvelle à Texamen des graves et importantes ma- 
tières de Tenregistrement et du timbre. Jusqu'ici ^ la 
bibliographie juridique ne présentait, relativement aux 
droits d'enregistrement, que des collections de lois et 
autres actes législatifs , et de décisions judiciaires et ad- 
ministratives , rangées en forme de code ou de dictionnaire. 
Ces ouvrages, sans doute très utiles pour mettre |e pra- 
ticien h même de s'assurer s'il existe une loi ou décision sur 
une espèce identique ou analogue k celle qui lui est soumise, 
ne présentent que des indications sèches, plus ou moins bien 
coordonnées pour la facilité des recherches. MM. Champion- 
nière et Rigaud ont, les premiers , entrepris d'établir iroe 
véritable théorie des droits d'enregistrement, de timbre et 
d'hypothèque, non pas une théorie métaphysique, mais une 
théorie qui fournit la clé de la pra4fque. Les auteurs ont 

(i) Pâlis, au bureau du Contrôleur de VEnrei^istrement ^ quai dtê 
Orftvrea, n» 56. — Prix de cltaque Tolumc, 8 fr. 5o cent. Fqy, une 
atmonoe ftommaîre sur la couTcrtore de Dotre cahier du mois de jfoÀm 
i805t lies a pr«iDi«r0 vidiMiitttottteii veste» U5« païuttra eo mai. 
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téèék k on eoseiftble gystéiBal^iae réaorine «I ÎBcohéreot 
ama» èe lois et de dédsiôiis iotervcnoes sar là matière : en 
ra^rochaot el C€»Bil»oaiit ces dillEérentes dispositions, tani 
eatre elles qa'arec les principes àa droit co«miiD , ils sont 
arrivés k reconnattre et à cosstater qu'il existe àeB règles 
générales dominant Fensemble de cette législation et cha- 
cme de ses parties; ib sont parvenas à créer une science de 
droit fiscal et à £aûre voir que les dispositions de nos lois 
financières , lom d'être porem^at arbitraires , se trouvent 
en parfiût accord avec les principes d« droit commun. D'un 
antre cdté,fes auteurs ne se sont pas bomésà Teiamen de la 
législation aujourd'hui en vigueur : ils se Sodt reportés aux 
jttdennes Uns relatives h Ats impôts analogues (droit de 
cemUàme denier , droit de ctmtrdie)^ et ont mis à profit les au< 
teurs qui en avaient (ait Tobjet de leurs méditations ; ils dé- 
montrent en différentes occasions que les législateurs pos- 
térieurs k 17891 ont pris en aide le droit ancien , et que les 
traités des anciens auteurs ne laissent pas de trouver au>* 
^mrd'hui lent application sur beaucoup de points. 

Les Uns de Tenregistrement réunissent anfoyrd'hui , sorus 
ue mènM dénomination^ deux espèces d'impôts entièremeni 
différcns dans leur origine^ dans leur nature , dans leur ob- 
îet : le premier se perçoit à raison de la transmission des 
biens et s'appelle droii de muUttion (autrefois i&otif de^cetUfème 
dernier) : le second est établi sur lés actes (anciennement ap^ 
pelé droH de conirM). l^ê auteurs n'bésitent pas k regarder 
comme joste le premier de ces droits : ils qualifient le second 
d'essenfiellement mauvais. 

MM. Championnière et Rigand ont divisé le Trmtédee 
îkoks d^Enregiiirement en deux parties. L'une est intilttlée : 
de VEiaUiesaneni du âmii; l'autre : dislo Percepiàm. La pre^ 
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mière partie se divise en trois seciions , doDl la prenière 
traite des droits proportionnels; la seconde, des droits fixes; 
la troisième, des etemptions. La section des droits propor- 
tionnels se compose de deux titres : de l'exigibilité et de la 
liquidation des droits ; le titre de Texigiliilitë se partage en 
qaatre divisions; la première, intitulée : règles générales,in- 
diqae et développe les principes généraux résultant de Ten- 
semble des dispositions législatives, judiciaires et adminis- 
tratives , sur les cas où il y a lieu d'exiger, des droits 
proportionnels ; les trois autres division» ont pour objet 
l'application de ces règles : i^ aux droits d'obligations; 
A^ aux droits de libérations , et 3^ aux droits de mutations. 
Les deux volumes que nous avons sous les yeux, conti^i- 
nent cette première partie du Traité; la seconde ferarol4et 
de deux autres volumes. 

Les auteurs énoncent ainsi les règles générales qui domi- 
nent les cas où il y a lieu d'exiger des droits proportionneb : 
t« Le droit n'est dû sur une disposition , qu'autant que la 
quotité en est expressément déterminée par la loi ; 2^ le 
droit d'une convention tarifée n'est exigible qu'autant que 
la convention est parfaite; 3* le droit n'est dû que d'œie 
stipulation dont l'effet est actuel ; 4^ une même disposition 
ne peut donner ouverture qu'à un seul droit. Ils font ob- 
server que plusieurs de ces règles sont également applica- 
bles à la perception du droit fixe, ainsi qu'on le verra pins 
tard. Sur chacune de ces règles , les auteurs indiquent d'a- 
bord les dispositions dont elle découle, et le mode par lequel 
ils sont arrivés à l'établir; ensuite, ils appliquent la règle aux 
différens cas qui se sont présentés dans la pratique, ou qui 
peuvent se présentera l'avenir, d'après la nature des transac- 
tions sociales. Dans tous les ca3, les auteursappuientleuravis 
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sur les principes do droit commmiy rapprochés el combinés 
avec ceax qoHIs sont arrivés à établir en matière d'enreg^ 
trement, ainsi que sur les textes des lois , sur les décisions 
ou solutions données par Tadministraiion de l'enregistre^ 
meni et sur les arrêts de la Cour de cassation. Ainsi , sur ta 
première règle, les auteurs parcourent les caractères dis^ 
linctib des conventions , les différentes espèces de couTen- 
tions et de contrats, et les règles de leur interprétation; 
sur la deuxième règle , ils parlent dç la formation des con- 
trats, savoir : du consentement et de la capacité des parties, 
de la chose qui fait Pobjet du contrat, de la cause, de la 
nullité des contrats (erreur, dol , violence , lésion, etc.), des 
divers cas de résolution et des renonciations ; des trajasa^r 
tions et de la réformation des contrats. La troisième règle a 
• donné aux auteurs Toccasion d'examiner les diverses espèces 
de conditions suspensives , les signes distinctib de la condi- 
tion^ et ses effets. 

Dans le deuxième volume , les auteurs arrivent à la »* 
division du titre de l'exigibilité. Elle a pour objet les droits 
d'obligations, c'est^-dire les conventions soumises au droit 
proportionnel, qui ne contiennent ni libération ni transmis* 
sion de propriété, d'usufruit oo de jouissance. Ainsi que les 
auteurs l'ont annoncé , ib appliquent 4 tous ces. actes les 
quatre règles générales établies et développées dans la i'* 
divbion. Cette application fait partager la a^ division en 7 
chapitres. Le premier traite des obligations de sommes en 
général ; du consentement d'une ou de plusieurs des parties, 
donné par des écrits unilatéraux ou synallagmatiques; de la 
chose et de la cause; des obligations qui n'existent pas 
encore ou qui n'existent plus; de la novation, de la transi- 
tion ; des actes qui ne sont que la conséquence d'a<i|es enra-. 
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gistrés, tels que les comptes, arrêtés de comptes ; des re** 
commissances dooBées par les maris ou leurs héritiers. Le 
chap. 3 a pour objet les délégations oa cessioDs de créraices, 
et les dations en paiement ; sobrogati<»is et indications de 
paiement; le chap. 3 est consacré aax constitutions « ces*- 
sions et délégations de rentes à titre onéreux; le chap. 4i 
aux cautionnemens , gar^ties mobilières et indemnilés ; le 
chap. 5 a pour ol^et les adJQdii;atioos au rabais « marchés, 
brerets d'apprenlissage et autres louages d'ourrages; le 
cbap. 69 les baux à nourriture, et le chap. 7, les nomina- 
tions d'offices. 

Uapplication des règles générales se fait également aux 
actes dont traite la 3* et la 4* dirisions. Dans la 3® (des droits 
de UbéraUwês)^ on trouve lont ce qui concerne les qoitlances 
et autres actes portant libération, tels que le paiement fait. 
à on autre que le créancier, les offres , la compensation , la 
confusion. Enfin, la 4* division {des droits de imiio^MM») dia- 
tingue les mutations déclarées et les mutations secr^tes^ en 
examinant 'les circonstances auxquelles la loi attache |a 
preuve des mutations secrètes. 

ParteovB ainsi au teroie de l'analyse de deux premiers 
volumes qui ont panr, nous croyons devoir ajouter, que les 
auteurs promettent , à la fin du 4* volume, un dictionnaire 
analytique des matières qui font Tobjet. du TroHé^ par ordre 
alphabétique des nooss des actes, arec renTois aux pages et 
numéros du Traiié, Au moyen de ce dictionnaire, on retrou- 
ver», en outre, toutes les lois, décrets^ avis du conseil d'é- 
tat, décisions jadidaires et administratives, ainsi que les 
questions que contient le Traiié. De la sorte , Touvrage de 
MM. Championnière et Rigaud réunira , au mérite des an- 
Ires collections, celui de discussions furidiques fortes et 
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approfondies, ei ^ dictiooaatre Hieilfai k TmiéhUt ponée 
des personnes moins habitaées à s'ocoq^r de TeiMM» des 
questions de droii. 



U. Al système pAiitentiairc et de ses conditions fondamentales ^ 
par M. Aylies, conseiller k la cour royale de Paris. Paris, 
Ch. Gosselip el C*. 

Par M. Fœox. 

Une des queslioBs en ee moment à l'ordre ém foor en 
France, est celle de la réforme des prisons et 4e rétablie 
sèment dn r^^e péniténiiaire, et les esprits sont partagés» 
sartoot snr le clN^iz àfaire enlre les denx sy st èmes dont on 
a fait l'essai aux Ëtals«Uniset à Genève ist Lausanne» Aélrer 
lais metsAnedaministière piAUe, et actnettemeinl coaseilfer 
à Ja oonr royale de Paris, M. Aylies rient apporter à eeltc 
discussion les résultats de sa longue expériencç dans fad-f 
ministratiio de la justâce crinÛDeUe, et mie comrictmi àaaét 
m» {'«sa^nenapprofondiet ceosciejmîeux dès difiiérentesopit 
nions qui ont été maa^stées. lié A;^es se proponcr^eomme 
M. Jn}kis(Fîgr.pfaMliaai,pi(g. iSS),poiirl']SOlenwntabsola 
des^^éieniBs; il r^etie remptoî desmoyens rémnnératoarea» 
et le ^stème de te chssificaiion des détennsf le salaicè dis* 
pomblcY la règle du silence idksola, qu'il regarde comme a^ 
tipatlM^œ an caractère i^tioa^ français; il yendrs&t qne 
Texercice do droit de grâce, pour former «n mojren à l!u* 
sage de la discipline pénitentiaire, At réglé à Favance par 
des conditions Itmitalires (pag. i48). U examine fosqpi*! 
quel pomt rafciblissentent des ioflaences morales et des 
croyances reiigienses , peut fomner un obstacle h Vétat* 
bUsaement de la discipline pénitentiaire, et jusqu'à ^lel 
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poÎQt U est permis de compter sur la coopération da clergé 
catboKqoe. 

L'aoteor né s^est pas borné ài une analyse critiqoe des 
argamens invoqués par ses devanciers : nous avons tronvé, 
dans son oeuvre, des faits qui n^étaient pas encore connus^ et 
beaucoup d'observations qui répandent un nouveau jour sur 
les points en discussion. Dans l'examen des détails, Pauteur 
exprime le vœo que l'emprisonnement cellulaire soit ap- 
pliqué à tontes les détentions, avant comme après jugement; 
il ptnsfc que ^oyooo cellules suffiraient à la population totale 
àes bagnes et des prisons de toute nature. S^appuyant sur 
les calculs publiés par M. Julius, il établit que les frais de 
construction sont moins considérables pour les naaisons 
pénitentiaires que pour les prisons actuelles ; il pense que 

^ ces dépenses pourraient être couvertes .sans qu'il (ttt néces- 
saire d'ajouter un centime aux ^locations du budget, relati- 
ves aux bagnes et aux maisons centrales , par les deniers 
des masses de réserve, par la diminution des dépenses et 
l'augmentation de la valeur du travail résultant du verse- 
ment de la population des bagnes dans, les maisons péniten- 
tiaires ; et enfin, par un emprunt successivement rembour- 
sable. U propose de répartir ces maisons par cours royales, 
et d^étaUir une maison générale de correction au chef-lieu 
de chaque département. Il s^explique encore sur les mai-r 
sons ^e refuge pour les jeunes détenus , et sur les amélio- 
rations qu'on pourrait emprunter aux Etats-Unis, sur le 
patronage des jeunes détenus* et sur ses bons effets. Le pa- 
tronage des libérés adultes lui semble inefficace dans Tétat 
actuel des prisons ; mais il sera facile et efficace avec le 
système pénitentiaire , dont il formera le complément ; en 

^ttçndant , l'auteur signale comme moyens de pourvoir au 
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>sorl des libérés : i* les colonies agricoles; 3* les succorsales 
de travail libre et volootaire, éubues à cAlé des maisoBS- 
xenlrales. Eo termioanl, raoteor insiste sur la nécessité de 
confier Tadcninistralion des établissemens pénitentiaires ji 
des bonnnes d'un caractère éprouvé, et^ dès lors, de relever 
ces fonctions dans l'opinion publique. 

C'est ainsi que Touvrage de M. Aylies a résumé tout ce 
qui a été dit précédemment sur la matière , en y ajoutant de 
nouvelles idées et des propositions qui ne peuvent manque r 
è'txtdxtr TattentioB du gouvernement: dans une publication 
de 346 pages, il donne un enseignement complet au lecteur 
jaloux de s'instruire sur la question de la réforme des j^ri- 
3ons en France. 

LU. De la pr^rieté Uiiéraire et de ia contrefaçon; 

Far M. Victor Fouchbb., avocat général k Rennes (Suiu. Foy, plot 
luim,p. 3ai). 

ji* 4. — Droit utTEELSàriovAU 

C'est surtout par la législation comparée que la question 
de propriété littéraire peut arancer vers sa solution ; car^ 
c*est en combinant les systèmes adoptés par des peuples 
aussi divers par leurs institutions que par leurs mœurs, 
qu'on reconnaîtra quelle est sa véritable essence et jnsqu'i 
quel point elle peut se constituer par elle-même , sans le 
secours de l'autorité civile , ou bien si effectivement les 
droits de chacun sur l'œuvre livrée à tous, ne peuvent se 
trouver réglés que par la puissance publique. 

Cette étude de la législation des principaux peuples sur 
la matière aura encore le grand avantage de démontrer si 
la pensée, qui parait s'être emparée de quelques esprits 
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éclairés, d^arriv^r k ub coDcordat entre les Datioas pour la 
conseryation des droits de chacnae sur h propriété intd- 
kctuetley est réalisable ; si on peat réduire la question ii nn 
aphorisme da droit des gens; ou si , an contraire, les prin- 
cipes généraux qoi commandent le droit international ne 
repoussent pas cette-théorie ; enfin , de (aire apprécier ai 
la mise en pratiiqQe de cette idée ne paralyserait pas l'es s6r 
de l'esprit homain , et n'irait pas ainsi contre le bot de la ' 
société nniverselle. 

Aussi, ne saorais^e trop recomspander oel enseignement 
que je considère comme nn élément décisif de sofauion , et 
▼ats^îe l'essayer par Tanaiyse des docomens qui sont en 
mon poovoir. 

L'Angleterre compte sept statuts principaux sur la pu- 
blication des ouvrages de l'esprit par la voie de l'impres- 
sion : le premier remonte au temps de la reine Anne 
(1710, —^, ch. 19), et est intiti^^: pour l'encouragement des 
études; il accorde à l'auteur d'ouvrages nouveaux on à spn 
cessionnaire, le droit exclusif d^imprimer pendant quatorze 
ans, à condition de déposer neuf exemplaires pour les uni- 
versités ; il exige de toute personne qui veut publier un ou- 
vrage, d'en (aire inscrire le titre sur le livre de la corpora- 
tion des marchands, afin d'assurer son privilège, et d'en 
déterminer Tépoque ; il punit toute impression , réimpres- 
sion, vente, débit, importation de livres, sans la permission 
écrite de l'auteur, d'une amende d'un penny par feuille, 
moitié au profit de l'eut et moitié au profit de la partie 
poursuivante, et, en outre, delà confiscation des exem- 
plaires saisis en (aveur du propriétaire légitime ; il nomme 
une commission pour surveiller le prix d'achat des livres 
et le modérer, lorsqu'il lui paraîtrait trop élevé ; et , quant 
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•m Urres ëëjii poUîés, cet aeie déclare qat iairs avlMrt 
aaronl «eub le droit de les (aire âmprimer et rendre, pea-*- 
dant rliigt ani, à compter de lear première pnUication. «-^ 
Le secood statut est de 17 Sg (Georges II, 13 , ch. 11 ); il 
maiotteai le premier, supprioie néanmoins la commission 
de sonreillance da prix des Unes, et agonie la défense d'im- 
porter de Tétranger, les lirres qui y sont imprimés, Lorsqp^its 
Tauraient été en Angleterre. — Le troisième statat (lyyS, 
Geongeft III , tS, ch. ao ) accorde aux principales aaîrar*- 
sites 4a royiomie la propriété exolnsire des o«frages ^i 
ienr aoraient été donnés, à moins que la eoncession nesek 
temporaire, et sons la condition de ââre imprimer par 
kors propres presses. — Le qnatrième statat ( 1801 , 
Georges III, ^i, cb. 107 ) ajootel «n noorean privilège de 
^atorae ans à celoi 4e mtee dorée accordé par le stabat 
4e s 7 10, n l'aoteor est encore vivant à l'expiration du 
premier, et porte ii trois pences, par feuille d'impression, 
b peine de la contrefiiçonl — he ctn^oième statut ( i8i4t 
Georges UI, 54 1 ck. i56) étend le privilège à la vie 4e 
rantenr, s'il a survécu aux vingt^liiuit années accordées par 
les actes anténeurf. — Leaixfeème statat(4u9 juin iSSâ^^ 
GoiUanme IV, 3, cb. iS) adaaet le même privilège en fa- 
veur des auteurs dramatiques. -^ Le septième consacre dé- 
.finttivement Texoeption ao principe 4e la prohibition en 
faveur 4bs livres grecs, latîi|s oa en langues étrangères io»- 
primés au 4elà 4ea mers. — - Enfin, un ordre de la trésore- 
rie, du 39 juin i83q, permet, comme fidssnt partie 4e Ienr 
bagage» et pour leur usage particulier^ rimportation par les ' 
voyageurs, d'nn mv/ exemplaire 4e livres anglais imprimés ^ 
l'étranger. 

Telle est l'bistoire iégaie des droits des auteurs sur leurs 
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ouvrages imprimés en Ânglelerre; mais-, à e6té de ces 
textes se placent des précédens qai prouvent , par leur peu 
d'homogënëité, combien la base de ces droits est peu sûre. 
Ainsi, en 1769, la cour du banc du roi jugeait, dans l'es- 
pèce d'un certain Milier, que le droit de publication exclusif 
et permanent subsistait, d'après la loi commune , ku profit 
de l'auteur, et, en 1774-9 1^ cour de la chancellerie ayant 
jugé dans te même sens^ sa sentence fut annulée par les 
douze juges , qui décidèrent que le droit n'était garanti ^ 
l'auteur que jusqu'à l'expiration du délai du privil^ ac- 
cordé par le statut d'Anne (i). Ainsi, Blakstone, après 
avoir dit que l'homme qui , par l'exercice ^e ses facultés 
intellectuelles, a produit un ouvrage original, paratt 
{^seems) avoir clairement le droit de disposer de son oeuvre 
selon sa volonté « et que toute entreprise faite pour en 
chjatoger la disposition est un attentat à son droit ; après 
avoir expliqué ce qui constitue l'identité d'une composition 
littéraire, Blakstone termine par reconnaître que^ s'il est 
vrai que l'auteur a indubitablement un droit exclusif à la 
propriété de son manuscrit , et de tout ce qu'il renferme , 
avant qu'il soit imprimé ou publié , dès l'instant de cette 
publication , son droit exclusif ou son privil^ à la com- 
munication exclusive de ses idées s'évanouit et s'évapore , 
parce qu'il devient un droit trop subtil et trop insubOanHd 
pour faire Tobjet d'une propriété selon la loi commime, et 
qu^il ne peut plus être réglé que par des statuts positifs et 
àts décidons spéciales du magistrat (3). 

(1) Voy, B, GoiMOK, pralical treadse on ihe law of patenu fbrinveo- 
lions and of Copj right. B. 3, ch. 1. — f^. aussi fiuLCKSTOHE , con^ 
menuries on thc laws of England^ B. 2, ch. 28 , $. 8. 

(a) Eodèm loco. 
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Le législalear anglais n'est donc pas phis avancé que le 
légifflatear français sar le droit de propriété littéraire , et , 
sons la forme déjà si vieille de son gooTernement constito* 
tionnel, loin d'arriver en aide à l'auteur d'une manière 
plus efficace que sons la forme monarchique absolue de 
la France, il lui a, an contraire, £fiil sa pari plus pé* 
titc. 

Car le statut d'Anne » qui est la première des lois ré- 
glant les droits des auteurs ^ ne s'en occupe que pour cir- 
conscrire à quatorze ans leur privilège exclusif d'impces* 
sion et de vente , et encore en établissant un juge modéra- 
teur pour que le prix de leurs ouvrages ne s'élève pas trop 
haut , pouvoir qui, dans certaines occasions, devait équiva- 
loir à un droi^ de censure , et si les lois postérieures ont 
amélioré le sort des auteurs et des éditeurs , loat ce que 
l'intérêt général a pu leur faire concéder, même de nos 
jours, a été d'étendre le privilège k la vie de l'auteur. 

On voit encore , par l'examen des statuts , qu'en Angle- 
terre , depuis 17 lo , <^'est~à-dire depuis qu'il s'est occupé 
de régler les droits des auteurs et des éditeurs , le législa- 
teur ne les a envisagés qu'en ce qui touche la publication 
de leurs ouvrages; aussi, se sert* il de cette dénomination 
spéciale de copy-right pour exprimer ces droits. Quant il 
la propriété de l'auteur sur son manuscrit, sur son oeuvre 
considérée abstractivement, la loi civile, par son silence, 
semble la ranger parmi les propriétés régies par la loi 
commune, et alors, on comprend que , statuant seulement 
sur un droit particulier de sa nature, indépendant de la 
propriété du manuscrit, le législateur ait pris pour base 
des principes en harmonie avec la nature du droit qu'il 
allait garantir, et que , quand , pour la première fois , il le 
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r^la, çft n'accordant niêflie que qaatonie smn de privilège ^ 
il protégeait, pour autant de terap», un droit qui, jusque là>9 
se r«faii pas été légaleme»!. 

Si d'Angleterre on passe en Âmérîqtte, aux États-Unis^ 
oil s'aperçoit Êidlement de l'infiuettce qu'a exercée la légis- 
lation d'Angleterre sar celle de la confédératîpn; les loiâP 
actuelles qui y firent les droits des auteurs et y règlent les 
droits d^imprimer et de copie (popy righis)^ sont de daie 
tonte récente; l'une est du 3 Cérrier i83i, l'autre est du 3o 
joift t834« Ces lots ont renplacé celles du 3i mai 1790 
et du 3 g avril 1803, dont la première était imituléef comme 
le statat d'Anne de tjiù: Loi rendue p<ntr Veneowragemmi 
dm sdmces. 

Les nonrelles lois sont des actes du congrès , par con-^ 
iéqMent s'appliqnant à tous les états fédérés, et créant par 
eda même on droit uniforme. 

L'acte du 3£éTrier i83i se compose de 16 articles fort 
développés dont le texte a été donné dans la Reoue ( K K 1*% 
p. 44-9)* L'acte supplémentaire dcf congrès, en date do 
3o juin 18349 a été également reproduit par la Rwue 
{V.ibid.). 

Ces deux actes du congrès forment un système complet 
de législation sur la matière. Laissant en dehors , comme 
en Angleterre, tout ce qui tient au droit de propriété de 
l'anlenr sur sa pensée , sur son onrrage, tant qu'il ne s'agjit 
pas de sa publication , le législateur américain s'en saisît 
seulement an moment où commence cette publication f 
pour garantir et fixer les limites et les conditions de sa 
protection. Aussi donne-t-il à ce droit la même qualificatton 
qu'en Angleterre, fs/3»y-iv^/i/, littéralement droit de copie ^ 
c'est-à-dire droit de reproduction par suite de publication^ 
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par mie encore , prùnUge eûtciusif. Lorsque bientât je rapr 
peUerai la légiskuloo de» peuples du Nord, oà la mélapby- 
siqne spécolaliire a ses aphorîsmes légaux^ ou reconnaîtra 
que cette distinction, entre la propriété de l'oarrage ma-» 
noscrit et le droit de reproduction, y est faite d'une ma- 
nière eipUcite , et que les droits qui en. résultent sont 
essentiellemeat différens, parce qu^ils ont une source, 
une base tout à bh séparée; mais il ne faut pas anticiper 
et je reviens aux actes do congrès américûn ; or ^ c'est en- 
core le privilège que ces actes consacrent au profit des na^ 
tionaoz et des domiciliés, pour un temps donné l|ui ne peiU 
jamais excéder 36 ans et qui peut n'éite que de a8 f c'est la 
contrefaçon nationale qu'ils autorisent à l'égard des ouvra- 
ges ëtiangers (art. 8}f ainsi, aux États-*Unis, comme en An- 
gleterre, comme en France^ les mêmes principes ont pré- 
valu ; la puissance législative s'est , dans les trois pays , 
reeoona le droit de limiter le droit exclusif de publication j^ 
comme d'en déterminer les conditions; partout, sans 
s'occuper de la propriété de l'auteur en elle-mimCf sans la 
définir, sans la constituer^ eUe ne s'occupe de l'ovvrage 
q^'au moment oà l'auteur peut le publier, seulement pour 
fixer les droits et les conditions de cette reprodoetion; 
c'est ce qu'on ne saurait trop dire. 

Je me contente ici de constater ce triple fait législatif 
diez les trois grands états que l'opinion édaîrdecite comme 
ceux où les libertés sont les plus étendues^ où les droits de 
' propriété sont le mieux consacrés et garantis ^ où l'action 
gouvernementale Uîsse une plus grande part à la libre dis- 
position du droit individuel; la conséquence serait cepen- 
dant &cile k tirer : elle surgît même si fortement , qu'à 
peine est-il besoin de la formuler; mais comme elle tran- 
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che la question avant de la soustraire de Féqualion, je coff*'. 
tioue à en poser les dîlTéreDS termes; et avant de sortir dtr 
Nouveau-Monde, je transcris ici les seules dispositions d«i 
Gode criminel du Brésil qui louchent à la presse : 

« Art. 3o3. — Etablir an atelier d'imprimerie, de li* 
s» thographie ou de gravure, sans déclarer préalablement 
» à la chambre de la ville ou du bourg , son nom , le lieu , 
» la rue et la maison où on prétend s'établir^ à l'efTet d'être 
» inscrit sur un livre spécial qui sera tenu k cet eflet , par 
» les chambres , ou omettre de communiquer le change* 
» ment de inaison tontes les fois qu'il s'effectuera , 

» Peines : Une amende de 12 à 60,000 reis(i). 

» Art. 3o4. — Imprimer, lithographier ou graver 
» quelque écrit ou estampe , sans y mentionner le nom de 
» rimprimeur ou du graveur , le lieu où est l'atelier dans 
» lequel a eu lieu l'impression , la lithographie ou gravure , 
M et l'année de cette impression , lithographie ou gravure , 
<c soit que l'on manque à toutes ou à une de ces indications , 

» Peines : Perte des exemplaires daiis lesquels se trou- 
vent les omissions^ et une amende de aS à 100,000 reis« 

» Art. 3o5. -— Imprimer, lithographier ou graver fausse- 
» ment toutes ou quelqu'une des indications exigées par 
M l'article précédent, 

Peines : Perte des exemplaires, et une amende de 5o à 
» aoo,ooo reis. 

» Art. 3o6. — Lorsque la fausse mention consistera à 
» attribuer l'écrit ou l'estampe à un imprimeur on graveur, 
» à un auteur ou éditeur actuellement vivant^ 

i> Peines doubles. 

(i) Mille rcig valenl G fr. de France. 
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s» An 307. — Omettre de donner au promoUur un exem- 
» plaire de l'écrit on de Tonvrage imprimé, dans le jour de 
» sa pobiication et de sa distribution , 

» Peine : Une amende de lO à 3o,ooo reis (>i). » 
Ces dispositions appartiennent à la police de la presse, 
et elles trooTent lenr place ici, car elles ont plus d'nn rap- 
port d'analogie avec le droit de publication ; elles appar- 
tiennent au même ordre d'idées sociales, et ont une source 
commune ; le droit de régler la police de la presse et le droit . 
de publication ont b même base , le législateur les puise 
tous deux dans la mission de conservation et de civilisai ion 
qui loi est confiée par la société^toute entière. Sous ce rap-r 
port, le soin pris par les actes du congrès des États-Unis, 
pour constater les droits des auteurs- est digne de remarque, 
et les formalités qu'iU exigent doivent être prises en consi- 
dération par tout législateur ayant à régler les mêmes droits. 
L'inscription dans les cours de Justice , la n^ntion du droit 
d'impression sur l'ouvrage même, la publication do renou- 
vellement du droit par la voie des journaux, le laps de temps 
accordé pour Cadre cette publication, le délai fixé pour la 
prescription du droit et surtout la transcription authenfi" 
que des actes de transport et de cession , tout est babilement 
calculé , déterminé y réglé, et dans ces dispositions secon- 
daires, il est vrai, mais par où pèchent tontes nos nouvelles 
lois françaises, les actes des Sfévrier i83i et 3o}iûn i834.t 
sont encore à étudier. 

Si de l'Amérique on se rend dans Tempire germanique , 
en passant par l'Espagne, la Sicile, l'Italie, pour ensuite 

(1) Toy» ma traduction de ce Code, 2« livraison de ma ColUeiîon 
des lois d0S état* modernes. 

IV. 24 
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rentrer en France par la Belgique , je dirai qa'en Espagne , 
une loi de i8d5 doit admettre la perpétaité du droit de 
Fauteur (Y. noçissima recopUaUone i8o5, liv. 8, lit. i5, ^, 
1 7, i8 et 19); que les lois pénales des Denx-Sieîles punissent 
la contrarentûm abx réglemens relatif à Fimpression ou à 
Fidlrodoction des écrits imprimes hors du royaume, du pre- 
mter au second degré de prison ( d^un à sept mois), ou de 
Festl correctionnel et de Pamende correctionnelle (le maxi- 
mum est de cent ducats); sHls attaquent la religion^ la forme 
du gouvernement ou le gpuverneniicnt , de la peine de la 
i^légation ; et si les liires ou écrits attaquent les bonnes 
mœurs, du secotid degré de prison (de sept mois àdeaxans)et 
del'amende correctionnelle (art. 3i3 et ^4) « qn'en outre, 
les^art.3aaet 3a3 des mêmes lois punissent d^une amende da 
tiers au moins et du double au plus des dommages-intérêts* 
ainsi que de ta confiscation, l'édition, la vente , le débit on 
Fintroductîon de 1 étranger, d'écrits, compositions musir 
cales, des9ins> peintures' ou atltres productions imprimées 
00 gravées en entier ou en partie, au mépris des lois et ré- 
^ements relatifs à la propriété et au pririlége des auieurs ou 
des éditeurs, en ajoutant à l'amende le premier degré de 
prison, lorsque te dommage excède cinq cents ducats(2,iaS 
francs) (1). 

Quant ati^ droits el privilèges des auteurs et des éditeurs, 
j'ai lieu de penser qu'Us sont les mêmes qu'en France dont 
on a conservé les lois civiles ; mais je ne puis l'affirmer. 

An sortir du royaume des Deux-Sîcilcs et abordant le. ter- 
ritoire Lombardo-Véoitieo , nous sommes conduits nata- 



(1) Voy, ma traduction de c« Code, 3« lÎTraiaon de ma Collection des 
lois des états modernes. 
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rettemenl à parler des actes de la di^tc germanique , parce 
qoe leurs dispositions ont été dëdarées communes & tous les 
états de Teropire d'Autrithe^ par une ôrdonnàtice impériale 
de i835. Ces aéles, an nombre de deux, datés des 16 décem- 
bre i832 et 2 avril i835 , ont éré reproduits textuellement 
dans le tome II de la Reçue ^ pages 265 c^ 71^. Nos lecteurs 
y tronveront également un expoBé de ta législation des dif- 
férens pays de !a confédération sur la coniréfaçon Kltéraire. 
Mous croyons devoh* compléter ces données, en y ajontant 
le'tezte des articles 1164-1171 du Code civil d'Autriche, et* 
des articles 1294-1^9^ du Code général de Prusse , auxquels 
il est Art renvoi h fa page 268. 

Art. n64 du Code dvil d'Autriche (i). «Le contrat pour 
» Tédition d'an écrit est celui par lequel un auteur domfe à 
» nnt personne le droit de multiplier cet écrït par la voie 
» de l'impression, et de le vendre. L'aotenr se dépouille, 
» par ce^rontrat , do droit de céder l'édition du même bu- 
» vrage h ttn autre. 

» Art. ii65. L'auteur est tenu de livrer Tônvrage , con*- 
jr formément aux conventions arrêtées , et l^éditeur de 
n payer la rémunération promise, immédiatement après la 
^ remise de l'ouvrage; 

n Art. 1 166. Si l'ouvrage n'est pas livré par l'anteur k 
n l'époque fixée ou de la maniire convenue, l'éditeur peut 
» se désister du contrat et il petit réclamer des dommages* 
» intérêts, si la livraison n'a pas lieu par la faute de Pauleur. 

» Art. 1167. Quand le nombre des exemplaires a été 
" déterminé , Pédileur doit, pour chaque nouvelle édition, 



(1) Voy.W traduction de ce Code, par M. de ClerçfL 4« Ht. de mm 
Co Uection des lois des états modernes. 
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» demander le conseDlement de Taoleuret bire avec kit 
» un nouvel aivangeiBent pour les conditions. 

» Art. 1168. Si Faoteor veai faire une nourelle éditio» 
» avec de» changemens dans le texte de Tourrage , il sera 
n également nécessaire de conclure ii cet égard an nouveau 
i» contrat. Mais tant qu'une édition n'est pas épuisée ^ Tau- 
iy teur ne peut en faire faire une nouvelle qu'en offrant de 
» donner à l'éditeur une indemnité convenable, à raison 
» des exemplaires non vendus. 

» Art^ 1 169- Les droits de l'auteur relativement aux nou- 
» velles impressions on éditions ne passent pas à ses héritiers. 

» Art. II 70. Lorsqu'un éèrivain se chargée de la rédac- 
» tion d'un ouvrage, d'après le plan qui lui est soumis 
>» par l'éditeur, il n'a droit qq'à la rémunération conrenue. 
» A l'éditeur seul appartient par la suite^ la libre et entière 
M disposition du droit de publication. 

» Art. 1 1 7 1 . Ces dispositions doivent aussi être appliquées: 
» aux cartes géographiques , aux dessini topographiques et 
M aux compositions de musique* Les restrictions aax4pielles 
» la cootrefaçon est soumise, sont déterminées par les lois 
» politiques. 

Ces articles ont principalement pour but de régler les 
rapports de l'auteur avec l'éditeur , et l'art, 1 169 pose seu- 
lement comme principe que les droits de l'auteur s'étet* 
gnent avec sa vie. Quaut à la contrefaçon, sur laquelle le 
Code pénal général est muet , il faudrait connaître les lois 
politiques dont parle l'artide 1171^ et de ces lois, }e ne 
puis citer que l'ordonnance impériale da i4 juillet iSaS 
qui rend communes à la contrefaçon, par la lithographie 9 
les peines prononcées contre la contrefaçon par l'impres- 
sion (yoy. t. Il , page 269). 
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En Prusse, la loi cirile tsi beaecoap^plus explicite ; le 
Code général renferme dans sa première partie^ dire XI y une 
longue série d'articles (art.ggS à io36) tous relatifs au droit 
de copie 041 d^dtter* 

Si de ces dispositions on retranche celles puremeypl re- 
latives aux r^lemens des rapports réciproques de TjioUur 
et de l'éditeur^ il résulte des articles loao^ loai* losa, 1029 
et io3o, qo^en règle générale^ le droit de Tauteur ne passe 
pas à ses héritiers, ii moins d'une convention expresse et 
par écrit ; qu'alors même que le droit de l'auteur se trouve 
éteint , faute de cette convention, e^ que, par suite^ chacun 
est libre d'imprimer son ouvrage, cependant si l'auteur 
a laissé des ^ans au premier ^gré, le noavel éditeur est 
tenu de prendre des arrangemens avec eux , de telle sorte 
que si le droit d'éditer, n'appartient pas de droit aux enfans 
de l'auteur 9 et s'ils ne peuvent le plios souvent empécker la 
réimpression des ouvrages de leur pè^e, au moins profitentr 
îls encore du lucre que ces ouvrages procjirent aux éditçiif s» 
£n ce qui concerne la contrefaçon, le l^blateor pru^ien 
consacre le principe de laréciprocité i il autorise.la contre- 
façon des ouvrages édités chez les nations qui la permettent 
elles-mêmes, au préjudice des libraires prussiensXart» |o33); 
il défiend en outre l'importation des livres dont la. contre^ 
façon est 4éfeQdue« et^ en la seconde partie du Code général» 
titre 90y section 1 5, il statue ainsi sur la pénalité : 

« Art, 1394^ Nul ne doit contrefaire, les livres dont le 
j» droit d'impression appartient à un sujet du roi. 

» Art, isgS. Si le légitime éditeur a obtenu un privilège 
j* positif, quiconque contrefait l'ouvrage qui porte on tel 
» priril^ en tète ou son annonce sur le titre ou derrière^. 
M encoort la peine portée par la teneur mén^c du privil^ge^ 
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» Art. 1296. a). Si le prinlége ne statae aacone peine 
» panlcolière , les exemplaires de la contrefaçon doivent 
» néanmoins, à la reqaéte de l'éditeur légitime, être saisis, 
X» mis hors d'état d'iâtre vendus , on livrés à rédîtear, s'il lé 
i> demande. 

» Art. ia9& b). Dans le dernier cas néanmoins, l'édi-r- 
» teur légitime qui veut prendre à son compte les ezem- 
» plaines de la contrefaçon , doit impnter sàr la réparation 
» dœ par le eonti*efacteur les frais de l'édition contrefaite, 
. » et, s'ils excèdent ce qui lui est àà , remettre le surplus k 
» la caisse des amendes. 

» Art. 1397. a). En tant que la contrefaçon de teb ou 
* tels ouvrages est prohibée en elle-même, nul ne peut, 
» sous la peine portée, débiter des contrefaçons imprimées 
1* chez l'étranger* 

» Art. iag7« ^'). Les relieurs ne peuvent s'immiscer 
» dans la vente des livres en fisuilles, ou simplement l>ro- 
» chés, sous peine de saisie de l'ouvrage et du prix des 
>» exemplaires déjà vendus. 

» Art. 1297. c). Un auteur peut vendre personnelle- 
>» ment les écrits qu'il a imprimés à son compte, et les 
» faire vendre par d'autres ; mais cette vente ne peut avoir 
» «lieu'dans des boutiques publiques, ni par l'intermédiaire 
» 'des relieurs, dans les lieux où il existe des libraires. 

» Art. X397* d)* Le^ contraventions à cette disposition 
» sont aussi punies par la saisie^ conformément à l'artide 
» 13976. » 

Nous croyons également devoir donner ici le texte des 
articles ajoutés, dans le grand duché de Bade, an Code civil 
français encore en vigueur dans ce pays, et qui n'ont été 
qu'indiqués à la page 270 du tome II de la Reifue. 
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GBAPmUB ▼• 

"* De ]a propriété littéraire {Schrift-Eigenthum)» 

Art 577. d-Ht-, Tonie œmrre écrite est la propriëlé 
priraliye de celoi qui l'a conaposée , ii moÎQS qu'il ne l'ait 
préparée sorla commaiidet elpo«r le compte d'un tiers, 
auquel caa, l'^mivre est Ja propriété de racquéreor. 

Art. 577. d-b^. IjA prpprîéié Uuéraire ^'éteod nop 
seolemeotau maouscri^ mais encore k son contenv; elle 
donne par suite le droit de multipUer |'<ftivrage à folaDté, 
soit par la voiéderécriture, soit par la vqif de Timpresaion: 

Art. 577. J'C-'* La propriété littéraire est snJettA aim 
mêmes phases que toute autre propriété. 

Art 577. d'd^. Celui qcu remet qq majouscrit k impri- 
mer à ses frais, n'aliène sa propriété sons aucun rai^port. 
Gekii qm^kmne uo manuscrit ^tuitement, ou moy^^ 
oant us prix caiMreo», pour être iiaprimé aux frais del'ac^ 
qnéreur, perd ainsi U propriété sur tout le manuscrit, et ^ 
propriété sur le contenu se trouve restreinte p|ir k droit 

Art. 577. d-éh* Cette modificalîoii, k moifiLt que le cciiir 
trat ne la porte au delà, consiste tfk ce qtje ViiiUm^ peut 
faire l'édition aussi CoAÛdéraUe qu'il It veut« n'a besoin du 
noanean amseiHeinent dn propriétaire que pour réimprimer^ 
et ausakineut en coordonnei^ l'4mpresAion k sa volonté t ttps 
tonteCcHS ponroir ni ajipnenler ni Anniouer le Je^^t^ 

Art 57.7* if'-/-« L'acquisition d'nn exemplaire imprimé 
fie rend l'acquéreur propriétaire que de cet exemplair et 
non de son contenu; il ne peut donc le fiûre réimprHner 
sans le consentement de l'autenr ou de réditenr^ muis il 
peut en Caire des extraits^ des commentaires , ou donner des 



Digitized by 



Google 



SjC * DE LA PR09A1ÉTÉ UTTÉftAïaE 

éclaircissemeos qoi de?ieiuieDt alors sa propriété littéraire. 

Art. 577. 4'^'. L'aateor et l'éditear ne peuvent bîre 
Taloir leors droits de propriété, qu^autant qa'ils ont indiqoé 
leurs noms sur Toavrage; si Fm è^enz est seul ponmiéi il 
eierce seul les droits des ^oz. 

hxt. 577. d^h--, La propriété littéraire d'écrits imprimés 
s'éteiot par la mort da propriétaire qui l'a donnée 4 éditer 
( àtr'$ie in Verhg gah)\ alors, chaqnepôssesseiir de l'écrit 
peut le réimprimer, à moins que le privilège {GmukiAri^ 
de l'éditear n'y (asse obstacle. 

£nfin, noas mentionnerons one loi rendue réceniment 
en Wurtemberg, le as jaillet i836. {V. la Bmte, t. III, pi^. 
8i5et8g6.) 

Telle est la législation des principam éuts. de TAUe-- 
inagne; mais avant d'en faire ressortir l'économie tt de re*- 
dierdier son înflaence à l'égard de ladédnon à prendre 
sar la question telle qn'elle est en ee moment posée en 
France, je termine cet eiposé*da droit étranger par le ré^ 
somé àtÈ lois de la Belgiqnei de ce pajrs dont b spécidation 
sur les ouvrages français porte un si grand préjudice auK 
auteurs et éditeurs -nationaux; et la plus forte atteinte i 
leors droits de propriété. 

' Lorsque la Belgique cessa , en i8i4 » de fave partie de 
Tempire français, un arrêté du a3 septembre i8i4 id>rogea 
les droits du vainqueur sur la propriété litt^vire, et y 
substitua une série de dispositions qo^ accordaient à l'airteor 
de tout ouvrage original , le droit exclusif d'impression et 
de débit en Belgique pendant sa vie et pendant celle de sa 
veuve et de ses héritiers ; le même droit, pendant, leur vie 
seulement , à la veuve et aux héritiers de Fauteur, pour les 
ouvrages posthumes, qui interdisaîeni au possesseur d'un 
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maoïiscrit, lorsqu'il était étranger à la famille de son au-^ 
teor, de le publier, sans son consentement on celui de sa 
renre, oo celoi de b première génération de leurs héritiers; 
-qoiidéfendaienl également de publier, sans lear consenle- 
ment , la traduction des ouvrages sar lesquels ils exerçaient 
encore leur droit de propriété, et qui punissaient la contre* 
fiiçon dWe amende de la faleur de trois cents exemplaires 
de Tourrage, à fixer d'après le prix de la rente, et de la con- 
iscation de tous les exemplaires, le tout au profit' de celui 
>qui avait le droit de propriété. 

Mtts cet arrêté fiit remplacé, en 1817*, par une loi du 
aS janvier, commune. i tout le rojraumedet Pays^BlM , 
dont je rapporte ici textuellement les disposiâons^t); car, 
lorsqu^il s'agit de combattre un ennemi (et la contrefiçon 
beige est la plus cnwlle ennemie de la librairie firançaise) , 
il est important de connattre ses armes, et de voir si, aube- 
soin, elles ne se retournent pas contre lui. 

Cette loi est aim^ conçue: 

« Art, i*'. Le drmt de copie ou Te droit de copier an 
» moyen de l^mpression, est, pour ce qui concerne les 
m ownâgtê originaux, soit production Ittléraire ou produc- 
» lion des arts, soumis au MU eadusivement réservé à 
» leurs auteursr et k leurs ayahl-canse , de rendre 'pid>lics 
» par la voie dé Fimpression , de vendre ou de faire vendre 
n ces ouvrages, en tout ou en partie, par abrégé ou eur une 
» âshelle réduite , en une ou plusieurs langues, ornés ou 
» non ornés de gravures on antres accessoires de Fart. 

j* Art. a. Le droit de copie, quant aux traductions d'ou- 



(1) Elles ont été rapportéet dans les dernières éditions du Répertoire 
de jurisprudence f au mot contre faç(ytf $. 17. 
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M vrages litiéraires origtoairemeDl publiés en pays étran- 
« ger, est un droit exclusif qu'ont les traducteurs et leurs 
M.ayant^caose, de publier, par la voie de l'impressioD, Ten*- 
j» dre ou faire vendre leurs traductions des ouvrages litté'- 
» raires sus mentionnés, 

» Art. 3« Le drpit de copie, décrit aux articles précédens, 
» ne pourra durée que vingt ans après le décès de Tautetir 
» ou du traducteur. 

». Art, 4* Toute infraction do droit de copie précité , soH 
» par une première publication d'un ouvrage encore inédit 
» de liiiiéraliire ou d'art ^ soit par la réînipression d'un ou- 
n ^rage défà publié^- sera réputée contreiafon, et punie 
» comqtie tell^, de la confiscatioB , au profit du propriétaire 
» da manuscrit ou de l'édition primitive^ ^e tonales eicem- 
» plaires non vendus de la contrefaçon, qui seront trouvés 
» dans le royaume, ainsi q0e4tt paiement à verser entre les 
» mains du même propriétaire, de la valeur de deux mille 
» exemplaires , calculée suivant le prix de commission de 
» l'édition légale, et ce y indépendamment d'une amende 
n qui ne pourra excéder la somme de looo florins, ni être 
» moindre de loo florins, an profit de la caisse générale des 
» pauvres dans le do«iiGi|k#i contrefiiet;eur, et pourra en 
» ottif e le contrefacteur^ e1b icas de réctdifie, et en égatd à la 
n gravité. des circonstances, être àéch^té inhabile àexercer 
n k Tavenir l'état d'imprinienr , de libraire, ou. de mar- 
» chand d'oHvrages d^art^ le tout sanapréyodiee des dbpo- 
• sitions et des peines contre la falsification, stataées ou à 
» statuer par les lois générales. 

» Sont défendues sous les mêmes peines, l'importation, 
» la distribution ou la vente de toutes contrefaçons étran- 
» gères d'ouvrages originaux de littérature ou d'art ou de 
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» trjidiictioD» d^oovragesy dont on a acquis, dans ce royaonie, 
» le droit de copie. 

« Art H^ Dans ies 4ispo8Îtioiis àtè arlidef préoédens, ne 
j» soot pas.coaiprises im éditions ^conplètes ou -partieUes 
>» des osurres ^s aatenra dassiqoes dte l*aotiqiiiié)- àa moins 
» poor ce «[oi ea concerne le texte > non plus que les édi*^ 
» tions ieè bibles, anciens on nonreawt leplamens, oaië-^ 
» ckismes, psaotiers, livres de prières ^ Krres scolastiipies, 
» etgéoésalesient de tons les calendriert et alnupacha or*- 
p dioaires^ sans cependant qae cette eaception pnisse ap- 
n porter aacon changement aux pririléges ou aetrois iéjk 
» accordés pour les objets mentionnés ao préaent article» et 
» donit le terme n'est pas encore expiré. 

n II est libre, au surplus, de taire connaître au publie 
» dans les journaux et ouvrages périodiques, au moyen 
» d'extraits et de critiques, la nature et le mérite des pro^ 
» ductioDs littéraires ou autres qui sont mises au jour par 
» voie de Timpression. 

n Art. 6. Pour pouvoir réclamer le droit de copie, dont 
» il est fait mention aui art. 1 et a, tout ouvrage de litté- 
» rature ou d'art qui sera publié dans les Pays-Bas , après 
M b promulgation de la présente loi, devra, à Chaque édi- 
» lion qui en sera faite v , et soi* qn'ik s'agisse d'miéâmptts- 
» sion primitive 00 d^nne réimpression , remjplir leacon^ 
» ditâons suivantes^ savoir : .. 

» 1* Que Fonvrage soit imprimé dans une des imprime^. 
» ries dn.roytame; . 

j> a<» Que l'éditeur soit habitant des Pays-Basy et que son 
» nom seul , on rémi à celui du co^diteur étranger, soit 
>v impriné sur la page du titre^ ou, à dé£suit de titre,«ii l'en^ 
f» droit 4e l'ouvrage le plus convenable , avec indication du 
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» liea de soo domicik , ainsi que de Pépo^ie de la pnUî- 
» cation de l'oorrage ; 

» 3* A chaque édition qoi sermiaite d^on oorrage, Té- 
» dîteor en remettra à Tadministralion communie de son 
» domicile» à l'ëpo^ne de la poUication on avant, trois 
» exemplaires, dont Tune portera sur le titre , et, à défiiot 
!• de titre à la première page, la signature de Tëditenr, la 
» date de la remise , et nne dédan^ion écrite, datée et 
j» signée par on imprimeor habitant des PaysrBas, certi* 
» fiant avec désignation do lien , qne rommge est sorti de 
» ses presses. 

W L'administration comnmnale en donnera récépissé k 
» Téditeor, et fera sor le champ parrenir le tont an dépar- 
ia tement de rintérieor. 

« 

» Art, j. Les dispositions de la présente loi sont appli- 
» cables à toutes les noavelles éditions ou réimpressions 
» d'oQvrages de littérature ou d'art déjà publiés^ lesquelles 
» paraîtront après sa promulgation. 

» Art. 8. Toutes les actions qni pourraient résulter de la 
» présente loi, seront Ht la compétence des tribunaux or- 
» dinaires«(» 

Le pnUicisie KMber appdie cette loi nn wte d'iate» 
OOMMun, et il a raison,car elle garantit parfiôtement le dtoit 
de copie des oorrages nationaux.; mus comment se lait-il 
qo'one nation si soucieuse de la consenratioB de se$ droits, 
de sa propriété, le soit si peu de celle d^ autres nations, et 
fosse ao: contraire, de la violation de ces droits on objet 
de spéculation qoi alimente tout le commerce appelé ii pro- 
fiter de son acte à*hmbeas animam. Cependant, comme dans 
Texercice de cette facdté gtt la plus gr^^nde diflBcolté de la 
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«taeslion de coDlrefaçon, el qu^eUe loache à l'îndéptniance 
et à la sottteraioelé 4e» nalioas , U ne fimt^Mtt se hâter de 
eoBdMADer; ei ce ne sera qa'sprès aToir étvdîé et comparé 
tous les élëmcos de dëdaion qae je Tiens de rappeler, qu'on 

poarra se piroaopH^r 

C'est ce qa'il niie rette k firire (i). 



LUI; Ele ia compàence des trihmmx mUiiaùts en Bàgk/ue ei 
en "France; 

Par M, Adolphe BofCB y arocat et tubttitnt do procureur général prèa 
la haute cour milHaire à Bruxelles (a). 

I^s trïboBaux miUtaires formant ime joridiction eicep- 
tioiiiielle,leùr compétence doit être rigooreasement limitée 
par la loi : elle se borne aox matières criminelles. Tontes 
les contestations clyiles/ de qoelqnc nature qu'elles soient, 
sont portées devant les tribunaux ordinaires \ c^est ainsi que 
ces derniers sont seuls |ugi» de la validité et des effets des 
actes de rétat civil de$ aoiKlmres ^ lors inème qu'ils ont été 
rédigé» pBr des fonctionnaires militaires (art« 88 et soiv. 
du Code civil) «de ménae de Ja fdUUté du teetament d'un 
militaire (art. gSi et suivans du même code), etc. 



(i) Pour complëter cet expose des l^ialatiost ëtrangèret, nous 
croyoïia deroir reuToyer ^ Fartide sur la propri^t^ littéraire en Anssie 
(Fof. pins hauty page 219), et qui est poai^rtenr èla f^daotio»da psi^ 
sent article, enyojë i la rédaction en décembre \îS&,(Note de f éditeur,) 

(a) M. Bosch est auteur d'un ouvrage qui se trouTe sous presse k 
Bruxelles , sons le titre de : Traité historique ^ pratique et théorique^ 
êur torgàniêatièn et la cûmpétenoe des tribunaux militaires , en 
Belgique^ en Franoê et à ^étranger, [Note de téditeur,) 
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QwMit aux matières crîmioelles y la cofiMpéiéttce èts tri' 
IniDaax tnilitaii^ résallé ol^ de la nature des^ faits et de ht 
quaijàé dea josticiabks i tous les dëlhs commis {>ar des itart- 
Ikaires QC aoat pas esseoliell^meDt rëpiilés « délits miB-« 
taires », ni toojoors soamiscommie t^lsà la jnridietion mi-* 
Ktaire ; et certains délits, commis même par des bourgeois, 
deviennent « délits miFriaires » qaand , en temps de gnerre, 
ils se rattachent ii la sûreté du pays ou de Tarmée, comme 
la trahboD , l'espionnage , rembaachage, eta , on que , par 
ta position des personnes aitacbées aux différens corps de 
l'armée , ces délits ont rapport è la discipline et à tout ce 
qui intéresse la conservation ou le bien-être de cette^rmée. 

La distinction des délits des militaires en ceux commis 
par contravention aux lois de la discipline oo du service 
militaire, et en ceox qui le sont par contravention aux lois 
générales du pays est ancienne : défà les lois romaines 
l'avaient admise : « MUiiam deUeta si^ edmissa, ùaiproprim 
sumU, md coM cmieris communia; proprium mûHàre êsi delU^m 
food ^uù Mtti mUes admittiÈ ». L. a.^ £1^. 49^ 16. «Omned^e- 
iaan est mUkuy quod aUier çtiOÊA dmdpUna eommunù todgtt , 
commHêitiil^n.lu%,iUdem, »' 

La Ugiaiattoa a plosieiirs Ct>iè viarié sur letplosomiioinar 
d'élendoe à donner è la Juridiction des triiMWunnt militaires. 

LaJoidu22 septembre i79o,.art 4> ne faisait ressociir.de. 
ta jiislice militaire que les <r délits militaires », c'est-à-dire 
selon sa définition , « ceux commis en contravention à la loi 
militake par laquelle ils sont définis » : elle statuait^ par son 
art. a , que les « délits civils » , c'est-à-dire « ceux commis 
en contravention aux lois générales du royaume qui obligent 
indistinctement tçus les habitans, sont du ressort de la Jus- 
tice ordinaire , qaand même ils auraient été commis par uo 
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offiôer ou par un soldat ». Cependant en temps de guerre 
eUe éfablissait une exception à celte règle. 

Laloida 19 octobre 1791 maintint les menées principes : 
selon elle , « les déliu militaires consistent dans la violation 
définie par la loi du devoir militaire ; et aacan £iît ne peat 
dtre imputé à délit militaire s'il n'est déclaré tel par loi » 
(art. 1 et a). 

Mais la loi des 11 , 12, 16 mai 179a ordonna^ par son 
article i*', « qoe tout délit militaire on commun commis à 
Vàrmée penàani la guem par les individus qui la composent, 
sans distinction de grade , de métier ou de profession, serait 
jugé par des cours martiales on par la police correctionnelle 
. militaire ». 

La Ibi 4a 3 pluviôse an 11 (aa janvier 1794-) donna 
encore plus d'extension à la juridiction des trîbnna^ix mili- 
taires, en appliquant, par son article 3; titre I^, la défitrition 
dts délits militaires à « tous les délits de quelque nature 
qu'ils soient, commis pendant ia guerre y à l^rmée ou dans 
les camps, cantonnemens ou ^omûoizs qu'elle occupe, par 
les individus qui la composant, ou qui sont employés 00 at- . 
tachés à sa suite » ^ 

Il parait que l'expérience £arça le législateur d'étendre, en 
179a et 1794 9 1^ compétence des tribunaux militaires qu'il 
avait cherché il restreindre par les lois de 1790 et 1791. 

Les lois du deuxiènae jour complémentaire de l'an tii, et 
duaa messidor an iv, confirmèrent cette extension. 

La constitution de Tan viu (art. 85) alla plus loin en- 
core, et consacrant l'état de choses que la guerre avait rendu 
nécessaire , renvoya devant les tribunaux militaires tous les 
délits des militaires indistinctement, en temps de paix 
comme en temps de guerre , et aussi bien ceux contre le 
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service et la discipline militaires qoe ceox de Tordre com-' 
man. 

Cet article 85 porte : « Les dâits des wUUaùrts sont soamis 
à des tribooaox spëciaax et à des formes particoKères de jo- 
gemens ». 

La charte française, en sfainant, par son article Gs, que 
«r nul ne pourra être distrait de ses jpges naturels », a im- 
plicitement maintenu l'article 85, et la îuridiction des con- 
seils de guerre ordinaires telle qu'elle éuit établie lors de 
sa promulgation. 

C'est ce système , en vigueur depuis plus de quarante ans 
et jusqu'au jourdliui en France, que notre ancienne loi fon- 
damentale, art. i88 (i), et le Code pénal mllîuira ^t. i3) 
ont également établi chez nous en i8'i5« £û même temps 
disparut le système bâtard et compliqué que le règlement 
militaire provisoire hollandais du ag juin 1 799, remis en 
vigueur en Hollande le 3o décembre i8i3,. et rendu com- 
mun à la Belgique par arrêté du as août 1824, avait «mo- 
mentanément introduit » (a). 



(1) a Dei coiueilfl «le gaetre et une haute coar mOiuire connaiMeot 
âê tous Im délits toBÊBB» par les aailitaiBet de tenre 011 de mer ». 
Art. 189* « Let tribaoaux ordînairct connaÎMeat des actiona cWilet in* 
UDt^ contre un militaire. » 

(2) Ce règlement , par icf wticlet 4 , 5 , 6 , 9 » 10 ei iuivans p a donn^ 
et derait donner lieu k nne^ale de conflits et d'indëciiionf , lea tribu- 
naux militairea auaai bien que let tribunaux ordinairea cherc&ani è a« 
renvoyer mutuellement l'instruction des af&ires. Cependant, il n'est pas 
inutile de remarquer que même alors l'artide ao statuait a qu'en tstàps 
de guerre tous délits quelconques commis par des personnes attacha 
à Vannée contre les miliuires ou les habitons deTatcnt être jngÀ par 
le juge militaire ». 
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L'art t3 do Code pénal miBtaire est arost coaço : « Tooteis 
persoonea ajyparleDaBt à l'armée de terre seront fagées et 
pMsies diaprés le Code pénal de ee pays ^ tel qttll eat déjà 
arrêté oa qa'U poorrait TAtre encore et les antres lois ae^ 
toeUement en Tigoeor^ pour tons les délits et tontes les 
trapsgresaions sor lesqnek le code ponr rtfwiée de terre 
n^a pas statué de peines pariicnlières, et qni ne se rap-* 
porten^paseselashrcoientaa service militaire. Demeureront 
«éanmolas les militaires» ponr tons les délits et contraven- 
tie»s raladfii à la perception des impôts, droits et contri- 
Imtiws I soimits an « jnge cinl » à ce compétent ». 

Ainsi, en Belgique comme en France, la juridiction mi- 
litaire s*étend non seulement à tous les délits pré?os par le 
Code pénal nailk»re, mais aussi k ceux commis en contra- 
vettlion «nx lois pénalea ordinaires, dès qu'ils Tont été par 
mû militatre on par ceux que la loi lui assimile : dans le cas 
oà le délit n'est pas prém par le Code pénal miliuire, les 
trilNraanx militaires appliquent les lois pénales ordinaiiies 
(art. i3 suffit du Code pénal militaire s décret impérial dtt 
i«mai i8ia; arris dn conseil d'état d« aa septembre même 
année). 

Be pfass, dans Miat aeinel de la l^riation , tant en Bel- 
^qae qu'en France, les loia pénales militaires concernent 
non s enlementJ ea « jnsticiaUes nécessaires »^ c'est-à-dire 
les mSitatres proprement dits; mais aussi les « jnsticiables 
Tolontaires » , c'est-à-dire cens qni^sont employés dans nn 
corps dn tronpea qoekonqoe , à des titres et pour des ser- 
yieea divers. La loi do 1 3 brumaire an ▼ (art. g et lo) et 
notre Code pend militaire (art. a , 5 ^ 6 et 7 ) sont à peu 
près d'mie extension égade dans là nomenclature des per- 
sonnes qu'ils rangent sons la juridiction des tribunaux mi^ 
IV, a5 
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Utakei t ^i^ ^ ^<^^ ^^ ^ aâture àa iélh.^ sollà ctitte.de 

CoiMdii09» qq^eo règle générale ^ a^plitsMe «te dew 
pi^:, imn nûUiaire mus let drapé*«x eU fosikoble des 
irJiMiiiaaK miUuires ^ pour Ions les délîu tant miliftaùres que 
conmmis y ^pM les peraoaiaes aliadiées <ra emfioyét^ à l'ar- 
aiée et les boor|[eois n'en sont j^nsticiables i{ne dans les cas^ 
^ pofir les crioies, préms par les loia péaales militaîrea. 

Nous examinerons plu* tard, si eetle règle devrait ^e 
on non modifiée , en ce qui concerne lea infractions aux loi» 
générales commises par les nriliuîres» 

Après avoir formulé le principe existaM , eonslalOns 
d'abord les exceptions': 

Nous avons vu que Tartide i3 du Code |^nal mtlitàîre 
excepte de k r^le générale^ qui jsaiât les Uibunatix mUt- 
taires delà connaissance de tous les délits des militaires, 
ceux relatifs k la perception des impdls , droits et contri» 
jutions , qui resleni soumis au )Uge civil ^ ce compétent : 
Vi irnâme excepiiotu prévaut. en Francie. II s'agit, dans ces 
cas V de faits. doni la coUnaissanCe ne saurai être maiùieane 
aux conseils de guerre , sans les entraîner hors des limitas 
de leur» attribulipus habituelle^ ; les liiis-^t^éoinles qnî aMK- 
baent la. connaissance de ces oontraveotioM aux tribunaux 
correctionnels d^og^nt aéeessatremeftl et viriuellenient aux 
lois générales de compétenee (arrêta deJa Cour -de cassation' 
des x8 septembre 1829 |t aS août l833 )• 

Un avis du conseil d^état , du 4- fanvîer 1806, renvoie aux 
tribunaux correctionnels la poursuite des contraventions et 
délits pour faits de chasse commis par des militaires : cette 
décision, qui continue d^étre respectée en France, ne peut 
exercer d'influence chex nous ^ eé présence du texte formel 
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^l'Artiefe tà^a CodeféoAl iBililaive ; «i U$ déliu d« cbasfe 
iffé iC^mneltcaiedi des mUluir«6 «ooi et resUini jtMticiables 
éts tribaDaiu milltairest 

Uttlam^a ccteMtl d'4Etai,4o 3o thermidor ai« X|i, ap- 
pre»^ le 7 Irodidor.Miirast 4 cuioe que Ja copqaiMancc des 
4<iits ««iBBiMia ^ oomnîs ytar dét mililaires m C9nf§é 00 Jïoir^ 
4fe hmn €9rpÊ^ est de la coaopétôQce des iribiioaox ordî- 
niîres. (ki«n8 ae basct priiacipalerneBi sur be que^ par les 
^HÊOiBééëêàmiUimrm,OBùe peoftaitendre que les déiifs com- 
mis par les militaires eooire Leurs lois parlicoUères^ ou 
«ohireifs Uis géoér^es ^ lorsque^ se iroavanl sous lesdra • 
paaiB oaii lears corps ^ Us sont astreims è tmt disciplioe. 
o« à mw swveillaiice plus séfère; qiie les. d^liis qu'ils 
^mmmtHHwi. kom de Icars corps el de leur garsiseo ou lua* 
tomiemeiii^ «c sobI pas des déCts de militaires, nuiis des 
délits 4'nii iafracumr des loiS;» qœUe que soit aa qualité iOu 
sa profession. 

(iiteiRMSiëgalemi»it, l'acrAié dii ao fuîUet 18a 1 , con-^ 
ferme è l^vis prémentioané , a - rendu à la joridiciMni du 
foge ordioatre les délîts comims par les milkieBs « eoeoo- 
gé'p^hsianeBt » : un arrèlé du 27 octobre aniraot portée que 
lès mHicieos en congé aont ceuaés être onaeiîvitd de service, 
en ce qui roficeroe^ la joridiciion, pendant les tt ncurseb 
d^nspeclion ». Il s'agH kî éM revues que font les cmmma- 
sairt^ 4e distrkît $ et «dest même à cause de la discipline mi-* 
iltalre è laquelle « im miHcieas ffk congé » restent soumis 
pendant ces revues, que le gooferoement antérieur a^^ug^ 
convenable d'sissigner aux commiasaîres de districtle grade 
et Pan%>rme de tnajor, qu'As ont conservés deptiis. 

De plus, rartide 3 de notre Code pénal miBtaire renvoie 
k la juridiction civile les « oficiors n'ayant qaPnn rang éiu*^ 
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iaire, ainsi qoe les offiders, soos-offiders m soldats ^cmAvnKf 
oo gagés ^ à moins qnMIs ne soient employés pour yiciqàe 
service militaire ». 

Les arrêtés des 20 jaillet et 27 octobre 18^1 s'baraii^ 
niseni arec Tesprit qui a guidé le i^slatenr dans la rédac^ 
tioii de Fart. 3 ; et on pourrait pent-étre sonlenir, en coin* 
binant ces dispositions, que, cbez noas conuae en Franoe, 
tout militaire « en congé illimité , on eo hiactinté » i^ 
rienl jastici^Me des tribonanz ordinaires, pour les « délita 
communs » commis pendant son congé. 

D'après la disposition finale de l'art. 3, les militaires 
« pensionnés ou gagés «^ deviennent justiciables des conseils 
de guerre, lorsqu'ils sont « employés » pour un service 
quelconque : 6a voit que c^est leur mise en activité qui dé- 
termine la juridiction du tribunal militaire , parce que , pen- 
dant la durée de ce service, ils redeviennent réelleoieiil 
militaires. 

En France; un avis du conseil d'état, do ai prairial an x, 
^approuvé le aa^ a décidé que les officiers « râbrmés» se- 
raient justiciables des conseils de guerre , s'ils commettaient 
des délits n qui eussent quelque rapport k leur état mili- 
.taire • ; mais cet avis , critiqué par M. Legraverend , et dost 
les motifs et la force obligatoire sont très contestables, ne 
pourrait oblenir aucune application cbez novis, en présence 
de Fart. 3 du Code pénal militaire, qui ne. distingue pas 
entre « les genres de délit » , mais seulement entre « l'ac- 
tivité de service, on l'inactivité n du délinquant an mo- 
ment de sa perpétration. 

Lorsqu'au lien d'être en congé illimité , le militaire n'est 
qu'en simple permission , il demeure sans auc;on doute diea 
nous justiciable des tribonaoi militaires* 
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ta jorispradeace française a étenda l^ialerprëtatioa du 
coaseii d*état ans militaires en permissioD oa même çn état 
de désertioo ( arrêts da aS décembre 181 1 et da aa fiérrier 
i9a8; Sirey^ tSaS. 1. Say )• Mais on arrêt de notre haale 
cour militaire a repoussé cette jurisprudence ^ et a décidé 
^e le militaire qui commet un délit, après aroir déserté , 
reste justiciable de ce cbef .des tribunauâ militaires ( arrê; 
du aa mars i833)« 

Nous croyons l'arrêt de la haute cour militaire d'autant 
plus fondé qi^ , d'après le principe consacré par le Code 
pénal militaire « |és juges naturels des militaires sont les con- 
seils de guerre ; que le déserteur ne reste pas moins militaire 
tant que le jugs^meât ne Ta^ura pas déclaré déchu de son rang, 
et qu'il m doit pas ^ép^dre du militaire qui méditera nli 
attentat quelconque , de se sboslrjptire îi sa juridiction habi- 
tuelle , ^ k faisant précéder de'la désertion. 

Les officiers en dinpoojbilité restent également chez nous 
justiciables des tribunanx militaires pour tous délits : l^r- 
tiele i3 du Code pénal militaire ne diningn^ pas; rezj^res- 
sion même d'ofliciers en « disponibilité» , prouve qnHls 
doivent constamment se tenir prêts à exécuter les ordres 
militaires QU^iU peuvent recevoir de M. le ministre de la 
guerre, ei qui^ainsi leur juridiction habituelle ne peut pas 
être inlerroinpue^ En France cependant , d*après un avis 
du conseil d'état, du la janvier 181 1 \ ces officiers doivent 
être traduits devant les tribunau»ordinaires, s'ils sont pré- 
venus d'un délit commun.— ...•• 

Une question également intéressante (car la matière est 
riche, et nous pourrions en soulever encore d'autres, si nous 
n'étions retenus par les.boroes de ce travail) , est de sf voir 
si , devant les tribunaux militaires , tels qu'ils sont CQn9li'T^ 
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tués et matnteniis eo Belgique et en France , la partie pUti- 
goanle peut se constituer fiartie cinle ; et ^ en cas de iiëga« 
tive, si V lorsque le ministère public n'i^t pas et n'estpas 
tenu d'agir d'office , b partie pkigoante n'aurait pas au 
moins le droit de se faire assister d'un dé£enseur pour pré- 
senter et développer les moyens à l'appui de sa plainte , el 
égaliser ainsi la position du pUgnant t% de rine«ilpé, 

'( La suite à un cahier prochain, ) 



LIV. NOUVELLES PtfBLIGAflONS. 

I. VhiMioireeil^économie poUHqu^^ comidéréês comme partiêi 
nsenHêlies de Venseigmmênt supérieur dapS les états iièha 
(On history and poittical economy as necessàry branches 
of superior éducation in liree states)s discours prononcé 
dans le South CaroUna collège; par M. Frauçois Ideher^ 
professeur d'histoire et d'économie politique. Coiumbi^ 
{Caroline du sud) ^iohnsXom.i^là^. 

Vn profeaseuTs à VécoXt tap^rMare appdée 8outh CaroUna collège 
iont Dommét par voie d'électioo , et les T^emena les obligent A pro* 
noncer, en pr^aence de la lëgialature de F^tat , un diacoura relatif à la 
Madère de l'enaeignement qui leur 6tt conffëe. M. Lléberî tarant d'ori- 
gine allMundf I âppeM h mne chaire d'kistttlt* et d'éaonomia politique , 
S ^t imprimer ton diaoOnra d'ouverture % noua born er on t aetre ana- 
lyse k r^oonomie politique. L'auteur expoae que depuia peu de tempa 
•ealementy cetu branche des connaisMuce» humaines a ^l^ traitée comme 
une science, bien que parmi les matières qu'elle embrasse , i( en toit 
plusieurs qui aient ^té l'objet d'un ejiLanien approfondi^ h une époque plut 
ouBointAoignëe. La question- de asToir, ti r^oonomiB politiquu eai 
une science , dit l'auteur» reste encore indécise ; mais c'est une vérité 
incontestable y que les matières qui rentrent dans son cadre, sont sus- 
ceptibles d'nn examen scientifique , et qu'élite ont Mtea dlmporunee 
pour qa*ott se livre A eei cAamen* En effet» l^éoonomie poUiique s*o€«> 
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€ppf ffWOB MtUff mtu t d< !• TJt OMt^HcUe à9 U êodtéU , ât la ^dttotîon, 
de r^duiDge et de la consommation : elle te trouve npêi intidMment 
ti^ avec les inUréu moraux et intellectuel de chaque nation , intérêt! 
qnî c« fftéêùBétm •unwtl dans kt naa«ièt«* ^ tirarail, des talairn , dci 
capttanx , déi inUtéU^ ém com«Mi«t| de« banque , etc^Le profcnenr 
•'atlacbe parliculièrenfeent à îâkve testir l'intérêt qoe prÀente F/lade de 
récopomie politique aux £tat»-U«is , vaate {wy* qtti ouvre une «arrière 
^ tofites Ica entrepriaet , et oh,, par fuite , la 'couttainance des lois de la 
nature^ dofet s'occupe Péconomst p<dti4qoe y est nëcessaire à chaque ci- 
toyen et surtout à ceux d'entve eux qui prennent part aô gouvernement 
de la société. 

2. Archiçes de lajun^prudcnç^mmatièn cmh. (Archiv (tir die 
dvilistische Praxis) : vol. ao, cah, i. 

Sommaire* Bu dxoil de propnété des églises, des ^bUssemins de 
charité et des villes^ par M. Thibaut. De la diflérence qui exiAe entré 
la fmueasio ciMiSf la pos8B9$io ad Uiueixpion$m eiià pessessio ad in- 
Urdicta; par M. Burohamlk De la îonctiott d4s appels et delHnflrma-^ 
tion^iv jM^'iis; parM.Iiinde{An \ Oela'pOsseMion tot de la prescription 
diobjeu QOM eMvdile) par Mb Sinteoifi Lois rendues depuis i654y en 
B^ti^re de procédugre •ctnle et d^organisation judiciaire ( suite ) ; par 
M. Biittermaïer j (lois de Hanovre, de la Hesse électorale', et du grand- 
duché de Wet«iar,'<iii la pi<oeéditre 9p. tniïilère «ommaine : projet pré- 
senté aux chambres de^afte, «Uy la même asâtière t^ projet de kii sur^Por- 
fA^isaftiooiiiidMsiftiEe «B Fl:aBoe : de la profession' d^avocat & Genève , 
dans les itatt poutiicattx ^ ^n Belgique et en Aogleiertc). 

3u ^rebiifi du dtm^ ^rimmel ( Ârebiv. , etc.)* i836t <^* 4^ 

Sommaire. Explication de quelques passages des sources dû droit 
TOibain ; par M. Âbegg. Études sur Tart* 3i8 de la Carolina et autres 
textesdeoetteloi; par.H. BÔéhmer.'De la distinction éublie dans le 
droit romain entre le delictum juris civilis^ le delictumjuris ^n- 
tium, «t le probrum naiurcBf ^r M. Birnbaum. he projet de Cod^ 
pénal pour le royaume dé Saxe, comparé avec d'iulres po)êts et co|iles 
qtti ont été pubUésdàns ces derniers temps ; par H^. JMiltermaïer (s^îte). 
Le Code pénal doit-il autoriser le juge ( réduire )a peine au dessous^du 
miiilmum déterminé par la Ipi ; par ]\ï< Kitka. , ^ ,' . 

4. Aamdn cHmifêêlks du royaume de Saxe {CtWitik^sMat^i 
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JahrUlcher, etc. ), puBBées par MM/âê WatOorf et 
Siehdrat, i836,cdi. i. 

Celte noofeHe poblicatwii përiodiqae «'ett^pai a« fhnple racutil 
dUrrèu : elle pnSaente une re?ae crUîi|iM dct moyens employât par l'ae- 
cufalion et par la défenie , ainai que des motifii des arrêta. Une intro- 
duction plaoée en tête du preiauer cahier, contient Teequitae hiatorique 
du droit pénal et de la procédore criminelle du royaume de Saie. Parmi 
les artifclet , on trouve des études sur la théorie des preures dans la pro- 
céduk« criminelle aaxonoe » et une diasertation sur le sens de la foimnie 
usitée en Saxe : l'accusé est acquitté en l'eut [Geitaîier Saekên rtach), 

S. Owrages jmtiiés en Allemagne. 

Le système des peines dans le nouveau projet de Code pénal du 
royaume de Wurtemberg, de i835 (Dos Shafen ^tiem^ etc.)} par 
M. Hepp. Heidelbei^y Mçhr. 

Observations sur le projet de Code pénal du royaume de Norwège 
{Bniwwrf^ etc.) | par M. Abegg. Neq^dt , Wagner. 

Jurisprudence des facultés du droit allemand» e^ maiière crimi- 
nelle i extrait des arr^u rendus par la lapmlté d'Brlangen » dans les an- 
nées iSao.i i834 {DU deutêche. Facultaetê-praxU , ctc)| par 
U.Wendt,ibid. 

Fantaisies patriotiques d'un j[urisconsulte (Paii^iùtUche phtmta^ 
êUn^ tic,); par M. Bnude. (Hdenbourg» Schulxe. 

L'état considéré coQune composé de deux élémeas ^ Vêlement politique 
et l'élément religieux ( Der Staat, etc. ) ; par !!• Meyar, ibiéL 

Les fragmens d'Ulpien , connus sous le nom de TituH 4x corpùn 
Ulpianif suivis d'autres firagmenaréceminent découverts { Ulpianifra^ 
fn0nta, etc. ) , a* édir. ; publiée par M. Boocking. Booq, Marcus. 

Manuel du droit ecclésiastique de tous les cultes chrétiens {Lêhrbuck 
dêê Kirchenrechts p etc. } ; par M» Walter, 7* édition » entièrement t^ 
fondue y ihid. 

Recueil de causes célèbres , jugées par les cours de Bavière (Samm- 
lunf^ , etc. ) ; pid>lié par M. du Prel ; cah. 1 et 2. Landshut, Thoaaaiui. 
Etudes de droit pénal et de procédure pénale (Bêitnugê %um Straf" 
recht , etc. ) ; par M. Hohbaclu Leipaig , Scheible. 

Sous presse : La science des finances d'état ( Die StaaU finanz wù» 
aeruchafl) ; par M. de Jakob , 2« édit.» publiée par M. Eisekn. Uidk» 
Schwetschkc et fils. 
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Dcftpt 4» droitf 6m pHnett allemand* contra let cnncmu d«*]« 
nouTelU coMikation ( Feribêidigung, «te. )} par Bf. d'Aretîn. Nn- 
Tembeigy Campe. • 

Da marittfT et do dtTorce et des enlana nÀ bon mariage , totiê le rap- 
port de U légiaklion et de ractioa des aatorilÀ ( Ueb^r Eh€9achen^ ctr .j. 
Statigartf Kofaler. 

DelanoUeftae^ ceoaidMe comme intermédiaire n^ccMaire entre la 
monarchîe et la démocratie [Uher den Adel, etc.) s par M. Geialcry id, 

Eépcrtoire juridique da xi^ liide {JurUtiêches promptuarium, etc.)« 
répenoira de touteaiee monographief et travaux ipéciaux fur le droit; 
par M. Kappler. Stuttgart , Sdieible. 

De la rëdnction des intéréu de la dette publique dans lei tcmpa ac- 
tuels (Uebtr die Herabsetzung der œJfentUcken Schuld, etcr.) ; par 
M. Ncbcniut. Stuttgart^ 'CotU. 

Principes du droit public actuel de l'Allemagne {Grundsctetzé des 
ieutijgen deutêchen StaaUrechté) \ par H* Maureubrecber, prometteur 
k Bonn. Fn^cfert ^ Vanrentrapp* 

JButîstiqDe générale des ëuu de l'Europe « précédée d'une introduc- 
tion tbéorique (Qewral StatUiick , eu.) ; par M. Scbnabe). Vienne , 
iwuTe lletftlé. 

Collection des lois en maûère d'adniinisualion» de finances et de justice, 
pour les étaits de la monarchie autriehienne (Samifilung der Gesette, etc.); 
publiée par II. Picbl^ toI. 60; année i854. Vienne » veuve Moeslé, 

Histoire de l'industrie cotonnière et exposé de son état actuel dans la 
Grande Bretagne; par M* Baines jeune : traduit de l'anglais par M. Ber- 
noulli {Geschichte der brittischen BaumwoUen Manufactura etc^. 
Stuttgart, Çotta. 

6. BiiUoAègue unioerseUe de Genève. Cahier de janrler iSSy. 
Bfmmaim dêi srticUê de droit €t âéeonomie politique. Les colo- 



if compavéesà ceUes des mpdeimes, etc. ^ par M. J.-C- 
L. de SiMioadi.»*De l'usure cbes les romi^; par le professeur Cber- 
buljtts. Lcurt tor la coloaisatioB des post e ss io ns fraa9aises dans ie nord 
de l'AfiôqiM ; pat If. Hnbcr paladin. Comptes rendus des ouvragée sui* 
v;aBSS BuMMB de la fjbilosppbie de Bacon ; ouvrage posthume du comte 
Jotepb de Maistre* Éludes d'Ustoire et de philosophie; par M. l.ermi- 
BÎiR. Hictoàre des tociétés de tempérance des États-Unis d'Amérique » 
Avae ylyict détails eur eellet de l'Angleterre » de Suède et d'autres 
contrées; pa? M. &. Bair4 
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394 NOUVELLES PUBUCATKmS. 

7. Almanach belge pour iSS^ , pobliëpar la sociétë pour llii- 
struclî^n primaire et populaire. Quatrième année. Prix: 
yS ceolimea. Bruxelles, Voglet et BerthoL 

Les lecienrs de la Bévue étrangère et française ëproareront peut- 
être quelque furprUe au premier moment , en y voyant l'annonce et l'a- 
nalyse d'un alraanach ; mais cette surprise cessera sans doute, lorsqu'ib 
jetteront les yeux sur le tableau des principaux articles contes us dans 
l'almanach de 1B37, que nous allons reproduire ci-après. Depuis quatie 
ans , la société pour l'instruction primaire et populaire publie des aima - 
nachs qui jusqu'ici ont forme l'un de ses plus puissans moyens d^aclion . 
Les reoseignemens qu'Us renferment , tirés de sources officielles , pré- 
sentent la plus grande utilité même pour les personnes qui n'ont pas be- 
soin de rinstruetion primaire et populaire | c'est un répertoire offrant 
sncdfssivement aux classes les plus nombreuses de la société» 
touH les documens relatifs à leur ^patrie , et qu'il leur importe de 
connaître. Ce'répertnire ^ au prix modique de 7$ centimes , esta la por- 
tée de toutes les fortunes. Usera également consulté avec fruit dans les 
pays étrangers où les institutions et les progrès de Hudustrie de la Bel- 
gique ne sont pas généralement connus. L'almanach de iSSy (535 pages) 
présente, entre autres , fes articles suivàns : Loi communale du 5o mars 
i83ô.Loi du lÔ juin 18^6 sur les poids et mesures. Principales disposi- 
tions de la loi monétaire du 5 )uiu i832. Revue de la session des cham- 
bres, iS35-i856. KésHmé des documens statistiques publiés par le mi-« 
nistre de l'intérieur , en i836 , sur l'agriculture , Ta population, les 
uaissaoces et décès^le régime sanitaire, la milice et l'armée, les électionS| 
les universités , les monts-de-piété , les en(ans trouvés , les dépôu de 
mendicitéy les hospices et bureaux de bienfaisance, les prisons et les ac- 
tes de dévouement. Budgets comparés de Belgique, de France, d^ Angle- 
terre et de Hollanda 2 on y remarque qne la part d'impdu payée 
dans thaqu« état , par chaque habitant , a été , terme moyen , pendant 
les deux et trois dernières années , de bi francs dans la 6v»«id»-Breta- 
gne, de 5i fr. en France, de 43 fr. en Hollande et de so lir. en- Bel^que 1 
la moyenne proportionnelle, par habitant, des chargea oommunales^ 
pendant l'exercice de Jt835, a été , en France, de S fr. 4o e., et en Be%i^ 
que, de 6 fr. 77 c. Statistique criminelle eft BélgH(ue et en France* Sta- 
tistique électorale compara d'Angleterre, de France et de Betjgiqne.'Sta* 
tistique comparée de l'instmctien publique en Angleterre, en IVusse , 
en France et en Belgique. Statistique commerciale; commence entre la 
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KOUVBU!£$ PeBlICATION». 3^5 

Belgique tt U FuMitff ; «ppoi|A«îoa de» heuiUet di Balgique m F.s«pm f 
Seê ârmu de doinDétf dan» kt deiu peys ; commet ce de U Belgique efc 
de U Hollande arec l'Angleterre. Dce caiiset d'épaignes , dcf banque» 
d'&Mate. De VindjMUie belge. De» chemme de £er et dei macbices à va- 
peur. Des salles d'asile , des sociétés de prévoyance , dee»la nourriiure et 
des babitations delà classe ouvrière. Economie domestique* Sociétés de 
tempérance (ouvrage àe H. Baird). Secours 4 donner aux aspbyxiês, etcl 
Ou Toit^ par cfi rajôde exposé^ combien la société pour l'instruction 
primaire en Belgique^ a été attentive à recueillir tputes les publications 
qui oot pour ebiet le bleuâtre social, etnouséflwttonsle vœude voir 
cette louable sollicitude imitée par des sociétés pbilantropiques dans les 
Sutrea état» de FËuirope. ^oua croyons ne pas commettre une indiscré- 
tion en révélant à La reconnaissance publique le nom d» M. DucpéUam^ 
inspecteur général deaprieoniy auteur de cette publicaUnn anfiuellei» 

8. Encydopédie du.4raily ou Béperioire ratsanné 4e légîs<** 
tràoii et et juridfmidence^ tn matière eivik , aAmt- 
nbtralire, crimÎDelle et commerciale; contenant^ par 
ordre alphabétii|ue y rexplîcalioa de tous les termes de 
droit ei de protiqne; nn traité raisonné for chA^aennn 
tKré ; la jarisprudence des direrses conrs et da conseil 
d'état ; un sommaire des législations étraiigères; publiée 
sons la direction de BllML Sebirç etCarleret,.aYQçaU àla 
eonrroyaledeParis. T. I»', livraisons i et 3 <>#. Atnende). 
Paris, Coolon et comp. 

Les ttoitta de BfM. Oéilotir«fiarrot t CvflBaîèrce, Delangle ^ Bélapabne, 
Demante , Hi. Dupin , de Golbéiy, Guichalrd ^pkf% , Marie , Mér^on ^ 
Mdlloiy-Plttltoty Taillandier^ Teste et de Vattmesnil , qui cotfcourent i 
la rédaction de cet ouvrage, le recommaodeBtsulisamitient àVatten-- 
tîomde4)iiiisoeBsàlles; et la composition du conseil de rédaction ncrus 
est un sdr garatar qu'il se leta pas £ait ebua des noms honorables qt^'on 
vient de Hre , pour donner un passeport ï des articles de fabrique Hùth* 
déêtine. Noui voyons avec plaisir, pav la promesse d'un somitkdre, de 
législations étrangères , que les directeurs de cette entre|MPise et sovr 
coBseil de fédaeiio» se sont pénétiét de la «éceseilé del'étttde ^êtê lois^e 
mm voisBis , eenoiis cspéronaqu^u yempliseant ^jonseie yci eu ie iièm, letti< 
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3^ MOUYELtilS MBLICATIONS. 

prooMStt) ilfoôQlribairotiià donner à Mlteél«dt MMdM^^kâôîi 
prendre «Uni rintërli Inea eomprîi de U Fnuioe. ITeep^ee nouemaaque 
pow rendre un eompte délallK dci eriieles qni ont ftnppéaocré atten- 
tion; nom 7 coBiAorerone un artido dmt nn de aoe proehnîne 
eefaien. 

Q. Ouorages puUiéif en Frofce. 

ta grande charte des fibèrtét anglaiset et la chirte dei forêta. Fana, 
me St»Honor^ , n« 967. 

ConaidéraUona aor te notariat et la UgUlatioii ; par M. CeHicr, Parie , 
Delannaj. 

Dictionnaire g^éral et complet de proc^dnre, on table dn Journal 
des Alloués , dane un double orilre cbronologîqne et alphabétique ; pr 
M* Adolphe GhauTeau. Paria, rue dee MonKna ^ vfi §a. 

Dn eyat^e cellnlaire de noit pour la réforuM de noa priiona; par 
M. Uarqnet-VaaMlot. Pàrii, mad. Aeny-Bregeant. 

Hiatoire dei doctrinea moralee et politiqaei dea troia dernieca aièdei ; 
par M. J. Mattery.t. II. Parie , Cherbullex et tonbcit, 

IMctionnatre géiéral «t rafaonnéy i>u t^crtoire abrégé de Initiation , 
4e doctrine et de furieprudcnee / en ouitièreciTtie , commerciale , crir 
min eil e y adi&nietrative et de droit publie , etc.; par M. Armand M- 
loif9aMdemièroltTraiioa(Tablei)« Paru, me ^ea Bcanx-Aita , 5. 

Ituta-géndraiiz de lÔii , coneidéréi soua le point de Tue poliiiqno et 
littéraire ; par M. Poiiaôn. Parie , Dupoot. 

Code complet de Penreglttrementy ou recueil cbronologique annoté 
dea lois, décreu, ordonnancée , aria àa conecH dMut , etc. Piria , mt do 
•BlarchéSt-Honoré, 34. 

De la garantie dea ricea rcdhibitoiree des animaux domeaBquet , telle 
qu'elle eataelon la coutume dt>rléanf , et telle qu'elle démit être d'a- 
pvia le Gode cirili par M. Langloia. Ortéana, Gnyot» 

Dca moyena^propfiea i généraliser en France le ayitème pénitentiaire ; 
par M. Bérenger. Paria , imprimerie royale. 

Code pénal de la marine anglaise^ tmdnit de Panglaii et publia avec 
additiona ei dea aotea ; par M, G. LaigneL Paria , Ansdia et GauUier- 
Lagnionîe. 

BMdanr le régicide ; par M. Augvate Bonjour, arocat à la comr royale. 
Pnrii, DeUonay, Wanéé aîné. 

"Gnidide Fee euf a m et de rmattré «n m<ii^ d'aetyranoce maritimea, 
Mttvi .d« ublMiitt OMipaittilt dec priacâpilm HipokliDi^ dei pdîoci 
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fvr«BlMp«r«llti;|MtlLG^ri«LLa£»iid*ParU9 Ei »J . 

HiM^r*roaiâftM 4t If. a G. NidN^j tmatiiu é» VÊJkm^mé , p«r 
IL dftGolbëvsr. Toiii«y.P«m et SUMbotiiy» LeTnalt» 

iMlrtioiion p^vr Fcx^evtion d« U loi du ai mai i8S6y MMr !«• dMoiiM 
▼îeioMis ; dtaxième éëitioo. Parif » Dupont* 

lIttiiicldopp4t«VMrl^7poilièqaci, oorteflU êm pfi<0MtioM«ë* 
% mÊÊ irt§ poar Mtorar la tolidiU dai ct^aac» | pirM, ▲■ft Dafrajar. 
Pam, Bazbafik. 

R^ramé aaalyi&qna dea loit at Wflamaaa dat doaanat, af€« un aop- 
flteoit } par M, Faaqoal, ia-i». Pan»« Ranard. 



CHRONIQUE. 

Ica importationay pandant l'annëe Ûpmaôkf âa Sû.aipIMiliia a85S an 
3oaaptcBdMra i896, «it préiaaté wm Ti^r da i75|â£«|Of9 ApSaia , ae 
qui pf^tcma «oa aggpaiitaUaa da a3|644ya58. Pa^da«t^U mâma aat»^, 
la Talenc daa e&porialioa» VÂevatt à ui«789/)90 doU^ dmut Mii^55y009 
an produîu iadig>nea et ao^684»ooo en prodotta émvfiiai a*a»t ima 
aofwcstatioji da 5,864,573 dollara , sur la mo^cniia dai aj^portatiaaa 
peodepit lei trpia annte pg>ée < den t ai. I^ea tcrraina app erteinnt k la co«* 
fWratioo produiaeni ^)i actoaUtoasty on rereoa aa&nel da 30,000,000 
da d^lara» foimiia qui aoftt à oo«vrir tontca laa d^paoaeapvUiqoia. 

CbAgs, La oommiMÎoB de goiiT«riiameat a raado p lu aiem a ordoa- 
nâmom , doQt Pose établit des regiatrea fimciera da tooica laa propritftca 
iamobilièreai une antre dÎTÎM lae palentaUee ao cinq ela«ea| nae troi- 
aième r^kn^Miae l'adminittratioA det potiae. La loi qui déclare les oo«* 
BODca rcapoMalilea été donmafaa cauiëa dana leur eacaûita par dea 
bn^ttdafcayaporl^kaiiieklleaiafrmiaileaeoiDiiumaafeaoat imwrf 
dMtemaDt amprawéfa da prciMlra dai maanea é^rfiqna» foor la td- 
ptaiaioii da mal. 

fttmmtoM. La MMion du atoriKinf a ^ clôaa le a4 janTier. La prof. 
péritd touioura eroÎManta dea fioaoeca da ce rojamne a déiermiiié la 
alofftUog k Mpprîflaartoiialcaiiiii^u fovcierapeodantlea troia aanéat 
qui f'éaouleroat JMqu'à l'oufcrture de la feiaioD prochaine. Le roi a 
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et ouTiieri et li «ilkitfvr les dMiaaci , adopUee pas le MOfCin^i» 

^siaob lAwOTOtimmtmtâu KVcVAjjLtnthm urne easveatien, k l'cfirt 
de renoQTeler le tx^ké diji nàttairt «t qak abolit , dans Vu» «fc ranlic 
eut » tmia dpaft» de ditradiioD ueit^ piaqii'îci cq «as de aaooetsiim} ce 
traité a été êipié à Vieime , le i^ janvier. Vm pareil traité a é^ ooaela 
è fier»e ^ ée tè itiia i836 , avea le dnçlié de Saxe-MfBÎaii^o. 

SkTx'i' (toyauBie d«) La «eeôode chambr* diacate wa -prajet de loi 
fur la pcocédore eo matière sommaire , lorsque l'objet en litige oe dé- 
-p^Me pat 30 écmê^^jé fr.) , et «n auipe iar les fiariMa è dbaarTer denuit 
la couf d'état, chargée de atotucraar f aoouMtMa «ks miaiitrca. Daas 
la séance du %x février, la première chambte a adopté un projet de loi 
qui accorde aux juifs le droit d'exercer librement leur cnlte« et de se 
rendre acquéreurs d'immeubles« 

BawswiCK. Les états diapiuen^ uj» prcyc^ de loi relatif aux in&ao- 
lions à Tordre public. 

Brème. La eon?en|jon urbaine a adopté, dans sa séance du 4 no- 
irMtibr« i65él, •ÀiilB^loI pf«yiiim« a#la tralte'dès noits, et «ena loi a 
Itc promiiffg«ésie«M> Umtr tiS^t 

Pftttssi^ M. l4rininiKredBULJnsil6e,doiit la sollieiiitde éelmée s*é* 
tend à f ottteli les brandies de la sotenoe du droit , «t particulièrement \ 
fétndedèir lé|g(il*tions ikniiparéci ,• vient de aonscrire è la Repue 4tnMH- 
gère etJ¥€Mçai$9 de légiêiaiion et t^économie politique, 

Bati^uB. La aesMlon éés éiali a été ouverte J« il £fvrier. Le ^o jet 
de \ài sur 1"e«propriÉiion , p*«ur ^sae d'ucilicé publique , qci leur a été 
présenté , diffère de U législation Minelle / «n oe que les aCCiirei ne ee- 
ront plnit tfaitéck dans 1k voWdà todiitémieux admittistràfif , nais aeront 
expédiéér^omttië ffmtfitt affid^er^dlMtfiitratlrei i Is-conseA d'-étirt dé- 
t\^t sur a*oftligati^ dei pt^Kétafaret de céder la 'propriété ; lea ré- 
gbnces (^ftlâj 'déC^^nttbient le montant de FindeMbité, sur Tnvis 
cTes^^rts , et sauf le recoms du propriétaire devant les tnbuMiMU 

Le giuVeraemeiït a préi«ftité è û secnnde obambns «ms projet de laé^ 
teUdlMtà'ttléfetiV'de l'unifoinsitédana les déeisioni de la aour aoprtee, 
n» les quectfiott» de droit «i vil 4> en voioi las di^pasitiou : «o loraqu'une 
chambre de la cour suprême déclare, à l'unanimité ou. 4 la nujiMrité) 
^'one eatise povtée devant eHepréiente tme queetton de dmit , anrla-^ 
cpièlle tèt^e'^Kyur, daés de^ eas identiques , à déjà tendu deoxoniplit^ 
iienrs anféts éôutradiGtofres , la chambre s'absfieBdra , e» la caos^seca 
\\i%U par les «hatabres rénniek , a^ès examen des circ4nttances de (ait 
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ifai m ténî pçéfmUg i àMp% Ut camet identiquM ; 2P il ter» procéda de - 
la BMftiM nMoiirCy lor«que> 8iir une qnettion de droit, il eslfte une ou- 
pluâiem* fUoinoni oonibmai de la cour suprémcT , et qne^ dam une es- 
pèce identique , la chambre «aitie manilefle, foil à PunanimiU, toii à la 
majoriU det Toixj une opinion conUaire , en tout ou en partie , à la ju~ 
rispmdence établie ; 5o l'arrêt det chambres réunies ne fera pas seule- 
ment droit pour l'espèce soumis^ l'une dos chambres ; mais il servira 
de rè^ pour tontes les chambi^Rt tous les membres de la cour su- 
préme , )iis(|u'à ce qu'il interrienne , dans les Toies constitutionnelles ^ 
eoitnne interpre'tation authentique de la loi applicable k la cause , soit 
ane nouvelle loi sur ta matière. 

Wm^xxx^B&a. La commifsion de la Chambre des Députés, chaicgécr 
d'examiner Iç projet de Code pénal pendant l'intervalle des sessious , s^ 
proposé d'iiiUodnire la guillotine comme instrument de décapitation 
( F<^^ ploff baiity p. 572 ]. — Uniuerêité de Tubingue. Le programme 
àtê coure de droit M d'économie p«litiq;ie , qui seront professés è cette 
université pendant le semestre d'été de lëSy , peut donner un point de 
comparaison entre l'activité et le xèle des professeurs allemands , et ceux 
det facultés de droit de France. — » Faculté de droit, C&ois donnés par 
M. de Schradcr : hiAoire da droit romain, 7 leçons d'une heure par se<^ 
maine ; droit de fomille et droit de succession des romains , 6 leçons, 
Plrofesseur Michadis : droit publié de ^Aftemagneen'géBélral, et du 
Wurtemberg en particulier, 6 leçons ; htetolre politique et da drok de 
PATlemagne , 6 leçons ; procédure eiviTe , 6 leçons («'éÉft-à*-dir(( 5 lisçdns 
d^unlé heure chaque jour). Professeur Sehenrleil : droit eccMiiaBeiqae des 
Catlio1ï(]fàies et des proteslans, d^ leçons; procédure eiômaltS^re sbm- 
inail^è y en matière de faillite et en cas de procès entre é'poùi , B leçotfs ; 
procédure crïmhrelle , S le^ons^ M. Hep|> , profeés^ni* t droit 'riaturtel , 
5 leçons; institntés du droit romain ,'6 teçous. M. Màyer: pmrntère 
partie des pândectes, 11 leçons; M. 'Bté^dhtti âtà\t ftiié éé' PAlle»^ 
iaagkie>9 ^kfons ; dfoic privée du Wurtemberg , «6 lcçalit.'M. Lang : tn* 
e^léyié«|ie ém droit, 4 leçons ) hiatitotee du dr^it voBÉhin, 6 leçoMf 
droil de famille cl droit de swtfceièleu des rmnains/ Q le^onf . lf« de 
Waeehter,'dlaIfedifcrdel^Bnivebité: droit or^inet^ylfçons^-^-^JRierc^fi^ 
ââs sdencék é^èfai (d^écouomie politique). M. de Pnlda : ««ience fi« 
namrci^e , 5 leçons. M. de Po^ipe : histoire des înventiolis ,.b»^i le^ni } 
technologie, S leçons. M. Mohl : encyclopédie dés scieocea d'état, B lo^ 
çons ; politique , 5 leçons. M. Sohutz : économie politique , 5 leçons ; 
statistique , 2-3 leçons. 
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400 CHRONIQUE. 

F&AVtffOA«. V êÊÊmnh ïie fégnUthre « ^oU VétâMfattamit ^u» ttf* 
buntl de commerce, compote de négociaiie présida perim înriseoB-* 
•alu , et ftjiot également un imrifcoBtuhe pour greffier. Bo «éOM tempe, 
elle ft ^mii le rota de la rédaction d'un Code de co mm erce. Le célMire 
publiciate Kluber eit décëdë en cette viBe , le 16 térner, Ê^ der^4 tmêé 

Badb Lee deux chambrée te aont réiraiei le 6 min. Plutîeure projeta 
de loi leur ont éU pr^aratÀ*: i^ fur Mroici de recoofa en matière ért- 
minelle ; 2» aur les modificationa à l^oi de 1807, rchiite an mari«g€^ 
3» aur^lea contrata de mariage ; 4* tm* famorilsaement ; 5^ fur V^uMia-' 
•ement d'une caiaae det députa et coosîgnatîona i 6* aur lea droits sur 
lea eaax-de-TÎe ; 70 aur la contribntîon pertonoefle ; 8^ aur lea vicea rcd- 
bibitoifvt dana la Tente dei animaux domettiqnea ; 90 aor lea modt&» 
eailOBi A apporter à plniienra diapoaitiooa dn Code de prooëdn« ctTil«^ 
.» M. Beneoke, auteur d'un ourrage trèi eatim^ aor lea aararancca mait 
ritimét et lea pféta i la groiae aTenture, Tient de mourir i Hiridelberg : 
aon ottTtïge , éerit en angUia , et publia ii Londrei eA l8s4 , a été tndnh 
cn.fAin^ par If. Dnbernad (Paria , 1B25 , Benard ; ar to!. in-d»). 

Pats-Ras. Dans la avance du a3 féTrier, le miniaire de la juatioe a 
présenté à la aecçnde chambre sepi projeu die loi pour la rérision du 
lÎTre II du Code civil. 

AvoisnKBS* Dans (a s<a»ce dil 27 ttTrier, la chambre des lorda 
a*eat occupa dn bill pcopoa^ par lord Langdale, pour l'amAioration de la 
loi aor lea diapoeitiona de dernière Tolonié. La chambre des oommuaea 
a entend* , le 27 ttTrier, la 3« leciare du bill de la rtforme de celoi des 
corporatioBS monicipales d'Angletcrre.^ Dana sa avance du f « mMs , la 
chambre des commonea a adopta en comiiteê le bill poor l'abolition de 
la contrainte par eorpa pour destea^ à la seole exception des caa de 
fraude. Dana la séance dn a mtrs, le chancelier de Fédî^oier a jftéÊfmté 
le bill poor Fabolttion des taxée de FégUse {ekurch rai^s)^ 

FaAVCB. La chambre des dépat^ a reîeW le projet de loi de di^oo«^ 
tkm I eUe a adopté les projets concernant le fonds oomsMin pour les 
Ifavanx publics , les laeones des rentes royalea, le monop<^ des WU- 
^•phes et IHnstraction secondaire. La chambre dea pairs a adopté la loi 
snr les aitribotiona des conseils généraux et d'arrondiasement. Les deux 
chambres ont adopté la loi dea caisses d'épargne, et celle relatiTe i Tan- 
torité dea arréu rendus per la cour de cassation» après deux ponrroif . 
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I4VI/ Légidation angiaise sHr les pamnti. 
Ptr M* le baron de GBaAVoo* 

Bîsjénitiiée dan» m grand nombre d'aclea da pariemenl, 
IHUicienne l^tslalidn anglaUe «ar lespaarret pr^niait 
èt$ TÎees et éts lacooes d'oè rém/iÈmieBi les plos grands 
abos. L^eicès dn mal a attiré Inattention de la lëgialatnre, et 
^détennioé le parlement à nommer ies commissaires ckar* 
gés de recneîUir des renseignemens sut Tétat des panures , 
sor les résidtals pratiqoes des lois do paupérisme et snr les 
moyens d^arriver k une réformée Le rapport de la commis- 
sîon a été présenté an roi , le 20 (émer 1834.9 ^^ ^ >^v> ^ 
base à la noarelte loi^ adoptée saccesMvemcnt par les deux - 
chambres dn parlement , et sanctionnée le 14 aoàt i834 
(Statut 4 et 5^e Goillanme lY, cbap. 76) (x). 

Il importe toot d'abord de mettre sons les yeoz des lec- 
teurs nne analyse des dispositions de la noavclle loi. tJn 
tableaa comparatif de Tancien ordre des choses et des prin- 
cipes nonrellement établis, fera ressortir les points diffé- 
rentiels des deax législations ; enfin , un examen rapide des 
rapports présentés depuis la promulgation de la loi, au 
ministre de Pintérieur, par les commissaires en chef, com- 
plétera le tableau de la législation actuelle de l'Anglelerre 
sor les panrres. 

Trras l«r. —. Administration centrale. 
L'administration centrale (central Bôord) est onenourelle 

(1) La Revae étrangère et française a dé)k fiit mention de celte 
loi (Fùy^ 1. 1, p. 34, 497, 636; t. II , p- 191 ) t. III , p. 3ao). 

(Note de f Éditeur.) 

IV. 26 
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institution proposée ^ds le rapport des commissaîres nom- 
més par le parlement, aozqaek il a été démontré que les 
distributeurs de secours (officiers annuels) manquaient en 
général des conaaissances nécessaires pour l'acquit de leurs 
fènctions; la durée trop limitée de ces fonctions s'opposait 
il ce que les titulaires acqaiasefit une eiqpérieiice convenable. 
La commission avait reconnu , en outre , que l'autorité des 
distributeurs étjùt beincoup trop partagée; que rien ne ve- 
nail encourager leur atèle et stimuler leur activité ; que , 
bien loin de lè^ils trouvaient de puîssans motifii à abuser de 
leur pouvoir; et enfin , qu'ils étaient trop souveal exposés 
aux menaces de ceux qui recevaient les secours. 

Art. 1^. L'administration centrale sera composée de 
trois commissaires amoinrbles , nomièés par le roi ; ces 'Of- 
ficiers seront chargés d'exécuter les lois sur les pauvres. 

3. Titre eipouQoîr de ia commission. Elle peut requérir 
des rènseignemens , mander devant elle des personnes de- 
meurant dans un rayon de dix milles de distance ; mais elle 
ne peut exercer Tautorité d'une cour âe justice, ni exiger 
la production des titres de propriété. 

L'art. 3 est relatif aux sceau, procès-verbaux et actes 
^manant de la commission. 

4. Il y a aussi un registre de correspondance contenant 
les opinions des membres de la commission sur les réponses 
à faire , lorsque ces opinions n'ont pas été unanimes. Ce 
registre sera soumis au principal secrétaire d'état, au moins 
uûe fois par an , et plus souvent , si on le demande. 

, 5. Un rapport général sera soumis une fois l'an au prin- 
cipal secrétaire d'état , et , dans les six semaines qui sui- 
vront , transmis aux deux chambres du parlement. 



Digitized by 



Google 



Sim LES PAUVftES. 4o3 

6« Tom rtBs ei gB om c n s demaDdét par le principal s^té* 
taire 4^élat hd seront immédiatement adressés. 

7. La commission est investie da potiroir d'institœr des 
commissairel^^djoints (asshtani c^minMonm)^ sans l'as-* 
sentftneni dn iord grand-trésorier; mats fo nombre de ces 
ofSciers ne derra pas être an dessns de oenf. 

8. Les commissaires et a^oiols me penrent être ëlds* au 
paHement pendant la darte de lenr s fonctions, 

9« La commission pent insiitiier des secrétaires, èommb^ 
clercs , etc., dont fes «ppoimcnsens seront fiiés par te lord 
grand-trésorier. 

10. La dnr^ lie imites ces fenctîoos est limitée à cinq 
ans. 

L'art. Il assojettit les commissaires à prêter nn serineiitf 
dont A ^léter»ne la forme. 

ta. La conmiSssion pool déléguer w^ pooroirs aux com- 
missaires adjoints , et les lenr retirer. Ces derniers ont le 
droit d'informer. 

i3. Les personnes qui donneront de faux renseignemens, 
00 qui refuseront de répondre , seront ponrsoîvies et pu- 
nies , les premières pour parjure, les antres pour délits 
{mUdemeanor), 

t4- LI» frais nécessites par les ^quêtes qui intéressent 
les localités , seront rembowsés , sur la taxe des paurres , 
par tes paroisses : les^ dépenses d'utilité générale seront 
prélerées sur les fonds p#or l'exécution de la loi. 

x5. L'exécution de la loi dans toute l'Angleterre et le 
pays de Galles , est soumise au centrAle de la commission. 
Elle a pooroir de faire des réglemens, de les modifier, de 
les suspendre. 

16. Les réglemens généraux seront soumis au secrétaire 
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d'ëtal , 4o jours ayant leur mise à exécution ; et , dans le cas 
où ce fonctionnaire n'aarait fait connaître aucone décision , 
les réglemens seront exécutés { ils teront an contraire sus- 
pendus, si le secrétaire d'état les désapprouve. 

17. Ces régleôieas seront sonnais k la ratification défi- 
nitive des deux. chambres. 

18. Les ordres et règlement de la commission sont 
transmis aux inspecteurs {(herseen) ' de paroisse , aux cma- 
teurs {fiuardians) (i)ides pauvres et aux greffiers de justices 
de paix ; ces officiers sont tenus de les publier et notifiée, 
à peine d'une amende de 2 à ip liv. sterl. 

19. Les habitans des maisons de travail , ne sont point 
astreints à suivre un exercice de culte contraire à leivs 
principes religieux. 

ao. Tous ordres et réglemens des commiskaires^a^oinls 
doivent ^tre préalablement soumis k la commission, la- 
quelle statuera dans les i5 iours (a). 

Titre II. — Secours. 

Les dispositions de ce titre sont motivées, d'après le 
rapport des commissaires royaux, sur les ikius nés dt la 
fausse application du 43' statut d^Hsabeth. 

L'art. 53 porte révocation des statuts 36, Georges ill, 
chap. a3 ; 55 , rViL , chap. 137, sect.'3 et 4 ; 59 , ûl , chap. ta, 
sect. a et 5. Ces statuts autorisaient les inspecteurs et cu- 
rateurs des pauvres et les officiers de paroisse à donner 

^— ^^^^— ^^»— — ^i^— ^■^■^■■^^^■^^^^■^^.— ■ ■^■^^^■^■^i^i^^.— ^■^—^—— ^^.» 
(1) Foy. ci-aprts au titre IX, art. 38-4i. • 

(1) A partir de cet article , noua cesserona de auÎTre roi*dre étabK 
daoa le texte de la loi , pour noua attacher à une diriaioii plua tystém»* 
lique. 
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dts secours k doq^îcile, sans exigei^ que les pauvres entrassent 
dans la maison de iravaiL A l'avenir, et conformément aus 
dispositions de l'article Sa, la faculté atlribuée )usi)o'ici 
aux inspecleors {Oeerseers) (i), curateurs et officiers sala- 
riés (3), de donner àeê secours, sera concen&rée sur la 
commission, laquelle déterminera , par un règlement, à 
quelles personnes on classes de personnes, dans quelle 
étendue, pour quel laps de temps, et dans quelle nature 
(en argent, altmens ou vélemens), le secours pourra âtre 
accordé: ce, règlement statuera aussi sur les secours k don- 
ner à des individus valides ei k leurs familles. 

Dans les cas d'ui^ence recoQnue , on pourra permettre 
des exceptioni. Tel est, par exemple, le cas prévu par 
Tart. 54 , en vertu duquel , dans les paroisses réunies (3), 
deux Jugea de paix peuvent ordonner d'assister des per- 
sonnes y résidant, lorsque Tâge ou les infirmités les rendent 
incapables de travail ; et, même dans les paroisses où le soin 
des pauvres est confié à des curateurs ou marguililers élus , 
l'inspecteur peut donner d'office Tordre d'accorder des se- 
cours temporaires , en cas de nécessité urgente; mais ces 
secours ne devront jamais consister en argent. T^orsqu'il 
s'agit de nécessiteux malades, le juge de paix pourra, sans 
avoir égard an domicile de Timpétrant, ordonner la déli- 
vrance do secours médicaux (4). 



(1) yof, ci-apr^, le litre VIII , d«s ùupêcteun^ 
(a) Vcy, le tiure X , de* officien salariés. 

(3) Foy, ci-après , le titre : paroisses unies, 

(4) IKaprit l'inetrnction de le coininission , en date du 6 octobre 1 954 , 
les juges de paix sont toujours autorisiFs à exercer le contrée sur les 
inspecteurs , relativemeot à l'adrainistration des pauyres , confonné- 
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L'art. 60 révo^oe le sutsi 43 àt Georges IV, chap. 4>7% 
qui ordonnai! d'assbler Icê reuves , let CaMBiUei iooeadiées> 
domestiques^ journaliers et rolontaires de la milice. 

L'art. 64 ^^ relatif aux enfans illégitimes (1). Aux termes 
de cet article , la mère est tenve d'entretenir les enfans il^ 
légitimes, tant qo'elle n'est pas mariée , on an moins jns^'à 
ce qu'ils aieni atteint l'âge de i6ans. Si la mère esl iM>rs 
d'état de le dire , la paroisse doit l'assister. Dans ce cas « 
la conr de justice contraint le père pntatif ii rembourser les 
arances qoi ont été faites. Si la mère se nuirie, le mari est 
tenu d'entretenir les enians de sa femme, légitimes oaillé^ 
gitimes. 

Outre les secours proprement dits ^ ou dws en nature 
00 en argent, il existe des secours par voie de prêt (art. 58). 
L'art. 59 dispose que , dans le cas où il y a en des secours 
accordés sous cette forme, le nu^trat peut séquestrer. 



ment au 9« tu tut de Georges U^^ chap. 7. Mal» oe contrôle oe doit âtre 
exercé que danf les paroisses oh il n'existe ni corps de curateurs ni mar- 
guilliersélus, on autres antoritÀ semblables, constitués par un acte 
local ou génial. 

Le 43« sutui d'ÉltsabeUi , cbap. 2 , investit la justice de paix du 
droit d'ordonner que k nom d'un pauvre toit inscrit an rentre des se- 
cours. Mais, aux termes du ge statut de Georges I^, cbap. 7, elle ne peut 
prescrire d'assister un pauvre demeurant dans une paroisse , que sous 
les conditions suiTsntes:-*io lorsqu'on affirme sous serment, de- 
vant le juge , le fait qni motiv« l« seonurs ; «^ ao et S* lorsque la même 
personne a déjà tenié inutâemttit délai obtenir le lecours , soit par des 
bienfaiteurs , soit par lés inspecteurs i -^ 4o lorsque les inspecteurs ont 
éU sommés d'expliquer la cause de leur refus j -«• 5o lorsqu'ils ont été 
entendus ou lorsqu'ils ont £iit défaut. 

(ï ) Foy, «i-aprk , le titre : des enfans naturels. 



Digitized by VjOO^I^ 



SUR LES PAVVBEâ. 4^7 

•entre k» makis du matlrc qui remploie, les gages et sa- 
laires 4a pauvre secouru , pour arriver au recourremeol de 
ces avances. 

• L'art« 56 aalorise des ppiirsoites , pour le recouvrement 
de la valeur des secours fouruis , contre tous ceux qui , par 
leurs Ueos avec les pauvres, ont que obligation de pourvoir 
à leurs besoins. Ainsi, les maris sont obligés pour l^rs 
feudmes» et Ici pères pour leurs. enfaps au dessous de i6 ans, 
les grand'pères et grand'mères pour leurs^ pelits-enians. 
Ces dispositions , déjà établies par le statut 43 d'Elisabeth, 
chap. a, sect. j, ont été conservées dans I» nouvelle loi. 
Les juges de paix ordonneront le paiement, et ils pronon- 
ceront ensttiie une peine de sa shullingy f our chai|De mois 
de retard. 

TiTAB III. Maiêem de travail (WorkhouM») , et rêgUmens relatifs 
à cêS itablissemeïïu. 

Art ai. Tous les pouvoirs conférés par les actes anté- 
rieurs de la législature sont confirmés (i); nuis à charge 
d'être exécutés sous le contrôle et Tautorité de la commis- 
sion* Les cpnunissaires pourront assister aux séances des 
corps investis de ces pouvoirs (a) et prendre part aux dis- 
cussions; mais ils ne pourront voter, ni ordonner de cou* 
struire, louer, agrandir les maisons de travail, si ce n^est 
dans les cas prévus par le présent acie (3). 

(&) Cet aocient r^kment êôut ; 8tat. 49 » Blisabeth , cbap.a } ttat; 9, 
Georges I«', chap. 7$ ftat. as , Georges III , ehap. 95, tect. 17; tUt. 59, 
id. , chap. la , Met. 9-10$ itat. 3o id. , diap. 49, sect. 1-3-3 , 28. 

(2) Ce sont les inspecteurs, cura leurs et les officiers» alarlÎFsdes pa- 
roisses on cantons {Voy, les titres TÏU et X). 

(5) Foy» ci-après , les art. a3 et 26. 
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Art. 22. Aacone addition, aocon changement »e peut 
être apporté aa règlement établi par l'acte 22 , Georges ill, 
cbap. 83, sect. 34 (i), sans l'approbation de la commission. 
Mais toute modification appronvée par elle aura force de 
lot, et ne pourra être révoquée par les juges de pâu. 

(1^ Voici le contena de ce réglemeut : 

Art. 1. Let paarret enrojéê dam ces maiioot doivent y êtrecniplejrés 
suiTtnt leurs forces et capadtée. 

3» Les travaux reUtUs à l'eatrelien de la propreté y de la salubrité et 
de la boQoe tenue de la maison , seront exécutés par des pauvres à ce 
requis. Les récalcitrans seront soumis à des peines. 

3. Cet article est relatif i la disposition et classîâcation des IpgemeBs : 
il porte qu'il devra être £ût séparation des diverses espèces de pauvres. 

4. Les pauvres seront appelés an travail au son de la docbe, de 8 h» 
du matin à 4 h. du soir, ed hiver; et de 6 h. du matin à 6 b. do soir, en été. 

DifTérentes peines sont édictées pour les cas de refus d'obéissance, de 
négligence , de désordre , etc. 

$. n est tenu un registre des meubles, ustensiles, etc. , fournis aux cu> 
rateurs. 

6. La maison sera visitée par le gouverneur (Directeur}. 

Le feu et les lumières seront éteinu à -8 heures, en hiver ; et à 9 heures, 
en été. 

L'art. 7 est relatif aux décès , sépultures , etc. 

8. Il est défendu de Sortir et d'entrer sans «ne permission du gonvcv- 
neur. 

n est pareillement défendu d'introduire des boissons spiritueuscs^ ni 
aucune liqueur, sans permission du gouverneur. 

9. U est fait lecture des réglemens une fois chaque mois. 
I/art. 10 est relatif à l'office divin. 

1 1. Le gotrvemeor excluem de la maison les individus que les cpra- 
tenrs jugeraient ne devoir pas continuer d'y séjourner. 

D'après le 55« statut, Georges XU, cbap. iSy, sect. 1 et 2, tous les 
effets appartenant k la maison doivent porter (non extérieurement) , la 
marque : Maison de trapailt ou toute autre désignation. 

Il est défendu, sous peine d'amende, de recevoir en gage de tels effets; 
jcenx qui les emportcraieul hors de la maison , sont soumis à des peines. 
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La commimoii est de pies aoloriiée, par l'art. aS, à or- 
donner tentes cooslmctioos, loeations^ extensions des mai- 
sons de travail t mais avec 1^ consentement de la majorité 
àe» corateors d'une union , des contribuables de la taxe , on 
des propriétaires ayant droit de yoter ; elle poorra également 
déterminer les moyens d'exéontion. Les inspecteurs et cu- 
rateurs reilleronl à la perception des sommes nécessaires. 

a4* Ces somn^es seront portées sur la taxe des pauvres ; 
elles n'excéderont pas une année de la taxe. ^ 

aS. La commission peut ordonner des changemens ou 
des agrandissemens dans les maisons , sans demander aucun 
consentement. La dépense n'excédera pas /lo de la taxe 
annuelle des pauvres , ou la somme de 5o liv. sterL 

4a. La commission peut faire des réglemens pour chaque 
umon (i). Ceux qui embrasseraient plus d'une union seront 
considéré» comme réglemens généraux, et, comme tels, 
soumis aux formes prescrites par la présente loi. 

43* Lt% juges de paix peuvent visiter ces maisons, à l'ef- 
fet d'examiner si les réglemens et ordres de la commission 
sont bien exécutés ; et, dans le cas oà la commission n'au- 
rait rien preserit , pour (aire un examen dans toute la lati- 
tude de leur ancienne surveillance. 

44* Les bâtimens construits pour maisons de travail, 



Ihid,^ sect. 5. Toote pertonne reçue dant la maifon et réfutant un 
traTail cooTenable i ion âge et à m capacité , tout coupable d'ivrogocrie 
oa de mauraUe conduite , seront étoToyà à la maiion de correction , 
pour 31 jours an pins , arec obl^arion de traTail ( Stat. 6 , Georges lY, 
cb. 80 y sect. 34). 

Ce» dlTOTse» règles sont confirmées et rappelées dans la loi nouvelle. 

(>) ypy* cirapris , le titre VI : Union dex paroUêês. 
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sent placés «oasla jnridkiioa daUmidoiil la maUoii dépend, 
sans ^ard k la cmonscriplian terrilorîaie où elle est siiuée. 

45. Aucun aliéné ooîdiol n'y sesrarelenB pins de i4 jours. 

55. Les ^re^enrs ( MasUn ) des maisons de trarailt et 
les iaspeclenrs damnl tenir un registre des personnes re- 
çoes , on élat des seconrs ^ levr sont délin^, et des tra- 
vaux aoxquds ils anrboi été employés. 

L'art, gi révoque le G^ statut de Georgui IV, <kap. 4-0 , 
sur la défense d'introduire on débiter des li^nenrs spiri* 
tueuses dans les maisons de travail , et l'art. 9a y substitue 
une p^dité nouvelle et inférkore ( de M>o Uv. sterl. k 
10 liv. )• L'art 93 établit une peine contre tous directeurs 
qui accordent l'auge des liqueurs spirilneuses, maltraitent 
les pauvres on tiennent une mauvaise conduite. La justice 
de paix peut saisir leurs appoîntemens pour être appliqués 
k ces peines. Ces dispositions seront affichées dans les mai- 
sons de travail. 

94. Autrefois, les statuts a3, Georges III, cb^p. 83, 
sect. 5, et 56, Georges III, chap* 129, sect. i, interdi- 
saient aux paroisses de contribuer aux maisons distantes de 
plus de 10 milles; et te slat. as, Georges UI, cbap. 83., 
scct, 39, limitait les classes de personnes qui peuvent étr^ 
i^^ues dans les maisons de travail. L'art. 3i a abrogé toutes 
ces dispositions. 

TimB ly. — Bes enfans naturels. 

L'ancienne législation sur cette matière présentait de 
graves inconvéniens, qui ont été signalés dans le rapport 
des commissaires du parlement. 

57. Le mari est obligé d'entretenir l'enfiant de sa femme 
né avant le mariage. 



Digitized by 



Google 



SUR LES PAUVRES* 4ll 

. L'art 69 féwoqat les lois relatives k la responsabilité et 
k la ponhioa du père putatif, et ii la punition de la mère de 
l'enbat iUégkifiie. Il était conséquent , dès lors, de pro- 
noncer l'annolatûm des cautions 00 engagemeos donnés en 
vertu de ces lois^ et la libération des personnes qui n^au- 
raient pu indemniser la paroisse : c'est ce qu'a lait TarL 70, 

Règks nouoeiles étabUeê pat Vart. 71. L'enfant partage 
le domicile de sa mère josqn*^ 16 ans, et jusqu'à celte' 
époque la mère est tenue de l'entmlenir^ tant qn'elle est 
fille on reure. Le mariage de TenCuit avant e€ ans (si e'etft 
une fille) dégage la mère. Le secours donné à Pcnliukt ost 
censé donné è la mère. 

jfa. Si f enfant, à raison de l'impossyMlité oè serait sa 
mère , de l'entretenir, tombe à la dMoqge de la paroisse , les 
inspecteurs on curateurs feront appeler, devant la conrdes 
fuarier sesskmsj cehn qui , après des redierches diBgentes, 
sera pr^mé le père , afin d'obtenir le remboursement de 
la dépense; et la cour statuera , après enquête et audition 
des parties ; mais la somme imposée an père ne peut eaoé* 
dter la dépense de l'entretien de l'enCant jusqu'à 7 ans. £Ue 
ne peut être payée ii la mère ni employa k secourir la 
mère. 

73. Il f aura au* moins i5 jours d'ialerTalle entre la ci- 
tation et le jugement. Quant aux dépenses antérieures à la 
poursuite, elles ne pourront être portées k une somme plus 
forte que celle occasionée par l'entretien de ren&nt pen- 
dant m mois. 

74* Si Tassigné ne conqiaratt pas, la cour statuera en 
son absence* 

7S. Dans le cas où on soopçonnerait l'assigné de vouloir 
se soustraire , par la faite, à la condamnation, tmit juge de 
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paix peol le citer à comparakre, et s'il refusé d'obtempé- 
rer, le faire détenir jusqu'au jugement de la cour. 

76. Si le père putatif est en retard de rembourser k la 
paroisse, après on mois , deux juges de paix peuvent le faire 
contraindre par la saisie et vente de ses effets , ou par une 
retenue sur ses salaires. 

Titre V. -p Du domicile, 

La loi détermine dans ce titre , le domicile ^ui donne 
droit aux indigens de réclamer des secours. Les dispositions 
sur cette matière n'ont pas toutes été arrêtées pour servir 
de réponse aux besoins exprimés dans le rapport des com-* 
missaires : plusieops d'entre elles sont de création tout k la 
fois nouvelle et spontanée. 

Avant la nouvelle loi, le domicile pouvait s'acquérir de 
neuf manières différentes : i^ par la naissance ; — a** par la 
demeure des parens dans un lieu; — * i^ par mariage; — 
4^ par l'exercice d'un état ou d'une profession; -7- S^* par la 
location d'un tènement ; — ^ 6<* par le paiement de la taxe 
des pauvres ; -— 7 ^ par l'exercice d'une cbarge ou d'un of- 
fice ; — 8^ par location de ses services ; — - 9^^ par l'appren- 
tissage d'un art ou métier. 

Dans la nouvelle loi , les dispositions-du n^ i et celles du 
n*> a , relatives an domicile de l'enfant légitime , ont été 
conservées ; on y a seulement ajouté que l'enfant illégitime 
aurait pour domicile celui de sa mère. 

Len9 i M été modifié par l'art 68, aux tertnes duquel le 
domicile ne subsistera qu'autant que la per3onne continuera 
d'habiter dans un rayon de 10 milles de distance. 

Le n** 5 a été entièrement modifié par l'art. 66 , qui n'ac- 
corde le domicile qu'aux détenteurs d'un tènement inscrits 
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k la laie des pao^res, et qui en oui acquitté les redevances 
pendant une année an moins. Cet article eiige en outre 
que le tènement ait été possédé pendant on an et que la 
renie soit d'a« moins lo lir. sterl. 
Le n» 7 est entièrcnieat abrogé par l'art. 64* 
Les dèmidles acquis, conformément an n^ 8 , et avant la 
loi nouvelle , subsistent : mais à dater de la nonveUe loi , 
et d'après Tart. 64 * le domicile ne pourra plus être acquis 
par engagement ou service, ou par résidence à cetiire. 
L'art. 6S afoote même, que les personnes actuellement en 
service f qui n'auraient pas résidé pendant le temps voulu 
par l'aodenae loi, ne pourront acquérir domicile à ce 
titre. 

Le n^' 9 est modifié par l'art. 67, portant qu'à l'avenir 
Tapprentiisage des professions maritimes ne constituera 
plus une cause d'acquisition de domicile. L'art. 61 main- 
tient la î«ridiclion des juges de paix sur les contrats d'ap- 
prentissage , et les autorise même à examiner, si les régle- 
mens de la commission sur cette matière sont exécutés. 

TiTftB YI. -^ D9S unions de paroiêêsê. 

Aux termes de la loi nouvelle, la conunissian pedti sans 
le consentement des paroissiens ouhabitans, ordonner la 
réunion des paroisses , pour la meilleure administration des 
pauvres. 

Art. a6. La commission peut ordonner lA réunion et 
classification, dans une même maison de travail^ de tous les 
pauvres des paroisses ainsi unies. Hais chaque paroisse 
restera tenue pour la dépense de ses pauvres à domicile. 

Art. 37. Dans les paroisses unies, d^x jug^s de paix du 
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ressort peuvent orAoniier qae les pmvres tg^, infirmes et 
inralideâ, Seront assistés à demicHe. 

Art. a8. Avant d'opérer une union de paroisses, la com- 
mission constatera la dépense faite pendant Ws Ireis années 
précédentes f par cbacnna des pnmsses destinées à y 
entrer, et elle diftenxnfierft, en consé^aence, les parts 
contribotives po«r f avenir. 

Art. ^9. Application de ces mesvrcs aux nnions déjà 
prononcées en verto da statut a», Georges III , cluqp* 83, 

Art. 34. La commission pesrt dissooditei 4le«dre, mo-«- 
difier Punion. Les droiU et intérêts respeettfs des paraisses 
devront être garantis, dans Tex^ciition de ces mesures , 
qui ne pourront d'aiilenrs jamais porter atteinte aux droits 
des tiers, et auront besoin du eonsenteoftent des coruteors. 

Art* 33. Les paroisses unies penventn'en former qu'une 
pour le domicile. La taxe est en général établie par pa^ 
roisse; cependant, d'après l'art. 34-, les paroisses unies 
peuvent aussi n'en former qu'wie ponr la taxe, poonm q«e 
les curateurs y consentent. 

Art. 35. Pour opérer la répartition de la taxe» les cura- 
teurs évaluent les propriétés susceptibles d'être taxées, et les 
frais de cette évaluation seront ajoutés au montant delà taxe. 

An. 36. La dépense des pauvres dans l'union, est nsise 
en commun^ S'il n'existe pas de corateors ou autres officiers, 
le consentement dont il est question dans Tart 34 , doit être 
donné par la majorité des propriétaires et contribuables» 

Art. 37. Aucune onion ne peut exister sans Fixement 
de la cooMnissien. 

T1TB.I! Vn. — Du renvoi des pauvres et du recours contre ces renvois. 
Art. 79. Nul indigent ne doit être renvoyé d'une pa- 
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roiste^ sans que , dans on débi fiaé, Vàwm n'en ait élë jkon- 
Më à b l^amsse ii laqneèêt il est renroy^^ et qoe ce r«Mr«t 
n'ail élë emseati. 

Les art. 80» 8i ^ 8a , 83» sont relatifs k la forme das ap<* 
pefe contre les ordrts 4e ^renvois. 

Art. A4* L^cmretitn do pmn« est remboorsë à b f*^ 
roisse qni Fâ assiste }osfa'ao aMnent dn renToi. 

TiTKS ym. — Des inspecteurs (OTeneen). 

lies inspeeteors et antres oALeiers chargés de reoomrrer 
et d'employer la taiCt sont tenus de dresser on rapport tri- 
mesiciel de leur gestion (art. if^). 

Le paiement des reliquats des comptes poorra être poar- 
sniyi dans la forme employée pour le recooyrement des 
amendes {Vnd.). 

LWt. 5o ordonne la tenue d'un registre , et l'art. 97 pro- 
nonce des peines pour le cas de mauvaise gestion^ 

Tons paiemens faits contrairement à la présente loi^» ne 
leor seront point alloués en compte (art. 89). 

Art. 77. Nulle personne employée à Tadministration 
des paorres ne peut être fournisseur des approvisionne- 
mens pour les secours de la paroisse. 

Tinus IX. ^ Dm eumtemnifiwndium). 

Les anciens statuts relatiCi à cette matière , sont les sui- 
vans:a2, G^oiges III, chap. 83; — 33, (veorgesIII, 
clmp* 3S,sect. a; «^ 4t> €reorges III , ckap. 9, sect. 1.. 

Dans le b«l d'encourager le aèle des officiers des pauvres, 
et d'arriver par \k à une administrartion plus consciencieuse , 
la loi nouvelle accorde on salaire aux curateurs. 

L'art. 38 porte qu'il sera institué, {four les unions de 
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paroisses , un corps de curateurs des pauvres (Board of 
guardians ofthe poor)^ éïaa dans les formes indiquées ci-aprés> 
et Tari. 3g établit également ces officiers pour les paroisses 
isolées* 

Les formes de l'élection des curateurs sont réglées par 
l'art. 4o, et étendues, par Tart. 4> 9 ^ toutes' tes éleotieos 
d'officiers pour l'admimstratian des pauvres. So^it électeurs, 
tous les propriétaires ou leurs représentans» ainsi que. les 
individus qui, depuis une année au moins, ont payé la taxe 
des pauvres et celle de l'égKse. 

Titre X. — Des. officiers salariés. 

Les inspecteurs et curateurs peuvent , sous la direction 
de la commission, instituer des officiers salariés dans les 
paroisses et unions de paroisses : les devoirs de ces fonc- 
tionnaires, le mode de leur établissement, leur révocation, 
leur responsabilité , cl la quotité de leurs salaires, seront 
également déterminés par la commission. 

Les officiers salariés devront rendre compte à des épo- 
ques fixées (art. Ifi , 4^^) . 

Les directeurs {Masters) des niaisons de travail , et les 
officiers de paroisses , sont sous les ordres de la commis- 
sion , et peuvent être révoqués par elle (art. 48). 

TiTiiB XI. — Émigration des pauvres. 

An. 6a. Lacoromiasion pourra, sur les délibérations 
des contribuables , assigner une somme pour les frais d'é- 
migration des pauvres; mais le chif&e ne devra pas dépasser 
la moitié de la taxe annuelle des pauvres , pendant les trois 
dernières années. ' 
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L'aii. 63 est relatif aux araoces à faire par l*échiqciier 
dans ce but, suivant le Bj^ statut de Georges lil , chap; 3^, 

Tiras XII. «• Des contrats dee paroUses, 

Arl. ^9. Les marchés et contrats des paroisses oe sont 
valables qu'autant qu'ils sont conformes aux réglemens ar- 
rêtés par la commission; 

L'art. 5o porte révocation du 4-5* statut de Georges III, 
vhap^549 qoiy entre autres dispositions, prescrîvait aux 
YoumiMiomiaires des foumitnrès, détester dahs la paroisse 
pendant la dnrée dtt contrat; 

Art. 5i. Les peines portées par le 55* stàt. de Georgisslll, 
diap. lijj contre les personnes chargées de Tadministra- 
lion des pauvres et intéressées dans les fournitures de se- 
cours , sont étendues à toutes les personnes désignées dans 
la présente loi. 

Titre XI1I« — Vispositionk diyenes; 

I. Pénalités. / 

L'art. g5 prononce des peines contre les inspecteurs et 
autres bfBcièrs prévenus de désobéissance aux curateurs. 
Quant à ceux qui se rendraient coupables de soustraction 
dé valeurs, il leur sera imposé une amende triple de la va- 
lent de la chose dérobée (art. 97). 

L'art. 98 prononce des peines contre les personnes qui 
refusent d'obéir aux ordres et règlements ^e la commis- 
sion. 

L^art. 99 est relatif aux saisies , ventes et emprisonne- 
mens pour le recouvrement des amendjjs. 

Art. 100. Les propriétaires et contribuables peuvent 
être entendus comme témoins dans les procédures qoi ont 
pour o^et les condamnations dont il vient d'être parlé. 
IV. 37 
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Art. loi. La commission a qualité pour poursuivre les 
contraveotioos prémes par les articles précédens , et il j 
sera statué par deux juges de paix* 

Les art. loa^ io3^ 1049 sont relatifs aux recours contre 
les sentences des juges de pais, ainsi qu^à la prescription 
des poursuites. 

II. De U réfonnation des réglemens. 

Art. .io5. Les réglemens faits par la commission 00 par 
les commissaires adjoints , ne peuvent être révoqués que par 
un ordre de ceriiorari émané de la cour, du banc du roi ; ei ils 
restent exécutoires jusqu'au moment de leur révocation. 

Les art. 106 et 107 règlent la procédure en cette matière. 
Si le r^ement est déclaré légal ^ les commÎMairea ont droit 
de répéter les dépens. 

Art. io8. Si le règlement est annulé 9 la notification en 
doit être faite aux paroisses; les contrats existans sont 
maintenus, et Tannulation ne peut être opposée à aucune 
personne, avant que la notification ait eu lieu, 

III. Biens aneUés ani ëtablistemeiis de charité» et pririhéics dont jouil 
l'admraittratioD dee pauvret. 

Art. 85. La commission est chargée d'opérer la re- 
cherche de tous deniers, biens ou valeurs affectés il cette 
destination. 

Les art. 86 et 87 accordent à tous actes relatiCs à Tadmi- 
nistration des pauvres, le bénéfice de Texemption du timbre; 
Tart. 88 leur accorde Tenvoi en franchise de toutes les cor* 
relipondances. 

Ht. Interprétation de la loi. 

L'art. S09 donne la définition des termes employés dans 
la loi : Auditeurs y righment général j cttr^Uurs, justice de 
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pai» j serment^ ordres et règles , officiers , inspecteurs^ pro^ 
priéiairesj rente outrée (Rack reot) | paroisse y personne, pau-^ 
vreSy loi des pau\>res , taxe des pauçres^ sessions tnmestruUes ^ 
union j maisons de travail unies , officiers des paroisses , maisons 
detraoaii. 
Ici finit Tanalyie de la loi* 

( La suite à un numéro prochain.) 



LVll. Notice sur les his prooindaUs en Prusse, 

Par Mé FcBLIX. 

Le Code général de Prusse ne constitue pas une loi prin* 
cipale, un droit positif iioiniédiat^ comme Test en France 
le Code ciyiK Aui termes de l'ordonnance de publication 
du 5 février 1794» Ce Code a été simplement substituéAux 
dispositions législatives qui , jusqu'alors^ formaient le droit 
subsidiaire applicable dans tons les cas ou les lois , cou- 
tumes et statuts f en vigueur dans les différentes provinces, 
ne renfermaient pas de disposition explicite; ce droit sub- 
sidiaire était composé du droit romain, de quelques lois 
empruntées de l'étranger et d'ordonnances royales. L'or- 
donnance de publication maintint provisoirement les lois, 
coutumes et statuts qui régissaient chaque province; tous 
les procès durent être jugés d'après leurs dispositions , et ce 
n'esPqa'en cas de ûlence ou de lacune , que le Code géné- 
ral devenait applicable. Cet état de choses existe encore en 
ce moment , non seulement dans les provinces qui faisaient 
partie de la Prusse en 1794 » "^ais aussi dans celles qui, 
depuis , ont été réunies k ce royaume : la réunion a 
été immédiatement suivie de la promulgation du Code gé^ 
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néral. Qaaire exceptions seulement ont été admises (i). 
La première consiste en ce que le Code ^néral est 
demeuré complètement étranger à la Prusse rhénane ; 
€el(^ province se compose de deux parties : la première 
comprend k la fois les possessions prussiennes situées sur 
la rive gauche du Rhin, autrefois incorporées à la France , 
et Je duché de Ber^, situé sur la rive droite , dans lequel les 
lois françaises avaient été introduites en 1808 ; cette partie 
de la Prusse rhénane a conservé jusqu'ici la législation 
française^ toutefois avec quelques modifications. L'autre 
partie de la Prusse rhénane » tout entière située sur la rive 
droite du Rhin , se compose de différens territoires qui ap- 
partenaient autrefois k Télectorat de Trêves et à d'autres 
petites sotiverainetés; les iSoyOOo babitans de cette partie 
du royaume sont régis par dix coutumes locales différentes ^ 
et^ droit commun de TAllemagne y forme la loi subsi- 
diaire. -^ La seconde exception s'applique k la province de 
la Nouvelle Poméranie (chef-lieu î Greifswalde), oà le 
droit commun de l'Allemagne a été également conservé 
comme loi subsidiaire. — La troisième exception est re- 
lative aux provinces distraites de la Prusse par le traité de 
Tilsit , et dans lesquelles les nouveaux souverains avaient 
introduit une autre législation 1 par exemple , à celles qui 
avaient fait partie du royaume de Westphalie ou da duché 
de Varsovie; ces provinces ayant été reconquises en i8i4t 
une ordonnance du 9 septembre de cette année y a relabli 
le Code général ^ non pas comme loi subsidiaire^ mais 
comme loi principale* — Enfin ^ la principauté de Neuf- 

(1) Voy. Système du droit civil àe la Prusse (Syiiem des preut^ 
tischen CÎTiIrechu); par B/T. Klein ; nouvelle édition , publiée par M. d* 
Roenne. $• s 1 , aux uotet. 
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c^âiel et le comté de ValengÎD (Suisse), continuent d'être 
régis pdr ieurs*ancîennes lois et usages. 

Aux termes du §. 4 de Tordonnance poiianl promulga- 
tion du Code général dans toute la monarchie, en date do 
5 février 17949 îl ^oit être formé, dans chaque province, 
une collection des lois particulières , refondues dans une 
nouvelle rédaction , et coordonnées d*après le plan db 
Gode général. Dès i8oa , parot le Code provincial de 
la Prusse orientale ( chef-lien : Kœn^sberg ) ; quant aux 
autres provinces, ce travail , sqspcndu pendant les guerres 
contre la France, a été repris depuis la paii^, qt quel- 
ques unçs se trouvent déjà dotées de Codes provinciaux. 
A regard de plusieurs autres, des projets de rédaction 
sont préparés et seront soumis aux délibérations des états 
provinciaux dans leur session actuelle ( Foy. plus haut , 
p. 399); la. rédaction du projet pour la partie de la Prusse 
rhénane qui o^esl pas régie par la législation française, 
a été confiée à M. Liel, magistral profondément versé dans 
la jurisprudence de ce pays et appelé récemment à la 
cour dei cassation de Berlin ; son projet , destiné k re- 
fondre en un seul code tontes les dix coutumes locales, 
vient d'être approuvé par une commission nommée dans le 
seip des états provinciaux , et ce projet sera soumis aux dé» 
libérations des états, dans leur session prochaine. Nous 
apprenons qu'à l'occasion de ce travail, on a soulevé la 
question de savoir, si Uon n'emprunterait pas au Code civil 
français, ayant force de loi sur la rive gauche du Rhin, 
plosiears dispositions destinées à remplacer celles des cou- 
tumes locales; cette proposition portait principalement 
sur la commonanté légale entre époux et sur les hypothè- 
ques; mais on s'est décidé à conserver les anciennes dispo- 
sitions qui restreignent les eflets de la communauté légale 
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aux acquêts , et qui accordent à Tépouz survivant l'osofroit 
d'une partie de la succession immobilière dp'coBfoint et b 
propriété d'une partie de la succession mobilière. Quant 
aux hypothèques f on a maintenu Finstitution des échevins, 
qui, dans chaque localité , tiennent les registres hypothé-r 
caires soos leur responsabilité personnelle, et sont en même 
temps chargés de la direction des affaires de tutelle et des 
acteâ de la juridiction volontaire. 



LVIII. Cours d'études du droit (A. course of légal study) ; par 
M. Daçîd Hoffmariy docteur en droit de Tuniversité de 
Gœttingue ; a* édition, revue et augmentée, a voL in-8^« 
Baltimore, Joseph Neal. i836. 

Compte rendu par M. F«lix. 

M. Hoffman , né aux Etats-Unis, d'une famille d'origine 
allemande, a suivi les cours de droit à l'université de Gœt- 
tingue; à son retour dans la terre natale, il publia, en 1817, 
la première édition de l'ouvrage que nous annonçons , et 
qui a pour but de faciliter Tétude du droit aux personnes 
qui se destinent au barreau ou à la magistrature. L'œuvro 
de M. Hoffman a quelque analogie avec ce qu'on appelle» 
en Allemagne , une encyclopédie du droit , c^est-à-dire une 
introduction à Tétude cfu droit, présentant, dans une es- 
quisse succîncie, Thistoire et l'exposé des diverses parties 
de la science du droit ; dans les universités allemandes on 
fait , comme on sait , pour les étudians de première année , 
un cours d'initiation qui a pour titre : Encyclopédie du droit (i ), 
et les ouvrages qui y ont été publiés sous ce titre, sont 



(1} yoy» pluibaut,p. 3g9, le tableau des cours professes à Tudî- 
Tcrsilé de Tebingue. 
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propres à servir de guide, toot à lu fois aux professeurs 
diargés de cet eoseignemeiity et aux personnes qui , satis 
suivre les cours uniTersîtaîres, désirent acquérir qqelquck 
Dotions du droit. I^e ûmrs d'éludés de M. Hoffinan s'adresse 
surtout 11 cette dernière classe de lecteurs; mais l'auteur suit 
une route difSérente de celle des auteurs allemands : an lieu 
d^on exposé sommaire de chaque partie de la science, il 
poUie une Mblidgraphie des ouvrages^ qui y ont rapport , 
et il y refivoie le lecteur. Cette méthode, on le voit, ne 
reste pas dans les termes d'un cours introductif à Télude du 
droit; elle Corme un covrs complet; suivie par un homme 
stadieux, eHe doit nécessairement ramener 4 la connaissance 
approfondie de toutes les matières du droit. Mais cette 
méthode y qui, suivant l'anleur (p. 5S), exige 16 à 17 années 
d'études, ne risque-t*eUe pas de rehuter et de décourager, 
au miliett de la route, les esprits même les plus sérieux et 
les plus dévoués? M. Hoffnian ne s'est pas arrêté h cette 
considération : il a pensé qu'il serait phis utile k sa patrie 
d'avoir un petit nombre de jurisconsultes, qu^iio encom- 
brement Sommes médiocres qui , après avoir suivi , sans 
beaucoup d^attentipn , an cours de droit, n'ont du jnriscon- 
sttlte que le titre légal : il a ^appelé ces vers d'Horace :. 

Qui ttadet opiatam cunu coDtiiigere metaiti , 
Bfulta tulit , £ecki|ue poer, «idant tt aine. 

Après une introduction ( Proem ) , Taoteur donne une 
esquisse générale (geaeral syllabus) de son ouvrage qu'il di- 
vise en i3 titres; il indiipie ensuite les connaissances auxi- 
liaires à l'étude du droit; le tout est terminé par on appen* 
dîce relatif aux travaux préparatoires à l'exercice de la 
profession d'avocat. 

Voici le sommaire des i3 titres qui composent le corps 
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de l'ouvrage : i^ Philosophie morale ei poliliqoe; 2^ Priii4^ 
cipes élémenlaices et constiloUonoeU des lob civiles de 
r Angleterre et des États-Unis, ainsi que da droit romaki 
oa droit civlL Diins^ ce titre, l'anleor parle succetsivement 
4a. droit fëpd^l / de Torigine et des progrès de la loi cmn^- 
mane ; il exposa les inslilutes da droit civil anglais et amé- 
rîcaio, et enfin ceux du droit romain $ 3<* Lois relatives ans 
droits réels et aux actions réelles; 4^ Droit des personnes, . 
et actions qoi en résultent ; ce titre comprend tontes les 
pnaUère^ coipposant le livre. IH da Code civil, ies droits de 
corporations ou étabUssemens pnUics, et les droits àtê 
u^inistres étrangers, les testamens, le* confia et obliga- 
tions; epf^n la prQcédore relative 4 ces diffiérens objets; 
5? Droit d'équité (1) ; 6* Droit conmeecial; 7® Droit pénal; 
8^ Droit des gens; 9^ Droit maritime; 10^ Droit civil ou 
romain; 11 » CoQSiitution et législation des États-Unis en 
général; la^ Constitution et législation des états pan icn- 
liers dont se compoiBe TUnion; i3® Économie pcditiqoe. 

L'aiitcur définit ainsi les connaissances auxiliaires k Vé- 
Ipde (îu droit : i^ Qéogrdphie, hi&loire civile, statistique et 
politique djes Étais-Unis; a^ Éloquence }udicîaire ;3^ Bio- 
graphie de$ auteurs et bibliographie du droit ; 4° Essais, 
revues et journanx.de droit, publiés en Angleterre, en 
France, en Allemagne et en Amérique ; 5® Codification et 
modifiçatipns h apporter aux lois existantes; 6a Médecine 



(1) Bôur cx])liqiier l'origrae et le fytUme 4eê court d'iquité en Au* 
gleterre et «un ÉtatA-Uoia / l'auteur a plic4 comme ^pîgraplie en t^ df 
ce titre le pasiage fuivant de Bacon, de augmenta scientiiirumflïb. 8, 
cap. 5 : « Habeant curiae pretori» poteBtatem tam sobveniendi contra 
m rigoremlegis, quam tupplendi defectum legii. Si rnim porrif;i dcbet 
» rtinediam ci quem kx pneteriit , molto magia ei qnem vulneraTÎt s. 
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Ugale; j^ îLégisUtioa concernaDt l'armée et la marine $ 
S9 l4^ae; ^^ Règles de cotidnite à obsefver par lea 
membres éa barreaa. 

L'appendice contient les deux parties sulraoles : i^ Des 
notes relatives anx diverses matières de d^oit , qae le jorîs-* 
consulte doit tenir pour mn propre osage ; a<> Des confé- 
rences de controverse et des exercices pratiques. 

Dana chacun de ces différens titres y Paateor commence 
par ^indication des onvrages on chapitres dont il recom- 
mande b lecture; strirent ^$ observations présentant unt&t 
one introduction à l'étude de Fouvrage , tantôt une esquisse 
du système de son auteur, tantôt -qn examen critique de 
l'ouvrage. Dans plusieurs matières, Fauteur entre dans de 
plus grands ^ta!ls$ c'est ainsi que, sur la doctrine des droits 
réels, il se livre li l'examen critiqoe de plusieurs arrêts ; au 
titre du droit des personnes , on trouve quelques observa- 
tions de droit international. 

Le titre des règles de condtiile h observer par les mem« 
brea du barreau, est terminé par une série de 5o résolutions 
qui , suivant l'auteur, doivent être gravées dans le cceur de 
chaque membre du barreau : c'est un résumé complet des 
maximes adoptées par les barreaux de toutes les mitions^ et 
nous nous dispenserons de les reproduire , quoiqu'on pra- 
tique elles soient tropaouvent méconnues. 

. M. Holtmao publia à Bostop , en xSag, le premier vo- 
lume d'un autre ouvrage, intitulé: «Lméamen^ âudroit^iot- 
ndant le précis d'nn cours oral, professé à i'uniVersité de 
Maryland, par M. David Hoffman» {Légal mtiimes èesng the 
substance ofa course of lecture , iumv ddioenng in the unwersity 
of Maryland). L'auteur cite fréquemment ce volume dans le 
Course of légal siudy. Les légal outlîhes ne sont pas sous nos 
yeux : suivant une annonce qui se trouve dans la Kn'tische 
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Zàischrift de MM. Mittermaier et Zaebariae , 1. 111, p. ^79, 
eet ouvrage est destine à exposée les principes dn droit na-^ 
(urel et de ia politique (objets du.voL I.), le droit ^ivil, 
commercial, criminel et poUic, romain., anglais et amé- 
ricain ^ ainsi qœ le droit des gens. 

Il serait à désirer, daw l'iatérAt de l'Europe continen- 
tale , que M. Hoffinan Tonlj^t bien achsTer la pnUication 
des kgtd cutiines, pour nous enseigner le droit qui régit les 
États-Unis ; la méthode d'étude que i*anleor indique dans 
le C(mrseofkgal study ne saurait pas être suivie par les ju- 
risconsultes chargés d'occupations pratiques. 



LIX. Médecine Uffde^ théorique et pntii^; par M. Alphonse 
Devergib, professeur agrégé de la &cutlé de MédedM 
de Paris : avec le texte et Tinterprélation des lois^ revus 
et annotés par M. Debaussy de Bcaécouet, conseiller 
à la Cour de cassation. 
Compte rendu par M. Mioov db Bbrty, pKocavent duRoi k M a at^ t. 

La médecine légale est Part d'appliquer les connaissances 
médicales à la constatation des Caiu et 4 la sohilien des 
questions en matière criminelle, civile ou administrative; 
elle n'a point le même but que la médecine or^naire si 
bien définie : l'art de guérir ; mais elle nécessite une in- 
struction aussi étendue, et peut-être plus philosophique. 
En outre, eUe exige des qiialités fort rares, telles que la 
facilité d'exprimer ses idées en public, de manière il les 
ittettre k la portée de tous, et une fernaeté inébranlable de 
conscience. Le médecin-légiste n'est pas seulement un con- 
seil, c'est encore un expert , un juge-rapporleur, quelque- 
fois même un arbitre souverain , qui tient entre ses mains 
le sort de Taccnsé. 11 n'est pas donné i tons les hommes de 
pouvoir tour*ihtour énoncer librement leur opinion près du 
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lit obscur d'un malade , et l'exposer eosute arec la même 
lucidité dans l'imposante enceinte d'une cour d'assises. 
Pour réunir toutes les conditions essentielles à on bon mé- 
deds-légtste , il faut donc aToir (ait des études spéciales 
et s'être accoutumé, par une laborieuse pratique , à ces 
importantes fonctions, 

Midbenreusement, dans les petites localités, et même 
dans les grandes villes, la médecine légale ne procure ni as* 
sez d'occupations ni assez d^avanlages , poar qnfi des îeunes 
gens puissent s'y consacrer ezclnsirement. Les inbites et les 
rapports en matière criminelle réclament des sioins mino- 
lieux, et par conséquent beaucoup de t^nps. Le décret du 
18 juin t&ii alloue aux médecins dès bonoraires évi- 
demment trop modiques dans certains cas; de pbs , comme 
tous les débats devant une cour d'assises doivent être oraux, 
les docteurs, qui ont constaté le corps du délit, y sont 
toujours enteodna; de là des déplacemeos fort pénibles 
dans plusieurs départcnaena, des pertes de journées en- 
tières, des abandons forcés de mialades en danger. 

Ces considérations, que l'intérêt personnel rend si puis- 
santes , éloignent souvent les médecins renommés des opé- 
rations jodtciaices, pour eux sans profit et sans compensa*^ 
tion. La justice se voit contrainte de recourir il âe» médecins 
peu cimniis, qui ont une réputation à (aire et une dientelle 
à former. Aussi, que de certifioais insulfiians , que de rap- 
ports incomplets , que de consultations vagues et indécises. 
Les magistrat» ne'peiivent y puiser des élémens de convk^ 
tion qu'ils trouvent si difficilement d'ailleurs dans les dé- 
positions incertaines des témoins effrayés ou sédqits. Cette 
inbabiletid de quelques médecins devient souvent funeste à 
la manifestation de la vérité , et parfois même à la défense 
des accusés. Dès lors^ l'intérêt géjaéral commande d'y remé- 
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dier, on du moins d'en prévenir les déplorables conse-t 
qoenees. Deui moyens poorraîenl élre employés: 

Le premier serait de généraliser Tusage , déjà établi dans 
plusieurs cours royales, d'attacher aux tribunaux. d'arron- 
dissement et aux justices de paix, des médecins-légbtes ; 
ils devraient être choisis, dans les cours royales, par le pre- 
mier président , sur une. liste de candidats présentés par la 
faculté de médecine^ après avoir pris Tavis du procureur 
générai ; et , dans les tribunaux d^arrondissement et les jus*- 
tices de paix, parle président du tribunal, sur la présenta- 
tion de la même (acuité de médecine, après avoir consulté 
le procureur do roi. 

Le médecin , désigné^dans les arrondissemeos. suivant les 
formes sus énoncées , deviendrait nécessairement le médecin 
de la prison dn chef-lieu. En lui accordant un traitement 
convenable, ou lui assurerait une position â^aptageuse soo* 
tous les rapports , ei on lui imposerait en même temps l'o- 
bligation de se livrer particulièrement à la médecine légale , 
et de s'habituer ainsi à rédiger des rapports pour la justice. 

Le second moyen serait de publier sur la médecine lé- 
gale des ouvrages destinés à servir de guide. Déjà de célè- 
bres docteurs ont traité cette matière, soit dans des mé- 
moires, soit dans des écrits ex professa. 

En i836, Mi Devergie a aussi payé à ses jeunes confrères 
le précieux tribut de son expérience. Il a su éviter les er- 
reurs de ses devanciers , et profiter habilement de leurs 
lumières, et il a composé l'ouvrage le pfus complet qui ait 
encore paru sur la médecine légale. 

Dans les sciences d'observation , la théorie égare souvent, 
la pratique instruit toujours; aussi l'auteur s'est-il surtout 
occupé de la pratique. Il a d'abord posé quelques règles sur 
la nianièrc de faire les rapports; puis il a examiné les pria- 
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xipales dispositions de nos lois ciriles et pénales , rësola les 
questions les pins fréqnenles suir chaque matière ^ «t dressé, 
à la snite de &its très nombreux, des modèles de rapports 
«t des tableaux aussi intéressans qu'utiles. Peut-être trou- 
Tera-t-on ces modèles trop multipliés P Mais si M. Derergie 
n'offrait pas autant d'appuis h la biblesse et à l'inexpérience, 
son li^re ne remplirait pas le but que f ai inique plus haut. 
Sans doute il arrirera que quelques jeotties ^ens copieront 
aveuglément lei exemples de l'auteur, sans tenir suffisam- 
ment compte des £ùts qui seroùf sous leurs yeux ; mais, doit- 
on s'abstenir de faire une bonne OBUvre , dans la crainte de 
quelques abus inévitables? 

Sous le rapport purement médical , l'ouvrage de M. De- 
vergie me paratt contenir tout ce que le critiqué le plus 
exigeant peut désirer : masse de faits et d'observations, 
principes sages, opinions solidement justifiées ^ décisions 
rationnelles, style clairet correctv 

M. Devergie a cru avec raison , qu'un seul boHune ne 
pouvait posséder également les deux sciences les plus vastes 
et les plus icompliqoées, la médecine et la législation. Il 
s'est adjoint pour collaborateur sur cette seconde partie, 
un de nos magistrats les plus distingués de la cour de OMsa- 
tion, l'on des plus savane criminalistes de France, M. De^ 
banssy, qui a long-temp» présidé les assises avec un talent 
remarquable. Aussi l'ouvrage de M. Devei^ est infiniment 
supérieur, sur la législation , à ceux qui l'ont précédé. Les 
notices , qui commencent chaque chapitre , sont précises et 
substantielles; elles font parfaitement connatire Fésprit de la 
loi et de la jurisprudence. Je me contenterai de signaler ici 
les réflexîAnè si judicieusement faites sur l'avortemént, l'em-^ 
poisonnement et Tinfanticide; il semble difficile de dire plus 
de choses en moins de mots, et de mieux interpréter la loi* 
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Toatefoisy il est deaz poioU sur lesquels je ne puis par- 
tager l'opimon des honorables auteurs ; ils pensent que les 
magistrats peuvent indifféremment requérir les docteurs en 
médecine et les officiers de santé , pour constater les morts 
violentes. 

. L'art. 44 àà Code d'instructioa crimioetle ae parle, à la 
vérité, que des officiers de santé; mais en le rapprochant 
des articles 83 et 84 do même Code , on se convainc que ce 
mot f^ficitn de santé est un terme générique qui comprend 
tons les médecins. Lès articles iSg, i6o et 317 du Code 
pénal confirment cette explication, en se servant de ces 
expressions : <c médecins, chîrurgieils et autres f^fieiers de 
» santé » ; ils attestent que les rédacteurs de ces deux Codes 
ont confondu les médecins avec les officiers de santé. Mais 
cesargumens sur des mois semblent peu décisifs, surtout 
quand il s'agit du Code d'instruction criminelle, dont la 
rédaction laisse tant à désirer. Lisez Tarticle 106 de ce 
Code : il dit formellement qu'un délit emporte une peine 
afflictive ou in&mante; après une erreur aussi palpable^ 
on se sent moins disposé à s'appuyer àur son texte. 

MM. Devergie et Dehaussy reconnaissent loyalement 
euX'^mâmes que Fart. 81 du Code civil, en ordonnant Tin^ 
tervention d'un docteur en médecine dans le même cas de 
mort violente , est en contradiction avec l'art. 44 du Code 
d'instruction criminelle ; ils ajoutent que , dans l'un et F autre 
Code , ortauraprobabîement terni peudecomptedeia qualification» 

Pour la connaître, il faut donc interroger la loi spéciale 
sur la médecine, en date du 19 venlAse an xi. Cette loi a 
sagement restreint dans d'étroites limites les fonctions des 
officiers de santé, dont les études préliminaires présentent 
si peu de garanties; elle leur a défendu de faire certaines 
opérations graves, sans l'assistance d'un docteur. N'est^on 
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pas fondé à souleoir qu'elle lear a interdit les opérattons 
judiciaires, par sdn article 27 ainsi conçu : « A compter de 
» la publication de la présente loi y les fonctions de méde- 
» cins et chirurgiens jurés , appelez par les tnburumx , ne 
» pourront iire remplies t/ue par des médecins et des c(|^r- 
j* giens reçus suivant les formes anciennes, ou par des doc^ 
» teurs reçus suivant celles de la présente loi ». 

Ainsi , en présence de cet article 27, il faut poser en règle 
générale, que les opérations judiciaires doivent être confiées 
aux docteurs; cependant > à défaut de docteurs dans on pays, 
ou,enleur absence, dans un cas très urgent et dès lors 
exceptionnel , le procureur du roi pourrait , suivant favis 
de M. Bourguignon (tome I<', p. i53)^ se faire assister de 
deux officiers de santé. 

Voici ma seconde observation : 

Au chapitre de l'aliénation mentale (page 946 du a* tome), 
on remarque ce paragraphe : 

Loi du a4 août 1790, titre xi, art. 3: « Four prévenir 
n les événemens fâcheux qui- pourraent être occasionés 
» par les insensés ou furieux laissés en liberté , Vautorilé 
» municipale est reçétue du droit défaire enfermer ces indiçidus 
n déms une maison de force. » 

Ces derniers mots expriment sans doute le sentiment 
personnel des auteurs sur les mesures à prendre à l'égard 
des aliénés ; mais ib ne sont pas textuellement écrits dans la 
loi de 1790 : le §. 6 de l'article 3 précité se borne k con- 
fier à la vigilance des corps municipaux, te soin d'obvier ou 
remé£er aux événemens fâcheux que peuvent causer les ta^ 
rieux laissés en liberté. 

Il est vrai que, dans la pratique, l'autorité administra- 
tive a tiré des expressions un peu vagues de ce §. 6 la con- 
séquence qu'elle pouvait faire arrêter les hommes en dé- 



Digitized by 



Google 



la nÉDECINE I^ÀLE. 

mence^ el même prolooger lear détcDlioD pendant un temps 
indéfini ; mais personne ne contestera Timmense diffère ncci 
qui s'élève entre one extension arbitraire de la loi et un 
droit sanctionné par un texte positif. 

Aysi plusieurs criminalistes , et notamment M. de Mo-^ 
Unes, procureur du roi à Auxeirre (i), ont pensé que le 
§. 6 précité conférait seulement aux maires le droit de 
prendre des mesures de précaution , comme l'établissenient 
d'un gardien chargé de veiller sur la conduite de Taliéné, la 
fermeture des portes ou des croisées, etc. ^ etc.; ces me- 
sures ne doivent-elles pas , en effet , être locales et pater- 
nelles, comme Tautorité municipale qui les prescrit? 
L'art. 475 du Code pénal vient corroborer cette opinion , 
en prononçant des peines de simple police contre ceux qui 
auraient laissé divaguer des fous ou des furieux ^tant iaus 
leur garde; si les fous devaient être nécessairement renfer- 
més dans une prison , cet article ^7^ serait inutile. 

Quelle que soit l'opinion qu'on adopte sur le droit d'ar- 
restation provisoire des fous, on sei'a obli^ de convenir, 
que le droit de les détenir indéfiniment et sans aucun acte 
judiciaire , n'est en harmotiie, ni avec l'art. 4 de la Charte 
de i83o , ni avec l'intérêt sacré de la liberté individuelle. 

MM. Devergie et Dehaussy ont en l'heureuse idée de 
rapporter sur chaque matière tous les articles des lois qui 
y sont relatives ; de celte fiiçon ^ ils ont formé un corps de 
doctrines étayées en ouire sur les prilicipaux monumens dé 
la jurisprudence ; les légistes pourront ainsi consulter leni^ 
traité de médecine, avec le même fruit que les meilleurs 
ouvrages de droit criminel. 

(1) F'oy, son écrît sur la liberië individuelle des pauvres gcus, p. ]5 
et 16. Vqy, ëgaleramt Tarticle sur les fous et furieux, insère dans la 
Revue étrangère et française , 1. III , p. 21 3. 
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LX, Deia déportaiiony considérée comme pêne €t comme mttyèH 
de colomsation ^ à Toccasion de VHi$toire de Bùianjr^Bàyy 
par M. Jules de ia Pilorgerîe (i). 

Par M. A. Lobjsux. 

Depuis quelques années, les ëtades des crioiinalistès onl 
pris, en France, une direction tonte nouteelle» VnchsLûg^ 
ment marqué s'est opéré dans la philosophie do droit pénal. 
Jadis, en promulguant les lois criminelles^ le législateur 
semblait préoccupé d'une seule idée, la terreur. Intimider 
la société par h séyérité du cbâtimeVit;, effrayer le con- 
damné lui-même , afin de prévenir la récîiKve : tel était fo 
but unique de toute disposition pénale. Mais depuis que 
les publicistes du XYiii* siècle ont réclamé , en .fayeur de 
tous les hommes, les droits trop long-temps méconnus de 
l'humanité ; depuis que l'attention publique s'est portée sur 
les détenus qui , innocfsns ou coupables, sont toujours iDial- 
heureux ; depob que l'on a réfléchi que, dégradés peut-être, 
' ils peuvent se réhabiliter cependantpar un retour h la verio, 
la pitié s'est attachée à leur sort, et leur positiM s'-^stf 
améliorée. A mesure que la réformes'introduisait dans^la 
procédure criminelle , elle pénétrait aussi dam les prlsotisj 
La torture n'était plus un moyen d'instruction, la rodé a^ftitl 
disparu de l'appareil du supplice , et les cachots sombres éf 
infects faisaient place à des bâtimens aérés et salobres. 

Mais c'était peu d'assurer aux condamnés le bled-être 

corporel; il fallait encore songer à leur avenir. Toutes les 

peines ne sont pas perpétuelles; parmi les condamnés^ il en 

. i___. 

(i) Un Tolumc in-8o. Purii, chci Panlin, librafir^-éditetir^ mé Je 
Sctn€,33. 

IV. 28 
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«•I.qai sont destinés à xentr^r dans i^ sociélé; la détemîot 
eit fo^t cas aa Uffips 4'épr^we ^ doit senrir ji les ren- 
dre meilleurs. D'ailleurs, le eoopable qoi^ peot-ttre, n'a 
failli qa'one fois, est-il cependant irrérocablemenl décfaa, 
a-t-il il jamab perdu le droit de se réliabililer par l'expia- 
lion î et loraçi'un Dieu « donné son sang afin de racheter 
la nat«re humaine , n'est-ce pas un devoir pour tout homme 
de bien , de tendue Ji son frère t«mbë dans l'abîme une main 
3ecoaraI>lef Oui, la conscience humaine est immortelle; 
obscBCcifi quelquefois par des sophismes d'intérêt priré, ja- 
mais cepen^^nt iolle n'est complètement anéâmtie et parvenue 
ao dernier d^goé de l'avilissement ; l'homme conserve en- 
core jât$ notions de morale suffisantes pour amener le re- 
mords cl prodiibre l'expiation. 

D^nn autre céié, l'on a reconnu que l'aspect du supplice 
était loin de produire^ sur l'esprit desspeclataurs, l'effet qu'on 
s'en était promis. D^àà Mew-Tork , aux États-Unis, l'on 
a décidé qu'4 l'avenir, les exécutions capitales auraient lieu 
k huis-dos, d«DS l'intérieur de la prison. Alors une route 
nooveUe s'est ouverte devant le légblateur. Sans doute , le 
hat principal de la peine sera toujours d'intimider pav 
l'efendple, de suspendre le châtiment comme un glaive tou- 
jours menaçant suc la tète des malfatileurs ; mais l'on doit 
travailler aiusi à corriger le coupable et le rendredigne de 
rentrer au sein de la société, en le ramenant à la vertu. Dans 
les états les plus corrompus, le nombre des malfaiteurs est 
toujours bornée et l'on a fini par se demander si^ pour préve- 
nir le retour des crimes, le plus sûr moyen n'était pas de tra- 
vailler à les corriger par des leçons de morale, plutôt qu'à 
les effrayer par la rigueur des châtimens. De là, un double 
but dans l'application des lois pénales : Tiotimidation par 
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l'exemple, et rameodement du coupable, son retour à la 
vertu. 

Une fois entré dans celte voie, les progrès ont été ra« 
pides* L'on s'est mis il élablir avec ardeur les divers sys- 
tèmes de correction, afin de connaître quel est le plus pro- 
pre pour assurer l'amélioration morale des condamnés. 
Quant aux bagnes, adoptés en France depuis longues an- 
nées, une voix unanime les a frappés de réprobation. Mais, 
avant de les supprimer et d'y substituer un régime diffé- 
rent, il convient de savoir comment on devait les remplacer^ 
Or, ici les esprits commencèrent à se diviser. 

XiOrsque l'on examine les maisons de détention chez les 
autres nations civilisées qui occupent le globe 9 l'on remar- 
que deux systèmes différens. En Suisse et aux États-Unis 
domine le système pénitentiaire, c'est-à-dire celui qui con- 
siste principalement dans l'bolement des condamnés, et le 
silence absolu. 

£n Angleterre , au contraire » un autre système a long- 
temps prévalu , celui de la déportation. Possesseur de ter- 
rains immenses dans l'Australie, le gouvernement anglais y 
avait fondé une vaste colonie pénale ; et pendant quelques 
années, ce système de correction a trouvé des partisans 
aussi zélés que nombreux. Intimider par la rigueur du châ- 
timent, corriger le coupable en lui procurant les moyens 
d'acquérir dans la société une heureuse position , coloniser 
enfin de vastes terrains incultes et déserts, tel est, suivant 
les admirateurs de ce système , le triple avantage que pro- 
curent au gouvernement anglais ses colonies pénales. Aussi, 
la possession de cet établissement modèle fut long-temps 
pour les écrivains français un objet d'admiration et d'envie. 
A une époque assez récente encore , toutes les voix sem- 
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blaîent se réanir en faveur de ia dëporlalion. Dans un rap- 
port adressé a'a roi en 1818, M. Laîné , alors ihinistre de 
rintérleur, s'attachait k en faire ressortir les avantages ; en 
i8ai et 1826, la commission du budget demanda avec in- 
stance la déportation des forçats j enfin, durant les dernières 
années de la restauration , quarante et un conseils généraux 
de département se prononcèrent pour la fondation d'une 
colonie pénaTe. 

Mais nous sommes forces d'en convenir anjourd^liui, cet 
enthousiasme universel reposait uniquement sur une gros- 
sière ignorance des faits. Maintenant qu'ils sont connue , la 
question est jugçe sans retour. Et si le système de la dé- 
portation comptait encore quelques partisans , en publiant 
son Histoire de Eàtany-Bay , M. de la Pilorgerie vient de 
leur pofjtçr un coup mortel. Cet ouvrage écrit avec soin, 
rempli de ^es neuves et de détails peu connus, est destiné 
à dissiper les dernières illusions. Composé dans un esprit 
de justice et d'impartialité, le livre de M. de la Pilorgerie 
n'est ipoint une dissertation , c'est de l'histoire ; et si les 
conclusions sont peii favorables aux colonies pénales , les 
faits le sont encore moins. Nous y puiserons donc avec 
confiance quelques détails propres à éclairer la question. 
Nous les rapportons avec d'autant plus de sécurité que , 
pour arriver à une parfaite exactitude , M. de la Pilorgerie 
n'a rien négligé. Les docûmens étant rares en France^ et les 
faits peu connus, M. de la Pilorgerie n'a pas craint d'aller 
les étudier en Angleterre, afin de consulter pendant un long 
séjour, les rapports et les pièces officielles que possède le 
gouvernement anglais (i). 

(1) Nous avons aussi consult<^.que1ques tCTucs anglaises, f^qy^. parti- 
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C'est en 1789 qae le parlement rendit son premier bill , 
à Tefiel d'autoriser rétablissement d'une colonie pénale à 
Bolany-Bay. Les premiers essais ne furent pas heureux , 
et Ton ne saurait s'en étonner ; car l'enfance d'une colonie 
est toujours pénible. L'on ignore assez généralement , çom^ 
bien il faut d'énergie pour jeter les bases de semblables 
élablissemeus; quelles terribles chances de révolte et de 
famine menacent le berceau de ces sociétés naissantes. 
Mais à Botany-Bay surtout, divers motifs particuliers 
rendaient fort difficile la création d'une colonie pénale. 
Les élémens que la mère-patrie mettait à la disposition du 
gouverneur, semblaient essentiellement rebelles. Comment, 
en eiïet, ployer à des habitudes d'ordre et de travail , des 
gens habitués à vivre de vols et de rapinesi* Aussi, long-temps 
après la fondation de la colonie, le gouverneur King avait- 
il coutume de dire : qu'il était au dessus de ses forces de trans- 
Jornur en fermiers des voleurs de grand chemin. 

Deux vices surtout, vices désastreux qui semblaient in- 
hcreft à la condition des déportés , et que les officiers et 
les employés du gouvernement encourageaient par leur 
exemple , entravèrent pendant de longues années le déve- 
loppement de la colonie : le libertinage et l'ivrognerie. Le 
mariage exerce sur la moralité , une salutaire influence (i). 

culièreinent The E^inburgh Eeuieu^f no 93, p. 87 et suivaDtet; et 
The Quarterly Bevieu^^ n» 64, p. 3i2 , no 78, p. 1 et no 78, 
p. 3i5. Voy* aussi "Sew suuth ff^ales , by Peter Cuningham ( the 
hrotherof Allen) et la Bévue étrangère , l'c livraison , p. 7, article <le 
M. Mitterniaïer. 

(1) Nos statistiques criminelles en offrant la preuve. En France , 
penilant Tannée id33, sur 7,3io accuse's 4,o8o étaient célibatairçs , 
3^660 mariés ou veufs avec enCdUâ , 670 mariés saus eufans. 
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L'homme qui a contracté des habitudes domestiques, celui 
qui doit pourvoir k la nourriture et à Tentretien d'une 
femme et de ses enfans, devient économe et laborieux mal- 
gré lui. Afais à Bolany-Bay les mariages étaient peu nom- 
breux , la disproportion entre le nombre des hommes et 
des femmes déportés les rendant presque impossibles. 

Sur cent accusés , l'on compte en général de douze à 
seize femmes, et dans ce nombre la moitié au plus se com- 
pose de femmes non mariées ou en âge d'avoir des enians. 
Ainsi donc, la proportion ordinaire dans une colonie pénale 
devrait être d'une femme nubile pour douze hommes. Ce- 
pendant , par des efforts réitérés , le gouvernement anglais 
est parvenu à réduire le chiffre de ce rapport à la Nouvelle- 
Galles du sud. £n leur accordant des facilités diverses, l'on 
engage la famille des conoîcis à aller rejoindre leur chef; 
et des agens préposés à cet effet dans les principales villes 
manufacturières de l'Angleterre , proposent des primes de 
la livres sterlings par tête (3oo fr.)aux jeunes filles qui 
consentiraient à aller servir d'épouses à des voleurs dans 
Tautre hémisphère. Néanmoins, dans la Nouvelle-Galles du 
sud, Ton ne compte encore qu'une femme sur huit habitans ; 
aussi , quelle que soît la qualité des jeunes filles que l'on y 
expédie, elles sont tellement recherchées, que le placement 
en est toujours prompt et facile (i). 

Jadis, aussitôt que les vaisseaux chargés de comicts arri- 
vaient dans la colonie, les officiers de la garnison et les em- 
ployés du gouvernement s'empressaient de choisir les fem- 
mes les plus jeunes et les plus belles, pour en faire leurs 
concubines ; les convicls suivaient leur exemple , et l'on ne 

(i) Histoire de Botany^Bay, p. 284 et 285. 
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trouvait que trop de facililé à ce sujet parmi des feoiines sor-* 
ties, poor la plupart , des lieux de prosliintioo ou qui', lors 
même qu'elles s'étaient embarquées pures, àtliîent été cor-^ 
rompues durant la traversée. Aussi le désordre fut perlé au 
comble, et de là une immor^ité géuéràkf; de Iti, dtii'dâeliè-^ 
ment funeste ^s les ressorts du gouveroenfieiif; dé làvun 
libertinage dévergondé , qui ne dîfiérait guèi^e d'une com- 
plète promiscuité. D'après les témoignages unanimei ûes té- 
moins oculaires , la prostitution des femtees est un des 
traits les plus hideux de la colonie pénale de Botanj-^ 
Bay(i). • 

D^un autre côté , le penchant à Fivrognerie étiiSt générât 
parmi les convicU^ et loin de s'efforcer à le combattre, lés 
employés du gouvernement de toutes les dasscs ne songè- 
rent qu'à en profiter, afin de s'enrichir. Parmi les homme:^ 
qui abandonnaient leur patrie pour aller seririr Fétat dans 
des climats lointains, la plupart sont déterminés par le désir 
de faire fortune, et, pour y parvenir, tous les nloyens scnnt 
bons ; aussi,à Botany-Bay,l'on vit les officiers dé la gahui-' 
son, les employés civils, les fonctionnaires pubtits de toutes 
les classes , spéculer sur le penchant au vice iti conmels et 
lui fournir de nouveaux alimens. Le' seul commcrée pros-'' 
père dans la colonie était la vente des liqueurs spirttueuses. 
Chacun voulut être débitant de rhum. Pour'a^oir le drbiti' 
de distribuer aux colons cette liqueur pedlde , il fallait élrè 
pourvu d'une licence ; l'on ne n^^ligea rien pOttr l'obtenir. 
« Bientôt, cette sorte de faveur fut prodiguée avec bne 17- 
» béralité sans bornes : on vit le chef des constables , c6 
» magistrat dont le devoir était de réprimer les délits, les ' 

(i) nisioire de Botany-Bayyf, S36. 
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» propager de la manière la plus féconde , en vendatit pu* 
» Uiqde^nt, avec licence, du rhum el de i'eau-'de-vie. Le 
I» cbef.^es geoHerS| pourvu du même privilège, ne pouvant 
» . transformer Ja prison en cabaret, avail établi une taverne 
» «&€k:« même du guichet de la maison de détention con-i- 
ifi fiée à sa gar4e* L^on peut dire que la population de la 
» .colonie consistait alors en deux classes, celle des vendevrs 
» el celle des consommateurs de rhum (i). » 
^ ,Uoe corruption générale dans les mœurs : tel fut le ré- 
sultat naturel de cet ordre de choses qu^ Fon appelle, à Sid- 
ncy, Tère du rhum. L'autorité était sans force., la police 
sons énei^ie, les* gens industrieux et honnêtes sans protec- 
tipn. Pps bandes de maraudeurs parcouraient le pays k main 
armée, attaquant en plein jour les habitations des planteurs, 
et se livrant k d^atroces violences. Il fallait faire marcher 
des troupes régulières, afin de mettre fin à cette guerre 
d.'esc)aves. 

, £o vain le gouverneur s^efforça-t-il d'opposer une digne 
à dp pareils abus; trop de gens étaient intéressés ài les 
perpétuer, pour qu'il fût aisé de les détruire. D'ailleurs, dans 
une colonie lointaine , k une grande distance de la métro- 
pole, il est toujours difficile de se (aire obéir* Le gouverneur 
est investi d'une autorité d'emprunt, toujours passagère, et 
qui sXEaiblit en se reflétant. Aussi, durant l'ère d!tf rhum, 
le gouverneur Ktng se vit-il plus d'une fois à la veille d'être 
arrêté et déposé par ses subordonnés ; et lorsqu'il voulut 
porter à la connaissance du ministère le juste sujet de ses 
plaintes, ses dépêches furent interceptées avec autant d'a- 
dresse que d'audace;. 



(i) Histoire de Botatif-Ba/y p. 118 et lao. 
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Un autre gourerneur, Bligh, voulat aussi imposer un 
frein h Todieux trafic des liqueurs spirituenses; celte tenta- 
tive lui aliéna l'esprit des habitans. Une «édition éclata; il 
fut arrêté , déposé , emprisonné et bientôt expulsé de la 
colonie. Alors l'anarchie s'introduisit partout, et Tivrogne- 
rie régna sans partage. Aujourd'hui encore /dans le canton 
isolé de Hawkesbnry , au pied des montagnes bleues, l'on 
retrouve intactes les traditions d'oisiveté et de débauche , 
que les anciens colons ont léguées à leurs successeurs (i). 

Tel fut l'étatdelacolonie jusque vers l'année i8ao. Jus- 
qu'à cette époque, la déportation seule , pour ainsi dire , lui 
avait fourni de nouveaux habitans. La population se divisait 
en deux classes, les conoicis subissant leur peine, et les 
condamnés libérés. Mais, en i8ao , un élément de prospé- 
rité, inconnu jusqu'alors^ vînt augmenter, dans une propor- 
tion rapide, la population et la richesse de la colonie ; c'est 
l'émigration libre. C'est de ce moment que date l'accrois- 
sement prodigieux et la prospérité de la colonie; c'est de- 
puis cette époque seulement , ainsi que le remarque avec 
beaucoup de raison M. de la PilorgerLe , qu'elle a com- 
mencé à se développer et à fructifier. 

Dans le courant de l'année iSaS , année mémorable où 
l'esprit d'association acquit en Angleterre un développe- 
ment exagéré, un certain nombre de membres du parle- 
ment, de banquiers et de riches propriétaires se réunirent 
dans lé but d'obtenir du gouvernement un vaste territoire 
dans la Nouvelle-Galles du sud et d'y établir une exploita- 
tion agricole , dans des proportions colossales. Le capital 
de la compagnie fut fixé à un million de livres sterlings 

(i) Histoire de Botany-Bay, p. 256. 
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( a5 millions de francs). Le premier effel de cette entre* 
prise gigantesque fut d'éveiller T^ttention publique , et de 
la diriger yers l'Australie. Aussi, h lamémeépoquerplu'^ 
sieurs membres des deux cb^unbres du parlement, ainsi que 
divers autres grands propriétaires ^ demandèrent et obtin- 
rent pour leur compte des concessions étendues. Des agri- 
dateurs instruits, investis de leur confiance^ partirent en 
qualité de r^sseurs, pourvus d'instrumens aratoires, de 
semences, de capitaux , et accompagnés d^ouvriers propres 
aux travaux qu'ils étaient chargés de diriger (i). 

Une fois l'impukion donnée, le mouvement fut rapide. 
Attirés par l'espoir de faire prompteroent fortune dans une 
contrée où la terre se donnait pour rien , et où le travail se 
vendait fort cher , des fermiers , des capitalistes et des ou- 
vriers de toute espèce accoururent en foule à Botany-Bay. 
Dans le cours d^une seule année , Pon vit arriver d^ms la 
colonie près de i3,ooo émigrans (a). 

Le haut prix que les capitaux des émigrés ont donné k la 
main d'oeuvre , a amené k Sidney des ouvriers de toutes les 

(i) Histoire de Botany-B^y, p. 235. 

(2) Voici quelques chiC&et propret k indiqujer la prog^sâon croî«- 
santé qu'a suivie l'ëmi^ation. En 1825, il d^arqua à Sidney 485 émi- 
gré; en 1826, 900 ; en 1827,715; en 1828, i,o5^; en 1829, 9,016. On 
porte k près de i3,ooo ceux qui, en i833, se sont fixés dans la Nouvelle- 
Galles du sud, aille de Van Diemen et à la rivière des Cyfjnes {Hisf, de 
Botàny-B£^^ p* 221). Anjoard'itui la population de la colonie s'^ève à 
65,ooo habitans f que l'on ptut répartir ainsi : oo^ooo convids soBic- 
saAt lenr peine ; 20,000 émancipes on fils d^émancipés , et 25,000 émi- 
grés. Ceux-ci forment Taristocratie de Botany-Bay, et affectent , & l'é- 
gard des complets et des émancipés , la même supériorité que les blancs 
prétendent exercer, dans les autres colonies , & l'égard des mul&tres et 
des nègres. 
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professioDs; des orfèvresi des gr^ivears sor méumc» des sel- 
liers; des imprimeurs y ont apporté leur indostrie, des ba* 
zars remplis de tons les objets que le goût raffiné des 
sociétés européennes a mis en vogue , sont ouverts au 
public. Des fonderies , des manufactures de draps , de 
cbapeauz, de cordages, de savop; des brasseries, des 
tanneries nombreuses approvisionnent les magasins de pro« 
duits manufacturés. Tous les arts mécaniques , dont le se- 
cours est indispensable pour la construction des édifices et 
les constructions navales , y sont ejercés par des ouvriers 
babiles venus d'Angleterre. L'industrie privée approvi- 
sionne aujourd'hui régulièrement le marché des denrées, 
dont Félat était obligé autrefois de se faire le producteur et 
le distributeur. 

Cinq journaux quotidiens ou hebdomadaires paraissent 
^ Sydney, sous les titres divers de Gazelle du gouçemement , 
Gazette de Sîdney , le HérauH , le Moniteur , V Australien, En 
i833 9 les docteurs Ralp , Mansfield et John Lhottky ont 
consacré un recueil à la littérature et aux sciences. î>ts 
pamphlets sur des questions d^intérét local circulent en 
grand nombre ; on cite même des recueils de poésies indi- 
gènes, préludes qui, comtne le dit un des derniers voya- 
geurs qui aient visité ce pays , nous annoncent des chants 
harmonieux de la part du cygne noir de TAustralie (i). 

Tous les goûts des vieilles sociétés de TËurope sont au- 
jourd'hui naturalisés sur ce rivage lointain. Un théâtre s'est 
élevé k Sidney ; les chefs-d^œuvre de la littérature anglaise 
y sont applaudis chaque soir par un auditoire formé des 



(i) 11 existe tue espèce de cygne noir très commun dans la NouTelle- 
Hollande. 
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élémens les plus disparates. Des banquets soleoaels ont 
]îeu fréquemment dans des tavernes aussi célèbres dans la 
colonie , que lés fameux établissemens de ce genre dans la 
cité de Londres^ 

Des courses de chevaux j des clubs , des compagnies de 
chasseurs, sont organisés dans tous les cantons. Des insli- 
lutîons plus utiles répondent aux besoins d'une population 
active et industrieuse. Trois voitures publiques partent 
chaque jour de Sidney pour Paramatta ; il existe môme un 
bateau à vapeur , qui fait un service régulier entre ces deux 
villes. Des voitures parcourent rapidement, la distance de 
vingt-cinq milles qui sépare Paramatta de Windsor , bâli 
sur le bord de la rivière Hawkcsbury ; de semblables 
moyens de transport desservent la route de Penrith, village 
situé au pied des montagnes bleues , et celle de Liverpool y 
ville naissante à vingt milles de Sidney, et destinée à devenir 
un jour Tentrepôt des cantons populeux du sud -ouest. Plu- 
sieurs bateaux à vapeur naviguent le long des côtes ^ et réu- 
nissent Sîdney aux établissemens de la rivière Hunier, de 
Nevv-Caslle, de Port-Stéphcns et de Port-Macquarie. Des 
ingénieurs de la colonie ont proposé de construire des .che- 
mins à rails, où le bois de fer^ renommé pour sa grande 
dureté , remplacerait avantageusement, selon eux, le métal 
que l'on importe encore de TEurope (i). 

Mais, si les colonies de TÂustralic sont parvenues 
promptement à ce haut degré de prospérité ; si elles sont 
aujourd'hui riches et florissantes ; si le sol qui naguère pro- 
duisait à peine de quoi nourrir quelques convicts , fournil 

(i) Histoire de Botany-Bay ^ p. a6i. 
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inamtenaDt de nombreux alimensaa commerce extérieur (i); 
si la population augmente dans une proportion rapide , ce 
n^est point parce que Botany-Bay reçoit les condamnés de 
la vieille Angleterre : c^est parce qu^en iSaS et dans les an- 
nées suivantes, à cette époque où une fièvre d^agiotage et 
d>ntreprises industrielles s'empara de la métropole j elle 
versa au sein de la colonie une multitude d'émigrés libres 
quif attirés par l'appât du gain, apportèrent à Botany- 
Bay , des capitaux , de l'industrie et surtout un esprit d'or- 
dre et de moralité inconnu aux premiers babitans. 

Au surplus , lorsque l'on réfléchit combien , 4ans les so- 
ciétés anciennes , il est difficile de comprimer les élémens 
de désordre et d'anarcbie qui y fermentent sans cesse , l'on 
conçoit qu'il est mal aisé d'eii former de nouvelles , en pre* 
liant des premières l'écume et la lie ; l'on conçoit qu'il est 
, impossible de créer une colonie prospère avec des voleurs 
et des prostituées. 

Ainsi, la prospérité de Bolany-Bay provient de causes 
entièrement étrangères à la déportation. A cet égard la 
question est jugée, et d'une manière irrévocable; car elle 
est décidée par les faits. Il faut renoncer au projet de créer, 
dans un pays lointain^ où les ressorts de l'administration 
sont plus relâchés et la surveillance du gouvernement plus 
difficile (2) ; il faut renoncer à créer des sociétés nouvelles 
avec le rebut des anciennes. Ainsi , l'un des résultats que 



(1) L'exporution des laines surtout est considérable. Sur 120,000 
balles de laine importées en Angleterre dans le courant de i833 y 1 4,948 
prorenaient des colonies australes. 

(2) Dans le mémorable d|isconrs prononcé par lord John Russel , à la 
léance de la chambre des communes, du 25 mars iHdy {Voy, ci-après 
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Von s'était {promis de la déporiaiion , la création de colo- 
nies florissantes, ce bat est entièrement manqaé. 

L'on pourrait s'en consoler du moins , si rétablissement 
de Bolany-Bay avait rempli son objet, sons le rapport pé- 
nal; mais il est maintenai^t constaté par les résultats, que 
la déportation , telle qu'elle existe aujourd'hui , ne produit 
aucim des effets que l'on s'en était promis ; en un mot , 
elle ne sert ni k corriger le coupable, ni à intimider les mal- 
&itears. Trop souvent, an contraire , la déportation ne pro- 
duit d'autres effets que d'augmenter l'immoralité. Durant 
le transport, pendant cinq mois de désœuvrement et d'en- 
nui, les vaisseaux chargés de la conduite des condamnés, 
ne sont qu'ime école mutuelle de vices. 

A terre, au lieu de ne confier les conçicts qu'à des hom- 
mes laborieux et d'une probité reconnue , on les livre sou- 
vent sans discernement à des condanmés libérés, près des- 
quels ils retrouvent presque toujours les habitudes de 
débauche et d'ivrognerie, auxquelles on voudrait les arra- 
cher, 

U n'est pas, en effet, un colon intelligent qui, connais- 
sant leur influence corruptrice, consente à les recevoir dans 
son établissement, à moins qu'il n'y soit contraint par la 
plus dure nécessité. Aussi, rien n'est plus rare, parmi les 
conricis , qu'une conversion dmrable et sincère. L'on ne peut 
se défendre d'un sentiment pénible, en voyant combien, 
parmi les condamnés qui ont subi leur peine, il en est peu 

la chronique de ce cahier) , Torateur fait remarquée que le sjttème ac- 
tuel des colonies pënalet coûte â#l 'Angleterre 35o,ooo à 4oo,ooo livres 
steil. (lo millions de francs) , non y compris les dépenses de la force 
militaire qu'elle y entretient. (Note de V éditeur.) 
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qaî revienoem à la rerla. Alors mtee qo'Ut ooi acquis des 
propriétés , Us renoDcent dUficilenieBt à le«is habitudes de 
débauche et 4e fowberie. L'on r^trouteraît diticiiemeat, 
dans tonte la colonie» dix hommes qui , par une vie sobre, 
par leur moralité et leur industrie, aient reconquis des 
droits à restime publique. Rien de plus commun que le 
crime, et il n'est pas de voleur si adroit, d'escroc si habile 
qui, en Arrivant à Bot2yiy-Bay,|ne puisse apprendre quelque 
diose. Et il est très probable qu'en arrivant à Sidney, le 
nouveau débarqué sera voie lui-méfne^ dès la preoilère 
nuit D'un autre cdté, rien de pkis fréquent que les attaques 
sur les grands chemins et les vols avec violence; et Ton a 
vu des détachemens de soldats, repoussés, après un long 
engagement, par des bandes de maraudeurs, armés jus- 
qu'aux dents. En un mot, il serait difficile de dépeindre 
rifldmoralité profonde et la muliipUcité des crimes qui dé- 
soknt ou dépravent cette société, où l'on envoie les cou- 
pables afin de les corriger. L'on peut cependant s'en faire 
une idée , en songeant que , dans un état peu inaportant , les 
dépenses de la police s'élèvent à la somme de ao^ooo liv. 
sterl. (5oo,ooo £r.)^ et que^ sur une population de65,ooo 
individus y les cours de justice ont prononcé , dans le 
cmrs d'me seule année, i34 condamnations à mort (i). 
Ne pourrait-on pas dire, avec M. de la Filorgerie : « S'il 
existait en.j&irope un peuple fournissant annuellement un 
contingent proportionnel de crimes , les nations voisines 
entoureraient, d'un cordon protecteur, une société ainsi in- 
foctée , et , tandis qu'on repousserait sans pitié quiconque 



(i) En France, dans la mâme aunëe, le nombre ne s'ëleTa qu*à 93 
(Statuttqne criminelle pour ittSo). 
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tenterait d'en sortir, les pins andadeux aventoriers n'ose- 
raient y pénétrer sans efiroi (i). » Voilà la société modèle, 
où Ton envoie les coupables se retremper, afin de les ra- 
mener à la vcrlu (3). 

D'an antre côté, considérée comme peine, la déportation 
n'effraie en rien les malfaiteurs. L'on pouvait la considérer 
comme un cfaâtiinent sévère, alors qu'un tiers des condam- 
nés périssaient avant d'atteindre le lieu de leur. destination; 
alors qu'en disant à leurs familles un étemel adieu^ ik 
n'avaient en perspective qu'une existence misérable , à six 
mille lieues de leur patrie, ou une mort prématurée dan6 
un désert que désolaient incessamment les maladies^i la 
misère et la famine. 

Mab aujourd'hui que la colonie est florissante, le sorl 
iescoaçicis a bien changé. Durant le transport, les con- 
damnés sont bien traités, bien nourris et bien v(tus..A 
l'exception des ouvriers attachés à certaines professions, 
tels que les cordonniers et les tailleurs , personne n'est as- 
sujetti au travail. Une fois arrivés dans la colonie ^ ceux 
qui, en Angleterre , appartenaient auf classes. supérieures 
ou moyennes, et que l'on appelle gentlemen con^icts^ sont 
admis dans les administrations publiques en qualité de com- 
mis , ou placés dans les iamilles comme précepteurs. Ac^ 
généralement ils obtiennent la dispense d'habiter le quar- 
tier commun , et la faculté de disposer de tout le temps 

(1) Histoire de Boiany-Bay, p. 339. 

(2) Lord John Rii6éel , dans le difcoors déjà ciU , s'exprime aiosî : 
a. La population d'une colonie de 100,000 âmes , laqueUe s^augmente 
3» chaque année de 5,oop conpicts, doit uccessairement devenir de plus 
» en plus déprarée. » (^ote de l*é(liteur,) 
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nfXé leur laisse l'accomplissement de lears devoirs , de sorte 
qae soaTent Hs parriennent à s'assurer une condition telle- 
nent confortable , que poar eaz la dëporlàlion perd tout 
caractère de pénaUté. 

Qoant anx antres classes de conpîcUj lenr châtiment se 
réduit il one simple senritnde domestique pcfhdant qnelqvet 
années. Quelques condamnés sont employés à des travaux 
pnbitcs pour le compte du gouvernement^ mais souvent 
aussi ik obtiennent la faculté de travailler pour les partî* 
ealters ; et , dans une contrée où les salaires sont fort élevés, 
ils acquièrent aisément des sommes considérables. 

Aussi I i mesure que les colonies de la Nouvelle-Galle» 
du sud et de Van Diemen se sont rapprochées* de là consil^ 
talion économique des sociétés d'Europe , (es caractères 
rigoureux de la déportation ont graduellement disparu. Pca 
k peu celte peine a perdn de sa sévérité, jusqu'il ce qn'ei^ 
elle éolt devenue plulAt un encouragement au crime, qu'un 
moyen d'intimidation k l'égard de la partie dépravée de la 
sodélë. Haintemint que l'esprit des peuples s'sst £uBfl^rîsé 
avec l'idée des voyages lointains , maintenant qu'avec l'idée 
de la déportation; &'élève, dans l'esprit des coupables, 
rimtge d'une vie aventureuse , des rêves de bien-être; et 
même de fortune, la déportation 'n'a plus rien d'effrayant. 
Lorsque l'on voit en effet des masses d'oavr^s anglais, 
émigrés volontaires, payer fort cher l^nir passage , afin de 
se rendre dans 1- Australie, l'on ne saurait trouver étrange 
qu'il s'en rencontre quelques mis qui aiment mieux acheter, 
au prix d'une condamnation , le droit d'émigrer aux frais 
del'étatl 

Aussi , rien de plus commun que de voir des individus 
commettre des crimes, afin d'être envoyés k la Nouvelle- 
IV. »9 
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GaiUes du sud. Il en eal même qui ont été \mqfi*k engager 
leurs paorens à $e rendre leurs complices» dans l'espoir de 
les Toir déporter avec eux. I^es coupables saveni qu'une 
prompte émancipaiion doit abréger la durée de leur peine ^ 
et que, lors même qu^elle subûste, une exceiaîye indul- 
gence la, rend îUusoire. Peut-on s'étonner, après cela, d'en- 
tendre un soldat condamné pour toI s'écrier, en éconlanè 
la sentence: « Je paus remercie^ VéUti de déporté ooêU mianK 
qm cekii de soldai » (iX 

Parmi les malfisiteurs que les cours de fustice, en An- 
gleterre , condanment k subir la peine de br déportation ^ 
tous ne sont pas destinés, sans doute» à une existence heu- 
reuse ou brillante. Mais, par un aveqglemeni trop commun 
parmi les hommes, tons l'espèrent^ tons se bercent de 
donces illusions. Au lieu de songer au grand nombre qui 
languit dans l'obscurité , les condanmés fixent leurs regards 
snr le petit nom]>re de cens qui éblouissent par l'éclat de 
leur opulfflice y sur ceux qui, partis aussi 8ia^t$,cotmciSf 
sont faovcnns par leur industrie^ ii.roitfer carvosie dans la 
colonie y et dont l'histoire séduisante amnse d^ leurs loir» 
sirs« 

Ainsi donc, el quoi que Ton en puisse dire, répreoveest 
complète, la question esticrévocablemait fugée. Loin 4'oi^ 
frir des chances de réfiormer le coupable, la déportaêioQ 
nVslipropreqa'ii r^^andre des élémens do cearruptioni. KeA 
loin d-'intûnider les malfaiteurs de la métropole^ ctte>de** 
vient promplwnem im moyen de j^rovocatann an crime' ei 
desédm^on» Ces deux résultats, aujourd'hui bien €«a- 
statés, ne tarderont pas à la faire rayer do code de l'An- 
* ■ " ■ ■ I I ■ I ■ ■ 

{i) Histoire de Botany-Baf, p. 570, 
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' glelerre. Ce d'csI donc pas le momeiit àt Fadopter en 
Franee, et Ton prëfiér<R« saos doute le système pénHestiaire, 
d^ signalé par de nombrevs succès. An surpins f qo^il nous 
3oti permis de citer, à cet égard, im bit exlrémement re- 
in«nqiiablcw 

A H<^ri^Town , siège de la colonie pénale de Ym 
l)ienMny l'on «coBStonil un pénitencier destiné aux femmes 
déportées. Ce fati seol est décisif; il dit phn k rcsprit 91e 
toos les niMwnemens imaginables, et Ton se demandera 
lotif ont:! y ^ quoi bon tmnsporter, à grands frais, jnsqnV;x 
antipodes, àérn condamnés que Ton pourrait facilement 
soumettre an naènoTégime au sein de faimerc-patnè? 



LXL De la compétence des tribunaux militaires en Belgique 
• et en France. 

Par M. Adolphe Boaç^^ avocat «i snbititiit du proourei)^ général p^ 
la Laute cour mUiuire à Bruxelles. {Suite et fin. Voy, p. 5Si.) 

Pour raflbtnntife , sur la première partie de la question , 
on peot invoquer la règle générale tracée k Tart. 3 du Code 
d^isimclion crimineUe, oè il est dit s « l'action cîriie peut 
être poarsmviecn même temps et devant le» mêmes juges 
qoefaclkm pnbUqne. £Uc peut aussi Tétre sëparëment;, 
dans ce cas, reserdee en est suspendu, tant qu'il if a pas été 
prononcé définitirement sur l'action publique intentée avant' 
on pendant la pomwiile de faction civile »'. 

Cet Mlicle est général et inséré dans la loi pénale gêné-* 
rde; ilparleeii termes généraux et sansdisUngoer sf lelri-^ 
bonal oà se poursuit l'action publique , est on non esœp- 
tionnel : il laisse donc au plaignant, en règle génésate^ 
« Toption » du tribunal devant leqœl il lui convient d^o- 
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icnler sam aetioa cmie qtn\ ttmMagt < 
cl coflune « coméqoeiice » 4e ractioB ] 

proorent qae c*c>t éerapt la tout f m ti ■« d défait ia « cour 
spéciale » qui , li»rsqo*elle exbtait, était aatii m 
eiceptionneBe • , que doivent être nMestées lea 
«D âomaages-itttéréts Ibraiées, soit par Tacciité contre tes 
dénond^eors on b partie cinle, soit par U partie ctvîlé 
contre Taccoié on le condamné. Il n'est pas snperflnde-rc- 
marqoer qoe b coor spéciale étaU , ans termerderart. 556, 
composée de bmt foges, dont trois niilitaiffeaafHit an niotna 
le grade de capitaine^ ce qni étdUit q nelq n'analogie arec 
b composition de b hante conr militaire; et ipe, malgré 
celte composition mixte, Fart. 5ft5 persiste dans Tapplica- 
lion 11 ce tribanal exceptionnel de b rè^e posée ii Tart. â. 

Nolle part les codes militaires n'interdisent aux tribo- 
nanx militaires de s'occoper de l'action eîrib en dommages- 
intérêts comme « accessoire » de Faction poUiqne. Dans 
ce silence, b r^b générak da Code pénal ordinain ne 
doit-elle pas ttre soirie ? 

Poisqoe « les Belges sont égans devant la loi» <art. 6de 
b constitution), ponrqooi le plaignant am«ii-ii moins.de 
garanties devmt les tribuanx militairca qne devant bs 
jnges ordinaires; car il. peut devenir très important ponr 
loi de développer et d'appoyer sa plainte pôor qn'eUe ne 
soit jamais repoossée fiinle d^écbirciasemens sirffisans; 
comme il importe ^abment k l'accosé d'obtenir one répa- 
ration immédbte et efficace contre son démmciateary. ré- 
paration qoe le foge qni a coma de TaflEûre est b mienx.à 
même de déterminer. 

Puisque « nol ne peut être distrait contre son gré, dajnge 
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ipM la loi lui a8sigQe>» (art. 8 de la conslilulioo) , pourquoi 
Taccusé ei la partie civile qui, eu règle géoérale, oot le 
droit de porter Taetioo eu dommages-intérâts au tribunal 
saisi de Taction publique ^ qui eu ont au moins « 1-oplion », 
seraient- ils, lorsqu'il s'agil d'un tribunal militaire, «forcés», 
à leor délriœenl , de suifrc toujours « deux actions » deVant 
deux jundictions diffëreôies au lle«a à'une , qui à leurs yeux 
peut leur offrir plus de garanties ?: N*est-il pas plus con* 
venable de respecter le principe iùi malum en^endei^ ubi ma- 
htm peipeirmni? 

Si Ton consulte la jorispradeoce et les auteurs, on verra 
que la question n'a été qu'efflid^urée. 

Un arrêt de la Cour de cassation de France , seclion cri- 
aûneUe, do^ ^3 octobre 1817, rapporté par Dalloz, édition 
de Tarlier, t. VI, p. i5o , contient des motiis contraires 
aux argumens qui précèdent ; mais ces motifs sont en con- 
tradiction avec ceux: d'un autre arrêt de la même cour, 
du i5 novembre' 181 1 , et rapporté également dans Dalloz , 
même vol., p. 199^ 

M; Dallo£:aa mot « compétence » de la jurisprudence 
du Mj^ siècle , sectioa ia , art. 1 , §• 3, regarde les conseils 
de guerre comme incompétens, pour condamner à aucune, 
réparation civile» 

M. Merlin, au Répertoire ^ v« Conseils de guerre , n<> 3 , ne 
ùAi^ même qu'effleurer la matière. Une chose très re- 
marquable, dit ce savant jurisconsulte, relativement aux 
conseils de guerre, c'est qu'ils n'ont de juridiction que sur 
les personnes , et que leurs jugem^s n'ont par euz-mOmes 
aucun effet sur les biens; ce principe a été développé par 
d'Aguesseau , dans un- de ses mémoire^. La loi du 17 ven- 
tôse an \m, et le décret du 19 vendémiaire an xii, vou- 
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Uieùi tepeDdant ^pK les Iribonaax prononçisseiit «ne 
amende de i,5oo francs contra les 4^serteiin. Cette peine 
ayant été supprimée depms la restaaratioo , la prohibition 
(aite amx conseils de goerre de prononcer des condamnations 
pécuniaires reste dans tonte sa 4atilode« » 

L'opinion de U. Merlin est certes d'nn grand poids ; 
mais de bonnes raisons et des teites de loi Tàndralent mieux 
encore. Comment réfiiter l'art, â^-est général et formel î 
où tronve-i-oB la prohibition laite aoz consetts de goerre de 
prononcer jamais des condamnations pécimiaires f II la êm-* 
drait expresse I et nnlle part nons m la trovrons. En règle 
générale, les tribnnaax militaîres ne connaissent pas 4t3 in- 
térêts civik, nous le saurons ; maisjorsqne Faction civile 
n'est que « l'accessoire » de l'action pobUqae, et lorsqu'il 
convient au plaignant -on k « l'inciripé i» d'en saisir son juge 
k loi , son juge habituel et légal , pourquoi le loi refiiscr ï 
par qoel texte de loi combattre l'art. 3 do Code d'instruc- 
tion criminelle qui ne distingue pas î 

Un argument assez fort peut être déduit de l^t. s^ àe 
notre Code pénal militaire^ qui dit : « les fuges militaires 
n'imposeront jamais d'amende , mais lorsqu'il se préseoteM 
des cas où il devrait en être imposé d'après le Code pénal 
ou les lois actuellement en vigueur, ils la commueront -dans 
leur jugement en la peine des arrêts cm de la détention. 
Donc peut-on soutenir : Pvisqo'une amen é e même ne peut 
pas être prononcée par le juge militaire, k plus forte raison 
aucune réparation civile ne peut l'être ! 

Mais pourquoi, poorra-t-^on répondre, si telle a été 
Thitention du législateur, ne l'a-i-^il pas exprimée? Dans le 
doute , la règle ordinaire ne doit*elie pas l'emporter f Les 
tribunaux militaires condamnent bien aux fraîs qui se ré- 
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fiolfent aMMÎ €a aae condMiittalioo pécuDiaine el âonl aosti 
UD « acceMoire » du «|»tiiicifoL » 

Ce qoi prouve qu'il y a lacune à œl ^gard dans les lob ■ 
pénales militaires» et qu'il inup^rle de la {ComMtr^ c'est que 
le projet du Code de juridiction mililaire présenté à la 
chambredes pairs, eo Franee, en iSa^, propooil^es ar- 
ticka suifana : 

Art* 59. « Les trifcottaui OEnUtaîres ne sialaent ^nc sur 
l'action publique. » 

Art. €e* « L'action cifâle ne peut .être poursuivie que 
devant les Iribunaui carila; aéannaoios, Feuerciccco sera 
suspendu tant qu'il n'aura pas été prouoneé définâtivsmeni 
sor l'aiciion publique tntcutée a«a»t ou pendant la pour*- 
suite de Faction civile, i» 

Si ces articles' avaient été votés , le 4out< iur^ut disparu 
en France; nais tant que la loi n'aura pas iranché la ques- 
tion ^ sa solution nous paraîtra ea^rrassanle, car il Caut 
pour Iti décider «A de bonnes raisons ot wi ileiDie formel. 
• Cependttt ep France, l'opinion des légisJalcurs sur cette 
Question ne paraissait pas encone fixée....... car^ comme le 

dBt le génâ*al Dode , dans son rapport du t3 moi 1829, sur 
la proposition de la commission nommée par la chambre 
des. pakrs, un artide avait lélé s^outé au projet dans le but 
d'attribuer mm icomeils de guenre aux armées y agissant sur 
le territoire ennemi , le> pouvoir de conns^re de l^clion 
en dommages^nlérèts^ le cas^éobéant. 

La solution proposée en F4*ance est-elle la meilleure f 
c^est ce que la législature aura h examiner...,. Dans l'intcrât 
de.l'obtention d'une prompte et bonne fostice , égale peur' 
tous , et dans la suppoâtion que nos tribunaux mititaires 
seraient organisés i l'image des tribunaux ordinaires , et en 
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y introdaisaat des présidcDS /unsconsulles inamovibles,^ comme 
nous le proposerons , l'atilîté de laisser au plaignant et à 
Tincnlpë Vopiion de réclamer les dommagès-intérèls aui- 
quels il peut avoir droit là où il le juge convenable , peut 
très bieq être soutenue. 

Quant à la- seconde partie de la question, que nous avons 
posée au commencement de cette discussion , les raisons 
que nous avons déjà alléguées, et d'autres de convenance et 
de bonne justice , pourraient êire invoquées pour soutenir 
qu^en admettant une plainte, un tribunal quelconque ne 
peut pas refuser au plaignant de la développer par ki»^ 
même ou par ses conseils; car le plaignant doit pouvoir 
user de prérogatives égales à celles de l'accusé , pour que h 
vérité puisse jaillir de ces débats contradictoires, surtout 
lorsqu'ils'agit <lH]ne aCbîre où, aux termes de la loi ^ le 
ministère public ne peut agir d'office et où par conséquent, 
il est libre de soutenir ou d^abandonner l'accusation. Le bot 
de tout tribunal de justice est le triomphe de la vérité ; h 
meilleure voie, pour y parvenir, c'est de garantir impar- 
tialement à Tinculpé comme au plaignant des débats et 
des plaidoiries contradictoires sur tOQS les éiémens' de la 
cause. ' 

Cependant, par arrêt du & juin i836, la haute cour mili- 
taire de Bruxelles s*est prononcée , sur ces detu questions , 
pour la négative : elle a déclaré le plaignant non recevable 
dans sa demande tendant à se porter partie civile ou à être 
entendu comme plaignant ; -^ w Attendu qne la compétence 
M des tribunaux est réglée par la loi, et qu'ils ne peuvent 
» sortir du cercle des attribut ions qu'elle leur a départies; — 
M Attendu qne les tribunaux militaires ne sont créés que 
>» pour juger les délits militaires; que ce n'est donc que 
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M contre les personnes qu^îk peuvent prononcer les peines 
» encoorues^ lorsque les prévenus sont déclarés coupables; 
» qu'aucune loi ne leur confère le droit de prononcer des 
» réparations civiles d'aucun genre; qu^an contraire , Tart.* 
M ai da Code pénal militaire leur interdit fonanellement 
M de condamner à une amende ; —Attendu que le Code de 
» procédure actuelle pour Tarmée de terre^ ayant déter-- 
» miné la compétence des tribunam militaires sur des bases 
» nouvelles y on ne peut plus recourir aux dispositions de 
M la loi du 1 3 brumaire an t ; — Attendu qu'une partie 
» quelconque ne peut se présenter en justice qu'avec une 
» qualité reconnue par la loi , et que le lieutenant-colonel 
jr Huybrecbt ne pouvant, d'après ce qui précède , se pré- 
n senter devant la haute cour militaire, ni comme adjnint 
» an ministère public, ni comme partie civile , ni comme 
» partie plaignante , ne peut avoir le droit légal d'intervenir 
nf am débats avec l'assistance de conseils; -~ Attendu que , 
» même dans le doute , la compétence d'un tribunal excep- 
m tionnel serait pour lui de stricte interprétation , et qu'il 
j» n'appartient qu'au pouvoir législatif de l'étendre , s'il en 
>• reconnaissait la nécessité ou l'utilité. » 
' Après avoir formulé la règle générale et résumé les 
exceptions qui déterminent la compétence en matière de 
juridiction militaire , d'après la législation et la jurispru- 
dence actuelles de la France et de la Belgique , il est temps 
que nous indiquions les changemens et améliorations que 
l'expérience et la marche progressive du siècle nous pa- 
raissent réclamer. 

- La nécessité dn plus ou moins d'étendue de juridiction 
de^ tribunaux militaires varie suivant les circonstances de 
paix ou de guerre où se trouve le pays. Dans l'étal de 
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guerre ^ la âhaaiton d^nne armée en campagne , sous le fei» 
de Temiemî « ou d^ue place assitSgée , près de céder aui 
efforts d'an long blocua, ou à être emportée d'atiuKit, 
eiige les plus grandes précanttons : une sévérité de dîsci- 
pUae plus qu'ordkiaire et la répression « inmiédiate » de 
l6os les délits 4fià peurent se commettre , dans on relative- * 
ment k cette armée , sont alors indispensables. Dans Tétat 
de paix, au contraire, les m£mes nécessités n^enstenl pas ^ 
et il (aut cherdier à se rapprocher autant que possible des 
principes du droit commun. 

L'état de paix devant être aux yeux de la loi ViUâ normal 
du pays y c'est sur cet état que doivent r^oser lesjbases de 
la l^islation militaire : après avoir jeté ces bases fonda- 
mentales , c'est ensiiie seulement que le législateur cber- 
chera è pourvoir aux besoins de l'état de guerre. 

Mais la situation nouvelle et extraordinaire dans laquelle 
l'Europe se maintient depuis i83o a prouvé qu'il fallait in- 
troduire une troisième distinction, intermédiaire entre 
l'état de paix et de guerre , et que nous qualifierons d'état 
de rassemblement. 

En effet , lorsque des armées ennemies sont en présence 
ou que des peuples rivaux et voisins se toisent, le casque en 
t£te<y l'arme au bras; quand même un armistice ou une 
suspension d'armes mtervtendrait , cet état, s'il ne con^ 
stitue pas encore la guerre ilagrante, ne peutaon plus être 
envisagé comme état de paix. Si, dans eetSe situation, la 
sévérité des dispositions applicables en temps de guerre , 
paraît exorbitante , celles qui sont admises pour le temps 
de paix deviendraient insuffisantes. Une modification des dis- 
positions pénales et de {vridiction militaire qui les a4aptc 
h l'état de « rassemblement » est donc indispensable. 
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Cette triple distinction de l'état de « paix », de « ras-- 
semblement » et de « guerre » se reproduira souvent dans 
le coors de nos observations sur les chang^mens à intro- 
âoîre d^ns les règles de la compétence des tribnna^x mili- 
lalres et de leur organisation « de la procédure et de Fap- 
ppédation des délits et des peines. 

Quant il la compétence , nous croyons qu'elle doit être 
plus ou moins étendue « selon que le pays se trouve dans 
Tune des trois positions énumérées. 

Ea temps de paix» les principes du droit commun doivent x^ 

prévaloir : ainsi plus de compétence alors raiione mateiiœ^ 
c'esl^À-dire plus de bourgeois justiciables » à cause de la na- 
ture du délits devant les tribunaux militaires. Pour apparte- 
nir ii la juridiction A^ilitaire^Jl faut être militaire ou y élre 
assimilé expressément par la loi. L'enâbaucbage et la pro- 
vocation à la désertion, par des individus non miUtaireS| ne 
seront poursuivis que devant les tribunaux ordinaires; mais 
« il ne sera point mutile d'observer ^'il y a lacune dans le 
Code pénal comrnna relativement h ces crimes..... lacune 
que l'arrêté du 9 février x8i5 et la loi du la décembre 1817, 
ont comblée parl3eUement depuis* 

Les militaires doivent être considérés sous le double 
point de vue de citoyens soumis aux lob g^érales du pays 
00 de membres de l'armée, assujettis comme tels h des obli- 
gions spédales 4ont l'infraction les expose à des peines 
qui leur sont propres. Dans cette dernière qualité , nul 
iloute sijur la juridiction exclusive de» tribunaux militaires. 
Mais lorsque l'infiraction se concerne que la loi commune , 
quel tribunal devra ^er ?...., Cette question a été vivement 
contestée et sa solution a yarié* 

On invoque les lois franches de 1790 et 1791 » «t la lé- 
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gisialîon anglaise pour soutcoîr que chaque fois quUl s^agît 
d'un di^lit commun, commis par un militaire» ie juge civil' 
doit être seul compétent. 

En Angleterre il est vraif en règle générale, les délits 
commans, commis par des militaires, sont soumb an juge 
ordinaire ( Voy. les arl. i et a du muiiny act , et log dea 
articles of^ar)\ mais cette règle, qui n'est applicable qu'en 
temps de paix /subit même des exceptions partout où, par 
l'absence d'une justice locale régulière, la prompte pour- 
/ suite des délînquans éprouverait des obstacles ( article^ of 

ivar ICI et loa; et « Simmons on the practise of courts 
martial i835, seconde édition, page 20») : ainsi limitées, ks 
conséquences de cette règle sont moins préjudiciables et 
l'intervention des « courts-martial » , dans l'intérêt du, 
maintien de la discipline militaire , est encore fréquente. 

L'exemple de l'Angleterre ne noos paraîtrait pas au sur^ 
plus concluant : isolée a«i milieu des mers , puissante sur- 
tout par sa marine , TAngleterre , dont la population est* 
essentiellement iudustrièlle et marchande, n'éprouve pa^ 
autant que d'autres nations le besoin^ d'une milice nationale 
où, en temps de service, domine exclusivement Tesprit et 
la discipline militaires. Située au centre de l'Europe, en- 
tourée de Toisins qui convoitent son opulence et son ave-* 
nir, la Belgique , « quoique déclarée neutre » , ne pourra se 
passer d'ici à long-temps d'une armée bien exercée, surtout 
« bien disciplinée » , et toujours prête à défendre l'indé- 
pendance du pays que le temps et le développement de l'es- 
prit national parvieildront seuls ii consolider. 

En faveur de Topinion contraire, on peut d'ailleurs citer 
l'exemple de la France depuis plus de quarante ans , à par- 
tir des lois du 16 mai 1793 , et du 3 pluviôse an 11 , jusqu'à 
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nos Jours; cdoide la Belgiiyio depoU phsieurs siècles , de 
de i'AUemagne , de la Snisse et d'autres pays..... . 

. De plus , on jieat £ure valoir les nombreux inconfiénieos 
qui résolteraient, poar le senrice mtlitatre, de Texamen, de 
l-înstniction et da jogement desdélils commoas jde» .mU»» 
tairesfMnr les jages civils v«t des lentenrs de.la proeédnriK 
ordinaire qoi nuinûenl aux boas résoltats à^faht prompte 
et sévère punition. Comment diitraire du eorps, mm 
seelément Faccosé mais eMora: tons les ^ téiÉoîiis , sans 
^il n'en rtedtât souvent a»efMrloiiMition.eatifcffe î Com- 
ment £me intervenir le magistfat civil dans Piptéricar .dm 
casernes et de la vie militaire, sans compromettre la dis- 
cipline et Baot^ité des cbaft .^ 

KoQs croyons qa^nne opimoa mixte parviendrait le mteox 
à résoudre ces difficultés. Les crimes et délits communs 
commis par des militaires, è charge de militaires, devraient, 
ce nous semble, continuer de ressortir des tribtmaux mili- 
taires ; mais ceux du même genre commis à l'égard de bour- 
geois pourraient , en temps âtpaia>^ être jugés par les Iribn^ 
nanx civils. Ici les mêmes inconvénicns , résultant de Tin- 
lervention du magistrat civil, ne nous paraissent plus aussi 
graves , en ce que le ouïes accusés seront seuls distr^ts 
de leur corps et remis an juge civil ;. et qu'or^nairemei^l:! 
les témoins d'un délit commis sur des boufgeois seront 
enx-mémes des bourgeois; en ce qu'au surplus, les délits 
de militaires à Tégard de bourgeois étant très. rares. Fin- 
tervention du magistral civil le sera également et ne pourra 
devenir préiudidaUe à la discipline militaire* 

. Que des militaires jugent entre militaires, rien de plus 
naturel, c'est se rapprocher des principes du Jury, et l'im- 
partialité d'un pareil tribunal ne peut jamais être suspectée : 
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les iDéiiwê motib ne ptarent pas yualiiei' le jogemeot paf 
on tribanaLmMîlaire des déllto CMunis mc dkt bourgeois^ 
L'ei|HÎt âe CTfê, qui exijie ordinairenient entre sdlHaires, 
irïiiflOTri^Ml pat tnr ce jagemenl? ii^e$t-ce déjà pas on 
mal que le bourgeois poisse le soupçonner? et n^est-il pas 
plos-coDfonable qa^ Uronve protection contre les aueniat» 
do«t il e#t'dev«miTiclivie de la part de atiilitaireSj» chez ses 
appais natuoelsf les magistrats émis ? 

Diaprés kea coaisidérattansjqiie noos venons de dérclèp- 
per» noos sommer aossi d'avisifi^en temps de paix la com«« 
pUoîté d^mi on pinsieors koorgeois doit toofiors arôir poor 
efibt de rendre les prérenns jostadaUes des tiribonam of^ 
dinaires: c'est en ce sens do reste qne les lois et la fuîs* 
pnidenoe ont prononcé depuis long-temps. 

Mais lorsque l'armée est en état de rasseidklement , la 
nécessité d'une discipline phs séfère et de la présence coti-*> 
ttnueHe des militaires sous les drapeaux réclame une exten-* 
sion des règles de la compétence des tribonaox iosilitaircs. 
Dès lorSf Fintenrention des magistrats cirib pour la ré- 
pression àeê déHts communs contre des bourgeois pourrait 
entraîner les plis dangereux abns. 

I^e moindre toi, dans les campagnes comme dan» les 
viUes^ao préfodice d'un bourgeois, les moindres voies de 
fait, on soufflet donné dans un moment de vivacité , à la 
suite d'une méchante réponse ou d'un refus de nourriture 
convenable , nécessiteraient k chaque instant Tintervention 
du magistrat civil l..... 

Pour que le plaignant pût obtenir justice, il Êradraitqne 
l'auteur do délit fèt signalé , découvert et arrêté ; que les 
témoins fiissent interrogés « et cités à çomparahre » , quel- 
que fftt l'éloignement do corps dont ils font partie et qu'un 
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ordre Au miiiiiira de la guerre oa la nécesKtë du moment 
penvettt avoir déplacés dHin bout do royamne il l'autre; 
qn'abandosnaiH leor r^bnent et okéMiant aux mandats de 
la jostice , les témoins et les prévenus restassent absens tant 
que Tinslniction de Tattâre le réeboneraît , etc.^... 

Mais qadie pertorbation n'en résiilte»ait-a pas pour le 
service et b disdfdinemifitait'es? et ce service, dont la ré«s* 
site dépend de Taltitiide joaradlement r^iolière des corps, 
comme de la promptitude de levs moovemens, ne comrait^ 
il pas le risqoe d'être tont-à-âât désorganisé ? 

Co mment ensirife^ k Taide ita fmtUiom l^les qm résolu 
terrent de la poorsoife dca délits ou crimes commmis par 
devant la jastîce ordinaire , après le parcours de trois ou 
quatre degrés de juridictiottfla chambre du conseil, ceHe de 
mise en accusation, la cour d'assises (qui ne si^ que qua-* 
tre fols par an) et la Cour de cassation, commeotes^rer de 
maintenir ime discipline sévère parmi les troupes en temps 
de guerre ou même de i^sslSmUement ?. . i . . 

Bien plus, le soldat qui par Ifcheté voudrait se soustraire 
aux périls d'une entrée en campagne ou aux fatigues àe^ 
camp», atteindrait son^ but en commettant quelque délit ou 
erime à l'yard d'un bourgeois, pour toasber entre les 
mains de la {ustice .or£m^, plus lente dans son action 
tp^ la justice des oimps, et par conséquent moins efficace. 

Une punition séoire et prompte dé tous les délits c ommi s 
par des militaires faisant partie de l'armée, de quelque na- 
ture qu'il soient , pouvant seule devenir exemplaire et pi^- 
venir le reUcbetÉtent de la discipline , cette nécessité sufSt 
pour justifier en temps de rassemblement des troupes, et k 
fortiori fXk temps de guerre , l'extension de la compétence 
des tribunaux militaires « k tous les délits des militaires» » 
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Quant à la cois|^cité. avec on oa des bourgeois ^ na«is 
croyons aussi ^ pour les motifs déji metitioiiDés, qoe> coor 
trairemeni à la règle géiM^rale , elle devra , dans le cas 
de rasseadblenent, eiUraioer tous les co-accQsés.devaiii le 
joge militaire t à mow fa'îi ae soit possible de diviser 
l'action de lauuiMhfiQ à repiçoyer les prévenus militaires et 
bourgeois par-idevanl kiifs; « tribunaux respectifs », on de 
les atlraôre ensemble devant un «tribunal mixte », ainsi 
que cela, se pratique en Prosse {^Judkio mixlo)\ Handbucfa 
despreussischen Militairrccbts, von Karl Guslav von Rnd-* 
toff, efîster. Theil , §• 3o3), Lorsqu'il devient impossible de 
découvrir une route sans obstacles , le législateur doit dioi-« 
sir c^e qui en oflre le moins« 

Enfin , dans l'état de guerre proprement dit , lorsque 
l'anpée est entrée en campagne et sur le point d'en venir 
aux mains; lorsque la défense d'une ville assi^ée exige des 
inesures de précaution extraordinaires ; lorsque le sort d*on€ 
bataiUe, d'une forteresse, du paya tout entier, peuvent dé- 
pendre d'une traliison, il est des crimes qui, quand même 
ils seraient uniquement commis par des bourgeois, doivent 
lesatiirer devant les tribunaux militaires. Leur compétence 
recevra donc dans ce cas. une nouvelle extension erdevra 
comprendre les délits de trahison , d'espionnage, d'embau- 
chage, d'excitation à la désertion, et tons ceux que le Code 
militaire énum&re comme étant relatifs à la sûreté de l'ar- 
mée ou de la ville assiégée. 

Quant à la complicité entre bourgeois et militaires, çlle 
devra, en temps de guerre ^ pour l'obtention d'une justice 
efficace et immédiate , surtout s'il s'agit de délits purement 
militaires, entraîner toujours tous les co-accusés par-de- 
vant les tribunaux militaires. 
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LXII. Leçons de droit crimifiei^ de feu H. BoiTARD, pro- 
fesseur suppléant de la faculté dt droit de Paris ; pu- 
bliées par M. 'Gustave de Likagb (i). 

Compte rcBd« ptr M. Oter WttT; ' 

S'il est unii branche de b science du droit qui se lie in- 
ttoiement À la philosophie «^t qui lui emprunta ses priih- 
eipes et ses élémens de progris | c'est bien çertainençieiit la 
science du droit criminel. A Dieu ne plaise cependant, que 
nous fassions confusion entre ces deux sciences; l'époQue 
est trop loin encore, si jamais elle arri?e , où la amorale 
pourra, À elle ^eule , servir de régulateur aux intérêts so- 
ciaux ; et nousn'acceptons pas non plus cette désespérante 
proposition émise de nos jours, que le meillear livre de 
morale pour le peuple, c'est un Code pénal bien cpmhin^. 
11 est bon au contraire, il est nécessaire, il est indispen- 
sable , qu'en dehors du Code pépal , et pour un ordf e de 
faits que la justice humaine ne peut alteindre , il y ait une 
législation des consciences qui apjprenne aux hpmmcs la dis- 
tinction du bien fi du mal, quelque dé^çate qu'en soi^ 1^ 
nuance ; mais il est bon^aussi , il est nécessaire et indi&penr 
sable, que la loi criminelle, qui, quoi qu'on lasse, ne;p«Mt 
porter que sur des actes extérieurs , s'inspire des résultais 
de la science et tienne compte de ses découvertes, lors- 
qu'elles sont dûment^constatées. 

A plus forte raison , est-il d'une haute importance qoe 
renseignement du droit criminel , destiné à rechercher le 
principe de la loi et à en montrer l'esprit, se maintienne à 

(i) Parw, chez Alc\i6 Gobelet. i836. 
IV. 3j 
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une G€rlaiiie baoUnr doctrinale , et ne descende dans le 
champ toujours épineux des questions d'application, qu^a- 
près aroir largement et fortement dessiné^le cadre qui em- 
brasse toute la matière. 

Il n'est pas permis de npéconnattre que de nos jours, on 
a dit un étrange abus desftbédrieSy en traitant la science du 
drok criminel ; mais en étudiant sérieusement les diflérens 
systèmes qui se sont prodttits> on reconnaîtra qu'entre la 
iiéorie pré^enjUpe (i)y la théorie admonHioe (a) et la théorie 
de ViaiimidaUon (3) y il y a une différence plus nominale que 
réelle; on trouvera beaucoup de ressemblance entre les 
doctrines de MM. Guîzot^de Broglie, Rossi, Carmignani, 
bien qu'elles aient pris pour point de dépari le principe de 
IttJusUce, ou celui de la réparation, ou celui de la dS^/inse 
sociale; on constatera, sans peine, que l'école utilitaire de 
BenthSm , encore qu'elle compte aujourd'hui peu de par- 
tisans avoués, peut revendiquer, comme de son domaine, 
une bonne part de notre législation criminelle existante (4). 

Mais en dehors du mérite de fend de ces théories, qui 
souvent peuvent se ranger sons -une bannière conmnroe, 
il y a un mérite do forme qui consiste it cbsser les idées , à 
les définir, à bien dessiner les poiiits de controverse , et k 
ramenel*«isément l'esprit aux principes gén,éraux. 

(i) Sytième de H. de Feuerbach , rédacteur du Code p^nal de la Ba- 
vière. 

(2) Système de M. Bauer, piofeMeur de Hrc»it i rnniTeriitxî de Gcet- 
lîogue. 

(3) Système de M. Rauler, professeur de droit criminel à Strasbourg. 
Voy, son remarquable ouvrage intitule : Traité théorique et pratique 
du droit criminel français. 

, (4) f^oy. U thëoile du Code pënal j par MM. Chauvcau et Faustin 
Hclie. I, p. 19. , * 
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Sws ce irtpport^ les théoriet dk AroiicrimiMl mi me 
impoiiiace réelle im» PaMeigBementf et le crnniiialîste 
qiû , daot on travail icienlifi^iie mr ee vatte aofel, formule 
nellement son système oa indique rapideaieni ceux ifoi iiil 
sont opposés, se donne à Ini-mAme une règle certaine , en 
même temps qn^il aide l'Intelligence du lecteor et lui rend 
tooles les éédnctions pins daires et plus immédiates* 

iL le professcnr Boitard, fefté par l'étendue dn double 
enseignement dont il était chargé (i), de se renfermer dans 
Fexpiioalion des matières qui font l'objet des examens, a dA 
tenoocer à la méthode doctrinale ponr ndopter la forme 
du commentaire. Dans les i^ leçons dont se compose son 
cours, le professeorexamine snccessitreraent , et dans Tordre 
des numéros, les 74 premiers articles du Code pénaL 

Dans une très courte esquisse historique , il nous bit 
connaître les différentes variations qu'a subies le droit cri- 
minel positif de la France, depuis le Codé dn a6 férrler 
1791 jusqu'au Code pénal revisé du fl8 avril i83ji. La 
clarté avec la^ielle est présenté cet ei^posé^ en quelque 
sorte statistique , nous âût regrelter vivement les dévelop^ 
pemens que le professeur y aurait sans doute consacrés <r si 
k temps lé lui eAt permis : l'enseignement historique, en 
droit criminel , est d'nne immense portée, sinon pour le 
|iige interprèle d'un texte , du moins pour le juré appréoî»* 
teur d'une infraction , et pour le législateur qui opère une 
réforme. 



(1) La procédure cinle et le droit criminel. M. GufUve de Liaage 
i'occopc en ce moment de la publication de • leçons dç procédmr^ e^ 
vile, et le premier volame vient de paraitre. Noos nous emprey^e- 
rona d'en rendre compte* 
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L'abseoce d'une mélhode dogmatique dauf les leçons de 
droit criminel de M. Boilard, nous empêche de présenter 
son enseignement sons forme de résumé , et nous devrons 
Je suivre pas à pas dans ses développemens. 
I L^intelUgcnce éminemment pratique du jeune professeur 
saisit le droit pénal français , tel que Tarait (ait le iégisla^ 
teur de i8ro, et tef^ue Ta laitté le législateur de i83a : sa 
logique hardie , et toujours profondément consdendense , 
s'empare dé chaque teste, l'interprète, le compare» Tes- 
plique au moyen des textes qui précèdent ou qui suivent; 
et puis, le juge an nom de la raison et de la morale. Criti- 
quer avec sagesse et mesure, montrer les vices d'une loi, 
sans lui faire perdre le respect qui lui est dû , indiquer les 
moyens rationnels d'atténuer le mal , et préparer les voies 
d'une amélioration graduelle , c'est là la mission bien com- 
prise de l'enseignement. 

L'étrange principe consacré par les dispositions de l'art, l*'^ 
devait tout naturellement attirer l'attention et la sévérité du 
professeur. Ces dispositionsontpourconséquenceimmédiale 
de soumettre à une classification pénale toute arbitraire des 
faits que l'opinioki publique et l'instinct moral de tous 
dédarent identiques ou analogues (i); elles influent de la 
manière la plus grave sur Tapplicalion des règles de la tenta- 
tive^ et nous pouvons hardiment condure avec M. Boitard, 
qu'elles n'ont à coup sûr rien de didactique et rien de 
mural (a). 

L'examen et la discussion de l'art, a, sur la ieniaiioe ^Té- 
vêle, quoiqu'implidtement , le principe auquel M. Boitard 

(i) C^nf.f art.ler^ i^^^ 14^^ i5o, i63, Code pén. 
(u) Foy. page 38. 
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paraît rattacher le droit de puoir; prkicîpe combiné de 
justice et de téparation sociale ; principe 4ui ne perftiet d'«s* 
aimiier la tentative do crime au crine accompli , ' que lors^ 
qu'il y a , entre les deux faits , égalité de préjudice /et sur-i 
tout , ce qui est plus important, égalité d'imoîoralitë. Taot 
qu'il y a possibilité morale poilr celui qui tente un crime ^ 
des'arréicr avani la petpétration. de son acte, il est non 
seulement juste, mais il est prudent que la loi en tienne 
compte, et n^étouffe pas imprudemment, par la pensée'de 
son inutilité, le cri de conscience qui peut arrêter la main 
du meurtrier déjà levée pour frapper sa victime. 

Le chapitre des peipes criminelles fournit il M. Boitard 
l'occasion d'émettre des princi^^es d'une haute sagesse sur 
la nécessité d'établir on lien rationnel et sanctionné par 
l'opinion piibli^e , entre la nature de la pénalité et la na^ 
ture du délit dont elle a pour but la répression. S'il est juste, 
par exemple , qu'il y ait des peines infamantes^ puisqu^il y 
a des actions qui supposent le méprb de tout sentiment 
d'honneur, il serait juste aussi et parfaitement logique de 
n'édicter ces peines que là où L'in&mie du coupable est in- 
contestablement démontrée par son acte* La perte de Thon^ 
neur est une peine qui s'adresse à l'opinion , et la loi doit 
être d'accord avec l'opinion , sous peine de devenir ineffi- 
cace ou ridicule. Une sage modification de la loi do 
a8 avril iSSa, a introduit, dans l'art. 7, la peine de là dé- 
tention pour une classe particulière de crimes, préct-* 
sèment parce que la peine des travaux forcés à temps , et 
celle de la réclusion, entre lesquelles se trouve classée la dé- 
tention , répugnaient à la conscience publique , toutes les 
fois qu'il s'agissait de prononcer sur les crimes spéciaux 
auxquels s'applique la détention. On se demande des lors , 
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pourquoi ie lëgitlaleir, en établissant ^ da iâît| «ne aniéli«-« 
ration f a laisië subsister, en droit y une disposition eontra- 
dieloire de sa rëfemicw On se demande encore , poorqnoi 
la qualifacation de pmaes ùrfamamêês a été oonserrée an ban- 
nissement, ii la dégradation d^iqne, c'est-à-dire à des peines 
qui 9 par la nature et la manière dont ellea sont ezëcoiëes, 
ne portent en réalité aneone atteinte è Tbonnenr, et qui 
d'ailieura sont édictées contre des actions qui en cHes - 
mêmes n'ont rien ne déskonorant (i)« 

Ces défectuosités sont trop palpables pour n'être pas 
senties par tons; mais on ne saurait asses j revenir, et il est 
bon de démontrer, comme le (ait M. Boiti^rd, è quel ré- 
sultat cofsduisent , en matière pénale , ces divisions arbi- 
^trnres qui , renversant l'ordre logique et moral des idées, 
prétendent subordonner la conscience et la croyance pn- 
bUque à b qualité des dénominations que ie législatenr juge 
il propos d'appliquer aux peines. 

Approprier autant qu'il est possible la nature dn chltl* 
ment à la nature du délit , c'est nn des premiers ^tevoirs du 
législateur, parce que c'est là la première condition de toute 
bonne loi pénale. Mais l'attention du législateur ne doit pas 
se borner à la qualité de la peine ; il doit en déterminer la 
quantité, de manière à ce que cbaque délit, dans une ca- 
tégorie donnée, puisse être att^nt conformément à sa 
gravité. De là, In nécessité de la divisibiHlé des peines; de 
là, l'importance d'avoir, dans cbactnie d'elles, on mnasûMm 
et un mMmum; de là, la nécemité de réserver la plus forte 
de-toutes les peines , la peine de mort, au très petit nombre 
de faits dana lesquels on ne sent jamais l'utitité d'une atfé^- 

(i) Voy, p»g. 82 Cl Miiv. 
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nuaUoo. Cûê faiu distaU» oo ne peut le nier; bmm, s'il 
faot recomutcre q«e les aéceisilés sociales ne permeiieju 
pas encore ée prononcer rabrogation de la peine de «sort, 
U.esl iocoBt es l a b k que dans notre Code, cette {lcî«e est 
pronoacée dans des cas encore beaucooptropttottAreiii(t> 

Noms regreltoos de nç powroir siûirre M. Doilard dans 
U discussion IwiifieiMe ei loote pratique à laquelle il s^est 
livré sor la peine de la diipor^tim^ sur la dé^wlatîon ci-* 
viqoe et sur la mort civile : ce.denûer obapiire surtout ^sst 
traité d'une manière remarquable^ et nous awont va avec 
sati^iction que l'ensej^pemeiit a. reproduit Itê aiipimcns 
développés m^g^ière k la tritNme législative , par notre h^ 
ooTjdile collaborateur Si. TaiUandier» dans, la séance du 18 
îanvier i834- 

La fin de la io« leçon est consacrée è la discussion du 
cbapitre iv du Code pénal, sur la récidive ^ et le professeur 
signale la rédacâon nouvelle introduite dans le dernier §. 
de IVl. 569 et la modification apportée à la rtgnenn ap- 
parente des art* 57 et 58^ par le nouvel act^ /fii. 

Après avoir examiné dans le livre I^V 1^ diverses péna* 
lités prononcées par le Code, et ks questions d'applicaiten 
qn^eUes scmièvent, le prefesseor aborde le livre li , qui a 
pour ob^t t$8 personnes punksaàies , e%cu$abks o» re^Hmsmbk^ 
pour. crime on Mk. Cest li, à vrai dire, ia partie la plus 
importante du droit pénal, ei on peut groop{fer autour de 
trois points capitaux^ lea développeméns de 91. Boitard 
sor cette partie du Code; complicité, imputabilité, excuse. 

Le complice, asx tcrmes.de l'artkle 69, doit élre pmri 
de la mtme peine que Tanteur principal, c'est-à-dire de 

(1) Voy, page io3. ' 
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la même peine de droit , da genre de peine prononcé par 
la lot, pour tel crime ou délit, abstraction faite des circon- 
stances personnelles qui peavent modifier en feil , la péna- 
lité de l'antear principal (t). Cette proposition résome 
l'idée fondamentale du profess^m*, sur la complicité. Le 
coflàplice, pour être puni comme Tauteurv devrait être 
convaincu^ non pas seulement de partidpatîon au fait in- 
criminé^ mais d'une culpabilité légali^ pleine et entière; il 
devrait avoir connu non seulement le crime, mais toutes 
les circonstantes a^ravantes de ce crime. Ce raisonnement 
si simple est détroit par l'art. 63, qui , en posant une excep- 
tion pour le complice menacé d'une peine perpélueUe, 
établit par Ui même, pour les autres cas, le contraire de 
ce que la logique semble commander. 

Dans le chapitre de l'imputabililé, le professeur examine 
la question si sonrent débattue de l'ivresse, celle très peu 
connue de la mônomanie, et enfin , il appelle l'attention sur 
une importante variété d'aliénation dont jusqu'à présent les 
crimînalistes en France , se sont peu occopéa ; nous voulons 
parler àa somnambqlisme. BJ. Boitard n'a fait que* hasarder 
^une opinion générale ; mais il nous semble qu'il a apprécié 
le mystérieux phénomène du somnambulisme sous un point 
de vue entièrement erronné.' Il était bien difficile, au 
surplus y d'émettre un système sur des questions qui puisent 
tout leur intérêt et tous les élèmens de décision dans le 
fait: les phénomènes de la volonté, de la liberté, delà 
conscience du moi ; Tindépendance , la disjonction ou la 
^coonexité de cesvdid^'ens modes d'activité de l'être humain 
sont du domaine de la psychologie , et avant de réclamer la 

(i) foy. page 278. 
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réfenne de nos Iom, attendons qae la sciience ait volgarisé 
davantage les moyens de discerner le sujet malade d'avec le 
sujet immoral. 

Arec k livre II , finii le comm«alaire de SL Boîtard «nr 
le Code pénal , -et c'est avec douleur que nous nous rappe- 
lons qu'une œuvre si bien commencée ne sera point achevée. 



LXm. NOUVELLES PUBLICATIONS; 

I. Journal du progrès des Sciences, des Lettres et des Arts 
(11 progresso délie Scienze, dalle Leltere e délie Arti) ; 
publié par M. Bianckînî^ii^* année, cahiers de novembre 
et décembre. Napies, xé36. 

Somthaire des ca-ticles de législation M d*êeonoTnie politique. Jour- 
nal dç ttadttlqne, pnblië jMr les enploj^de 1« direction cemtvtit de 
•uUftliqae de Sicile ; par M. de Augusiiais'. Progrès de rimpvimerie en 
France. 

a. De la réducÉùm des intérêts de la dette publique ( Ueber die 
Herabsetzong der Zinsen àec ceffSentlichen Scfaulden); 
par M. Nebenius. Stulgard, Coita. 

D'afnrèsles notices qne nous avons publiées au tome III, p. 883, les 
intérêts des fonds publies ont été considérablement rédoiu , dans plu- 
sieurs pays, pendant les dix dernières années. Dans d'autres pays, la 
réduction des intérêts a trouvé des contradicteurs, ttéme en ce qui con- 
cerne ceux des effets publics qui ont à la bourse une râleur excédant 
leur valeur nominale. Cette question pràente un grand intérêt pour les 
gouvemeraens et pour leurs créanciers î elle vient d'être examinée ex 
profeêêùy par M. Nebemus, conseiller d'éut en 3«de, auquel dere- 
flBarqnables travaux en matière d'économie politique ont valu de- 
puis long-temps une réputation méritée ( Voy, notre tome II , p. 44o). 
L'atiteur commence par établir 1« droit de Fétat , de rembourser les 
dettes qui lui deviennent pncreuses. Les intérêu de la dette publique , 
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dit-il , dpireni suinre la dimimniott qttî ft'epère èamà U Uiui dt» ÎAfti- 
i-éu des fonds ciiiplo^4« dans kg tram acliont entre particuliers ; car Vé^ 
tat est obUg^, vis-à-vif let coDiribtiables , de procéder à la réduction 
des întërôu de la drtte publique. M. Nebcnius prouve que l'étendue de 
la dette ne &ii pà» obauole & cette télaciion ;. il pso|NMe nue rédnolion 
sueocsat?e qui suivrait la progression de la dimit^ution du taux, de rio* 
térét entre particuliers, et il entre dans des détails sur le mode de pro* 
céder à cet égard. Il discute les diverses difficultés qui peuvent s'élever 
dans cetu opération , nétamment quant à ^amortissement de la dette 
publique. M. Ncbenius indique les diCïérentes réductions qui ont eu lien 
en Europe , depuis la paix générale j il s'explique sur les débats auxquels- 
la question a donné lieu en France , en 1824 , sur la réduction partielle 
des rentes 5 p. 0/0 en 4 1/2 et 3 p. oy^ ^ opérée en i835 ; enfin , sur les 
discussions qui se sont élevées dans la chambre des députés en i836. 
En terminant, Vautenr exprime Tespoir d'une rédoctlon prochaine dea 
iniér^ de toutM lead«tftcs pubUqnea en Euvope. 

3* Du système pénitenitaire américain^ en i83& ; par le docteur 
JuLius(de Berlin), Muoi de qudques observations; par 
M. Victor FouCRBB , avocat général k Rennet . Paris ^ 
Joabert. iSSy. 

La question de la réforme des piisons , soulevée en 1772 ^ parle cé- 
lèbre Howard , ett aujourd'hui une questfou jugée en théorie; la icience 
et la pratique sont d'accord sur l'urgence d'une réforme /mais il s^igîi 
de s^cntendre sur le modcï de la réaliser, et U naissent de nombreuses et 
interminables difficultés. Deux systèmes cependant résument à peu prés 
toutes les oiiinions émibcs sur cette importante matière: 10^ l'empri- 
sonnement solitaire de jour et de nuit , avec travail; 29 l'emptiaonne- 
ment solitaire pour la nuit seulement , avec travail en commun ^ et ob- 
servation du silence. Le premier est connu sous le nom de s]fstème de 
Philadelphie ou de Pennsylvanie ; l'autre est appU^é dans la prison 
d'Aubum , d'oh il prend son nom. / 

M. le doc^ur JnHus, à son retour d'Amérique, a pidblié sur leatys- 
lèpies pénitentiatres qu'il y ^ étudiés , une brodiure dans laquelle il m 
déclare partisan de l'emprisonnement solitaiie absolu ^Fojr^ ploa haut ^ 
p. i55 ). M. l'avocat général Foocher, qui partage cette conviction , 
nous donfte aujourd'hui une analyse des principaux argomens de 
M. Julius, avec queues considérations qui lui pavaisfont dominer la 
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amtUn. L'tBpdtonntmMi lolittlr* abtofai tu , «rtoa M* Fonohu^ 1« 
tenl ^ p k une action rôfomuiirice lor le dëtoi^u , uaitM; U coBcUlion 
nécetfairede toute peine Ugalcr, l'exemplarité. Cette profetflon de foi 
d^on ma^rat Toné depuia i5 années â l'étude des inaiièrei criminetlciy 
CM de satura à faiic «ne Tiva inpreiaieB , et eU« pt oToqoeM sana dentu 
mM utile poUaiqse avec ka Mooikfeiix paititana d« ayatiaed'AnlNini. 

C. W. 

4* Commentaire sur le Code pénal, contenant la manière d*en 
(aire une jusie application « des dôsertatlons sur les nia- 
tières les plus importantes qui peuvent s'y rattachert ci 
Findication des améliorations dont il est susceptible; par 
H. Ca&rot, conseiller à la Conr de cassation; a« édition. 
Paris, Nève. i836. 

I/ourrage de M. Carnot eet j«g< dap»ia loiig-«enpe; a'U pent rrren- 
diqner la gloire d'avoir, le premier, offert ans )uritconsoltet les basée 
^une fntcrprëtation sage et raisoimëe de la loi pënaf e , la reconnaissance 
pabtiiiiw lui aware ansiî , poor Farentr, le titre et les droiu de nnainet 
ioditpeiuâble du droit crimûiel p«»tiqiie« La té^Ukom du Coda pénel en 
i83a y rendait nécessaire une révision du cnromentaire de M. Camot , 
et oe yiéahM^ magistrat, trop |6t ealeTé à sea hautes fonctions, a eu la 
coasi^tion d'inscrire dans «on livre lea réformes fj^eneê sages critiqnca 
ont sans devte paissamment contribué à faire adopter. Dana l'édition 
nonveUe que noua aunoo^nns , le teiie de la premi^ a été enlièreiaent 
reproduit ; iipaia , k chacun dea «racles du Code , il a été ajouté dea oh» 
êerpatioru additionnelles f qui font connaître les cbangemens apportée 
par la nouvelle l^islation criminelle , et la jurisprudence sur la m<ui^. 
Cette méthode noua parait avoir un double avantage; car, outre qu'elle 
met le lecteur i même de figer, par un examen rapide et comparatif, lea 
testes de l'ancienne et de la nouvelle le'gislation , elle lui offie, dana un 
cadre trèa rapproché , lee obaervaiiona critiques de M. Carnot sur Vukr 
cien Code, les modiSoatioBe opéréea déJMiis par le légialatenr, et lea wé» 
fuwiiu e Boove^ doet le savant eoeMBentatteur deoMnde l'introduction» 

C*W. 

5. Manuel général des élections de la garde nationale^ conte- 
nant les lois, ordonnances royales el inslruclions minis- 
férîelles sur la matière , et un tableau de la jurisprudence 
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coDicntieose in conseil d'éial , «lepnis la loi da as nara 
i83i,îiisqa^aa i^'inars iSS;; par M. J. Boulaugmieb, 
proCesseard'administratioD» Paris f Dopont. i vol. îo-Sa. 

Noot «font S£^ renda compte de ploticim pob li c at ioi M de M. Boo- 
latigniery qui portent le eadiet d'une utilité ioconteNeble {Fojr* notre 
tom. m y p. I .S7 et i58 , et plot haut , p. iâ6 ). Le titre de celle qae nous 
aonoDçon* , eu indique f ufBf «mmeot le contenu : nom iignalonft par- 
ticulièrement à l'attention des iorîscontaltet le tableau de la jurispru- 
dence du conseil d'état , qui leur et itéra des recherches sourent p^ni- 
hles y dans les recueils des décisions administratÎTes^ 

6. Ouorages publiés en France (i). 

Collection complète^ par ordre chronologique , des lois , édiis , trai- 
tés de paix y ordonnances, déclarations etréglemens d'intérêt général, 
antérieurs k 1789, restés en rigueur.; par M. Wnlker. Tom. 111 , Paris, 
Hoessard. Prix de chaque volume t^îr.bo cent. 

Code de procédure civile i le^ns de feu Boitard, profeiaear sup- 
pléant de la facnlié de droit de Paris; publiées arec le consentement de 
madame Boiurd , sa mère, pAr M. Gnsute de Linage«Tome-l«<^» Paris;, 
Gusure Tborei. Prix : 7 fr. Vouvrage aura 3 volumes. , 

Le droit civil ^ expliqué suivant Tordre de« articles du Code : De la 
vente , ou commeouire du titre Yl du lirre III du Code cÎTil ; par 
M. Troplong. 3« édit. , 2 roi. io-8o. Pans, Hingray. Prix: 18 fr. 

Sxamen sur le droit romain , selon les institutes de Justinien , pré- 
senta par demandes et par réponses i par un docteur en droit, avoeat 
à la cour royale de Pai'is. 2e ^ JU. , augmentée. Paris , Fromont-Pcmel. 
Prix : 7 fr. 

Exposé de l'administration générale et locale des finances du royaume- 
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande , contenant des docum«ns sur 
réchiquicr, la dette nationale » les banques , etc. ; par M. Bailfyfin^ 
spectour-général des finances ; 2 toU Paris , Firmin Didot. Prix : la fr. 

Exposé sommaire de la cohstitotion des Éuu-Unis d'Amérique; 
par M. DopoDceau ; traduit de Panglais, par M. dHomerque , avec des 
notes du traducteur. Prix : 1 fr. 5o cent. 

Histoire de V économie politique en Europe , depuis les anciens jus- 

(1) Tous les ouvrages annoncés dans la Bevuc se trouvent à la librairie de 
Joubcrt , ne des Grés » 14. Ceux dont le format n'est pas indiqué sont iii-8«. 
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qWà nos jourt, suÎTie d'une l>ibHogr«pliie rakonnëe des principaux ou- 
vrages d'économie politique; par M. Adolphe BUnqui (aîné). Tome I. 
Pérb, GvâljiamiD. Pris : 7 fr. 5o cent. (L'ouvragé aura a volumêê). 

BhÈoire de la iégùlaiio/i; par M. le masquis de Paatoret. Tomea 10 
et ii.^aris, Treatcel et Wurtz. Prix : i5 k. 

Journal du Palais ; recueil le ploa anden et le plus complet de la )u- 
rispmdeoce française; par M. Ledru^RoUin. 9« édit., tome I«% 1791- 
au ▼III. Paris, Patris. {(Utte édUion formera s4 volumes en 96 /<- 
vraisons ^chacune du prix de%is. So cent.), 

£01 de lu procédure civile àa canton de Genève , suivie des lois d'or- 
ganisation judiciaire du 6 décembre idS^f dé la loi sur les avocats ^ les 
procarenrs et les hoissicrt y du ao juio i834 , ainsi que du règlement sur 
1'0Ben»ee de Peut d'avocat, du n juillet id96« précédés des divers 
rapporu de M. le professeur Bellot , et d'une introduction , par M. Tail- 
landier. Paris , Jottbert. Prix : 7 fr. 

Manuel financier f contenant le leste des diipositions légblatives et 
antres documcns qu'il' importe de connaître pour édaircir le vote des 
lois de finances; par M. J.-B. Fh. Valette. 1 vol. in-18. Paris , Joubert 
Prix : 3 fr. 5o cent. (Ouvrage composé par ordre de M. Dupin , président 
de la chambre des députés). 

Manuel du droit Jrançais; par M. Paillet, 9« édition, a volumes. 
Prix : Se fr. Parts , Lenormant. 

Progrès de la Grande-Bretagne , sous le rapport de la population 
et de la production ; traduit de Panglais , de M. J. E. Porter ; par 
M. Chemin-Duponiès ; précédé d'une préfrce , par M. Bfichel Chevalier, 
1 voL Paris , Ch. Goaselin. Pris : 8 fr. 

Recherches administratives, statistiques et morales sur les enfrns 
trouvés y les enfans naturels et les orphelins , en France et dans plusieurs 
antres pays de Europe ; par M. Tabb^ A. H. GaiUard , 1 vol. Paris, 
Th. Leclerc. Pris: 7 fr. (Ouvrage couroané par la société académique 
deMieoB.) 

. Théoriedu Code pénal; par MM. Adolphe Chauveau et Faustin Helie. 
Tome III. Paris, Legrand et Bergounious. Pris de chaque vol. 7 fr. 

Théorie de la procédure civile, précédée d'une introduction; par 
M. 9oncenne. Tome 1% introduction , 2« édit. Paris, Videcoq. Prix : 
séparément , 9 fr. 5o cent. ; les 3 volumes pris ensemble , aa fr. 5o cent. 

Tniiié complet de la législation sur les cultes et sur l'administration 
des biens des fabriques ; par M. C. Noyon. Rouen , Périaux , fils aioé. 
Pris:5fr. 
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cmuMUQfns. 

BrAM-UNiSt tin imppen au §ewétMk% d'éut du irëfor ooatiettt le 
rdcT<tf tiiîtaiit âm tonnMt f m éat dans l«i ontMs de ia ttoiittdénitkm , 
t»endaiii' l'aune i856, k ikre de prh de Tente de tenrainat fatoWery 
3,075,004 doNart ; tfnier, 1 ,^^ê% | marty 19979,379$ anîl , 1^068,671 ; 
mai ^ 3,193,6751 joia, 3,108,371 ;4«>Ue«, 5,^i9»a^$ aofnty i,^l,ii5; 
iepieai]>rey ]y4o6,6o3; octobre , i^^êiySSoj novembre, i,77ifi65( 
décembre, 4oo,3i6. Le monunt de toMea lea ▼tntet eflbetnto en i836y 
t'ëlKe à 35,785,187 dellan, aaToir: dane l'eut d'Obiot 1,655,455; 
dana l'éUt dlndiaaa, 4,007,967$ dam Flllinoia, 5,863,868 Idana le 
Mitaottii, 1,971,9861 dana PAlabama, 3,095,606} dana le Miaâanpi, 
3,533,168; dent la Loubiane, 1^5,635} dana W Mîebi^afe , 6,063,613 ; 
dana PArkaoaaa , 1 ,i54,368 \ dana la Floride , 63,166 ; dana le Wbeon* 
ftin , 755,456. Cet ventes se font à raison de 1 i/i doHar par aéré. «» 
Dana l'eut de PennsjlTairie , qni passe pour être Ton de cenx ch les oon- 
nalssaoces întelleetuellrs et les idées d'indépendanee sont le pins ré- 
pandues , les 100 membres de la cbambre des représentaas se oom- 
posent des ëlémens sniTans: 48 propriéuires foneiers, i4 avoeau], 10 
négociana, 4 ébénistes, 3 médecins , 3 cbarpentiers , 1 marédiaMerrant, 
1 professeur de calcul, 1 aubergiste, 3 géomètres, 1 oi^ftrre, 2 cbape- 
liers , 3 ooostructeurs de moulins, 3 imprimemai , 1 Unneor, 1 épicior, 
1 artiste, 1 cprdonnier, 1 ingénienr, 2 particnlters. 

Cavada. Une compagnie a acheté do gouvernement, à divereea 
époques , 3,484;ooo acres de terrains pour les revendre. Le prâ d'ac- 
quisition s*élève an total de 54o,ooo Ifv. sterl.^ dont i85,ooo imt été 
pÉjés* La compagnie a dé)à vendu 670,000 acres. Voici les aUéaationt 
au profit d'émigratts, qu'elle a £dtes en i856 : 40,077 ^^''^ ^ ^ scbell. 
3 pence par acre ; 5o,ooo acres dans le district des Hovons , à 10 sebelt« 
8 penoes l'acre. 

PitMONT^ L'académie des sciences de Turin vient de nommer menu 
bre correspondant, le célèbre professeur MiUermaier, l'un deacolle- 
borateura les plus actili de la iUê^ue, 

Pavées. Un ordre du cabinet du roi , rendu dans le mois de ii^vrier, 
oufointaus iugfs d'insti*uction et aux tribunaux , de recbercher d'ottce 
les raisons qui peuvent déterminer Vinterrention de la grâce royale «n 
fâTeur d'un condamné , et d'en faire on rapport avant l'exécittion de 
Tarrét. — Aux termes cï'iine ordonnance royale du 18 février, les tribu- 
naux de la prusse rLénone , en prononçant des condamnations pénale» , 
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déclareront déclm* de la »oble»€ Iti mdkidiM ap^tnenani à ccue 
dAMfi y lon4|De l'accuië aura été déclaré coupable d'un crime , xm d'un 
dfftdeliUpfféTuaparltf artidlet4oi, 4o3i4o8 et Às3 do Gode péiial 
fraaifaie , et que ces déliu aaroni été eomoiîa par dee individiu au des-" 
«M de 16 aaa véTolua. •«- Eo attendant la pubtiettien d^nne neuroUe lei 
pcoliibiiiTe de la centfcfiaçon, «ne civeolaire dnmlniitèie de Hotérieur 
etdelapolke, enjoint à ieutet lea amtoriiéa chaefé« deUp<^iee, de 
procéder dfoffiet, dane lenra fCMoau retpectifr y & la laiaie des eontiefaçoM 
dertinte aa débit pnftlie. De oette mamère , les oontre&çôna sent pla* 
oéea dant la slme catégorie ^e les objett volés. -^ Une ordonnance 
roTole , rdaÛTe an chemin de fer qoi conduira de Cologne à 11 Iro»- 
tièae be%e, a lené tontes les diflkaliés qui supposaient josqi^iei à 
reiieution dn cette entreprise* Bn toîci le oontnnu : 1* il ne sera ré- 
damé aocane indemnité an profit de TadariniMnitioB des postes , et 
celle-ci ne îonira pas , par rapport aux chemins de fer, de droiu pins 
étcndns qne les parfienliers | tp le droit dn gonremement, de fiter ut 
tarif pour le tran^toit des pemoones etdes marchandises, sur les clic- 
mtna de fisr, ne sera exercé qu'après l'expiration de trois ans , à partir de 
l'ooTcrture d« chemin , et seulement daof le cas où la eempagnie anra 
tonohé un diridende de 10 pour cent an moins , défidcation fiiite de tous 
ke frais et deseowmes destinées au fonds de réserre. 

Asounsnns. Dsns ia séance de la chambre des Communes , du a5 
mars , lord John Busscl a demandé et obtenu la permiulon de présenter 
nn btU tendant ii la réforme des lois criminelles , noUfnment & la sup- 
pression de la 'peine capitale , ponr haute trahison , assassinat et tiol , 
ainsi qne pour faux , dans les deux cas où la lof punit encore ce crime 
de mort ( lorsqu^l s'agit de faux commis dans les fonds pubnct ( stocks ) 
et dans les lettres de change ) , et ponr incendie de meules et de grang<*f. 
Le noble lord propose égidement des réformes dans la législation sur 
les rois et attaques contre les personnes , commis arec violence ; les 
Yols arec eflraction , la piraterie , Vinoendie des maisons et des bâtimens 
de mer: il demande la suppression de la peine de Fexposition , et enfin , 
il propose qne la peine de la transport ation ne soit plus prononcée pour 
une durée de moins de xo ans. Nous reriendrons sur le discours remai- 
quableque lord John Aussel a prononcé à cette occasion , et qui ren- 
ferme , entre antres , une statistique comparée des condamnations pro- 
noocéeaen An^eterre et en France , dans Tannée i836. — > Le bill <^es 
corporations d'Irlande, a été lu pour la troisième fois et adopté par )a 
chambre des communes , le 11 avril. 
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F&AXCF. Ud des derniers acte* de l'admhiittrâtioB de M. le cootte de 
Gaiparin ^ BéU on rap|>ort par li^i prëtenlé au roi , sur l'éut des pri- 
•ODS d^rirmentàlcs , sur lei amâioraiious qui y ont à^k éU intro- 
duites , et sur celles qui restent k (aire. Ce rapport est suifi d'un taMean 
indicatif et ^comparé, par arrondissenieBt , par département, et fn 
ressort de oour royale , du nond>re , de la siloation et de la désignation 
des pmons^partcoBenules de la Frinee, avec les divers élém ens de ta 
population de chacune d'elles , au i*** octobre i8S6* La Reime reriendni 
arec quelques détails sur ce rapport, remarquable. L'administrateur 
«claire dont il est rcotiTre» a fait substituer au long et hideux voyage de 
la chaîne des condamnés au bagne, le transpon au moyen de vokmres 
cellulaires , qui poucfoui recevoir \% eondan&oés , et serônt disposées de 
tMIe sorte, que les prisonniers, quoique hors d'état de se voir, pour- 
root être consummeut surveillés (To^. ?!■** haut » p. 24o). Nous savons 
{f^oy. notre tome UI , p. 976 et 976) que sou intention était de &iiuin- 
%rodyire en France le système pénitentiaire avec isidement absçin , nnas 
avec des précautions qui empéch«ont toute influence funeste de cet 
isolement sur la santé morale du détenu [Voy, plus haut , p« 55) : parmi 
ces précsutions se trouverait la concession d'un petit jardin, fidte à 
chaque détenu , dans les prisons cellulaires construites au moyen des 
fonds mis k la disposition du gouvernement, par la nouvelle loi sur ks 
travaux pifblics. C'est aussi à M. de Gaspariu que la France est rede- 
vable du projet de loi relatif aux aliénés, qui repose sur le principe 
que l'état doit des seeours aux individus affligés de malheurs indé- 
pendans de leur volonté. — D*après les états que le ministre du 
commerce ^vient de livrer k l'impression, les afXaiies introduites et 
terminées devant les conseiU.de pruiP hommes^ pendant les années 
i83o , i83i , i832 , i853 et i854, dépassent de beaucoup en nombre 
celles précédemment portées devant cette juridiction. La propoition 
des conciliations , relativement à la totalité des af&ires soumises à ces 
comités, Ckt de çfi centièmes.— La chambre des pairs a adopté la loi des 
des attrilmtions municipales , celle relative k l'épuisement des mines, 
et enfin celle qui établit le monopole des télégraphes. La chambre des 
députés a adopté la loi relative aux aliénés et celle des ju&ticcs de paix : 
elle a rejeté le projet concernant les sources d'eau minérale. Le gouver- 
nement lui a pr^enté un projet de loi concernant la police du roulage 
et des voilures publiques. — Le conseil royal de l'instruction publique 
.1 rejeté la réclamation de M. le professeur Bravard {f^oy. plus haut« 
p. 397}* Nous reviendrons dans notre prochain cahier sur cette décision. 



Digitized by 



Google 



DES PEISONS DE LA . BELGIQUE. 48 1 

JLXV. Dei prisons de la Bt^itpte (i).* 
Par M, liilet de la Pilob.oeïis. 

Les rapports intimes qui existeul entre les lois civiles. et 
poUtiqties- de 4a Belgique et celles de k^FriBce^ ressem- 
blance de caractère et de moëars ^i ëtabtte entre oés^deot 
pays one si étroite parenté , sigtialerdnt tonjours ^ comn/e 
£gnes de teinte noire- attention, les essais tentiés par .nos 
Toisinsf dans le bnt^ perfectionner knrsinstitstieffisçét 
d^améliorei* en quelque point la condition nu>rale on matë^ 
rielle de la société. L'identité ^ par£ûte de nés lois-péiialës 
appelle surtout notre intérêt sur les moyens de répressaan 
appliqués en Belgique. Cette i*éflexion m^avaitfattespémr 
qu'une tisile des prisons de ce pays pouvait ajouter, aux 
fSûts déjà recueillis des renseignemeas utiles ; rétude ides 
fiôts m'a confaintu que )t ne m^élns pas trompé,, ei^i Ja 
Belgique né peut être citée comme n'ayant plhs rtea à-iaive 
pour la réforme des prisons ^ comme ayant expérimenté les 
idées aeoYellea> les théories péniteotiainis leé pins récentes^ 
il est rrai de àitt , du moins^ que le régime 4e. ses prisons 



(i) Cet ariifile est le riwxmi d'tfn u^moire qae j'ai en l'honn^nr de 
remettre à H^ k mtoîstre del'iaCérkttry va mois de fémer dernier. ^>î 
extrait d^.oe m^noire et dei pièces et documens qui raccomp^agsaient , 
oequi m'a semblé propre à donner une idée exacte des prisons de la Bçl- 
giqne. J'ai cm deroir me borner ici à nn simple exposé , et enter de dé- 
Tiloppar mon opinion sur Timportante question de la rëfqrme g^n^ral* 
des pnsCiii, D^oîs U visite que y'ai faite de» maisons de, détention de la 
Bel^^ne,, le. gouvernement de ce. pays vient d'adopter le plan d'une 
nouTelle prison pour Liège. L'emprisonnement solitaire en sera la base , 
et 4oo ceUoles disposées en 5 étages, d'après le plan ri^onnsttt, contiens 
drontaiohommes, lao femmes et 70 engins. Ces derniers seuls seront 
réunis le jonr daas des ateliers communs. 

IV. 3i 
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fait honneur Ji son gourernement^ et qu'en attendant une 
réforme radicale de nos maisons de détention , nons pou- 
vons emprunter à nos voisins de nombreux détails de dis- 
dpëlie, et d'utiles régiemens. 

ArTépoque des cbangemeos politiques de i8t49 et de la 
forinaUon du royaume des Pays-Bas^ il eiistait un baigne k 
Aavers;. alors aussi les art. 21 et 4o du Code pénal, sta- 
tuant fue les condamnés correctionnels seraient renformés 
jdans d'iautres prisMs que les condamnés k la rédusiont 
•n'avaient pas encore pu être mis à exécution. Les crhnîneb 
de toutes les classes , excepté celle des condamnés aux tra- 
vaux lorcés, se trouvaient confondus et livrés k toutes les 
conséquoiceB d^un mélange corrupteur. 

Le gouvernement des Pays-Bas sentit la nécessité de 
porter la réforme la plus générale, dans tout le système dfs 
prisons» La suppression des chaînes pour les c<^idamnés 
aux travaux foktcés, fot la première mesure adoptée. 

Mais en supprimant les chaînes et le boulet, et eu ren- 
fermant dans les maisons centrales de détention lef con- 
damnés aux travaux forcés, rex-^gouvememeat 4^. Pays- 
Bas comprit qu'il avait un double inconvénient i éviter. En 
assimilant le régimç des forçats à celui ics réclusionnaires, 
il aurait de feit aboli nne, gradation nécessaire à conserver 
dans Téchelle des peines; et enfin, en mêlant deux classes 
distinctes de condamnés, il aurait, tout en améliorant la 
condition i^ysique de la première , ag^avé^ celle de la se- 
conde. L'administration remédia » en partie , à cette injus- 
tice, en afiCectant la maison de détention de Gand aux con- 
damnés aux travaux forcés , et celles de Vilvorde et de 
Saint-Bernard au réclosionnaires. 
' Depuis la révolution de 1 83o , l'administration supérieure 
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éespruoDâ, es Bdgiqëe, a introduit des améUoniliMH 
notables dans tons ks ëlablisscmens , sor lesqnek e>l6 étend 
son action; qnôiqo'à dire Traî, il n'eiiste aojoord'&iii :en 
Belgique -àaeone maison qne l'on pnisse citer comme mo^ 
d^e, il n^en est da moins aucnne dont h tue soit afiBigeantf 
ppor Fkamanité , et même dont l'ensemble ne justl^ Topt** 
nion génrfralemwai répandue, qor place ce p2^ an Hombfii 
de oem qni ont le plas lait po«r améliorei^ les moyens le 
réprimer et;de réformer te côapaUe, 

Les prisons de là Belgique, tosrtes placées dans les attri-^ 
bnlioÉis dn ministre de la |àstice, ont été dassées : r^ei 
prisons pour peines ou maisons centrales; d« en «saisons 
de. jttstioe, an nombre de neof; 9^ en maisons d'arrêt^ an 
nombre de tingt ; et enfin , en maisons de dépAt , au nombre 
de cent qnà#aniê-neof. Les dépenses de ces dernières sont 
à ht charge à^$ provinces. « 

HaBQBB de d^pSl et de passage. 

Les maisons tie dépôt et de passage ont été' sensiblement 
nmâîorées depois quelques années; elles réclament cepen- 
dant encore de nombreux changemens : il importe snrloiit 
que la séparation des t^tea y soit plus complètementétablie, 
amétiorstion qbi n'a été retardée jnsqn^ que par Vinsnf- 
ficance des locaux. Cette nécessitë-a d'iaillears ét^ comprise 
par ^administration actoeUe ; les insirnctioas répétées aux 
gouverneurs des provinces ^attestent snffisammenti 

Maisons d'arrêt et de justice. 

Les maisons dTarrêt, dites anssi de justice, ont également 
sd>i de notables réformes; le classement des ttxeaarété 
complété ; on y a étsJ^K, autant qoe posrible , le classement 
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des i^t^^ ^^^'^ lexlasseiDent des moirailUés; oq a amé- 
lioré leur état sanitaire^ pourvu aux besoins religîeilt de 
leurs liàfaitaiis ; des écoles et des ateliers ont même été or- 
ganisés dans linéiques ànea. Mais , je dois ie dire ^ la réforme 
prineipalev celle dont l'absence rend tontes les antres isisf- 
fieaces^ l'isolement de nuit, a été à peine abordée. Ce- 
pendant, lors de l'achèvement de la maison d'arrêt de 
Malines, en i83o , on a subslitoé ans chambres communes 
projetées primilivement, des ceHnIes isolées qui, roalhen- 
rensement, depuis cette époque, ont reçu chacune deux dé- 
tenus,- par suite* de Texcès de population de la maison': 
innovation qui entraîne avec elle des inconvénîens beaucoup 
plus graves que la promiscuité -des dortoirs, puisqu'elle 
soustrait k tonte espèce de surveillance les habitans de oes 
cellules. A Arlon , on termine dans ce moment une maison 
d'arrêt, où le système cellulaire de nuit sera combiné avec 
le système de chauffoirs et de préaux en commun. A Liège, 
on projette la construction d'une maisbli d'arrêt , où , pour 
la première fois en Belgique, on introduirait l'emprison- 
nement solitaire de jour et de nuit. Dans toutes les autres 
prisons, les détenus sont en communication directe. 

L'importtuoce d'une réforme complète des prisons se- 
condaires est cependant vivement sentie , et énei^^uement 
réclamée par l'opinion publique, et par les hommes qui 
l'édairent et la dirigent. Dix mille individus séjournent an- 
nuellement dans ces maisons. Le résultat de la promiscuité 
et du contact corrupteur de ces débutans dans la carrière du 
crime , prépare incessatnincnt des recrues pour les maisons 
centrales ; livrés souvent à une- oisiveté absolue, sans édu- 
cation, et par conséquent sans force morale contre les sé- 
ductions du vice , d'apprentis ils deviennent bientôt roattres 
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en fiûl de crimes. DUoo8*le donc, ayec une convîciion qui 
n'aTait pas besoin de celte eipérience peor derradr' com- 
plète , b réforme des prisons secondaires est aossi indis- 
pensable qae rintrodoclion d'on bon système péniltntiatre 
dans les maisons centrales; l'nne ne peal être etteace sim 
l'antre; et même la première rend soorent l'antre inutile , 
en corrigeant, dès son début , le délinquant norice. 

Prisons pour peines , on maisons centrales. 

Les quatre grandes prisons pour peines, de la Belgique, 
sont sitnées k Vilrorde près Bruxelles, k Gand, k Saint- 
Bernard près Anvers et k Alost.. Cette dernière maison ne 
renferme que des condamnés militaûres. Un des quartiers 
de Vilrorde contient même plusieurs centaines de détenus 
de la même calorie qui n'ont pu trouver place k Alost. 
La population moyenne de ces quatre maisims est de 3^o 
individus, dont 5oo femmes. . 

Avant de passer outre , et de .m.'o€Cuper àe^ réglemens 
appliqués dans les diverses maisons ,. je résumerai ici teui ce 
qu'on a fait , tenté ou projeté de. faire, pous obtenir l'isole-* 
ment des détenus , soit de four, soit de nuit. 

Je me bâterai d'dM>rdde dire , que. l'opinion bi^ airétée 
de tous les hommes expérinK^otés et influeos, en Belgique, 
des hommes pratiques et des théoricieps , est que la base 
de tout bon système pénitentiaire doit être le plus complet 
isolement des moralités sur lesquelles on se propos d'agir. 
Là, comme en Angleterre , comme aui États-Unis , comme 
en France, tout le monde comprend que i'associalion.n'est 
otite et conforme aux desseins de la providence , que lors- 
qu'elle a lieu entre des êtres d'une nature noble, et élevée ;. 
et conséqoemment , que les dispositions perverses qui con^ 
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diiisent à ^actesaDlt^socîaaxi ne peuvent élre «ombanoef 
avec Biidcès^ qu'en privani le coupable de toute oQçaaiou 
d'eâtrer en communÎGatloo avec ses semblables. 
• On peut oiéoie dire que c^est en Belgique que le prîn*- 
cipid'iaoleaieat a été pour k première fois appliqua surune 
grande ëehdiki C^est dans la maison de détention de Gandj 
construite èsms le dernier siècle , en i772t, que des cellule^ 
pour renfermer les détenus durant la nuit ont été pratiquées 
pour la première fois , diaprés un plan gâiéral. La maison 
de YilTorde; bAtie k la même éfoqufe ^ fut disposée d'après 
le même système* Deux quartiers k la maison de Gand 
n'ont subi aucun cbangement ; à. Vilrorde ^ le gouFernement 
hollandais détruisit les séparations ctUolaif es , afin de ga^ 
gner t'espace réclamé par l'excès de population accumulée 
dans cette maison. Ce& £ûts remarquables ont engagé quel- 
ques^ publîcistes , et, entre antres, M. Crawfordy à donner 
an système de séparation de nuit ^ le nom de système de 
Gand y au lieu de celui d'Aubum. Nul doute qu'bislorique- 
ment, la Belgique n'ait des droits incontestables, à fiûre 
valotr à l'appui de ce cbaogement de ^toomination. 

Mais^ si la Belgique peut revendiquer la priorité dans 
i'àppUcation du système cellulaire de nuiti c'est anx États- 
Unis qu'on a essayé plus tard , avec suite et avec commen- 
cement d'efficacité , à compléter^ au moyen du silence dans 
les ateliers 9 au réfectoire et dans les préaux, l'isolemenl 
moral des détenus. Aujourd'hui encore, en Belgique et 
dans la maison de Gand, où les dispositions de la prisoa 
se prêteraient le plus facilement à cet essai , on n'a pas en- 
core sérieusement tenté de surveiUer sévèrement les déte- 
nds durant le jour, et de les isoler ainsi les ans des autres. 
Sans dmite le silence est une des prcKriptions du règlement 
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des «leliers $ mais le petit nmaitre dos sttiveîUâos et l'ia-r 
didgeBce avec liMpieik les iafrattioos dt ce giftre toM tvai- 
sëet , «nièrent ii cette règle toute eftcftcité. D'aiUenrsi ai 
l'on fanrenait k isoler le déteu de aoa Toisin^ dorant les 
heores de travail^ kliberté dont jouil le déHÉMkan esoÉstm 
da repas et de la rëeréatkm ea comomo , efibce^ait enltèlPe*- 
ment Tefiet de eette eontrainte. Aussi pe«l^«<en dire, ^ee 
h conviction qai ressort le plus forfcénMnt de l'examen des 
prisons de la Belgique, et priectpalement de ceUe de Gand, 
c'est fat ^isolement de nuit seulement, eu* à certaines 
luonres de la journée , ne peut amener que diss résultats très 
înoemplets -^ que la continuité du régime , obtenue, sok par 
la sérérité des surreillans , soit phs sArement encore |Mr 
l'emprisonnement solitaire de jour et de nuit, est ?raimeiit 
la base première de tout bon système pénitentiaire. 

Conyaincue de celle vérité , l'administration supérieure 
s'apprête à entrer enfin dans cette Yoie. Dans tous les quar- 
tiers de Gand, l'isolement de nuit sera établi; 4 Vilvorde, 
les cellules élargis de fsiçon à recevoir plusieurs délenoâ^ 
sereot rétdMies comme elles étaient antreftis ; i SêiM^ 
Bernard, ancienne aU>a]re , dont lea dispositions se prdl^ 
roBt moins fecilement è ces cbangemois, en divisera les 
dortoirs en celloles. Le surplus de la popul^ion» qui;iiu 
pourra trouver place dans ces trois maisons, sera transfént 
dans une prison nouvelle, et les femoses- seront réunies 
dans OB péniftentier que l'on se propose de bdtir à Namur. 
One somme de moins de trois mîHions suffira ponreiéculer 
ces réformes. 

On a déjà commencé à construire, dans un des quartiers 
de la maison de Gand , une suite de cellules destinées 4 ris» 
oevoir desdélenus qu'où y seuinetira k un -régime d'nele- 
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ment contimi. Les travaux sont assez araocés pour qa'on 
jMiîese $«ger in plan général c^e l'on se^ propose 4'exécater. 
lie nombise des ceUoks sera de trente-six ; on doit méiae 
les )>oMer àcent-lMut par.la saile. Leur largeur moyenne 
est ^' deox nièlres et demi ', leor longueur de quatre mètres. 
. KHès sont disposées en deux étages; celles du rez-de^cbaus- 
sée auront une co^r ^e même* dimeDsion que la cellule , et 
«tttovrëe de murs de douze pieds. Elles seront gamiea d'un 
Ht de fer, qui se relèvera pendant le jour, de manière que 
le détenu ne pouira s'en servir pour s'y reposer durant la 
journée. Le guichet d'inspection est en (èr, et s'ouvre M 
dehors. La fenêtre des cellules du premier étage est placée 
dans le toit ; elle est garnie de forts barreaux dé fer, et 
^'ouvre au moyen d'une corde du corridor intérieur. Les 
frais de construction de ce quartier sont évalués approxi- 
matÎTement; par l'ingénieur chargé de ce travail^ à mille 
Ou onze cents francs par cellule. Beaucoup de détails des 
travaux, particulièrement en ce qui concerne la menuiserie 
et la "serrurerie , ont été exécutés par des détenus de la mai- 
son. Les cellules seront chauffées au moyen d'un calorifère 
qui^n'est pas encore placé. ■ - . *- 

"Ce quartier, qui recevra dans quelques mois .trente«^ 
détwius coD^mnés i'un isolement perpétuel, est, comme 
en le voit, un essai du système de Philadelphie. L'annonce 
ieulede ce noureau moyen de répression à produit un 
ffrmaà effet sur l'esprit des détenus. Cette perspective d'iso- 
lement absolu , avec le travail pour seule consolation , agit 
puissamment sur ces hommes, jusque-là difficiles àémoa* 
voir. Le directeur de lamaiâon a pu déjà Caiire tourner cette 
disposition générale des esprits au profit de la discipline. 
Quel sera le résultat de cet essai ? J'ose àite que tout 
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dépenâra des hommes Mnr lesqoeb l'ëpreoYe en sera iSute. 
Jasqn'iei, il m'a semblé que les membres de Padmiaislralteo 
sopérieore^ sans en excepter le ministre de la justice loi-* 
même, n^étaient pas d'accord snr l'emploi de ce notnreaa 
quartier ; les nns vondraient en dire mi quartier de p«nitien; 
d'antres, nnqaartierd'ézéeption^ bi l'on séqoestreraitks 
détentis les pins dangereux: cenx qni, coupables de crimes 
accompagnés de circonstances atroces , n'aoralent échappé 
è l'application de la peine de mort qae par l'indalgence du 
jory, on par la réserve avec laquelle la peine capitale est 
infligée en Belgique. Si la première opinion est adoptée, 
le pende temps que passera chaque déleno dans ce nonveav 
quartier dé punition , s^opposera à ce qu'on puisse obser- 
rer, arec quelque continuité, l'effet de ce nouveau régime 
sur les dispositions de ceux qui y seront soumise Si, an 
contraire , la seconde opinion prévaut, si l'on choisit parmi 
les quinze cents détenus de la maison de Gand, les seélë- 
rats les plus endurcis, les natures les phis rebelles^ de 
bonne foi, quelles conséquences pourra-t-on tirer de l'inef- 
ficacité probable du système d'isolement absolu, snr ceâ 
hommes irrévocablement adonnés au crime, aor les mal- 
hetîrcnx qtil^ descendus au dernier degré. de l'avilissement, 
ne peuvent plus guère sortir de \tût état d'excitation té^ 
rocé, que pour tomber dans la stupidité? On s'armera, 
nous le prévoyons avec peine, des résultats fournis par cet 
essai incomplet, pour attaquer un système qui rallie ohafue 
jour de nouveaux partisans aux Étîtts-ITnis, et qui donÛBern 
peut-être universellement dans l'avenir. 

Est-il facile, est-il possible même de maintemr le silence 
dans les ateliers où travaillent en commun les 'déleniia? 
Cette loi du silence ne peut-elle être respectée que iinand 
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son infiraetioa eniratoe inoiédlûieneDi, oontie au Êuia-^ 
Usia, l'iafiîclioti 4e cbAliamis e^rpovtèêï Tel est le pro- 
blème dont là solution préoccupe tous cenx qui travailiettë 
à la réfiame de nos aiaiaons de détentioa* El, en efiet^ 
celle ^pMslion 6sl de la plos baole importance. Sans le si- 
lance pendant le )Mr, Pisolemeni de nuit n'est plos propre 
qn'à prétenir les relations immorales d'un cer&in ordre^ 
Qoant à la contagion morale, eUe oootinne à se propager 
afec la mime mlence, la même rapidité. Cette question 
a de plus un inlérAl très vif pour nous. A la yeiUe d'opter 
enire le système dit d'Aubum el celui de Philadelpiiie , il 
nous importe de connaître les obstadea que nous devons 
reiiMmtrerdans la voie où nous nous engageront. 

J'ai dâ eiamîner avec soin ce qu'on a ùii en Belgique^ 
p«nr isoler les détenus dans les ateliers communs , et ques- 
tionner les employés supérieurs sur la possibilité de faire 
observer le silence durant le your. Gommé je l'ai d^ re- 
marqué , les résultats obtenus sous ce rapport sont k peo 
près nuls. L'infliction des châtimens corporels n'étant pas 
permise ou usitée dans les prisons de la Belgique, les peînea 
l^gpires encourues par Jes détenus^ pour infraction de la loi 
du siloice , ne suffisent point pour en assurer le respect» 
Les aielievs mal disposés , privés de tout moyen d'inspec- 
tion,sans cklres^voies, sansgaleries intérieures, de grandeurs 
différentes, encombrés de métiers de tisserands qui inter- 
ceptent 1« V1M, ne peuvent guère être surveillés régulière- 
nienl« J^es gardiens sont loin d'être assez nombreux; leur 
sévérité n'est pas assez continue, et jusqu'ici il a été fort 
difficile de leur. (aire comprendre l'utilité des prescriptions 
qu^ila éiaienl chargés de faire respecter. Dans l'exercice de 
qudqnes industries, par esemple, les épôulleurs dans la 
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tàmarmàtrie, ïts 4é im m ÊùtA f lacés face à Cic«v de ma^ièrf 
il ee qm laa commanicaliona orales éckappen^ iaaUamtiii 
à ia sonreUlance (i)» 

Des qnatre directeurs des huîscum cenlrales de Bel|;iqoet 
trois pensent foe ce sitence est iwpossihle à maintenir dans 
les aleliersw Cekû de Gand se flatte de poaroir l'obtenir an 
mofen de Paogaientalion dn nombre des sonreillans; mais 
son opinion est contraire ii ceUe de ses a^oints* L'kupee^ 
teur général des prisons de ce pays, "M» Doepétiani» est 
coavainco de l'impossibilité d'introduire dans nos anciennes 
prisonsy mal disposées k cet efEet, le sijrslème silencienx 
d'Anbnrn , et il péise en tons cas , qne l'emploi de* cKtti* 
mens corporels autorisés ans États-Unis , mats ^oi répu- 
gnent il nos idées et i nos morars, deviendrait indispensable. 
Si î'ose émettre ici mon opinion personnelle | j'avooerai 
qne l'état des prisons de Belgique est très propre k con- 
▼ertir au système de Philadelphie. Je sob conyaîneu, pour 
ma part y que si l'on ne change pas les dispositions des ate^ 
liera ) si l'on y place nn aussi grand nombre de détenus f si 
Pon ne mohiplie pas les snrveillans, et si l'on ne dioisit 
pas cenx^i dans une autre classe, si enfin , la punition de 



(i) Cet «iMenratioos dëmonlrenl qne l'organÎMlion des prisont <to lir 
Bèl^îqM esdut k poMibiflté àt faire obtevrer aotoeUemiatle «doice 
daac les attUtn; inais dlei n'iofinnent en neo les argumens en fiiTear 
da tsarail eo comman , et i ortoat , elles ne prouvent pas que l'obtention 
dn silence soit une chose alMolument impossible i réaliser. Que les 
obstacles signalés par M. de la Pilorgerie disparaissent, qoa ksauHen 
soient disposés d'une Bavière oonrenable , que le nombre des sarreilp* 
lanssoitsufkanty qne les améliorations indiquées aux pages 491 et 49a 
soient effectuées , alors seulement il sera permis de comparer les deux 
systèmes , et de d^dar^ celui de Phikdelplne préférable à celai ^Au*- 
bnrtf. (Mbtfe de VÉdkw^) 
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la moindre infraclion n'est pas certaine et immédiate , ga- 
ranties bien difficHes, sinon impossiblesii réonir, on res« 
tera fort éloigné dn bnt que Ton se flatte d'atteindre. Aussi, 
quand on songe de quelle importance il est de s'assurer des 
avantages des différens systèmes , avant d'en? entreprendre 
l'application, quand, on calcule les dépenses .considérables 
qu'ostratoerait un jour la nécessité de transformer des mai«- 
sons bâties d'après le système de réunion de jour, en éta- 
blissemens dont l'isolement absolu serait ta base , on ne 
paît s'empêcher de s'effrayer du grand nombre de partisans 
que compte aujourd'hui en France le système d'Auborn ou 
de Genève. # 

Dans auame prison de la Belgique on n'a essayé d'isolés 
les détenus au préau. Le directeur de la maison de Gand 
m'a dit avoir songé à établir autrefois k Yilvorde l'exercice 
en rang et en silence^ pendant la récréation ; mais cette in« 
novation lui semblant dâuigerense, et les réglemens ne la 
prescrivant pas, il crut devoir y renoncer. . 

Excepté à Gand , où les réfectoires sont bien disposés^ 
les repas, toujours d'ailleurs pris en commun,, donnent 
lieu aux communications les plus libres. Le moment de la 
prière, qui précède et termine le repas, est le seul oà règne 
le silence. 

Les dortoirs de deux quartiers à Gand ont toujours été 
disposés d'après le système cellulaire; le , les détenus ren- 
fermés dans leurs cellules sont complètement isolés pendant 
la mit. Les cellules sont sur un seul rang; elles s'ouvrent 
sur un corridor pavé en dalles. Des rondes de nuit ont lieu 
fréquemment. Cependant on ne prend pas assez de précau- 
tions pour que le bruit des pas, de l'oiyertare des portes, 
n'annonce pas l'approche des surveillans. Ces cellules trop 
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pelttes €t ëcUirées par un seul girfcbet, ne ftwretÉt ferrir 
qoe pour k niilr. Les délenos qui y tout reofisraiëf ut 
partie du dimanche oa poar poDition , n'y penvent lire o« 
s'occnper. 

Les adversaires du système cellulaire ont avancé qu'au 
nomblre des inconréniens qoe prééenterait rapplicaUba de 
ce régime , il fidlail placer rimpossibilité d'o«mr»iel et 
fermer promptemeot lé grand nombre de serrorèset dt 
rerronz que nécessitent ces divisions multipliées. Je n^ai pas 
o^<gé Poccasion dem'assérèr jusqu'à quel point cette ob^ 
jection' était fiMidée. L'expérience m'a pronvé qoC/ deux 
porte-clffs sujQSsaîênt à Gaod, pour ouvrir et fermer quai- 
rante-deuz cellules en sept minutes , et qu'en une 4emi- 
henreauplosvles détenus habitant ces cellules s'étaient 
habillés, avaient fait leur lit; nettoyé leur chambre^.et s'é- 
taient placés^en rang pour se diriger vers les atelierF« 

Quaât aux prisons où les dortoirs en commun ,j^stent 
encore; toutes les observations que j'ai pa recueillir ç^n- 
doent directement et poissammesU en faveur de la séparik 
tion de nuit. Ni l'éclairage des dortoirs communs, ni les 
rondes fréquentes, ni la substitution des hamacs suspendus 
et étroits, aux lils plus larges, plus rapprochés*^ et d'i^i 
accès plus Ékcile, n'ont pu mettre un. terme aux désor4res 
de toute sorte , aux communicaiioDs immorales do# \p 
système funeste assure l'impunité; partout les ^îreçtcws, 
les médecins,' les aimi^niers demandent l'adoption la plus 
prompte de la division cellulaire. 

Avant dé m'occuper de l'organisation du travail dan» les 
prisons , question si importante et sur laquelle j'ai .essayé 
de réunir des documens complets, il me semble nécessaire 
d'exposer rapidement quel est )e mode d'administmtiof 
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éfisnaitfoiifl de déieallwi quel en eti le ré^mt alîmen- 
laîreyeÉ quelles ioot les principales prescriptions disci^ 
mires. 

Administration supérieure et inspection des prisons. 

' L'sidminisSratioa générale des prisons et éuMissemeM 
et hienfitisanre de la Belgique est confiée à on adaii^ra** 
loar, subordonné comme chel de division .an.;aiÎBiêlre de la 
jaftic'e. ToBt ce qni a rapport k cette partie , est de son 
rassort^ prisons civiles ptinililairesv maisons de détention, 
àt rédnsîon et de fbrce^ hopttanz, étabKsscmens de bien^ 
fiûsance, dépôts ide ntendicitSé et colonies agricoles. 

Vm Inspecteor générsll des prisons et étaUissemens de 
bienfaisance a été nommé en i83o. Il tisîte trois fois par 
an an moins tous tes éldlilissemens confiés ik sa svrretllaBce; 
il est cbargé de signaler les âbns qn^îl découvre^ «t d'indi- 
quer las améitoraiions qu^il croit désirables ^t possibles* 

Celle organisation si èimple a amené les ploé heoren 
i^ésultati, et la toncentrirtioti de ponréirs a donné ant amé* 
Itérations on ensemble que la disséminattoa'des attribalions 
entravera toujours là oè on hésite encore à établir nne stm- 
MAle unité. 

tJn^és premiers èffiets^de ce systéiMe a été de oonTaincre 
'les%e^mes chargés du soin de l'adminisiration , en Bel* 
giqne'f delà nécessité de feire marcher de iront la ré f orme 
des pirisons secondaires et des maisons de détention et de 
force* 

L'obligation imposée h Tiospecteur général , de viliter 
sOWtot les étaUtssemens placés soos sa sorveillance, éca«* 
Mit ^n conlrMe régulier et détaillé de toute^les opérations. 
Il est imi^ossible qu^uo abus grare, une infraeiion iDsinble 
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aux rëglemeoft ait lieu , sans ^oe l'admMtlnilkHi mpéwi&utt 
ne soit promptement instroile. L'attention de i'inspecteor 
•gënërali ée BL DoepëtiaoE, si remarquabk par son dë- 
Touènaent et ses hunières, sans cesse fisëe sor un petit sombre 
d^^tabUssenens, 6st «ne sûre garantie de régularité^ et le 
«ioyen le plus eertaia d'amener dea réfomca^ entnepriact 

. «ree^m esprit de smte et d'ensemUe. 

Je rappellerai ici en passant, foe tant que eette eo na e»' 
intîoii d'attributions et de pooroirs n'anra paa Itea en 
France^ il n'y aura rien k espérer de l'acticm dn pnufnir 
central. ComaMot cette aetiea poorrait-^elle Itre efficacnt 
tant ip'eUe s'eiercera par cerreapondance„ aaasr feog^temps 
^'eUe sera transmise par le seul iniermédiaire des.pré^ 
fiels? Et comment ces fonctionnaires surcbaig^ âe.tratanx 
d\me tout autre nature , souvent néme^élrangers ans idées 
de réforme, aux prenais/ d'amélioratiens qui . préoccupent 
les théoriciens, pourraient-ils tronrer le temps nécpssaire 
pour surveiller l'application détaillée des réglcif eps géné«- 
mux et domestiques des prisons. Ânisi les étrangcsB;re«> 
marquent -ils avec étonaement la diversité de régime 
qu'offrent nos grandes prisons. Sans doute y aucune d'elle^ 
ne présente un spectacle aCBigeant; quelques nnes même , 
criles qui se trouvent plus rapprodiëes du pouvoir^ peuvent 
ttre citées pour l'ordre matériel qu'on essaie d'y Iniro» 
doire; et cependant, sans porter des moyens d'action sur 
le moral des détenus , que de réformes matérielles ne noi^ 
reste-4-il pas à imiter de nos voisins! 
Unité d'action , inspections fréquei}|ies : teUes sont les 

premières réformes k introduire dans l!administrsiioo anr 

périenre de nos prisons. Sans eUes, toutes les antres mnt 

împosaiMes. 
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Comniiîcwft d'ateimatratioii dm prisse» poupcinef ^ «i eôlUgei de 

Leê gomrerneiirs de pcorioce en Beigiqae esci^deiit des 
fonctions polttiqoes admiâistraUves et parfaitemefiCsem- 
bbAlesk ctUesdes préfets on Fnnce. U était donc naiorel 
de leur confienla baote sanreiUance des prisons et maisons 
de sAreté de leor proTÎnce : aussi ce pooroir fignre an 
nombre de leurs attribations* Mais on a pensé^ et a^ree rai- 
son ^ k mon arn, que ces agen^ da ponroir^ éloignés^ soor 
Tcnt dçsétablissemens confiés à lear surveillance, nepoor 
raient qoe diflidlement et rarement s^occuper des. détails 
d'adminisà^ation , si multipliés et si minotieux, des maisons 
centrales situées sur plusieurs points de retendue de leor 
ressort. De plus , le désir de pénétrer les détenus de Tidée . 
^le la société ^ en les séquestrant momentanément , ne ces^ 
sait cependant pas de s'occuper de leurs besoins et de leurs 
intér^ ; qn^elle leur réservait , dans leur état d'humilialioD> 
me large part de bienveillance,, a soggéré l'beurense idée 
de placer, près de cbaqpie maison centrale, .de chaque piai- 
son de sûreté, nne commission composée deff hommes l#s 
plos recommandables de la localité. 

Mais pour donner quelque efficacité à de sepnbl^bles in- 
stitutions, il fallait investir ces comités de pouvoirs réelf , 
leor accorder des privilèges qui ne fussent pas seulement 
honorifiques, et les intéresser ainsi à l'accompliâisement ré- 
gulier des fonctions , gratuites ii la vérité , mais cepe^^^nt 
susceptibles d*étre ambitionnées par la portion d^influence 
qn^eHes assurent , ^ même par la part de responsabilité 
qv'ettes imposent aux citoyens qui en sont revêtus. 

Ce but a été complètement atteint; el, de Taveo géné- 
ral, c'est k la surveillance et à rintcrvcnlion active des 
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coounitiioBS •dministratives élâblief depuis q^iofee *m en / 
Belgique « que sont daes la piaparl dés heureuses ionora- 
lions introduites dans les prisons de ce pays. 

Voici les bases principales de celte institution : 

Cbaqbe prison est administrée par une commission' on 
coUëge de r^ns. 

Ces commissions sont nommées par le roi. Leurs fonc- 
tions sont gratuites ; elles donnent seulement droite en cas 
de déplacement , ii des frais de route , le secrétaire attaché 
k chaque commission des maisons de force ou de réclusion 
reçoit seul un traitement (de 700 florins)* 

Les commissions s'assemblent autant que possible dans 
le local même des prisons^ et deux fois par mois. Les gou- 
remears ont le droit d'assister aux assemblées , et , dans ce 
cas ^ de les présider. En cas d'absence de ces fonctionnaires, 
le régent le plus ancien en rang est chargé de la présidence. 

Ijtê commissions administratives sont chargées de dresser 
les r^lemens de service intérieur et domestique , d'arrêter 
l'organisation du service sanitaire^ de régler le tarif des 
cantines; elles sont chargées aussi d ^autoriser l'achat de 
tout ce qui est nécessaire pour le service des prisons. 

Elles exercent une surveillance sévère sur les ateliers. 
Elles visitent et inspectent les magasins , aussi souvent 
qu'elles le jugent k propos , et réforment sur le champ les 
abus qui s'y sont introduits. 

Elles adressent annuellement , avant la fin du mois -de 
juillet , au ministre de la justice , par l'intermédiaire du 
gouverneur Y un projet de budget des dépenses pour l'année 
suivante y en même temps que les pians et projets de nou- 
velles conslrucUons, de réparatio'ns ou de changemeus à 
faire aux prisons qu'elles administrent. 

IV. 3a 
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Elles sont cliauigëe& de dr«3fter dei Ikles de priSscDtAliiw 
ppar loates les plbces .autres que celles de conunaiidiiis et 
de premier concierge* 

Dans le premier trimestre de diaqoe anoée, les commis- 
uon$ aJhninîstratiTes adressent an ministre de la justice an 
état présentant : 

1 ** lot» noms Aeà prisonniers qoi ont séjourné dans chaque 
prison pendant l'année précédente ; 

a° La date de lear entrée et de leur sortie ; 

30 Le montant auquel s'élèvent, par individu, les finis 
de nourriture , d'habillement , de couchage « de traitemeiit 
médical, de chauffage , d'éclairage, de Uanchissage ; 

4® Le rapport net des cantines ; 

Et enfin, leurs observations relatives k ces diflEnrens ar- 
ticles. 

Elles peuvent disposer, sans autorisation préalable des 
autorités supérieures , d'un crédit de 100 florins, pour ponr« 
voir àtles besoins immédiats. 

Afin d'alléger les fonctions, en en fiiant le terme, et d*ap* 
peler un plus grand nombre de citoy^is k participer à 
l'œuvre de bien£sûsance et de dévouement ^ est le but de 
cette institution, les commissions d'administration sont re- 
nouvelées par tiers tous les deux ans. 

Des ordonnances récentes , dont je citerai plus loin les 
dispositions, ont confié aux commissions d'administration 
le 3oin de présenter des listes de grftces et de commutation, 
et de présider comme comités de patronage k la rentrée du 
libéré dans la société. 

Telles sont, en abrégé, les dispositions contenues dans 
les arrêtés des 4 novenJure 18a i, ai octobre i8aa efe 1*' 
novembre iSSa , qui ont créé, modifié et accru les pouvoirs 
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coafiés aMK comarissions administratives* Sati5*ddut«, téi 
prttcriptiiMM auraient été privées d'une grande pâirtie de 
leur efficacité^ siTopinios pnbliqQeii^afTait pas été disposée 
à seconder lés intentions du pouvoir. 

Personnel des maisons de détention. 

Le personnel des employés et préposés aa service des 
maisons de détention , civiles et militaires , est divisé ei& 
de«x classes i Fane ponr le service intérieur et domestique 
en général , et l'autre pom* la direction et la surveillance 
du travail', exécuté partout pour compte du gouvemeiùent 
liii^iileme. 

Ces deux services sont distincts et indépendans Pan de 
l'autre. 

Il est établi pour le service intérieur et dSmesliqœ^ 
on commandant; un adjoim-commandant; un commis; 
un aumônier; un instituteur ; un portier pour chaque «ntrée 
intérieure ; un gardien pour chaque centaine de prisonniers ; 
on mattré boulanger; une lingère; un jardinier. ' 

Le (lersoniiel des employés à la direction des travaux se 
compose ainsi qn^3 suit : un directeur des travaux | ufl 
^emier commis; un écrivain; un garde-ihagasiû ; unaîAè' 
garde^maisoà ; deux contre-niattres ; deux employés. ' 

Des compagnies sédentaires sont chargées dé la garde' 
extérieure des prisons. 

Habillement et Concher. 

Il est accordé k chafoe détenu les dbjets d'habillement 



Hommes. Une veste de drap gris et un pantalon pour 3 
ans } une veste à manches de toile pour a ans ; deux pânta- 
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loos de loile pour 3 ans ; trois cheiuses pour 18 mois ; deux 
^ets de toile poar a ansr; uoe cravate par an ; one paire de 
chaussons par an; deux serre-tétes; 00e paire de sabots 
poar 6 mois; une casquette de feutre; deux taUiers. 

Femmes, Une jaquette de drap pour 3 ans; one jupe de 
laine pour 3 ans; deux jaquettes de dimmites pour 3 ans; une 
jupe de dimmites pour a ans ; deos jupons de dessous pour 3 
ans; deux mouchoirs de cou pour a ans i deux paires de bas 
pour a ans; trois cfaiemises pour 18 mois^; deux t^dJiers par 
an; une paire de sabots. pour 6 mois. 

Les femmes sont uniformément coiffées d'un bonnet de 
toile noire cirée, dit ai la anversoise. Cette coiffure écono- 
mique est très conrenable. 

Les pièces dites de casernement consistent en une paillasse 
pour 4 <uat; 83 livres de paille ^r an ; un traversin pour 
4 ans; deux paires de draps; une paire de couvertures de 
laine ; un hamac 

Les fréquentes variations de température^, particulière- 
ment au commencement du printemps, ont engagé Tadmi- 
nistration à modifier les réglemens touchant la distribution 
des vêlemens d'hiver et d^élé. Les détenus sont autorisés 
aujourd'hui à porter leurs habillemens dliiver depuis le 
1*' septembre jusqu'au i*' mai. On a substitué à la toile la 
tiretaine on dimmi^s pour les vttemens d'été. Des gi- 
lets et caleçons de flanelle sont accordés. Il h demande de% 
médecins, aux détenus dont la sauté exige ce supplément de 
vétemens. 

Le mode de couchage a été aussi amélioré-dans ploaietn*s 
prisons. On a substitué partout les hamacs suspendus aux 
anciennes couchettes en bois. On a placé partout des lits en 
fer dans Içs infirmeries. 
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Régime alimenuire. 

La ration joaroalière des prisonniers est, pendant louif 
Tannée, d'une demi -livre de pain de seigle, une cer- 
taine quantité de soupe k la viande ou au grua9f pôof le 
dîner ; et de trois quarts de livre de pommes de terris coites, 
arec assaisonnement , pour le souper. 

La soupe k la viande, distribuée quatre fois par semaine, 
se compose, pour io6 personnes, de 7 livres de viande; 
7 livres de pain de froment; 4p livres de pommes de terre] 
7 livres de riz; 5 livres de légumes verts; une demi-livre 
de sel ; 3 décagrammes /> de poivre. 

La soupe au gruau se compose de 11 livres de gruau; 
7 livres de pain de froment ; aS livres de pommes de terre; 
1 livre '/» de. beurre ; 8 livres de légumes verts ; i livrç ■/> 
de sel '^ 3, décagrammes de poivre. 

Les pommes de terre assaisonnées pour souper, con- 
tiennent, pour 100 personnes, i livre de beurre ou de 
graisse de bœuf; i livre d'oignons ; 1 livre de sel , et une 
petite quantité de poivre et de vinaigre. 

Chaque matin , depuis le 1$ novembre jusqu^au i5 mars, 
les détenus, au sortir de leurs dortoirs, ont une ration de 
boisspn chaude , eau et lait mêlés , à raison de trois verres 
par homme. Les médecins des diverses maisons ceuirales 
attribuent k cet usage les effets les plus salutaires. C'est à 
son introduction qu'on doit d'avoir pu , sans inconvénient 
poujT la santé des détenus , supprimer la vente des spiritueux 
4 la cantine. 

Mesures sanilaircs. 

Agreste, on ne saurait trop louer l'ordre- matériel qui 
rigne dans ic^. prisons de la. Belgique. On y a.mnItipUci les 
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àkoyeuB de propreté et les pMcaoiioos sanitaires. On a 
établi des salies de bain. Les infirmeries ont été pourvues 
de baignoires mobiles. On a travaillé dans plusieurs prisons 
à Tassainissement des locaux. Le maintien de la propreté 
b plus; scrupuleuse, le placement de ventilateurs , le dés- 
enèmnbrèment âes cellules, des dortoirs et des ateliers, 
les fumigations , Temploi du chlorure <^omme désinfectant , 
tdûs ces moyens ont été simultanément employés. Des es- 
sais otit é(é faits pour la désinfection des lieux d'aisances. 
Lek baquets Ats infirmeries et des dortoirs ont été rempla- 
cés par des appareils inodores. La quarantaine sévère que 
l'on fait subir aux détenus à leur entrée, complète ce sys- 
tème de garanties sanitaires, et rend presque imposable 
l'introduction des maladies cootagieùses ; aussi, depuis 
long- temps aucune épidémie n'a sévi dans les prisons de 
Belgique. Le typhus n'y parait plus , et k l'époque du cho- 
léra on a remarqué que les prisons avaient été épai^nées. 
A Gand, sur une population de i^^oo détenus, il n'y eut 
qu'une seule victime. 

La moyenne des décès dans les prisons centrales de la Bel- 
gique, était, en i83i , de i sur 4a , 78; tandis qu'en France, 
cette proportion était, en i83i , pour nos a3 maisons cen- 
trales, de 1 sûr i4. Elle est aujourd'hui aux Etats-Unis, 
dans les cinq grands pénitenciers, de i sur iS, 7a. 

Cantine». 

Il existe des cantines dans toutes les prisons de la Bel- 
gique. 

Voici les objeta de consommation que peuvent s'y pro- 
curer les détenus : 

Bière légère, de 'mréme qualité pour toutes les prisons; 
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paib Uanc; Tiande 4e ^rc; beurre^ tabac;- pipes; café; 

La Tante dea apiritaeiii est eëtfcrement dé^due ; les dé- 
lêBoa ne paureiit recevoir da deVn^ aoe^mes denrées un 
Iwîsaona. 
- • Tout adiat aefHl en ttonnaie iettre. 

Les commissions adminislratires des prii^ons règlent lé 
tarif dés «antiness elles sont aussi chargées deikire Tadiat 
de tdaa ies^ objets^ tfÂ s*y vendent ; eUès choisissent kycaift^ 
aibieTt règlent son tintement, et assm*ent ses coàipVes, 
qÉ'eHes tMHÎJittnèttent tèns les sût mois an ministre de là 
fiisâce. 

Les bénéScas provenant des cantines, dédoeâon laite 
dè.tôos les ftmis^ sont versés annuellement dans Ja caisse du 
fonda spécial des prisons. A^refois, ils étaient distribués 
eoinme primes d'encouragement auxdétenns; ce mode a été 
abandonné , comme ayant donné naissance à^ graves abus. 

La conservation des cantines est-elle possible dans les. 
prisons où Ton cherche ^ obtenir l'isolement complet des. 
détienos? ne détmisent-elles pas rattiformité de r^ime 
qf/^ est désirable d'établir parmi ces hommeaqui ont perdu 
toot droit à des distinctions f 

'A mon avis, la réponse à la première de ces questions 
est la pins ffiifitlte. Dans les deox systèmes d'Aobom et de 
Phtladéljihie; la faculté accordée an détenu de eommnni- 
quar librement avec le caniinier, détruirait tous lea avan- 
tages 'iî'tfne disdpKhe qcu n'est efficace que parce qu^ellé 
est continue , et pour ahfti dire Ineibi^ble. H faudrait donc , 
en ce ca^ étabiir une sorte de distribution; à l'hetire des re- 
pas lit dans là d^nlè; des objets fournis par la caniinei/Cè 
mode présetrta«t-U des dlffietfltés insurroonfableéP 
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Quaot il l'ia^gilifté de Ngime qoi téMÛlM, «nire les dé- 
tenus, de la faculté de consommer des alimeos d'ime ipnliK 
supérieure, eUe n'a pas, à mon avis, de grands iaconvé- 
n^iis.. Comme celte Ciic^ité dérive de, rob%ation de tr»r 
^ vailler, la satis&ctioo est toujours une récompensée Tons 
les hommes pratiques:y,voie|)t 4mc nn simulant^ qv'il se- 
i;|it, difficile de. remplacer,. . ' 

,, f^e ^ys^^Ov de P.bilad^tpbie, où le travail, est ht plus 
gi*aii4c^ consolj^pp cpe Ton puisse accorder, au. détera, 
j[>erineUraît seul, la £i|ppression. des cantines» Nais, en ce 
CBS,, on seiHii;ait, peut-être la nécessité d'amélioi^r le ré- 
gime alimentaire des prisonniers. On ne saurait, ea^Cfetf 
se 4>^twl^ ^e l^t|s^ desi^iimens vendus dans.les can- 
tines,. Iprsiqu'on en exdm le^ bojbsops.spintuauses, et. que 
les rations sont réduites au stirict nécessaire , a par sça q^a* 
lités, variées et substantielles, une influence tr^ lav^rablç 
sur la santé des détenus. 

Heures de travail . 

Les détenus se levaient et se couchaient autrefois avec le 
j[Our ; les heures de travail dépendajçpt des s^ûsons et delà 
longueur de la journée. ^ 

Aujourd'hui , les ateliers sont éclairés le matin et le soir, 
et les détenus travaillent à la lumière des lampes* 

Cette innovation .n'a pas encore jeté introduite dans If 
quartier des détenus condamnés aux travaux forcés à perpé- 
tuité à^ Gand. Cependant l'opinion des employés de la mai- 
son est qu'elle ne |»rés^t.eraKt auccufi dapiger réeL 
, .pijt n'a co.nstaté aucune tentjitîve .d'incendie depuis l'io- 
Irçdjiiction de ce nouveau r^ement« An resfe, chaque 
grande pris/»n possède ofie ou plusieurs pompes à incendie. 
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mollira de seanit ^ehtUttt eic Les €mfi»féê'Wam% tnéaie 
«seroét «a maniMiicat to pompciy et de» r é i i<f a irs #001 
e<MiitaiiiiBem reniai». 

Panitionf. 

L'emploi des dit tues n'etl aotorisé que dans le cas oà il 
résdle de r ia s p èdfc» ém Itewt, que les thaonbrés'eo ré- 
duits 9 dans lesquels les prisonniers récalcilrans sont ren-* 
fermés, ne présentent. pa# de garanties suffisantes pour 
prérenir leor évasion. 

Cens qui se rendent coupables de paresse, de résistance, 
ou de tout autre délit qui n'est pas de nature k être pour- 
ami devMMr les tribunaux, sont passibles des peines et-après: 
interdktiott de Ja omUne pour un temps- déternâné; le 
cachot a» pakiéiireauvAé £ à tifoursi le cadiotaupain 
et il l'e^u pour plus de i^ joors«* 

lias cachou sont placés dans la partie supérieure de la 
flsaison* 

A Saint*Bemard , il ea^ deux ceHules asses testes et 
éclairées^ où les dondamnét an cachot pfMif ent travailler. 

lies condamnations k plus de i5 jours de cachot ne peu- 
vent être portées qne par U cooMttission d'admiilislration. 
... ' ' * 

Commiinicatioiit dc9 déteniif areç la pemoQnei du dehon. 

Les parem des^ déteanS' aom admis à leur parler à la 
grille, mais en présence d'un garde, à certains jours de la 
acmaiiiev et à des heures déterminées. Ils sont risitéa ê^rec 

soin à leur ei^i^ 

Toute lalire adnassée aua détenas, on pftr les dét enu s , 
est ouverjie par k (çoaipnandantt 

Lorsqu'un délaMi reçoit de l'argent du deheisat' ie.^épdt 
en est finit clie?i k co^wuvadant , qui en opère puetclsi^e^ 
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mmthlffMivieavpritOBdier^'Sel^ii tes beioîiis et sa con- 



Mte^ Cellt MOHie • um^çnn iiea e» moânaie fldire. 

(La smie à un prochain cafiier,) 

Par M. Victor FlnlvcHBiiy aVocat-gënJfnd à Eennet (Suite. Voy. plut, 
baot , i^ag» 5ai et S6i ). 

§. V. Examen comparatif. 

Sbot. 1'*. Fropriétè littirairû. 

De la €0mf luraiiôii des légialations dat divers peapfes 
sorgît UD UiX entre tous , la dis^inelioa soigneasemeiit coa* 
sacr^ entr^ ToeiiYre en eliei>intaBe et sa pobUcatioD ; eatre^ 
la propriété ezclasiire de Fjmlcqr sur saci ouvrage | sur sa 
' (Création, sar son mannskrit, tant qae loi seid Ib^ possède , 
et son droit de le publier on de le reproduire , lorsque, li*- 
¥rë il tons^ chacun de ceoiÉ qui en détient un exetnplaire se 
trouva ainsi.pariidper li k. jonissanœ de ta propriété. 

CeUe distinction entre le» deux espèces de ^oits que 
produit^ au profit de rameur, son propice ouvragje ', suivant 
qu'il est entre ses mains, manuscrit, original^ individuel^ 
ou qu'imprimé, il est multiplié , collectif et en quelque sorte 
universel, par Tusage de kUpensée quMI^ renferine, est la 
preusîère pierre de l'édifice è construire. ï 

Néanmoins , il ne suffit pas d'indiquer la difféi^nee do 
droit de l'auteur sur le manuscrit et sur rœuvtè j^tebllée , 
pour ie^r toult difficulté ; U 4lMit encore àsseoii* tHin et 
l'autre de ces droits et en rec*e«*<«-l^et véritable et Pé^ 
teqdttO'réelki' " ' • . ' 

•Si WmÊ^ en créant^ l%omme , (ai a donné Icf sentittient de 



Digitized by 



Google 



ET M I«A COUTUVàÇON. S07 

k lociAiUté» et en a fui t'uattdet in» 4e soo emleate^ il 
loi a , en mémt temps ^ ined|pi< k peasét àt TaffvepMH 
tioAde ce gai était nëceiaaire à seabesofai et b recoiia i i* 
saBce dfl droit d'apprepiiatioa ckes aalrm daoalei^âaiehot, 
LlHmine est doM porté par sa aamret à atotltre k dffoil 
de propriété; inais ce sentÛMnt ûaiitrel n'a prk de bout 
esiérieore qoek )oar oàl'aggloinéralioii d'oa eerlMai neas^ie 
d*iodkidiis a mi» en présence, ks droits de dbaeoaet a kit 
sentir k besoin de ks déterminer. Arant qu'il en f&t ainsi ^ 
ima était common ktans, et des peintes encore orraBoi wns 
présonioit des exemples actvels 4e ces temps p^itits. De 
Ikp ces maiimes qni ne sont que k .coiistatatkn d'«a.jDMt « 
Braniommacwmumia ti ùtdiaUa omnièm^ Hbttiumait ciêtuiA 
patrmumqf^ mni; de k, cette.métaplmre de Cicéroa : ^^nsm- 
aJmod^im Iheainw^ atm 4iammtûie ut^ ncfè tamen diâip^ieat^ 
^M$ €$$c tmn iacmn fucrn ^nù^ ^fc^^fm^ ( de fifl^ iiv» lUf 
du^. ao). De k, cette dé^niibn da droit canani admise 
par k généralité des docteurs et qoi aitriboe k la loi bu-* 
maine^ l'origine da droit de p«0priétésiViiMi/vrt.iM<vaa&* 
omnm sum^ csuamuma çmmthi^...* Jure . A MWP »» e ^Ijfii^t hac 
pQlamuaêH^ hiac dàmus 0ua ^ kic mmi9 Hf^¥$ €9ii; Jum-ouUm 

hnnûaa^jmraimperaiommsunL ToQe jura ùnpemiwnun H 

fmaudt i d i c e m wwaeUiUavUiay mii numilk sêTimê^mêi dmma 
hœcmeaest? (canon, qao jure , dist 8). 

Sans recbercber ici Jasqn'ii qael point ces.tbéories sont 
susceptibles de controverses, et sans développer davantage 
celle que je viens d'émettre , il (aat reconnaître qae, soit 
qn'on se prononce pour voir k base de k propriété dans k 
loi naturelle y et seukment k consécration de ce principe 
dans k loi humaine selon k forine sociale, ou, au cootraire, 
qu'on admette que k droit de propriété subsiste tOAten* 
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lîcrftrfeloitodakyâaM ks^on hypothèses, c'est Vm- 

^ irs i y çg i d*«piaiaM spr b mare àa droit « il o'y te a 
pos^sar m Jéioilioe ; et io«s soni ^M€Ofà poor Cuve de b 

4fVo dËipoMP À «M ^ (i), ei SQrtoot po«r ne pas j 
bpropriéié de bpoMssioo quen estl'élâMBii 
A«yinbtef àpoœmiûm upmmrimm /Mta<(L.8,C de 
aeq^etret^poss..). 

lI«oteiiMI,qoe bJoisociak vieiiBe «Mdiier b foois- 
saoce do ^^t de propriété, c'csl coeore ce qw l%isloire 
ne permet pas de réreqwr en doote; les lois de Ljoorgoe, 
è Sparte, les bis agraires des Gracqaes, kRoase, les lois 
staiptosires do oKiyen-lge, b loi da waaàmaa^^eB its^y 
et, aa besoin, les confiscâtioas natiooales dsos toos les 
«èdes , soat des eieBi|des irrécosaUcs de ces piodificalioBSy 
et QM appUcatioD plos oo osmos éqoitaUe , plus oo oBoias 
forcée de cet anoaiie de droit piMe: mUrai râfmUkœ as 
JiNlfvfiâriyuifta/oter^a, 3. DeiisqdisoiTfilaljeii.),ra* 
prodoil dans l'art. 544 da Code dnl ; — «lais cet «rticbi 
qui définit b propriété & tkvk^ejmar H ék ikpoiêr 8e$ 
CflOSEs ns isk MABiiBE Là PLUS AasoLUB, y comprend né- 
eesssiremoit le droit êKcbàlf de possession (a) ; et ce n'est 



(i) Vo^. Donuty hoU civiles, Mr. 3,Ç5. a ei 5 — BlacbioM^ Comm, 
on thé laçfê of^nf^nd, B. 3, cbap. I«r, — De Rayneval, IrutiU du 
droit de la natun et des gens , liv I«", cliap. a , $$. 3 et 3. — Ari. 644 
daCbdeci?il. 

(a) plans eamdem rsm in solidum possidere nonpossunt. Contra 
naturam quippè estf cujn ego aliquid teneam , tu ^uoque id Unere 
pidearit ( L. 3 , $. 5, ^ de âcq. y«1. amitt* poiMM.)- 
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donc qQ'antaât qve le droit rereàd^ué réonicm ces éHmtmê 
constitalifii de k propriété, qaUl pourra loi être aMÎaUé. 

Il était besoiii de rappeler en quelques mots ces prin- 
cipes dont les déretoppemeos comprenaent tant de U?res , 
pa^e qa^s sont le point de déparu Maintenant , il.bot en 
(aire l'appUcation an droit de Fantenr snr son onrrage. 

L'aatenr enlante sa pensée, il la formnle, il T-éerit ; dans 
cet état, il est propriétaire exdnsif , tout k la fois de.sa pt»? 
sée , de la forme extérieure qu'il loi a donnée , et dn manus- 
.crit qui la renferme ; il peut modifier, détruire son ourrage, 
comme le Tendre» le donner, le légner, le laisser impro- 
ductif , sans suite, ou seulement s'en senrir pour lui seuL 
' Mais cette dernière fin n'est pas celle des auteurs; leur 
but, au contraire, est de répandre leurs idées, de les po- 
Uier, d'y faire participer le plus grand nombre; car, dit 
Cicéron : « Impeilimur naturà ut prodnu ifelimuê fuam plU" 
rûms..,,, Itaque non fadk est moenm qui quod uûU if$ê mon 
thidai alUri (i). » Et c'est justement rimmense différ^ice 
qui existe entre cette propriété et toute autre propriété, 
dont le bot est de disposer, à son profit particulier, d'une 
chose commune k tous, lelle que la terre et ses produits. 

Aussi , si tant que l'auteur conscrTC son ouTrage pour son 
usage priratif , il en a la propriété exclusiye, ii peine le com- 
muniqde-t*il , que sa propriété sur la pensée , étant toute 
intellectuelle, se modifie par cette communication, de telle 



(1) De fin. boni et mali , lib. III. — Saint Augustin a également dit : 
Deêiderium meum non soli œstuat, sed usui vuît esse fraterna ca* 
riias» — Conf. lib. Il , cap. a , n» 5. — - Et Ab^lard , dana fa dialectique : 
c jid tuam , fraiery imè ad communem omnium uiilitaiem, » P. 5. 
— Foy» Documêns inédits sur l'histoire de France, pag. 45o. 
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«iinière qn'it ne saordU la ressaisir, la refendiqoer goiii«m 
ayant s^ droit Je remettre; en la commànsqiiant k une 
antre intelligence^ il a appelé celle-ci à jonir de ses fruits. 
Il ne peut donc rerendiqQêr son droit de propriété, qoe snr 
lemiiniisoritM-inême Y qni contient sa pensée ; et ce n'est 
qu^antant qne leifianascdt ki est soustrait, qu'il peut in^ 
▼ôqner le secours de la loi; et alors cVst no vol qn'oi^a 
commis à son préjudice , vol de même nature que si on lui 
at^t soustrait la plume avec laquelle il a jeté sa pensée sur 
le papier» 

C'est ce que constat^ la législation du grand-dodié de 
Bade- 
Propriétaire de son manuscrit, Fauteur peut le vendre, 
le céder, en tout on en partie , le léguer ou le donner, comme 
il pourrait le faire de tout autre objet , sa propriété ; et le 
contrat qui intervient rentre dans la catégorie des conven- 
tions en général. 

Hais on ne saurait oublier que le but d'un auteur, en fri- 
sant un ouvrage intellectuel, une composition littéraire, 
est de le répandre , d'en feire jouir la masse sociale , et que 
c'est par Ja voie de copie ou de l'impression qu'il atteint 
aonbot. 

L'œuvre ainsi multipliée à l'infini , publiée au profit de 
tous, acquise par quiconque en a le désir ou la faculté j est- 
elle encore b propriété exclusive de son auteur ? celnl-ici 
peut-il encore invoquer à son égard le jus uiendi et ahuUndi f 
C'est ce que personne n'oserait soutenir ; son droit de pro- 
priété subit donc alors sa plus grande modification , s'il ne 
s'évapore pas et ne s'évanouit pas entièrement, suivant les 
expressions de BUckstone. 
En effet , qu'est--ce qu'une propriété dont tous peuvent 
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je servir,» ce D'est une propriété àwmae a ^ mmme i Atei 
ne saurait-on assimiler le droit qiie ptnl atroir on anteor 
sur son oorrage publié, avec celai qaW propriétaire a sur 
un objet matériel, immeuble ou meuble* 

On sait déjà l'immense distance qui sépare ka 4cw es* 
pèces de prppriélé ; Tune^ de commune devenant iadivi* 
duelle et privative, par roccopation oa Tacquisitioii; l>olre^ 
de personnelle devenant commmie, par la pubScatioa. Cetle 
distance est aussi grande queceUe de l'âme à sa matière, et 
on voudrait cependant assimiler les deux droits, ré^rrune 
par les principes qui appartiennent k l'autre I — rCe serait 
méconnaitre leurs deux essences, matérialiser l'ii^elligeiice* 

Est-ce k dire pour cela, ^e Taulear ne poisse plus ni 
exercer aucun droit sur son ouvrage, aussitôt qu'il Ta pu* 
blié, ni tirer aucun profit pécuniaire de l'œuvre de son in-^ 
telligence ï Elst-ce k dire, qu'après avoir consacré un temps 
plus ou moins loo^ de sa vie à le produire , qu'après y avoir 
peut-être sacrifié sa propre fortune, il ne puisse, en corn**- 
pensation de tant de temps employé , de tant et labeur», 
de tant de sacrifices bits , et en récompense de l'ittilité gé^ 
nérale de son œuvre , avoir le droit exclusif de le produire 
et reproduire ? 

Il faut encore dbtingoer... liorsque l'ouvrage reste inédit 
entre les mains de l'auteur^ qu'il est sa propriété person-^ 
oelle, que loi seul conserve la jouissance tant du manuscrit 
que de son contenu, l'auteur en est le maître absolu ; il peot 
en £aire l'usage que bon loi semble ; il peut , ainsi que je l'ai 
déjà dit, même l'anéantir en totalité;... par la même raison 
il peut en tirer le parti le plus profitable, par exemple le 
vendre aux conditions qu'il loi convient. Voilà un premier 
profit^ qui , pour être garanti, n'a besoin qoe du secours de 
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k loi cmnmone; le contrat qui en natt est tn effet régi par 
ka mêmes priacipes que tout autre. Biais rouTrage une fois 
puUié, las atteintes que reçoit de cette publication le droit 
de propriété , le restreignent à des termes tels qu'on ne sau- 
rait pins j appliquer les principes de U loi commune » et 
4fÈe^ priiré de k jouissmce exdushe de cette propriété , l*aii- 
tenr on son représentant ne peut plus réckmer que le droit 
d'élre k seul à procurer au public la jouissance de son 
œurre. De k, k droit de reproduction ou de copie , co^ 
r^ki, Veih9§$''rechi, droit tout particulier, tout spécial , et 
tgù doit être combiné arec l'intérêt général ; -— droit au- 
quel k pkpart des nations n*ont donné qu'une existence 
temporaire, droit que Tancknne légisktion française ap- 
pelait de^T^i et qui , partout , est considéré comme un 
pripHége ou drok jnwcstif en fareur de l'auteur ou de son 
cessiomiaire* 

U ne knt donc pas confondre (je ne saarab trop le répé- 
ter) deux cbosea essentkllement distinctes: le droit de l'an* 
tanr sur son oeuvre inédite , qui constitue une propriétés 
r^l de toute autre ; et le droit de reproduction de son 
ouvrage , une fois qu'il l'a livré ii k société pour l'éckirer, 
rinstroire, lui révéler sa force, comme aussi quelquefois 
pour en attaquer les mœurs, les institutions, les loi», 7 
paralyser l'action civilisatrice, ou encore y jeter des bran- 
dons de discorde, y fomenter k sédition, enlakurrant 
d'illusions trompeuses. 

Lorsque l'ouvrage est ainsi publié, pour retenir son droit 
sur cette propriété , à la participation de laquelle lui-même 
appelle k société entière , l'auteur a donc besoin de recou- 
rir il k puissance publique , a6n qu'ayant égard ii sa peine, 
à ses travaux , au résultat social de son œuvre, le tout soit 
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pris en considératioD , et , qa^aa mîlieo de celte difiiisîon 
' de sa propriété dans la société , p«r son propre £skit , il poisse 
néanmoins en tirer quelques avantages pëconiaires. De U, 
le titre d*acte pour Vencouragement des sciences on des études^ 
donné chez les deaz peuples r^is par les institutions les 
plus libérales f l'Angleterre et PAmérique; de là, la quali- 
fication de privilège de grâce donnée par Louis XVI à celui 
si Jarge , concédé aux auteurs, par Parrêl du 3o août 1777 ; 
de là , la distinction Êuite. entre Fauteur et son cessionnaire^ 
entre le .créateur et le simple producteur, entre le génie 
et Vindustrie. • 

Mais , en intervenant, la puissance publique a dA tou- 
jours le 6ire selon un mode conforme à sa constitution or- 
ganique. Ainsi , en France , aussi long-temps que maîtresse 
Al droit dé UqqoU, par les corporations (i) , il fallut son 
autorisation pour pouvoir publier, il suffit d'accorder te 
privilège exclusif d'imprimer, à Tauteur ou à son. eessibn- 
naire, pbor garantir son droit pendant toute la durée du 
privilège. Sous cette législation , le privilège résumait donc 
le droit de l'auteur, y compris même celui de le publier 
une première lois; aujourd'hui, loù la pensée peut libre- 
ment se faire jour, où elle peut se faire entendre (à ses 
risques et périls , il est vrai ) ; aujourd'hui où la publication 

(1) Dès ForgaDiMtioo des corporations , sous saÏDt Louis, les mëtiers 
tombèrent si bien dans le domaine royal , qu'il n'y ayait pas jusqu'aux 
'v^ndeuva ^*oignons, à*aulx. et ^eachallonges et aux. savetiers, qui 
pussan)^ s'étaUxr, s'ils n'achetaient la permission du roi« et la dëlimir 
tatioD de chaque mélier ëuil tellement faite dès lors que , par exemple, 
lessayetiers ne pouvaient raccommoder les souliers et les remettre à neuf 
de plus des deux tiers , pour ne pas empiéter sur le métier des cordon- 
BÎers (^0y. le Z4f7e det ilfifitfrt, d'Etienne Boyleau). 

.IV. 33 
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est à quiconque trouve un imprinàeur on un éditeur, l'au- ^ 
leur n'a plos besoin de privilège pour publier sa composi- 
tion ; et ce n^est que lorsque déjà il l'a répandue dans la so- 
ciété, que, ne pouvant la suivre dans toutes les mains où 
elle passe par chaque exemplaire livré à la circulation , il a 
besoin du secours spécial de la puissance publique , pour 
empêcher Tabus que chacun pourrait (aire de la possession 
de l'exemplaire par lui acquis^ en le reproduisant à son 
profit. La loi intervient donc pour lui garantir son droit 
de copie, dé reproduction^ et, en prononçant d'une ma- 
nière générale pour tous le^ ouvrages comme pour tous leff 
auteurs , leur assure , à tous , un droit égal comme une pro- 
tcctiçn semblable; à la différence de l'ancienne législation, 
qui, résultat d'une organisation sociale où tous (es pouvoirs 
se résumaient dans un seul , le roi ( tout à la fois pouvoir 
législatif et pouvoir exécutif) statuait p^r voie de disposi- 
tion réglementaire et générale, comme aussi par simple 
décision privative et spéciale. Ainsi, en France, sous la 
monarchie absolue, le privilège était privatif à tel individu 
dénonmié au privilège , et , sous le régime constitutionnel , 
le privilège est commun à toute une classe de personnes. 

Maintenant que le principe est posé, qu'il ressort , non 
seulement de l'essence des droits qu'il règle , mais aussi de 
l'histoire de la législation ;. maintenant qu'on ne saurait ar- 
gumenter du droit commun sur la propriété, pour en de- 
mander l'application au droit de copie et de reproduction 
qui en diffère si essentiellement par la source et par le but, 
on peut se demander quelle sera la durée de ce droit (i) P 



(i) Depuif oe mémoire écrit et «dretsé à M. le miniitre de rioitruo» 
tioo publique (16 décembre 1^56), j'ai lu demie numéro de iauTier 
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s'il sera perpétuel «>i| temporaire P C'est ici , sqrtofet , qa« 
les élémens tirés de la légiUatioii conparée âoÎT*t être 
pris en eoosidératloB , pariicofièreineBl si Ven veat arrfrer 
à uo concordat entre 4es nations ; car, ce concordai sera 
d'autaiu plus facile à établir^ 411e les lëgislatrons spéciales 
qu'il 4€vra g^rwtir^ se rapprocheront davantage (i). 

lies états de la confédération germanique nous en pré-* 
sentent un eiemple frappant, pmequ'après a?oir arrêté le 
principe d'ima l^égislation nnifome par l'acte de fédération 
de i8i5 , et garanti par celui de i83a, k tous les états fé^ 
dérés, hâ droite reconnus par la lé^lation de c&aque. état, 
ib sentirent bientôt la nécessité d'une loi réglant d'une ma- 
nière uniforme les droits des auteurs , dans toute Tétendae 
de la confédération, pour atteindre le bat qu'ils se propo-n 
saient. De là, l'arrêté de la diète de i835. 

C'est qu'il suffit que les droits soioat garantis différem- 
ment dans les états intervenant au concordat, pour qu'il ne 
puisse avoir son eQet réel ; car, si un état ne consacre le 
droit de copie que pendant i^ ans , k l'expiration de ce délai 
tout ouvrage , mêine d'auteurs appartenant à une nation où 
le droit est garanti pen4ant plusieurs générations, peut être 
réimprimé dans le premier état^ au préjudice des droits 



1837, d« la Revue de législation et da jurisprudence , uo article fort 
reuMirqiiBble de M* le conieiUer d^ëtal Renouard , oii il constate égale- 
ment que le droit de rauteur se rësume dam le droit de reprodocdou 
de ton ouvrage ; je suis heureux de m'étre rencontré avec un cspfit aussi 
éminemment philosophique que celui de M. Renouard ^ et son opinion 
ne pe«t que donner un nouveau poids à celle que j'ai consignée ici. 

(1) Voy, sur des concordau de ce genre , l'art, de M. Fcplix , dç la 
Contrefaçon littéraire^ dans la Repue étrangère et françaUis^ tom.IV; 
pag.49. ►•... ^ ' - '^ 
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consacrée par la légbiation du second. Aussi, pour échap- 
per à G^danger, le congrès américain a-t-il fait une loi gé- 
nérale pour les a4 ^^^s de l'Union , bien que chacun d'eux 
ait sa législation spéciale. 

Kfi France , l'ancienne législation présente le droit de 
publier (c'est-à-dire le privilège) » le consenrant à l'auteur 
et il ses héritiers directs aussi long-lemps qu'ils ne l'aliénait 
pas, en le restreignant toutefois à la rie du premier, pour 
ce qui est ^ l'éditeur, bien que, dan» tous les cas , il fût 
subordonné à la délirrance du privilège par le souverain. 
En 1789, -ce droit est ensereli sous les mines de la grande 
démoUiion du privilège , et la propriété de l'auteur est 
abandonnée au pillage , par cela même que le droit de co- 
pie et de reproduction n'est plus garanti par une législation 
spéciale <m àe priçUége ; fait immense qui, à lui seul, suffirait 
pour prouver combien ce droit diffère de celui qui résulte 
de la propriété matérielle , mobilière ou immobilière ; en- 
fin , il est aujourd'hui de noureau garanti , mais temporai- 
rement , et avec des distinctions^ suivant que l'auteur laisse 
une veuve , des héritiers, ou seulement des cessîonnaires. 

£n Angleterre y le droit de copie , garanti d'abord pour 
14. ans , ensuite pour 38 ans , s'éteint maintenant avec l'au- 
teur. 

Aux États-Unis, primitivement fixé à x4 ans, ce 
droit l'est aujourd'hui à aS ans , et peut être porté jus- 
qu'à 36. 

En Russie , le^droit exclusif de vendre et d'éditer est ac- 
cordé à l'auteur pendant sa vie , et est prorogé au profit de 
ses héritiers ou ayant-droit, à a5 ans après sa mort, au- 
quel délai il faut ajouter un dernier délai de 10 ans, si une 
nouvelle édition est publiée cinq ans avant l'expiration du 
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droit ; qoant il la naiiire de ce droit, il est classé parmi les 
bieips acquis et dod parmi les biens patrimofuaux (i). 

£0 Allemagne, toat en le restreignant à Ja vie de Tao^ 
leur, la Prosse a admis néanmoins » an profit djes enfkns dn 
premier degré , one part dans le loere à tirer de la publi- 
cation , en forçant Tédileiir il s'entenàre arec eux, et le doc 
de Saxe-Meiningen a prolongé le droit pendant ao ans 
après la mort de- l'aotear. ^ 

Il en est de même en Belgique. 
• Tels sont Its/mU législatif des principaux éuts. A leur 
comparaison on reconnaît que la rie de Taoteur est presque 

(1) Cette elastificatioa da droit d^éditer des anfceurt parmi lea bîeM 
acquis , prouve qu'en Russie , la nature d» droit de Fauteur sur ses ov^ 
vraies, j est envisagée de la même manière qu'en France , en Angle- 
terre , aox États-Unis, en Atlemugney etc., etc. En effet, sont consi- 
dérés comme biens patrimoniaux , dans cet empire : 10 les biens trans- 
mis ab intestat; 20 les biens transmis par succession testamenulre i 
un parent auquel ces biens seraiei^t dévolus par succession légitime ; 
3^ les biens acquis par acbat des parens , lorsque ces biens avaient pour 
le vendeur la natnre des biens patrimoniaux. Sont au contraire consi- 
dérés comme biens acquis : 10 1«t biens acquis au service de Vétat , ou 
concédés à titre gratuit par la souverain ; ao les bienf acquis par acbat , 
donation ou tout autre moyen, d'acquérir la propriété d'une personne , 
n'appartenant pas à la famille de Facquéreur; 3o les biens maternels 
acbelés par le père au fils ; 4» Timmenble ménae patrimonial , aliéné par 
le propriétaire au profit d'un non parent et racheté ensuite; 6«l'îm- 
mepble acheté même è un parent , s'il n'avait pas pour le vendeur la 
nature d'un bien patrimonial ; 6° la portion héréditaire réservée par la 
loi au conjoint dnns la succession ouverte après la mort de l'autre con- 
joint ; 70 les acquêts obunus par Findostrie et le trapail pôrsonnel à 
l'acquéreur } 8» les biens meubles et les capitaux dont la loi prohibe de 
prouver l'origine patrimoniale. La différence capitale entre les biens 
patrimoniaux et les biens acquis , c'est que les premiers ne peuvent être 
transmis h titre gratuit (Notice communiquée par l'auteur de l'ainicte^ 
de la SUvUe étrangère et française , tom. IV, pag. 219). * 
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ioojowrs lar base qu'ils prerment ; car H est évident qae les 
36 ans de privilège portés en la loi de l'an ion américaine, 
éqttitalienl à ce terme. Lorsqo'ensoite on recherche la cause 
de> celte limite donnée aa droit de copie , elle se trouve 
dans, la nature même de ce drmt, droit tout peHontid à Fan- 
tMr, idmit qu'it doit ayoi^ pendant sa vie, parce qu'aussi 
loog-rtemps qu'il existe^ il peut modifiei' sa composition 
%>nginale , la compléter, et qu'elle ne devient réellement 
immuable i{nt par sa mort. Mais, ce terme fatal arrivé, la 
eonaposition devenue invariable, dans sa pensée (Connue 
dans sa forme, «appartient à la société toute entière, et 
tombe dans^le domain e p ublic r aossr^ quand le droit de 
pnbtication survit à l'auteur^ ce n'est plus qu'en considéra- 
tion de sa gloire , et c'est par ce motif que l'ancienne loi 
française refusait l'extension du droit du privilège exclusif 
aux éditeni*9, simples spéculateurs, ne pouvant invoquer 
en leur faveur Pintérét qui s'attache aux porteurs d'un 
grand nom. * 

La vie de l'auteur me paraît encore le terme qui doit 
SfCrvir de base à la législation qui se prépare, en admettant 
toutefois la veuve et les enfans de récrlvaîn à participer, 
pendant un certain temps , aux bénéfices de la reproduction 
de l'ouvrage de leur au leur. — Étendre davantage le privi- 
lège de la publication , serait encourager d'autant la con- 
trefaçon , en détruisant la concurrence ; et , sans parler 
encore de la contrefaçon étrangère, il faut se rappeler ce 
fait constaté dès^Tarrét de 1777, que la presse provinciale 
vivait en grande partie de contrefaçon. Aujourdlini le fait 
subsiste encore, avec moins d'intensité sans doute , mais il 
ne saurait être passé sous silence. 

Les législations étrangères n'admettent généralement les 
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auteurs el leurs représentans à jouir du droit de copie , 
^u'antaDt qn^b oui fait constater leur droit , et que l'indi- 
cation s'en trouve dans quelque partie de l'ouvrage loi- 
même; ainsi, l'Angleterre exige iinscription au registre de 
la corporation des marchands; les États-Unis veulent la 
déclaration au greffe de la cour; en Belgique, il faut^ outre 
le dépôt de l'ouvrage, que le propriétaire mette son nom 
au bas du titre de l'ouvrage ; celte dernière obligation est 
encore requise dans le grand-duché de Bade. — Ces for- 
malités me paraissent essentielles à remplir, et la mention 
de leur accomplissement doit nécessairement être ordonnée 
sur chaque exemplaire de l'ouvrage publié. 

11 est plusieurs autres dispositions 4e détail , que la nou- 
velle législation devra nécessairement régler; l'examen des 
divers documens que j'ai rappelés dans ce travail , les fera 
toutes connatlre. Mais ici je ne saurais m'en occuper sans 
me détourner du plan que je me sois tracé, et qui tend , 
après avoir donné tous les élémens propres à faire une loi 
complète , à ne m'occoper dans cette discussion que des 
principes généraux qui doivent lui servir de base; aussi 
parlerai-je sur le champ de la contrefaçon, dont la prohi« 
bilion est là sanction nécessaire de la ^partie de la loi déter- 
minant les droits de l'auteur et de ses représentans. 

Depuis mon travail achevé, les commissions chargées, 
par MM. les ministres de l'intérieur et de l'instruction pu- 
blique, de l'examen des importantes questions que j'y traite, 
ont eUes-mémes terminé cet examen , et leurs honorables 
présidens ont fait connaître le résultat de leurs décysions, 
dans dès rapports publiés par les feuilles périodiques. 

M^'occopant plus spécialement ici du rapport de M. le 
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comte de Ségor» président de la connnbsion appelée à dé-*, 
termiDer la nature des droits des aateurs et d*eo 6xer la 
dorée , j'y lis que (a nouvelle commission a conclu dans le 
même sens que celle de iSa^i et « co se prononçant pour le 
maintien de la législation existante ^ elle propose ^seulement 
d'étendre à 5o ans la prolongation du privilège exclusif en 
faveur de la veuve et des représentans des auteurs. 

Je ne saurais approuver cette, conclusion « et encore 
moins admettre l'exposé de principes dont elle est précédée. 
Dans son rapport , le noble président expose que la com- 
mission a décidé sans difficulté que les ouvrages publiés ^ 
d'arts, de sciences et de lettres^ doivent être considérés 
comme une propriété absolue j dont leur auteur a le droit de 
conserver la l£6re disposition , et que cette propriété est 
transmissibie , aux mêmes droUs , dans les mains des héri- 
tiers de Tauieur et d'un cessionoaire quelconque, tout en 
reconnaissant qu'aussitôt après la mort de l'auteur, le droit 
de propriété de son héritier subit une modification ; qu'il 
se complique du droit de jouissance acquis à la société par 
la publication dé l'ouvrage , droit dont l'héritier d*un auteur 
n'a plus la faculté de la priver. 

Il est vivement à r€;gretter que M. le président se soit 
borné à énoncer ces décisions de la commission , sur les 
questions vitales qui loi étaient soumises , sans en indiquer 
les motifs; car il eût ét^ essentiel de connaître sur quoi* la 
commission se fondait pour décider que la propriété absolue 
de l'auteur sur son ouvrage , transmissibie aux mimes droits 
k ses héritiers , se trouve néanmoins modifiée à sa mort par 
le droit de jouissance de la société. 

Suivant moi , cette théorie de la commission repose sur 
une fausse idée du droit de propriété, et sur nne double 
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eonfiiftioD; ppar k proover^ il me 3offira de rappeler qael- 
qaes qds des princifi^s qae j'ai développés dans le coars de 
mon écrit. 

L'essence de la propriété absolue est la possession eitciu- 
uçe de la chose et de ses produits; c'est le droit d'en jouir 
seul et d'en abuser; or, cet élément constitutif du droit de 
propriété manque entièrement an droit de l'auteur sur son 
oorrage publié, puisque la possession excludoe de la pen- 
sée, de la forme qui lui est donnée, du li^re qui la ren* 
ferme, lui échappe à l'iastant même de la publication, et par 
le £ut m^me de cette publication ^ dont le but est de rendre 
la jouissance ainsi que la possession de la pensée et du livre 
qui la contient, telle qu'elle y est formulée^ commune à 
tous. Aussi le seul droit que l'auteur puisse réclamer sur 
son ouvrage, après sa première publication, c^estle privi- 
lège eidusif de le reproduire, et dès lors son droit n'est 
plus que celui de reproduction, nécessairement régi par des 
principes autres que les règles générales du droit commun 
sur la propriété , car ce droit ne saurait jamais constituer 
une propriété absolue dont l'auteur a la libre disposition. 
— Le définir ainsi, est donc méconnaître tout à la fois les 
' élémens constitutifs du droit de propriété , et la nature du 
droit de l'auteur sur son ouvrage publié. 

Quant à la modification du droit de l'auteur sur la pro- 
priété de son ouvrage, ce n'est pas à sa mort seulement 
qu'elle s'opère; elle a lieu dès la première publication qu'il 
en fait ; car c'est de cet instant que commence la co-pos- 
sessîon, la ce- jouissance du public, et par suite que natt le 
droit du public il cette co-possession et à cette co-jouis- 
saoce; seulement ii*la mort de l'auteur, sa pensée revêt sa 
dernière forme , et, conime je l'ai dit , elle devient immuable ^ 
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sans que pour ccU le pabllc se trouve exclu dé la posses- 
sion, de la jouissanice de toutes les formes qu!elle a prises, 
de tontes les modifications qui y ont été apportées à chaque 
publication, et qui pourront être librement reproduites le 
jour où l'ouvrage sera tombé dans le domaine public. 

Oest donc encore à tort que la commission posé, comme 
base de son système , que le droit de propriété absolue de 
ranteur sur son ouvrage publié, passe aux mêmes droits à ses 
héritiers , mais se trouve modifié à sa mort par le droit de 
jouissance acquis à la société par la publication de Tou- 
vrage , droit dont rhériiîer d'un 'auteur n'a plus la faculté 
de la prirer. 

Mais, si je ne saurais admettre cette conclusion de la 
commission , j'en comprends fort bien la nécessité pour elle, 
dès le moment où elle voulait rendre le prétendu droit de 
propriété absolue de l'auteur sur son ouvrage publié , seu- 
lement temporaire entre les mains de ceux-ci, c'est-à-dire 
lorsqu'elle entendait les dépouiller de leur propriété; car 
c'est surtout dans ce système , et en présence des prémisses 
qui en forment la base, qu'on peut dire avec raison que, 
ne pas laisser aux représentans légitimes d'un propriétaire 
absolu y te droit de succéder à sts droits dans tonte leur 
étendue , c'est les dépouiller, c'est organiser légalement la 
spoliation. 

Je ne saurais non plus admettre l'extension du privilège 
exclusif de reproduction en faveur des représentans de l'au- 
teur à 5o ans, parce qu'il est préjudiciable à l'intérêt gé- 
néral, sans être réellement profitable à ceb représentans. 
Va h l'appui, des raisons que j'en ai données dans le cours 
de mon travail, Je citerai des fails que j'emprunte à une 
brochure élégamment écrite , duc à la plume de IVI. Hector 
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fiossange, el qoi prouve que si ït pritii^ge à pour effet àé 
monopoliser et de circïoiiscrire le débit , en même temps 
^'il appelle la contrebçofi, c'est sartoat après qoe les ou- 
vrages sont débarrassés de ces eotrarcs qu'ils prennent 
tout leur essor, eu permettant la concurrence, et par cela 
même en rendant toute contrefaçon onéreuse. Ainsi des ou- 
▼rages des* a* et S* ordres, tels qoe les Lettres 2i Emilie , de 
Dmnoostier, imprimés trois fois pendant la durée du pri- 
vilège, l'ont été douze fois dans les vingt ans qui en ont 
suivi l'estinctién; il en est de même de la traduction d^Ho- 
mère, par BitSM^, jet du Cod^s de littérature, delatlârpe, 
qm n'avait pas été réimprimé une senlé foisjusqn'â Pcxpi- 
ration du privilège» *-^ H est vra^i que, pour dire cesser'un 
semblable élat de choses^ M; Bossange propose d'abolir 
tout privilège «xchisif^ on au moins de le réduire à dix ans^ 
k compter de la première publication , et d'y substituer un 
privilège perpétuel sur la réimpression des ouvrages, qui 
consisterait dans un droit minime à payer à Fauteur ou à 
ses reyréaentans, p<|«r chaque édition, droit que la loi 
fixerait de manière à' ce qu'il ne Ht pas obstacle h la con- 
currence entre les libraires , toujours libres d'éditer Tou- 
vrage moyennant son paiement pf'éalable. L'auteur est 
conduit à celte solution , parce qu'il est du nombre de ceux 
qui voient, dans le droit de Taùteur sur son ouvrage pu- 
blié, une propriété aussi complète que le serait celle d'une 
maison, et que son ingénieux système loi apparatt comme 
le seul assurant aux dèscendans de l'auteur un revenu per- 
pèttieL Mais ce système lui-même protive encore contre 
l'assimilation du droit de l'autétir sur son œuvré publiée , k 
celui du propriétaire absolu sur la chose dont il a la pos- 
session exclusive, puisque, loin que fa première espèce de 
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propriété poUse être garantie par les règles ordinaires àû 
droit commun, on y substitoe un mode d'eiécoiîon qui , 
dénaturant ia prétendue propriété , l'enlève à Taolear pour 
la donner au domaine public, en l'imposant seulement d'une 
taxe minime en faveur de l'auteur et de ses descendana. 

Tout cela prouve qa*on ne saurait adopter, ni les prin^ 
cipes posés dans le rapport de la commission de la pro-*. 
priété littéraire, ni ses conclusions en ce qui concerne 
l'extension du privilège; les intérêts qu'on veut améliorer 
ne le seraient pas, et, au contraire, l'intérêt public ne 
pourrait que beaucoup en souffrir, outre qM'il ne faut pas 
se dissimuler que cette extension serait on obstacle peut- 
être insurmontable au concordat à établie entre les nations 
pour détruire la contrefaçon. » 

( La fil à un prochain cahier,) 



LXVll. Notice nécrologique sur Jean-Louis Kiilber, 

Bédig^ d'aprèf lei renseigtiemeni communique! par son fils , M. Klâ- 
ber, référendaire intime au serrioe de S. A. H. le grand-duc de Bade. 

Jean-Louis Kliiber est né à Thann , près de Fulde , le 
10 novembre 176a. 11 6t ses études en droit aux universités 
d'Ërlaogen, de Giessen et de Leipzig « pendant les années 
1780 à 1783, et (ut reçu docteur en droit, à Erlangen, le 
i3 avril 178$; plus tard, en 179a, il obtint également le 
grade de docteur en philosppbie; dès 1786, il fut nommé 
professeur extraordinaire à.la même université, et^en 1787, 
professeur ordinaire. L'étude du droit public de T Allemagne 
devint Tobjet principal de ses travaux et de ses recherches. 
Lors du couronnement de l'empereur Léopold 11 , en 1790, 
il accompagna à Francfori , son souverain , le margrave 
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d'Aospach et de Baîreoth , et après la cession que fit ce 
prince, àt son territoire ii la Presse , dans le coarant de 
1791, M. KlUber passa an service da noaveaa gouverne- 
ment, qui remploya en 1796 et 1797 à dififéreDles négo- 
ciations diplomatiques* En i8o4f Télecteur Charles«Fré- 
déric de Bade l^appela près de Ini en qualité de référendaire 
intime : il dirigea le cabinet de ce prince et fut attaché k sa 
personne comme conseil. En même temps il emeigna les 
sciences d'état an prince héréditaire Charles, qui succéda 
plus tard à la couronne grand-dncale dé son aïeul. M. Klti- 
her accompagna le prince héréditaire k Paris, lorsqu'cn 
1806 il époosa la princesse Stéphanie, fille adoptive de 
Ferapereur. £0 1807, il fut nommé premier professeur de 
droit à Heidelberg ; mais il ne conserva cette chaire que 
pendant une année , et retourna bientôt à Carlsrnhe , en 
qualité de conseiller d'état et de cabinet. Pendant qu'il oc- 
cupa ces charges , il ajouta aux écrîls déjà publiés antérieu- 
rement , plusieurs nouveaux ouvrages qui reçurent du public 
Faccueil le plus favorable. De ce nombre sont : le Manuel 
de l'aH de faire des rapports (LehrbegrifTder Referir-Kunst), 
Tnbingue, 1808; le Manuel de cryptographie (Jjththtich^ etc.), 
Tubiogue, 1809; tes Postes en Allemagne^ telles qu* elles ont été^ 
Idies qu'elles sont et telles qu* elles pourraient être ( das Posl- 
wescD in Deutschland , wie es >var, ist und seyn kOnnie) , 
Erlangen, 1811. Mais Tesprit fécond de Kltiber, nourri des 
fortes éludes du droit, et voué aux graves occupations de 
rhomme d'état , savait aussi apprécier les charmes et les 
ressources qu'offrent les belles lettres ; il publia même en 
1810, un ouvrage intitulé : la Description de la pïlle de Bade^ 
près de Bastadt (Beschreibung der Stadt Baden, etc.) , Tu- 
bîague, 1^10. Lors du congrès de Vienne, il obtint un 
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congé de son gouveroemeat , pour se rendre dafis cette ca- 
pitale , oà ses relations avec le inonde savant , littéraire et 
diplomatique, lai fournirent Poccasita de recueillir qb 
grand nombre de faits précieux pour Thistoire , et de con- 
sulter toutes les pièces relatiTiss aux négociations politiques 
de cette époque. Dans les premiers mois de i8i5, se Toyaot 
en possesssion d^one collection coBsidérable de documens 
qu'il avait recueillis , pour son usage personnel, M. Kiii* 
ber résolut de publier les actes du congrès de' Vienne ; le 
savant publiciste pensait, et avec raison, qu'aucon parti- 
culier ne se trouverait en position d'offrir au public ée$ 
renseignemeos aussi complets que ceux qu'il avait réunis et 
que les gouvernemens , surtout le gouvernement aatrichien, 
possesseurs de la plus grande partie des documens , ne se 
décideraient jamais à publier, par la voie d^ l'impression , 
mie collection complète des actes du congrès* Telle est 
l'origine de la collection aussi riche qu'intéressante, publiée 
par M. Klilber, sous le titre de : Actes du congrès de Vienne, 
tenu dans les années 18 14 «< x8i5 (Akten des Wiener Coo- 
gresses , in den jahrcn i8i4 und i8i5 ). Les trois premières 
livraisons de cet ouvrage parurent à Erlangeu, pendant que 
les séances du congrès duraient encore. Des motifs de pru* 
dence déterminèrent l'auteur, à publier ces liviliisons sons 
le Voile de l'anonyme, et à s'abstenir d'y insérer le texte 
des protocoles. Les efforts de M. Kliiber tendaient surtout 
à fournir aux lecteurs un texte exact , et à cet effet, il avait 
soin de compulser et de rapprocher plusieurs copies de 
chacun des actes reproduits dan^ son ouvrage. I>ans le 8^ 
volume, publié en 1819 ^ et qui était destiné à terminer 
l'ouvrage , M. Kliiber aiBrma ^^ cette coHection ne 
contenait aucune pièce dpnt il aurait été nafiti «a vertu de 
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SCS fonctions pj^l^liqaes; que nul des docomens qn^il em- 
ploie ne lui était parvenu par des moyens autres que ceux 
que la délicatesse autorise ; enfiu , il déclara qu^aocan acte 
ne lui a été communiqué par l'une ou Tautre des cours, 
bien que des hommes d'état haut placés , lui eussent pro- 
mis communication de certaines pièces, telles qiie celles 
relatives aux questions polonaise et saxonne. En i835y il fil 
paraître le volume g et supplémentaire (i). L'auteur pu- 
blia séparément les deux monumens les plus remarquables 
du congrès : VActeJinaldu congrès de Vienne , et VActe de la 
confédération germanique (Schluss Acte , etc. Teulsche Bun- 
des acte). Dans cette publication, dont la a^ édition a paru à 
Erlangen, en 1818 ,M. Kluber critique et rectifie plusieurs 
textes. On y trouve plusieurs additions, ainsi que des ren- 
seignemens sur la manière dont les dispositions de l'acte 
fédéral ont pris naissance. Dès 1816, il publia à Francfort, 
V Aperçu des négociations diplomatiques du congrès de Vienne 
(Uebersich^ der diplomatischen Yerhandlungen des Wie- 
ner CongressesX ouvrage qui contient, outre Thistoire de la 
marche des négociations , plusieurs mémoires et rapports 
sur des objets concernant les affaires de l'Allemagne. 
M. Kliiber, par son expérience*, et comme témoin oculaire 
de la naissance du nouveau système fédératif , se trouvait 
appelé de préférence à élaborer un travail systématique 
sur le droit public de la confédération : c'est ce qu'il fit 
dans son Drqit public de la confédération germanique et des états 
qui la composent (Oeffentliches Becht des teutschen Bundes 
und der Bundesstaaten) , qui parut il Francfort en 181 7 : 
en i8aa,.il en publia une seconde édition, et en i83i, une 

(l) Voy, U Bevu9 étrangère\ loin. Il , p. 774. 
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troisièine , revue el augmentée (i). Cet eiceUent onn'age 
se distingue par une mélhode claire , par une discassidn 
approfondie , et par une sage application des principes de 
l'ancien droit public de F Allemagne ; enfin ^ par une franche 
reconnaissance des droits des peuples; il a assigné à 
M. KUiber le premier rang parmi les pnblicistes allemands: 
il prouve que Pauteur n'était pas un pobliciste de cour, et 
qu'il savait unir Fintelligence des besoins de Tépoque aux 
avantages de l'ancienne école. Le Recueil des sources du droit 
puMc delà confédération germanique (Quellen-Sammlnng Oir 
da& offenlliche Becht des teutschen Bundes), 3* édition, 
Ërlangen, iSSo, sert d'appendice il cet ouvrage. M. Ktii- 
ber a publié en langue française la première édition de son 
Droit des gens moderne de V Europe, 3 vol.; Sluttgard, i8ig^ 
La seconde édition a paru en allemand, i8ai. L'auteur 
s'occupait d'une troisième, en langue française, lorsque la 
mort est venue l'enlever à ses travaux. 

En i8i4# le gouvernement de la Prusse avait engagé 
M. KUiber à rentrer il son service , et cette invitation fut 
réitérée en 1816 , lorsque la cour de Bade envoya M. Klli- 
ber en mission à Berlin el à Pétersbourg. En 1817, le chan- 
celier d^état, prince de ITardenberg, qui Tavait depuis 
long-temps honoré de sa confiance et de son amitié , le dé- 
termina à accepter les offres de la Prusse; le roi le nomma 
conseiller intime de légation au département du chy^celier 
d'état, et au département des affaires étrangères: il fut 
chargé de différentes missions dans la Prusse rhénane (a) , 



(1) Uue noavelle ^ditîoD ponhume te prépare eu ce moment. 
(3) C'e»t là oh. )e fit la connaUtance de cel homme remarquable : je 
.le. vit à Parii , en i834 , et la dernière fou à Francfort , au moU d*oc- 
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elMicoagrèf i'Ani'bhauqpcUe (1618). Cependant qaetqties 
frincipet qu'il «viic maaifetlés àans la a* édition de son Dr9à 
pMk éè la ^ionfééUratùm gmmamqm, portèrent wàbngt, et 
fttfeat m è m t l^objct d'une dénonciation fonnellef par fiea 
M.4e BlarsdMU, minitlre d'état de Nassau. Après la mort 
'd»pria«e deHardênberg, le gottreraenent défendit aux pro- 
fcfBtors dea nnWersitéB pmasiennea de ae senrir de l'oa^rage 
dk M. KHibér, comme goide de leor^ leçons. On proscrivit 
la j^roposîtion émise par Faofear, qn^U fallait suppléer aax 
laamies da drèit poUic positif, ati moyen des principes 
puisés dans le droit naturel et le droit public général : on 
lui reprocha de montrer une prédilection trop marquée pour 
les constitutions mixtes de quelques uns des étals eonfédé- 
^Sf bien que ces constitutions se trouvassent en opposition 
artc la nouvelle législation de la confédération. Cette nou- 
velle législation, comme on sait, avait pour but de mettre 
on ireln aux principes démocratiques qui formaient la base 
dé c)es constilbtions mixtes, établies à b hâte et k Tépoqne 
d'toe confusion politique presque générale. M. KUiber se 
crut blessé par la réprobation dont son ouvrage était frappé, 
ainsi que par les termes de la lettre du ministre d'état , 
eensle de Bernstorff, qui l'en informa; il offrit sa démis- 
sion, qui fel acceptée (i). Depuis celte époque (i8a3) , il 
ne remplit phs -de fitoctions piAKqnes. • 

Outre tes ouvragée dont nous avons parlé ci**dessus , il 



tobre ]853 ; je conferTe les lettres qu'il' m\ écrites , conrase qd mofin- 
mcDi de ramiii^ du premier puJblici^te de TAUeioa^e. F<ii.ix. 

(1) Nous avoni empmot^ au Dictionnaire de la conversation de 
t époque la plus récente (coaTenatioot Lexikou der neuesten Zeit, etc.), 
Leipûg , iS33 , au mot Kliiher, plus ieurt détails sur les relations de ce 
savant arec la Prusse. 

IV. 34 
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eo a pubKé an grand nombre d'antiies doiit noat ne signa- 
lerons qne les pins importans : i^ DeVindépendam» drnju^^ 
(Uie Selbstœndigkeit des Bicfateramles, etc.)î Francfort, 
'i83a. Dans cet écrit , l'auteur soumet à un eiamea >fcanc et 
approfondi , une ordonnance du roi 4fe Pilisse , en date de 
r8a3, qui, retirant aux tribunaux la décision dés questions 
nées sur le sens , l'application et la validité des traités* d'-élat 
à état, en intestil le miniatre des affaires étrangères; "âS^De 
Celai actud des différens systèmes monékUres admis en AUê^ 
magae , et des principes diaprés lesquds la cor^édération pammk 
aarrioer.à un système uniitdre de m&nnaies (Das Mttnzweaen 
in Deotschland, nach seinem jetzigen Zustand, mit grandt- 
ziigen zo einem MUozirerein der deoischen Bundesstaaten) ; 
3® Dissertatùïns et observations sur des objets de l'histoire , de 
l'économie politique et du droit (Abhandlungen und Betrack* 
tungen fur Gescbiditskutide, Staats uad Recbtswiasen- 
tcbaften), a vol. ; Francfort, i83o et i834. (i); 4« Hisimn 
pragmatique de la régénération nationale et politique deia Grèce 
(Pragmatische Geschichte der naliooalen und polîlisdMi 
Wîedergeburt (Triecheniandes). . 

Au mois de janvier <83i(, Tacadémie àes sciences nro- 
raies et politiques de l'institut de France décerna ^ à l^nn»- 
nimité à M. KlUber, le titre de membre correspondant pour 
la section de législation et de jurispradeiice : bientdt après, 
il obtint la décoration de la Légion d'honneur. Déjà il était 
membre de plusieurs sociétés savantes de rAllemagne, et 
décoré de plusieurs ordres. 

Le i3 avril, 1 835 , H célébra à Francfort, le cinquantième 



(i) Voy. la Revue étrangère , toiAe II , p. 716. 
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aimMienaira deaa i^éeepUoo att.giade.de.docteiic en.jdroit 
A cette occaaioii^ la fsu^ulté de àrmi d^Eclaagen loi fit 
panrenîr on neorea» diplôme de doçteor^ dkUoctionlKiiio» 
rifiqde naîtée e» Al^niagiie : oe iaiHurean dj^lome: pdkrlaifc 
la dédkace -siûvaûte; JifnyNiÂlM»«B<arfi<Mir«/69.^^ 

7HÛ ImêiUmPvtneranio. . 

M. Khiker est mott à Francfort ; le i& férrier lr837. * 



LXVIII. Hotkes sUitistkpies sur h rùjmune dtWiutiembéhf. 

•'î. . - .-' . .; . .,.(• 

Aurait de» 4X111^ an Wurtemberg l/Tûfl^mfiergi^àeJahrbÛQJ^r^f 
publia pas M. de Memmioger, cooMUler intime des finances k 

Stuttgard. 

• ■ ■ • . r ■ . ; ; . I 

1. Apulatôm. D'apr^ le recenaeoMBt diiaS^déM^br^ 
1835, lapopalaiieii'dvréyattBaesecQiBiigosait de i,6£ 1^799 
isdmdoa dpat 786,61g mâles et 8^S^i8o da sexe {émidin^ 
Lediffire deaaaî^saaoeâ) entre le iSt^éc^mbre i83i(eitle 
i5 déeembre »8SS/a?éjèye à 69^073^ v4^ni fl5,4^ mâlastigt 
33^6S3 da aeae flémimn : d^» ta méâBe péfiode ^ le chîfire 
dierdéeès était ée 5o,t65^donl aSfi6o bommes.et a4>5oS 
femme»; ^xciîdant des oaifisances : 1^^907. Le cUiTries iàt» 
aaitfiaDces était k ceint de la popolaticm , dans, la propor- 
timi dot À a5 y.o. 11 y arait &,%5 naissances iUégiiiioes^ 
qni, par conséquent, étaient ans naisiiances légitimes c^mm^ 

a. SiattiHque criniiHf^:Qitoiamù^ums prononoéestpar 
les xoars^crimincUes dans Tannée jadiciaire i834.-i835: 
Destitution on démission forcée, 85; détention dans une 
forteresse , 9 ; détention dans une maison de travail , i ,07a ; 
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dffWODe ■UMon de force ^ le (i); ooadamaMîon à aiorl , 
s. Les d^iéreos crimet te préieqlaieotJem les nombres 
«onrans I Tols, 609; nigeboiid«ge(y cenprk braplare de 
€O tit i cn i en i ei k meadicîlé), 3fj; iDJere» v^ibalet et. 
^roie#deCiit,3s8; eser^qoerie, a45; rtrietawce apocdres 
deVantortIé, a38; Aiptt, i^^^inceile, si; iMeii4ie,^( 
edallère, 60; violation da serment, ai; f onmiiien , i&; 
liante. trehiêoii, t; iq&nlicide^i; Xaax serment, 9; a^^as- 
sinal, 6; viol, 8; vol avec vfoleaee, 10; malversations de 
^comptables publics , 35; sodomie, 10; meurtre, i s bonû* 
d^e, i.GvpffOS&itiilioo, 43. 

Dans les trois dernières années on a remarqaé une dé-^ 
croissance dans le nombre des condamnés déteons dans les 
prisons. En i83a — 1833, la moyenne était de i,3ia; en 
i833— 18349 de i9387;en i834— i83S,de 1,274. Àu3o 
juin iê35 , les priseos.de UMfi tafèù^ renfermaient i^ao 
condamnés, dont g&9 bamnMS^ 36i ffeamcw» i^a6 indi- 
vidus au desans de %B ans, a8a deiGiiaSansfxaau des- 
sons de 16 ans; 846 professaient la religioo évangétique^ 
463 éiaienl caih eli y es , et. 1 1 juils. 746 coodamnéa se tro«r 
vaienl en état de récidive, ce qui fait 57 récidivm snr ino 
déteMs* Parmi les récidivea, 57a subi$saîani leur 3^* ou 4* 
coodsmnatioB. La comparaison du chiffre de la pppulaiion 
avec cehd des condamnés détenus au 3o juin i835 , doo^e 
1 condamné sur i,3o8,babitans; défalcation £ûte des coo- 
damoéa ^tmngera, la proportion est de i sur i,x43 natio- 
nam; en dbtinguanl les condamnés d'après leur culte, on 
en trouve un sur 1,287 M la copCeiMA évangéUque ; un sur 



(1) yqy, fur U différttce qui existe entre teê dîlféreiu lieux de d^ 
tcntioa, plM iMui » p. Sya , Syd et 979. 



Digitized by 



Google 



CX>MCOVR$ POUR LVS iWl^IRES 1>S BROIT. S31 

»ioS7 de k religion calhoUqae , et wn sur 980 }fàb, ^^ Ja^ 
qa'id nous tfroiM parlé de k moyenne da nomlM*e des ooa>» 
damnée détenus : le chiffre iotel des coodanmalîoBS. à des 
peines prÎTatÎTes de la liberté, prononcées dans l'Énnée 
iKS^-^iSSfif était de S^aoS, ce qni ùii i condamné sar ^97 
kabilans, on CD dé£UqiHdiit les étrangers, i sorSianaiio- 
naox , et I snr 5og individus professant le cnlte évangâiqne^ 
t sur 465 da cnlle catbolifoe, et 1 aor 7G9 jnifit* Les frais 
de tonèe espèce qn'occasione par an on condamné détcnut 
s^élèvent i 60 florins (ia8 fr. 4o cent.)t défalcation fiâte de 
la part do prodoit de son tra?ail , qoi appartient an gomrer* 
nement ; l'antre part de ce produit est réserrée au profit du. 
détenn^ et elle loi est remise à sa sortie. 

3» Vatmreiihrmiht et» f^iimneê pQHknUères. IjCS sncoes^ 
sions et antres biens inrentoriés et partagés en justice, dana 
Tannée judiciaire i834.—- t835, présentaient ime Talenr de^ 
6a,Soo,6o3 florins, et la valenr des fortunes partagées ^ 
l'amiable, s'élevait à 73^34,7% flor.ttotal t34,5ft5,86aflor. 
on a87,884,a74 fr. 68 cent«; ce calcnl ne con^irend pas k. 
fortune des princes médiatisés. En supposant , d'Iq^rès im 
calcul de prdiabilité assez généralement admis , que cbafue 
aniiée k ao* partie des fortunes nenne à être partagée , b 
fortune totak des liabitans du royaume pourrait s'évalner è 
i,44o millions de florins (3,o8a millions de francs). 



liXlX. Quelçue» sAsflrvntfms msr te ameaun pour ies ci teA vr 
de dfûU en France. 
Pnp M. PoBLix. 
Mous n'entendons pas traiter à fond la question des con- 
cours, c'est-à-dire k question de savoir si le mode de 
nomination des professeurs par k voie du concours est 
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préférable à celui qui esi usité dans les autres pays de l'Eu-» 
rope (i). Pour le moment , nous nous bornons à publier 
quelques ebserrations que nous a su^érées le concours 
ouvert devant la faculté de droit de Paris , pour deux diaires 
vacantes , et qui vient de se terminer par la nomination de 
deux candidats déjà attachés k la faculté à titre de professeurs 
suppléansb 

Notre première observation porte sur les dissertations oo 
thèses publiées et soutenues par les concurrens : b seconde 
est relative à Tusage de la langue latine dans les discnssions 
sur le droit romain. 

Dans notre tome H, p« Soj, nous avons dît que les dis* 
sertatîons publiées en France dans les concours pour les 
chaires de professeurs ^ ne présentent qu^une' paraphrase 
du texte de» lois romaines et françaises , et que les anteors 
évitent soigneusement de toucher aux questions eontrover^ 
sées, afin de ne pas donner prise contre eux dans la discus- 
sion. £n Allemagne , en Hollande et en Belgique, les dis- 
sertations publiées, dans des circonstances analogues, sont 
de véritables traités sur une matière ou une question spéciale. 
Ces traités, complets et soigneusement élaborés, survivent 
à la circonstance qui les a fait naître, et les jurisconsuhes 
consommés ne laissent pas que de les consulter avec fruit. 
Nous sommes forcés d'adresser aux dissertations que le 
concours actuel a produites le reproche dont nous parlions 
naguère ; les concurrens ont coinp^tement suivi les anciens 
erremens, et la fin du concours fera certainement tomber ^ 
dans l'oubli ces productions éphémères. 



(i) ^oy, datif notre tome 111, pag. 902, let obkervationt qui ter- 
minenr^artMle sur femeignemeni unipeniUûre en Belgique. 
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CeUe obsarvalioD peut même être généralisée et appli- 
quée «ox tkëaes de licence et de doctorat, lesquelles n^ool 
en général aacone espèce de valeur scientifique. 

A ^loî attribuer ce déplorable état de choses? Il nous 
semUe qile c'est, en grande partie du moins , à la négli- 
gence des éiodiaBS , dont un petit nombre seulement fré- 
quente les cours avec assiduité , et à la facilité qu'ont les 
antres de se faire préparer, pour leurs examens, d'une ma- 
Bière en quelque sorte mécanique, par dés personnes qui se 
qualifient de répétiteurs. Pour donner une idée de ce que 
doivent être ces répétitions, il nous suffira de reproduire 
tertueitement ici une des nombreuses affiches apposées sur 
iea mur^ du quartier de Técole de droit (i) : 

COURS DE DROIT. 

M* Maaseille, avocat , préparateur aux examens, coniipue 
ses répétitions, rue de l'Ancienne-Comédie , a6. 

Le prn constant et invariable j à Tégard de to«fl ^ est de 30 fr . 

par waoUy on 60 fr« à fbrfkity poor 100 fir. on garantit la ré- 

eep ti ony et la «omme demenre dépofée pour terrir à nne te- 

oniignation (i). Ia dorée des préparations est de denx^ 

If tanne niof«H« 

Ob» pant s'adre w e r lent les Jourt ^ le dîmanohe exeepté. 

Hêta.. On ponrra coosuller les <^r^ve8 cUjA infcrits. 

(I) Noos avon* déjà exprimé' la même opinion dana te Summarium, 
)Oiam#t de droit , publié par M. Kind , à Leipzig ( Tom. 111 y p. 76 ). 

(^ 'ATflit d'être admiâ à un examen , Tëlève doit coniigoer, entre les 
m«ns du aecrétaire de la faculté , une aomme qui n'est pas la même 
pour tous les examens.' Si les réponses de i'élève sont ']UQêeB insuffi» 
sautes, il est obligé' de passer de nouveau son examen , et de faire une' 
sèectade (jonsignalioo. 
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Qu^attendre des élèves qai reçoîveni aae îostrucdoii de 
cette nature f Le cooseil royal de TiiMlractioB publiipie nfi 
pourrait-il pas prendre des mesures pomr répriner cel abus 
.el faire cesser le scandale de cet enseignemenl exlrà-uni- 
rersitaire, que repousse la conscience des étodians dans les 
autres pays de l'Europe ? Ne serait-il pas coaTonable aossi, 
que les conseils de Tordre des avocats sévissent coatre oem 
des membres du barreau , qui font de l|i profession de répé- 
thenr une spéculation commerciale, et encouragea t ainsi la 
paresse des jeunes gens f 

Nous avons annoncé {V-oy. plus haut , p. 897) le mémoire 
dans lequel M. le professeur Bravard réclamait la sup- 
pression des argumentations en langue latine , dans ka 
épreuves du concours. Le conseil royal a cru devoir écarter 
cette proposition (^o^* p* i-^o)^ d'abord, par une espèce 
de^ de non recevoir, tirée de ce que la demande était po.s^ 
térieure à TouvertUM des exercices du çoncoiirs; et, quant 
au fond , par le motif « que Tétude approfondie des textes 
» et des commentaires principaux du droit romain suppose 
» et nécessite un grand usage de la laog^c latine j et que, 
m 800S ce rapfhori , Tiolérêt de l'enseignement inp^ve ^- 
» fisamment les dispositions des statuts (qui presertfSMt i|M 
» l'acte public sera soutenu en latin, sur lesdispositioBades 
» lois romaines), m Ces deux considérans méritent examen, , 
Nous ferons observer tout d'abord, qu'en droit , les excep- 
tions sont destinées à protéger des intérêts, et que là oè il 
n'y a plus aucun intérêt , le mérite de Texceplion devient 
nul. Bans l'espèce , nous aurions compris que ikjm de mon 
receQoir, proposée par le conseil royal, le fAt par l'un des 
concurrcns, qui aurait prouvé une supériorité évidente ^ur 
ses adversaires , dans l'argument alion en latin, et qui, par 
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l'ifitrodictioo 4*on Dottreâô r4%Ianeot , te serâk trouvé lësé : 
propeiée par le coMeil , elle est inolile et enbérante, si k 
moyen de fond est réel ; elle est insuffisante et puérile, si le 
moyen an fond ne Tant point. 

Arriroiis à la diseosston de ce dernier. Noos pensons, 
avec le conseil royal , que Ton doit eiiger des aspirms ans 
chaires d'enseignement une parfaite connaissaneé de la 
langoe btine. Mais noos ne confondons pas , arec le con« 
seil, la ccnnûissance d'ane langue arec Vhùèiiudâ de la parler | 
et noQS ajooierons ici toe réfletion tonte de sens commmi. 
La condition philologique qae réclame lé conseil royal e9t 
téimfemmi indispensable, ou elle ne l'est pas? Dans le 
premier cas, il fant veiller $éieusemeni k l^éiMion dta 
règlement^ sonmettre les candidats à on ekamen préalable 
Bor la langue latine, on même prononcer l'odnsidn de eenn 
qui, dans les épreuves^ n'auront pas (ait prenre d'une éliK 
ctttion cleéronienne. Dons le deoiième , il serait sage do 
céder à l'autorité des Crits , et de ne pas exiger, par régler 
ment, l^mplol d'nne langue que personne ne sait biM 
parler et qoe très peu comprennent, travestie et défigurée 
comme elle Pest dans les concours. 

Le premier moyen serait rigoureux ; car le candidat lo 
plus fort en droit pourrait se voir exclu do concours potar une 
faute de syntaxe ; le 21% qui a fak l'objet dé mémoire de 
M.Bravard,et que noosavions proposé (pi^. 3g7)^n'a paa 
obtenu ressentiment do conseil : cependant ce moyen eAt 
été préMrabie à la violation dn règlement qui a ealiea 
chaque {onr k l'école de droit, en présence ft sous l'auto^ 
rite des juges dft concoers; il eut miens vala qu'un dé« 
ploraUe compromis, en vertu duquel le» cononrrcns ne 
parlaient plus ni latin, ni français, et livraient trois lais 
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par semaine à la risée de l'aédiloire et àt VEavope savanle^^ 
des locations qui ajouteraieiit bienlât iiae DonrvUe laogue 
à la liste de celles que nous possédons , si le concours et le 
règlement qui le régit étaient transportés dans- le domaine 
baUtnel de la vie. Que nos lecteurs en {ogent 11 n!est pas 
tare^ se. dit eo langage de concoors : Mon e$t txtrus, J'at 
besoin de qoelqne temps , se dit : Opus habeo ct^usdam te0h^ 
pans. Je tous concède, se dit: ^ te coiu:<db..Lai8Sez-mii^ 
finir, se dit i Linçue ou Unquas mefinere. Le préteur prooiet- 
taii, se dit : Prœtor poUiceiai, Voyons, les argnmens qui 
appuient votre opinion , se dit : Videamus argumenta tp^œ 
itifisniur prù tué opirdone. De Torbanité , avant tout, se dit : 
De wiamiaU anie amma. Vous étiez sur le chemin de la so- 
liilion , se dit t Tu ems super inam sobiHonis* Je voulais, que 
f«aa n'oubliarisies pas las .textes , se dit : . Voieàam texius noy» 
oUifiscêre. CoDtinuez la loi, se dit : CorUinua iegem, La loi 
continue, se dit: Lec^ amiinuaL A. quoi servirait la fide- 
jussio ? A quoi servirait-elle ? se dit : jid quid serçireifideju^ 
siof Adipùd sennteif Le législateur raie^ se dit: l£gisiaiQr 
nsdioL Je resserrerai ainsi cette loi, se dit : Siccoarclam islam 
legem. Le créancier avait agi et avait vaincu , se dit : Qtdiior 
egetai et pixetat. Il iant que l'auteur de la violence et le pro- 
priétaire du fonds soient en présence, se dit: Oportet ut 
aèctor ws ei dominas Jmèdi siut in presentiâ. Mon intention 
n!-est pas d'attaquer cette solution , se dit : Non mea mens 
est aggredire ittam suiutionem. Je crois que le jurisconsulte 

voulait parler de .., se dit : Credo Jurisconsulius pelle dicere 

de.^^ Je dis i|u'il 4oit s'imputer de s'être mis dans ^ine 
mauvaise position ^ se dit 3 JUco impuiare sibi debere quod in 
malA fioJÎÉwBiis se posuen'L J'ai trouvé Sur . mon chemin un 
tesie qui dit..—., te dit : ka^ai in via te%tum quod dicat. 
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C'est on Wt covim qu'à Paris on ^l'enploit i'aiMre 
édition du Corpmspms romani, qoe celle convie «ou» le nom 
de Corpus jura a cod em i c um^ poUiée par Freietleben. £o 
règle gënërale, personne ne connaît l'ordre de; Urres et 
titres do corps de droit, de manière qo'il bot citer no^ 9eo- 
lement lé titre et le n* de la loi ^ mais encore la colonne oo 
b page. Ainsi, poor la citation des teitcs ^ les candidats ont 
continoé impertorbablement , à dire : Videos iegem qua- 
rante-cinq de herediiaiis petitione , paragrapho trois, colonne 
treize cent soixante-treize. 



LXX. StaUstigue de la peine de thort^ en Angleterre. 

La société établie à Londres, poor l'abolition de la peine 
de mort, vient Âe poblier les calcols soivans, d'où il ré- 
solte qoe le nombre des infractions aox lois pénales est 
toiqours croissant , à la seule exception des crimes à Tégard 
desqoels la peine capitale a été sopprimée et remplacjée par 
des peines moins graves. £n effet , le nombre des délits^ 
tek qoe vob simples , était 

en 1827, i8a8 et 1829, de 46,833 

i83o, i83i et i83a, ....1...^ 5i,6a3 
i833, i834 et i845, .... s. ... . Si^yoi 
Lé nombre des crimes 'qui sont encore poois de cette 
peine (assassinat avec incendie , assassinat , tentative d'as- 
sassinat, vol avec violente, viol, etc.) est toojoors crois- 
saM:iiaété 

en 1837, i8a8 et 189g, de 170S, dont 108 ( . 

i83o, i83i et i83a, aa36, — lao^ ^'^°* 

if833, i834 et i83S, »a47, — 16a ( ^^^^ ^^' 

Le nottdireèea crimes qui, d'après les lois de t83aet 

1833, n'«nlt«lient pk» la peine oapilale (£iosse monnaie , 
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Cm 9 irol de chdnuK oo de tÉotttotte» vd'dgMeHiqoe, toI 
af«c efffMtfon) t a didikuié I il a été 

en i6a7f 1818 et 1839, de 46aa, dont gGf . . 
i83o, i83i et i83a, 47^4, - ^j ^^J|^* 
i833, 1834; et i835, ia^a, — a( ^ 

Dans les dernières trois années, sor 100 crimes de la 
première classe , H n'y a en , terme moyen , qae 4,2 verdicU 
de cnlpabilité, tandis qae sar 100 crimes de k seconde, il 
y en a en 74. 

La société attribue ce résultat à la plos grande probabi- 
lité d'une punition, le )ury n'usant plus aulourd'hmi^ 4 Té- 
gard des crimes de la seconde classe , de l'omnipotence don^ 
il faisait autrefois un tréquent usage , Il cause de la trop 
grande gravité de la peine. 

Lord John Kussel, dans son discours prononcé à la 
séance de la chambre des communes, du a3 mars, donne 
les chiffres suivans , comme formant la moyenne des exécu- 
tions à mort qui ont eu lieu chaque année. 

de i8o5 k 1811 57 

i8ia II 1818 90 

1819 à i8a5 8a 

i8a6 à i83a S9 

iB3i i i83a, 1833 46 

i834à i835, i836 a8 

En i835, il y a eu 5a3 condamnations à mari el seule- 
ment 34 etéfiuliona, Partni les condaçinés A motx^ U y ^ 
eut a5 déclarés coupable!! d'assassioaH 1 4'w 4^^ fol gr^^ 
sur le motild^ie irrégularité dans l'iqstnicti<iii; 3 fcrent 
déporta et ai eiéeuiéa. Sur 19} eeiidjMH»^^ Aimprl pour 
vol' avec effiraelîoii^ m seul Art exéeolé£a«(9fi M l'a éié 
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mr %ef2 omêÊÊùnéê pov vv! sar let grandi chtéiinij Kto 
1^36 , il y a ea ai total 494 c^ndanmatioBt à nunt, ei 17 
eiécotioiii, 

LXXI. A» et^ms tnmtéi, 

M. Rbhaclv, arocst à la eonr royale de Nlmct , rient de terminer 
,un traTail remar^oaUê qu'il publiera soua le titre de : TfowfelléS r^ 
chenskts êar let'hoqtic^s âenfàm frotÊréSf^leuranginèy hér ùtiMié 
0$ ies rèfmMf éoni dlm êomt suso§ptibUs. Awwal d» imum aoba 
pctMa celte caaTrei ffoi formera un Tojume in-^ de 6qo i 700 p«|cat, 
enriehi de tableaux atatiitiquet , l'auteur a bien touIu nouji commu- 
niquer son manuscrit. 

Nous j avons tronré des TUes entièrement neutes , ex^sées mTcc 
•nUBt dft damé que de ftémnon , et diéreloppérs , dana tvuias lciii»co»- 
atfqnfDeas, arec une logique sévère et consciendeuse. Noua croyons 
rendre un service aux lecteurs de la RepUê^ en leur offrant, comme 
extrait de TouTrage , le chapitre xv qui en (orme la aonclusion et le 
réàitmé» Nous ferons suivre ce résuma, de la table des cfaa^làreir indi- 
quant les recherches historiques et statistiques auxquelles l*ai|teiMr s!cit 
UwH f tt les dîllKrçns points qui ont. étël^pbjet de son eitanaan* 



ILy a* troif akfefts priacSpaiix à céttaidé#jur âaof Hmte; îih 
slilotiovt sdn origan, loa koliatata «Mijf«M; ^cUMf.à u$ 
t eiiM ye aow'mméoeffoss oeiqaft nom mmmê^dikJmtUê 
hospices d'enfant troayéa. 

jMiioiMii fti- Lea ëlaMlÉiymiins- chai^Alei. tmtknéê a^ec 
4e chnatifcmMf f ilpaonfry .J^^ia no «ndre 1 «to^imtr«^ 
retlrdiifcyJaidiéaKiatieii de tèUè.{MQûk..iiftiiDa4o«âiMii 
mère venait Ji oublier son enfant, moi-même f en preUdiiit 
MH^ pC fm Éet VjônUktws: paa}(i)i: 11 L^ àkitimi^ flast |lre- 
«kra^'aiiclaâJan poaaédaîcDi dé^iuiiw^ ifd^/fe.'oàiê^àér 
£ètm éqVehfOtitiiMi das aiifaps éuiàf pekM fara^Ue dàds 

• (iyïàale,ch#i4g,yett.'t5. '■ '- ' ...'..,>, 
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laf loi raoKÉine. Ilsse^ontperfiélyés, è traf^rales rérokir 
tions ia^moyseo-^ge, ton» la proleclioQ des ^Uies avec 
lesquelles ils s'étaient en qaelqae sorte incorporés. 

Aa douzième siècle, un homme animé d'un saint zèle , 
conçut les maisons de cbarité, avec le caractère d'univer-* 
salité et de grandeur qu^elles ont encore aujourd'hui, et il 
les éleva dans toutes les villes populeuses dé l'Europe , 
cofnmç de magnifiques hôtelleries ouvertes à tous les genres 
de misères. Les enfans trouvés y eurent une'place d'élec-r 
tibn. Cet homme de bien trouva après lui des continuatcfors 
et des imitateurs. 

Les guerres des quatorzième et quinzième siècles alté- 
rèrent wm œuvre ; les guerres de religion du seizième la 
détruisirent presque entièrement. Matsdèisie siècle suivant, 
elle reparut améliorée, complétée, assurée contre toute 
' nouvelle atteinte, par le génie bienfaisant de saint Vincent 
de Paul. 

Sous l^influence de ce nom vénéré, ce genre d^étabKsse- 
mens se généralisa : à ia fin du dtz^huidèttc siècle^ toutes 
les nations européennes en avaient élevé à. l'envi, et le 
nooteau-monde commençait è les emproaler à l'aacian 
continent. 

UnetruieformalioB s'est opérée de nosjoun, mais le 
principe de l'assistance r^g;iiUère des pauvret- enfivM abao- . 
tiennes est Jenienré sauf; it est encore «niveoeUement 

admk. 

* Une institution qni n'ed que la réalisation d'une pensée 
religlem, qui succombe et se relève avfc ellei, et se pro- 
duit toujours sons le patronage de la vertu kt plus pore, de 
la bienfaisance la plus éclairée, cette institution peut-elle 
être mauvaise en elle-même et dangereuse daps ses effets ? 
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Le sens hnîiAc idît : tiToii , a^nt même que Pbbserf âiibn des 
ùiis ait justifié cette scAàthnt ; liftas avons ni que les dits 
sont ici d'accord arec le senthnent. 

BUT. -^ L'institution des hospices d'enfans trouvés a en 
pour but non seulement de prévenir les infanticides, mais 
encore, et surtout de procurer aux enfans après l'abandon, 
les services auxquels leur dénuement a un droit sacré. La 
famille naturelle n'étant plus là pour les conserver k la vie, 
la sociiélé la substitue à elle , et devient pour ces ctres dé- 
laissés une nouvelle famille. 

Une famille! ce mot dît toat, et comprend les soins 
donnés k la première enfance , l'éducation qui commence 
avec Jes premières lueurs de l'intelligence et coniinue jus- 
qu'à son entier développement , renseignement profession- 
nel qui implique un travail commun et profitable à celui 
qui enseigne pendant un certain nombre d'années, en un 
mot, l'initiation à tous les devoirs. 

Dans la famille , h père eo élevant son enfant se propose 
deux pbjets qui se confondent dans son espèce: le U^ de 
son fils premièrement , le sien ensuite. 

Le bien de son fils : il l'enveloppe d*amour et de aokii, 
l'éelaire de son expérience^ h» fraie la voie dftos UqnlfcUe 
il doit nunrdiers Vj soolient leagHiemfs. 

Son bien particulier : il l'aide de son travail dans le pré* 
sent, et s'assore par l'édacaliera se» seeoijirs pour l'avèilirw' 
' La sodété substituée à h bmHfe doit ardir les mêmes 
vues dans l'éducation des eitfans abandonnés; elle ^eptfot 
pas en avoir d'autres. < : . f 

Elle vent éloigner de leurs premières années tout de' qui 
pourrait menacer un^ frète existence. 



Digitized by 



Google 



54( DB& ENPAIIS TAOUVift. 

Elle Teoi que leur inleUige«ce ne a'omrre qfti'àk vérité, 
leur ccoor fn'à des émotioos Tertaeiœs ; 

A renseignement indastriel, son désir est de joindre l'en- 
seignement religieux ; 

£t^ en cela, elleconsolte asssi son intérêt propre ; car 
elle sait qne l'enfant devenu homme sera pour elle ce qu'elle 
Taara fait, citoyen soamis aux lois et ami de son pays, si 
en lai fournissant des moyens d'existence elle lui a inspiré 
cet amour et cette soumission ; homme à charge et dange^ 
reux, si elle l'a imprudemment abandonné il luî-mèmje.^ 

Ce désir de la société est le but général de rinslitution 
des hospices d'enfans trouvés; il est en. parfaite harmonie 
avec son origme. 

MOYENS. — Les moyens d'atteindre ce but sont simples 
et près de nous. 

Que la société qui ne doit vepir qu'après la famille , ne 
prenne sa place qu'autant que la famille est inconnue on 
dans l'impuissance de remplir envers l'enfant les devoirs 
que la nature lui impose ; 

QnVIIè iàette ses soins à diminuer autant qu'il est en 
elle ces tristes exceptions , an moyen de secours sagement 
4ird«néii; 

Qp^tnéfargaant an dékiuemenSoAeohi'd'uneCMBilieren* 
tretien de son enfant^ eHe prévoie dans nn avenir produiin 
la ceasaiîo* dn cet étas ; et ^u'au Heu de rompre le lien qui 
unit V/sùbmà k eHe« elle le oûnenie et le fortifie i ; 
...Qmç pqur .i;e|a elle a^ure M l'enfant la conservation de 
Ml étf^ qv4l.att;ii»oyen.4e d^elarations^ aju moment de la 
présentation à Thospice et d'enquâtes, s'il y a ^xppsitioa; 

Sartoot qa'il n'y ait point d'exposition légale dans un 
pays où il y a une loi qui punit Texposition , et qu'au mystère 
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des tours soccëdeDl des pirécaotions suffisantes pour em- 
pécher'le scandale ^ mais impuissantes contre Tenlant qui a 
intérêt ht connaître sa mère. 

L'enfant a été reçu dans l'établissement ; il s'agit de lui 
conserver la ?ie et de la loi rendre utile. 

Qu'il y ait toujours dans la maison des nourrices séden- 
taires pour lui donner le premier lait , et cependant qu'il 
n'y soit retenu que le temps indispensabiement nécessaire 
pour le conduire à la nourrice de campagne qui lui a été 
désignée d'avance et qui doit l'attendre ; en6n, que l'éloigne- 
ment de la nourrice ne soit pas un motif de préférence , et 
que Tenûint, une fois confié k ses soins 1 ne lui soit plus 
enlevé avant Tige où il doit passer en d'autres mains , si 
son intérêt n'exige pas que ce temps soit avancé. C'est l'en- 
lassement des enfains dans les hospices, c'est le manque de 
nourrices internes^ ce sont les déplacemens qui entraînent 
cette affligeante mortalité des enfans trouvés , qui a fait 
douter si l'adoption de la société était pour eux un bienfait. 

Après le sevrage , ce n'est plus la mortalité qui est à 
craindre pour ces enfans ^ c'est l'ignorance avec ses funestes 
suites. Qu'ils soient réunis , à l'âge de sept ou huit ans ^ 
dans des établissemens spéciaux pour y recevoir, avec les 
habitudes de travail, qui sont la meilleure préparation ii 
l'apprentissage d'un état , les notions morales et religieuses 
sans lesquelles on ne devient ni un bon citoyen ni un utile 
chef de famille. 

lia jeunesse arrive avec Bt$ passions désordonnées; n'a- 
bandonnez pas vos orphelins pendant cette seconde en- 
fance qai a , comme la première , ses dangers et ses fai- 
blesses. Récompensez- vous par leur travail ^ des soins que 
vous leur avez donnés , des sacrifices qu'ils vous ont imposés. 
IV, 35 
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Qq'îIs soient, sbas VOS y eax , josqa'à leor majorité ou k 
leur émancipât ion, d'homiétes gens et de bons chrétiens , et 
ils le seront toute la vie. Rousseau a dît que l'enfant qui a 
eonserré jusqu'à vingt ans son innocence, est k cet âge le 
plus généreux et le meilleur des hommes. Les pauvres en- 
fims sauvés par vous de la corruption commune , seront des 
hommes probes, des hommes utiles, et cela vous suffira^ 

Voilà les moyens que l'expérience et l 'observation in- 
diquent et que nous nous sommes étudiés h montrer dans 
ftnr vérité. Malheureusement , ce ne sont pas ceux qui sont 
maintenant en usage , du moins en France. De là, les abus. 

L'abus principal, l'abus générateur, c'est le tour. Il nuit 
à FenCint , à la société , à la famille même , auteur de 
l'exposition, li contrarie tous les principes, renverse toutes 
les notions , sanctionne tous les désordres, et le' secret qu'il 
assure aux mèrejs coupables , seul motif de son existence , 
ce secret pourrait être garanti , dans le cas où il est réelle- 
ment nécessaire , par des moyens aussi sûrs et moins dan- 
gereux. 

De cet abus nait la progression croissante du nombre 
des enfans trouvés ; 

De cette progression, Ténormité de la dépense; 

De l'énormité de la dépense , le peu de soins apporté à 
l'éducation des enfans et leur délaissement h un âge où ils 
auraient le plus besoin de direction. 

De telle sorte qu'il est possible de frapper tous les abus 
en un seul , et que , avec les tours d'exposition , tombent 
les grie£i principaux de l'économie politique moderne, 
contre les hospices d'enfans trouvés. Quelques précautions 
nous ont paru nécessaires pour adoucir le passage d'un 
système h l'autre ; elles ont été indiquées. 
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En dehors ^e eet ordre d'idées, il cxîMe on sqfétde 
plaintei.qoi a aossi sa gravité; c'est la mauvaise répartition 
de la défiease. Noos aroos montré comment eHe devait 
ttre supportée , dans le cas où Forigioe est comne) d'abcnil 
par la commcme ^ laquelle appartiennent les«nfans etp^- 
sés; en cas d'insuffisance, par k déparlement qjoA est i'ag- 
gloraération des conunones ; et dans les cas pins rsires êfiti^ 
snffisances des ressources départementales , pa^'4'éiat ou 
la réanion des départemens. 

Des c^nsidârations , tirées de 14 nécessité de prévenir 
toute collision entre les eammiines, nous ont conduits* -& 
mettre à la charge des départemens , sans partage , l'être- 
tien des enfams dont l'origine demeorerait inconnue après 
les enquêtes. 

Admissions à bureau ouvert et avec déclaration , 

Maisons d'instruction et de travail , 

Nouvelle répartition des d^enses, 

Telles sont les réformes que nous proposons à la légis- 
lation qui régit les hospices. Elles remédieront, nons^ l'espé- 
rons^ aux aiws ezbtans, diraioaeront le nombre des 
exportions, leur enlèveront le caractère CIcheux qn'eHes 
présentent, et feront ainsi tont le bien que des réformes de 
.ce gewe paissent faire. Ce sera aox gonvememens et à la 
reUgion à (aire le reste; les premters, en diminuant la dé- 
tresse des classes pauvres par une administration éciaii^ 
et miséricordieuse; la seconde, en combattant Hs mau- 
vaises mosars par son action continue et tonte-*p«iis$ante , 
et en propageant l'esprit de charité par ses divins exemples. 
Il y aurait erreur et folie à prétendre guérir^ par des moyens 
parement administratifs, une plaie qui est surtout morale. 
Que l'amour de l'ord^ prenne b place de cet esprit de 
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▼eriige donl le moindre danger est de jeter la perturbation 
dans les états ; que les doctrines religieuses pénètrent la 
sodété du sommet k la base ; que rinatruction publique soit 
"cbréiienne, et l'on verra les liens de famille se resserrer, et 
avec les bonnes nueurs viendra l'aisance , leur compagne 
ordinaire; le libertinage cachera ses désordres avec d'au- 
tant plus de soin qu'il sera plus rare, et le fiéau des expo- 
sitions et abandons des enfans, qui malheureusement ne 
disparaît jamais entièrement ches un peuple, n'existera 
^lus que comme une menace devant laquelle les gouverne* 
mens éclairés ne pourront pas s'endormir. 

Ce t^i^ps est*il près de nous ? Nous n'osons l'espérer. 
Ouvrier obscur et inconnu , nous apportons notre pierre à 
l'édifice qui doit un jour abriter nos neveux, et laissons il 
de plus habiles le soin de la mettre en cBuvre. DAt-^e être 
dédaignée , nous nous en consolerions en pensant que notre 
exemple, au moins, n'aura pas été inutile. 

L'esprit qui a présidé k la composition de ce travail , 
après en avoir inspiré la pensée , s'y manifeste assez clai-^ 
rement pour que nous n'ayons pas besoin , en le finissant, 
de protester de nos intentions. Nous voulons le bien des 
pauvres enfans abandonnés , et il n'est pas une de nos vues, 
de nos approbations ou de nos critiques qui ne l'ait pour but. 
Nous voulons la conservation des maisons que la charité 
des peuples leur a consacrées , parce que pour nous, ii cette 
conservation se lie une pensée essentielle, celle de la per- 
manence des secours. Nous voulons enfin la suppression 
des tours , parce que leur maintien est une cause incessante 
de ruine pour les élablissemeos qui les admettent ; parce 
que leur existence est incompatible avec toute idée d'am*ë- 
lioration et de réforme. Que les amis de ces pauvres en- 
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DES ENFANS TROUVÉS. 54:.9 

fans se rassurent: ce livre n'a pas été iaii contre eoz^ mais 
pour eux. En 5i(a, peu de teimps après la fondation de 
l'HAtel-Dien de Lyon ,^le pape VJgile.fiit appelé ii en con- 
firmer l'inslitation ; il fit des vœux pour la pcnrpétoité.de' 
rétablissement ^ indiqua les règles à suivre dans .son admi- 
nistration ,. exigea qu'Urne fftt jamais rien relâché da service 
dû aox malades ni de leur nombre^ et lermina.enfin par ces 
paroles, remarquables: « Si qoelqn'on, en qnelqae temps 
que ce soit , contrevient k noire volonté, .et porte atteinte 
à cette institution , en sorte quelle cesse (ce qu'à Dieu ne 
plaise l ) d'être consacrée à la souffrance et ii la misère ,. 
qu'il soit (cappé comme meurtrier (i). » Dans Tordre de 
la providence , il n!est pas un établissement charitable qui 
ne soit protégé par une défense semblable, et ce n'est pas 
nons qui voudrions en. braver la menace. 

Table des chapitres. —^ I<itrodnction. Idée et plan de 
ce travail. — ChapUre 1*'. De Teiqposition des enfans che^ 
les anciens. -* Chap. II. De Te^osition des eofans depuis 
rétad>lissement du christianisme jusqu'au treizième siècle. 
Constitutions impériales; lois frânques. Apôtres chrétiens. 
Origine des hospices d'enùms trouvés. — Chap. 111., Les 
frères hospitaliers du Saint-Esprit et leur fondateur, f^ou- 
veaux hospices. ~ Chap. lY. Constitution et régime des 
maisons d'enfans trouvés aux quatorzième ^quip^ème ei 
seizième siècles*. — Chap, V. État, des eiifans trouvés cr 
France» au commencement du dix-septième siècle. Diver- 

(i} Qnod fi qoif quolibet teropore coolra inftUutionem noitram ▼«- 
nire lanarerit , i^ut aliquid de coDiuelodine Tel lacalute Xenodochii 
ipftiuf tbeiulerit, ut Xenodocblam (quod avertat Deuf!) esse deslnat, 
ut necator paopemm irrevocabili auâtheiiMite f»reatur {ConciUuwt Ap- 
zelianense ^2S oct. 54?). 
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silé des coutumes. Abas. Saint VinceDt-de-Paai et ses bos*' 
pkes. Môayelie lëgidation. — Ouip, VI. État de Topiùion 
en Europe sur les bospices d^eofans trouvés. Soins et édu^ 
cation dont ces enfasis sont Tobjet dans les différens états. 
•<-»Seet* I'*. Des étala qui consacrent desétablissemensspé- 
dam aux énfaas trouyés. «^Section II. Des secours donnés 
aus esCms trouvés et abandonnés dans les autres états. — 
Ou^. VU. Faut-il maintenir les bospices d^enfenslrouvés? 
-— Chap. YIII. Yue générale des causes d^exposition et de 
la progression croissante du nombre des enfans trouvés. — 
Chap. IX. Continuation du même sujet. Influence des tours 
d^csposition. — Chap. X. Les tours d'expoeition sont-ils 
un moyen de prévenir les infimticides?— CAa/?. XI. Ancieii 
système français. Utilité de son établissement. Projet de 
règlement concernant l'admission , dans les bospices f des 
enfans trouvés et abandonnés. — Chap. XII. Du système 
d'éducation à suivre dans les établisseroens d'en(ans trourés. 
— Section I^*. De la suppression de l'état civil des enfans 
trouvés et de leur translation d'un arrondissement ou d'un 
département dans un autre. -— Section II. De l'éducation 
des enfans trouvés ^ selon le décret du ig janvier 1811. — 
Section III. Des établissemens spéciaux. Maisons d'instruc- 
tion et de travail. — Chap. XIII. De la tutelle des en£nis 
trouvés et abandonnés. — Chap. XIV. De la contribution 
aux dépenses. *-^ Chap» XV. Conclusion. — pièces armexées. 
Tableau par années et par départemens , du nombre des 
naissances d'enfans légitimes et d'enfans naturels, et du 
nombre total des enfans trouvés et abandonnés admis an- 
nuellement dans lesélablissemens de bienfaisance^ pendant 
une période décennale, de i8a4 ^ i833. — Tableau, par 
départemens et par années , du nombre moyen des enfans 
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trouvés ei abaDdonnés, et des dépenses .moyeqncs (ail^s 
pour leur entretien , de i8a4 ^ ^833. — Tableau | par dé- 
partement,, du mouvement des enCans trouvés et abandon- 
nés , et des dépenses qn^iU ont ocçasionées, pei|dant une 
période décennale, de iSa^ ^ i833. 



LXXII. Loi de ta procédure d^iie du canton de Genèçe, suivie 
des lois d'organisation judiciaire du 5 décembre i83a , de 
la loi sur les avocats, les procureurs et les huissiers, du ao 
juin 1834., ainsi que du règlement sur Texercice de l'état 
d'avocat, du 11 juillet i836,^ précédées des divers rap- 
ports de M. le professeur Bellot, et d'une introduction 
par M. Taillandier^ ancien d^uti, conseitteràla cour 
royale de Para, 

Compte rendu par M. C^iajr Wbst. 

L'étude des législations comparées acquiert de four en 
iour plus d'importance, et il est juste de reconnaître que la 
collection des lois de» états modernes ,. de M. Foucber^ (çst 
un des travaux qui ont contribué le plus puissanhonent au dé- 
veloppement de cette partie de la science du droit, (ta 
5* livraison qui vient de paraître , contient le Code de pro- 
cédure du canton de Genève , précédé de la première par- 
tie de VExposé des motifs de feu M. le professeur Bellot. 
Ce Code, bien que destiné à un petit état de 4 milles car* 
rés de surface, présente le plus haut intérêt pour les juris- 
consultes français; car Genève, réunie k U France en 
1798, avait reçu la législation française; et si, après les 
événemcns de 18149 Genève, rendue à son indépendance, 
(frut devoir réformer le Code de procédure^ tout en con- 
servant le Code civil dont la sagesse avait été appréciée v 
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on ne peiit qo'j voir la critique légitime d'ofie loi entière-- 
ment défecttiense. M. le professeur Bellot ^ principal col- 
laborateur de la commission nommée pour rédiger la nou- 
velle loi de procédure civile ^ étudia attentivement le Code 
français qu'on voulait remplacer, dans la pensée que le tra- 
vail pourrait se borner à une simple réforme des disposi- 
tions reconnues vicieuses. Mais cet examen le convainquit 
qu'une refonte totale était indispensable (voy. Exposé des 
motifs, p. y), et qu'il s'agissait, non d'un ouvrage ^ retçu- 
cber, mais d'un ouvrage ^ refaire en entier. 

Le travail de M, Bellot peut donc é^re considéré comme 
une excellente critique du Gode de pi^océdure de la France ; 
et son apparition , le 29 septembre i8f 9 , fit une vive sen- 
sation parmi les jurisconsultes français , qui s'empressèrent 
de reconnaître les améliorations dont le nouveau Code atait 
été doté. 

M^« le professeur Bellot présenta au conseil d'état, V Exposé 
desmoUfs des aS premiers titres de son projet, et nous 
ne pouvons mieux faire l'éloge de là loi et de VExposéâés 
moUfi , qu*en rappelant le jugement porté par une haute 
illustration judiciaire. « La loi et V Exposé des moitfs (a dit 
3» M. Dupin atné) sont deux œuvres remarqtiables par la 
M nouveauté des vues, par l'esprit d'amélioration qui y do- 
:» mine et par une heureuse conciliation de% principes d'ime 
3» saine théorie avec les exigences de la pratique. C'est là 
» procédure française rendue rationnelle par un esprit phi- 
» iosophique et nullement systématique » ( Lettres sur la 
profess. d'avocat, 5* édit. , tom. 11 , p. 646). 

La partie la plus essentielle d'im Code de procédure est, 
sanè contredit, celle relative aux moyens de prévenir les 
procès ; et , au préliminaire forcé de la tentative de concl- 
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liatioQ , trop soureDi iliasoire chez doos, iH, Bellot a sob- 
ttitaé le systèoM de la conciliation volontaire , et ce qoi est 
plos important , la règle qae la cause peut ^ en tout état 
dUnstaoce, êlre conciliée (Fo^.rintrodnction de M* Taillan- 
dier, p. 9). La procédure sommaire » au lieu d^étre d'excep- 
tion , pour certaines causes , est devenue la règle i les aCbiret 
qui entraînent nécessairement des délais, sont seules causes 
ordinaires^ L'instruction préalable par écrit a été supprimée , 
sauf les cas où les tribunaux ordonnent le contraire. Les 
avocats ont le droit de prendre la parole, après le minbtère 
public^ Les enquêtes ont été rendues publiques. La signifi- 
cation à l'avance, des questions dans l'interrogatoire sur 
faits et articles , n'a plus lieu. Le législateur de Genève a 
pensé que la bonne foi n'a pas besoin de préparation , et 
que la mauvaise ne s'en servira que pour se procurer les 
moyens de déguiser la vérité. 

Tels sont, en résumé, les principaux caractères du Code 
de procédure de Genève ; M. Taillandier les a signalés avec 
force dans son introduction. 

Un mot actuellement sur l'historique de ce volume. 

H. le conseiller Taillandier avait, depuis plusieurs an- 
nées, conçu le projet dé publier une nouvelle édition du 
Code de procédure de Genève , et celle publication trouva 
sa place marquée dans la collection des lois étrangères de 
M. Foucher. Mais il existait dans l'édition officielle de (ve-* 
nève une lacune qu'il importait à la science de voir com- 
bler. V Exposé des motifs de M. Bellot ne comprenait que 
les aS premiers titres du Code , et M. Taillandier s'adressa 
au savant professeur pour obtenir une rédaction complète 
de ce travail. M. Bellot ne put réaliser le vœu de son ho- 
norable ami ; mais il encouragea vivement le projet d'une 
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édition nouvelle, et loat en exprimant le regret de ne pou- 
Toir la compléter par la a« partie de V Exposé damùitf$^ 
il s'empressa d'envoyer les matériaoz de cette publication 
et en traça lui-même Je plan. C'est ce plan qui a été soiri. 

Quelque temps après la correspondance que nous venons 
4e rapporter, b mort enleva M. Bellot à ses nombreux 
travaux; et M. Taillandier, ne renonçant pasi l'espoir de 
pouvoir compléter VEix^fo$é des motif$ ^ s'adressa au neveu 
de M. Bellot, pour en obtenir communication des notes 
relatives à la a« partie de V Exposé des n^oUf s ^ et dont U 
rédaction ïi'avait pu être achevée. 

La famille crut ne pas devoir accepter cette offre et faire 
annoncer elle-même une nouvelle édition de la loi de procé- 
dure civile de Genève, augmentée d'un commentaire sur 
ï exécution forcée^ extrait des cours professés sur ce sujet par 
M. Bellot, et destiné à remplacer la seconde partie de 
VExposé des motifs. Le nom de l'éditeur a en général peu 
d'importance , lorsqu'il s'agit dé la reproduction des travaux 
d'un savant, et la science accueille avec empressement les 
documens nouveaux qui lui sont offerts , de quelque part 
qu'ils lui arrivent Op doit donc savoir gré à MM. les édi- 
teurs de Genève, du travail qu'ils ont promis; on doit 
croire qu'ils n'ont obéi qu'il la pensée de rendre hommage 
- à la mémoire de leur vertueux concitoyen ; mais nous ne 
pouvons nous abstenir de faire observer ici^ que la meil* 
leure preuve qu'ils pouvaient donner de leur respect pour 
lès intentions de M. Bellot, eût été de s'associer, au désir 
qu'il avait manifesté au magistrat français 9 de lui voir pu- 
blier une nouvelle édition de la loi de procédure avec tous 
les complémens nécessaires. 

L'édition française, entreprise sous les auspices et d'après 
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le pbir tracé pair M. BeUoI , doit , eo qttdqoe sorte, être 
conridérée comme l'oMiTre de M. Bellot lai-méoM; et 
nous deroDs dire qo>Ue coDTieal miem ênx besoiiia des 
jarisconsoltes étrangers. 

L'édition de Genève, ohip/v toute geneçmse^ suivant les 
eipresflions do prospectus, paraît ta effet, d'après son plan, 
êtreetclusivement destinée aux praticiens du canton. Chaque 
article du Code est suivi des arrits intervenus sur la matière ; 
et à h fin de chaque titre , se trouve la partie de VExpoêé 
des motifs qui loi correspond. Ce fractionnement a sans 
doute le mérite de faciliter les recherches ; mais il nuit h 
rintelligence de l'ensemble, et nous pensons que , pour les 
jurisconsultes étrangers , le plan beaucoup plus ratioimel 
de l'édition de Paris et les diverses lois d^organisation ju- 
diciaire dont elle est enrichie , offriront d'incontestables 
avantages. 

' LXXm. NOUVELLES PUBLICATIONS. 

I. Lettre sur Pescl^age des noirs aux Éiats-Unis j aLàresaé^ 

par on citoyen de cette confédération h M. de Lamartine, 

à l'occasion du discours qu'il a prononcé à la chambre 

des députés, dans la discussion d'une loi sur la traite des 

noirs (publiée dans le Paris son Beam , du 1 1 mai). 

L'aoteur anonyme examine la question avee une grande impardalitë f ' 

en Teponissnt le ajatème de l'abolition immédiate , il arrive k peu prèe 

anx roémea i^anltata qne M. Baird, dam la brochure annoncée oi-de»- 

■us , p. 3o7 ; il finit dant lea lermea fuirane : a La question (de Tabc^- 

2> tîon de l'esclavage) ne saurait trouver sa solution dans la légblatioD 

» du c«>ngrès, prce qne le gouvernement central n'est pas investi du 

» droit de stattier sur un point de législation intérieure des étals de 

» l'union : les vaines discussions et les exagérations imprudentes des 

» xAateurs de l'abolition immédiate, n'ont d'antre eflfet que d'aggravé» 

» la position des esclaves , et de retarder ou de faire avorter le triompl^e 

» des pâncipes de l'humanité ». 
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a. Annotes de statistique^ et économie politique^ eie. (Annalr 
aniversâli di sUtittica, elc); publiées par M. Lampado. 
(Gabiers de férrier et mars 1837). 

Sommaire. Bibliographie, Recherches ^conomîquet tnx les iuter- 
diclions dont sont frappés les juifs par la loi cÏTile ; par M. Charles 
Cattaneo. Essai sur la mendicité , les institutions de bienfaisaoctf et less 
prisons ; par M. le comu Hilarion Petitti di Roreto. Discours sur Tim- 
porunce d'une histoire générale de l'industrie et du commerce des iu- 
liens ; par M. Grégoire deFilippis Delfico. Mémoires^ dissertations et 
analyses éPouprages, Notices historiques sur la 'réforme des prisons.. ' 
Du système d'économie politique de M. Senior {f^ojf. plus haut , p. aga). 
De rinde et des causes qui empêchent le développement de la-richesse 
dans ce pays. Notices sur l'Italie, Crise commerciale. Ezporution de 
la soie de MiJan , pendant le mois de janvier 1837. Notices sur les pays- 
étrangers. Dispositions adoptées par la commission réunie à Monaco,, 
pour la loi commerciale. Universités espagnoles. État de l'imprimerie 
en Russie. Société scientifique d'Egypte. Progrès du journalisme en 
Hongrie. Sur les asiles d'enùins à Paris. Fabrique de sucre de betterave. 

Z. Rewe britannique et étrangère^ on journal trimestriel de VEu- 
rope (The brîiisb and foreigo Rerieiv» etc.). Cahiers 5,. 
6 ei 7 {Voy. noire tom. III ^ p. 69). 

Sommaire des articles de droit et d* économie politique, I. Comptes 
rendus des ouvrages suivans. Histoire des Pays-Bas , par M. Grattan; 
essai sur la révolution belge, par M. Nothomb (Voy, plus haut, p. n3); 
compte de l'admioistration de la justice criminelle, en Belgique, pen- 
dant les années i83i i 1854, par M. Ducpétiauz ; tableau de la statis- 
tique électorale y par M. Pignerre de Labouloyé ; rapports des comittis- 
saires royaux : 10 sur les revenus du clergé en Angleterre et dans le pays, 
de Galles ; a^ sar la procédure dans les cours supérieures de la loi com- 
mune | 3o sur les pauvres en Irlande ; rapport de la commission des ar-. 
chives , et de celle du musée britannique \ du commerce de la Nouvelle- 
Russie, delà Moldavie et de la Valachie,en iâ35, par M. Hagemeister;. 
des relations politiques et commerciales de l'Angleterre avec la Turquie 
et la Russie , par un négociaAt \ documens statistiques sur la France , 
publiés par le ministre du commerce , i835 ; journal des petites afificheSy. 
Paris , juin et juillet id36 ; plan du chemin de fer de Parb à St-Germsin ; 
plan cadastral de la commune d'ArgenUuil; divers rapports d'une; 
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<oiiiimiftioli de U société tUtutique de Manchetter, inr l'eut de Tiu- 
•trociiou publique dan» celle Tille, d«ii»8alford| Bary et Li^erpool ; de 
rétst de racadémîe de Cracovie , par M. Soltjkowies ; ezpbeé deg mo- 
tifs du re'glçment SUT la disdpliue scolaire, Varsovie^ i853; choix de 
rapports , opîuions et discours prononce à la tribune nationale , depuis 
1^789. II. Mémoires, Examen comparatif des tarifs des di:oits de donane 
d'Angleterre, de France , de Russie, d'Autriche et de l'union douanière 
allemande. Exposé de l'acte constitutif delà conft^ëration germanique, 
deTact* appelé final , du i5 mai 1839, et des actes postérieurs de la diète* 

4. Archiçes de l'économie politique et de la science de la police 
(Archir, etc.); par M» Rau , voL 3, cah. i. 

Sommairg, h Articles Taîsonnès, De la définition de la science dV- 
eonomie politique $ par M. BuUu. De l'adhésion du grand duché de 
Bade k Tunion douanière allemande ; par M< Rau (fils). De Tétat des 
caisses d'épargnes en France , en x835; dans la Grande-BreUgne , 
en i834 , et dans quelques autres états ; par M. de Malchus. De la 
production et de la consonmiation , considérées sous le point de Tue 
de l'économie politique, et d'après les données de la sutistique com- 
merciale et industrielle ; par M. Weber. U. Comptes rendus. Article 
de M. Rau, sur les ouvrages snirans: Histoire financière et ftatistique 
générale de l'empire britannique; par M. Pebrer : A digesi ofall tho 
aecounts reîating io the population , etc, , ofihe united Kingdom,,,. 
during the lass 35 jears,.^,,. Arrangea hy J» Marshall^ London , 
i833» Tableaux du rerenu du commerce ^ etc. , du royaume-uni , etc. , 
«ffftdnit, etc. Paris, imprimerie royale , i8S5. The companion to the 
Almanme , or Yearôooh cf gênerai information^ for i836 et 1857. 
Du paupérisme dans le canton de Yaud $ par M. Berger. III. Mélanges, 
Des caisses d'^épargnes , en Angleterre 5 par M. de Malchns (addition k 
l'article ci-dessus). De l'augmentation de la population en France, et 
des assurances contre l'incendie en Barière ; par M. Rau. 

5. Ouorages publiés en Fiance, 

Code des ponts-eUChaussées et des Mines , ou Collection complète 
des lois , arrêtés ^ etc., etc., Jnsqu^au !•«* janvier i836 j par M. Tavi- 
ntt; tom. YI, în-80, Paiit, Carillan-Gceury. Prix : 10 fr. 

Commentaire sur le Code cipil , contenant l'explication de chaque 
article séparément ; par -J. M. Boileux , avocat à la Cour royale , relu 
et annoté par M. Poncelet, professeur à Fécole de droit, tome III et 
dernier. Paris , Joubert. Prix : 8 îr. 
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Cours dâ droit miUitÙM ; par A. F. 6. Brootu, i vol. in-^. P«i«, 
Gaulcieik-Iiagwioiiie. Fk>îx : 6fr. 

QuesiionB de droit ûdminiêtral^} par M. 4e Coimeiiii», 4« ^tioa, 
5 roi. in-do. Parii » Gnitave Thore). Prix : M fr. 



CHROBÎIQUE. 

Russie. Un ukase impérial du 19 (eviier.(3 mars) a supprimé les droUs 
de sortie sur les céréales exportées par terre dans le ro^raume de Prusse. 
Un autre ukase, récemment publié à St-Pétersbourg y dédire jeux de ha- 
sard tous les marchés k teoAe d'effets publics ou d'actions d'entreprises, 
et prononce contre les contractans une amende, ainsi qnis l'expulsion 
de cette capitale. 

Prjqssb. Nous avons rapporté plus haut (p, 479) , un ^nrété du mi- 
nistre de l'intérieur et de la police, du mois de Janvier i835 (par er- 
reur qualifié d'ordonnance royale) , relatif à la saisie des contreÊt^ons. 
Voici le texu d'un second arrêté du même ministre , en date du i4 
mars, qui explique et développe la loi du mois de janvier: « Attendu 
x> que le Code général ^ partie 2« , titre 20 , $. 129& , défiand 1a conlM* 
9 façon de livres dont le droit de propriété {F^rlagsrecht) appartient 
» à un sujet du roi ; attendu que le J|. 1297 du même titre porte exprès- 
n sèment qu'en tant que la contrefaçon d'un ouvrage est prohibée en 
n elle-même , nul ne peut en débiter des contrefiiçons inaprimées à l'é- 
n tranger ; attendu qu'aux termes de l'ordonnance royale du i% février 
» i833 {Fojr. notre tom. II , p. 628) , les éditeurs, propriétMret et n«- 
n leurs, sujets, d'un autre état, faisan^ partie de la confédération içem»- 
9 nique, jouissent de la même protection que les suieu du roi; enfin , 
9 qu'il est dans le devoir de la police, de prévenir les délits ; il est or- 
9 donné dès à présent au président de la police de cette ville, de 
9 prendre les mesures nécessaires , non seulement sur U réquisition des 
n parties intéressées , mais encore d'office dans tous les cas où les an- 
T> torités de police auront été informées , par une personne digne de foi, 
n telle qu'une maison de librairie de cette ville , ou de topte autre ma- 
» ni^, que, dans cette capiule , il a été contredit des livres dont la 
» propriété appartieot à un habitant de la confédération germanique , 
D ou qu'il s'y fait un débit de contrefaçons de cette catégorie : le prési- 
n dent fera examiner par des experts la question de savoir, s'il s'agit 
» d'une contrefaçon ; dans l'affirmative, il procédera à la saisie des 
9 exemplaires contrefaits , il en préviendra les propriétaires, et t'en re- 
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^ HMUrft à leur libre •rbitre de faire raloir leurs droitt «ontre lee eon- 
» trefikîteorf ; il ûren un dëki à eet cd^t, et lenc déclarera q«e fkJÉU 
m' àê jûÊtyÊat, arant Fexpiratioii de ce dâai , qu'ils ont fonaé «ne «o- 
9 tioo en )Qfticey il donnera nudn-kr^ de ladite saisie ». 

Ans termes d'âne ordonnance rojale du a5 fi^rriery toutes les fois 
qu'une alfaire portée derant les tribunaux civils 00 criminels concerne 
des objeu rehtiû à la reN^pon ou au culte , et qu'il y a Ucu de craindra 
que la discussion publique ne cause de l'Hrritation ou du scancaley le 
fesndstère public on les autorités administratires demanderont le snitis 
jusqu'à ce que le minist^ de la justice ait sutué sur la question de la 
^Uicîté des dâMti. — Les feuilles publiques de Berlin remarquent , k 
l'occasion de la loi française sur la force des arrêts de la cour de cassa- 
tion y qoe cette disposition paraît eoqprunlée à la législation delà Prusse, 
qui la renfermait depuis plusieurs années ( Kqy» noire tom. I , p^ 767). 

Baimb. Nous arons indiqué plus baut ^ page 4oo , quelques uns des 
projets de la loi ^ présentés par le goUTemement-À la s* diambre des 
^ts. Cette chambre a déjà adopté celui qui simplifie Fimp^ sur la h*- 
brication de l'eau-de-vie; plusieurs journaux de Paris l'ont re^dé , par 
erreur, comme ayant coi^rerti cet impAt en un droit de contonraiation» 
IBle a Clément adopté le projet relatif aux votes de recours dans les 
causes pénales portées devant les tribunaux ; dans le cours de cette dis- 
eussidn, la diambre a émn à l'unanimité , le vœu que le projet de Code 
^instruction criminelle que le gouvernement fait préparer, soit basé sur 
le principe de l'accusation et sur celui de la discussion ortile et de la 
publicité : elle a adopté une proposition du député Asohbach , tendant 
à supplier le gouvernement de proposer une loi sur les arrestations et 
les visites doinicinalres. Le projet de loi concernant les contrats de ma- 
riage , en ordonnant qn*ft l'avenir, les offiders publies chargés de rece- 
voir ces actes, seront assistés de deux témoins , dédare valables les con- 
trats passés sans l'observation de cette xlenriëre formalité , depuis la 
piâilicalion du Code dvîl. Un projet de loi spécial modifié k la loi com- 
munale , dont liL Repue a déjà rendu compte (tom. II, p. x ; tom. m, 
p. 45i).Kons y reviendrons. Un autre projet oblige les communes à 
entretenir un taureau banal et autres animaux nécessaires pour la pro- 
pagation; vient ensuite une loi sur les douanes, qui réunit en un seul 
ensemble les différentes dispositions des traités constitutif de l'union 
douanière. Un projet adopté dans la séance du 5 mai , avec des amen- 
demeos de la commission , accorde des pensions aux sous^officiers et 
soldats blessés ou infirmes , en leur ouvrant même une action judiciairà 
à cette fin. ^ 
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BsLaïQUS* Le» chanduret ont adopté et le roi a eanctiimu^ le projet 
de loi Mir les minei ^ qui remplace la loi française de i8io. IVaprèa let 
notices statistiques communiqo^s par le ministre des traTaax publics p 
dans le courant de la discussion, la province du Hainaut a fourni, à 
elle seule, en i856, a,446,ooo tonnes de houille: le produit des autres 
houiUires qui existent dans le royaume , peut être évalué k la moitié de 
ee chiffre : total , environ 5 millions de tonnes. Dans le Hainaut ^ la 
houille se prend ordinairement k une profondeur de 437 mètres^ Une 
autre loi, sur la réciprocité internationale, en matière de succession et 
de donation, est ainsi conçue : a Art. I«r« L'étranger est admis à succéder 
aux Hens que son parent , étranger ou belge , possède dans le territove 
du royaume ^ dans le cas et de la manière dont un belge succède i son 
parent possédant des biens dans le pays de cet étranger. Les mêmes 
règles sont observées pour la capacité de disposer ou de recevoir par 
donation entre-vifs ou par testament. Art* a« Cette réciprocité sera 
oonsutée, soit par les traités conclus entre les deux pays, soit par la 
production des lois ou actes qui en établissent TexiiteBce. Artr 5. Touu 
disposition contraire k la présente loi est abrogée. Art. 4. Ija présente 
loi sera obligatoire le lendemain de sa promulgation. La chambre des 
représeatans a voté la loi sur les primes en faveur de la pêche nationale, 
et plusieurs lois sor les chemins de fer, entr'autres , sur celui de Gand 
k Lille; elle a admis une proposition de M Dumortier, tendant à éu- 
blir rincompatibilité des fonctionrdes commissaires de districts (sous- 
préfets) avec cdles de député du même district ». 

Frajicb. Dans la séance annuelle des cinq académies composant Tln- 
slitnt de France, M. Yillermé a prononcé un discours sur la trop longue 
durée du travail imposé aux enfans dans les manufactures de TAlsaoe. 
Suivant lui , ces enfens , de l'Âge de 6 à 12 ans , sont tenus i5 heures 
de suite dans les manufactures , et sur ces lô heures ils en travaillent i5 
pour un très modique salaire. M. Yillermé a provoqué une loi pour 
'fixer le temps du travail. L'académie des sciences morales et politiques 
a nommé M. Mignet , son secrétaire perpétuel. Dans la séance de cette 
académie, du 6 mai, M. Ch. Lucas a donné lecture d'u|^ fragment inédit 
de son ae volume sur la Théorie de Vempritonnement, — Le conaeil 
d'éut délibère un projet de loi sur la propriété littéraire. — La chambre 
des pairs a adopté la loi qui modifie quelques articles du Code forestier, la 
loi des aliénés, celle des travaux publics et celle des faillites : elle discute 
la loi de la compétence de la cour des paii-s , et celle du mode de procé- 
der devant ellf. — La chambre des députés a adopté la loi relative au sel 
et celle lelalive aux chutes et prises d'eau : elledi'icute la loisur lessucrck. 
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LXXV. Du projet de lui sur le Bmel^ adopté par èé sénat de 
Belgique, 

Par M* VisscosRA. 
\ (a« anick* Kqy^ plfM Imut , p. 584,) , 

Noas avons recherché , dans un premier article , quel 
était le caractère propre du délit appelé Di/^, et nous at^ons 
pensé qu'on ne pouvait le confondre avec le meurtre et 
Fassassinat. 

Les adversaires de notre opinion prétendent que c^est 
faire trop d'honneur an préjugé , que de l'ériger en délit à 
part : peu importe , selon eux, que le duel soit précédé â*uhe 
convention : cet actord est impie , on ne peut y avoir égard. 
Les partisans de cette théorie , que Von pourrait nommer 
purement matérielle , ne font altenlion qu'aux résultais. 

Cependant , par une contradiction qui décèle le vice de 
leur doctrine ^ ils consentent k faire du duel un. délit spécial ; 
mais ce n'est qu'autant qu'il n'en sera résulté aucun préju- 
.dice, ou un préjudice fort léger. Comme le projet belge, 
ils renvoient au Code pénal pour l'homicide ou les coups 
et blessures graves ; ils consentent néanmoins à accorder une 
diminution de peine, mais seulement en cas de circonstances 
atténuantes. 

Nous qui ne pouvons consentir ^ ne voir dans tous les 
crimes on délits, que le résultat matériel, mais qui pcUsous 
que l'appréciation morale de l'intention de l'agent é^t^^n 
des élémens principaux qui doivent déterminer la nature 
du méfait et de la peine qu'il mérite , nous déclarons be 
(aire aucune concession au préjugé, en prenant en tùtiAéé- 
ration les circonstances d'un dtueh Le duel a pu dtré o3f^ux 
lY. • 36 * 
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à tel point , que l'honpyteide qoi en est résaité n'est que le 
fruit de la trahison ou de la perfidie ; il a pu être un combat 
loyal ; les conditions en ont pu être telles que la £»tallté 
seule a rendu dangereux des coups portés par des mains 
inexpérimentées ; les stipulations ont pu rendre aussi le 
duel infiniment dangereux par le choix des armes on l'in- 
tention déclarée des comhattans. Ces nuances ont une gra- 
vité qu'il est impossible de méconnattre. Nous pensons 
donc que , dans la rédaction d'un projet de loi , non seule- 
ment on doit se garder de confondre le duelliste avec l'as? 
sassin , mais encore , que l'on doit établir contre les duel- 
listes des dispositions telles que tous les cas ci-dessus 
rapportés puissent être prévus par la loi ^ et que le juge, 
muni d'une grande latitude , puisse appliquer avec discer- 
nement la peine qu'il trouverait la plus juste. 

Aussii.d'abord, il faudrait exclure, de toute classification 
k part , les coups et blessures résultant d'un duel déloyal. 

Le duel ne peut être défini qu'un combat régulier, 
entre deux personnes , avec des armes meurtrières , et pré- 
cédé d'une convention qui en règle le lieu , le temps et le 
nçiode. 

Ne faisant pas des lois à priori, nous pourrions même 
avouer qu'en esquilsant une législation sur le duel , nous 
consultons l'état réel de la société , et que , bien que ce 
genre de combat soit on préjugé , nous ne lui en réservons 
pas moins une classification à part. 

Le vice ne consiste pas dans la reconnaissance du pré- 
jugé , s'il est un fait existant et invétéré : le mal serait dans 
l'appui qu'on lui donnerait. Et qui de nous ou de nos ad^ 
versaires tend h lui donner le plus d'importance et à lut 
assurer la plus injuste impunité i 
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Par cea considérations , noo» p^osons donc que le duel 
qoi , envisagé en I^rm^me, est un délit contre l'ordre so- 
çkd el.ia sécurité publique ,.ne, pepi échapper à une péna- 
lité ; et nous sommes d'accord sur ce point arec les parli- 
aaiis de l'opinion contraire. 

M^ «nous regardons les résultais du duel ^ can;ime cir- 
ciBfk9lmc€$ a^^raoautex tendant à faire augmenter la peipe due 
aux autenrs de ce délit ; et c'est en xeUjqpe npos diflérons 
de ceux qui, bisant abstraction du délit primitif^ ne s'at- 
l#cbenA plos qu'aux résul^ts , et disant ; 11 y. a un cadavre , 
4o*c il y a un np^urtrier. • 

Les partisans de ce sy^t^me reconnaissent que l'homicide 
.doniils St'çnqnièri^nt a pif être le résuiut de la l^itime dé- 
fense , d'une imprudence , même d'un crime provoqué par 
des* conps ou violences graves : ils examinent les circon- 
élances du délit : pourquoi , changeant de principes , re- 
fusent-ils d'en accepter les conséçiences dès que rhomi- 
eide est le résultat à!aix,é§fnrmeiU , nommé duel ? 

I^oos voyofis donc un délit ^ ou si l'on veut , un crime à 
dîiférens degrés dans le duel : nos adversaires n^y voient 
qu'un ou plusieurs crimes connexes. 

Plnsconséquens qu'eux dans nos doctrines, nous croyons 
pouvoir y p^rsi^er, ne fàt-ce que par égard pour l'opinion, 
[pour les HKBurs de la société actueUe«,Xies principes abso- 
lus sont souvent préjudiciables par leur rigueur même : 
n'y a-t-il pas une certaine tactique k observer, en toute 
oiatîère de législation ou d'adminisi ration ? Le pouvoir îu- 
diciaîre peut-être seul n'en doit pas connaître. Les alle- 
mmi» ont nommé celle dont nous nous occupops ici Cri- 
minaipcUUlu 

Commençons l'examep du projet de loi lui-mênio. 
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L^article i^ punit la proroealion d'an emprisomieinent 
d'an h trois mois et d^ane amende de loo à 5oo fr. 

Le style des lois est une chose importante ^ et à laquelle 
il est nécessaire qae la Belgique s'habitoe de bonne heare. 

Le Code pénal ne dit pas : l'assassinat^ le tîoI , Tootrage 
publie à la pudear sont punis, etc. ; mais : « Tout coupable 
d'assassinat (art. Soa) ; Toute personne qui aura com- 
mis un outrage public à la pudeur (art. 33ô) ;..«. Quiconque 
aura commis le crime de viol , etc. (art. 33i) ». 

De plus, si la prorocation ou Tenroi d'un cartel, sont 
punissables, l'acceptation ne l'est pas moins; it âiUait donc 
dire , dans le système des auteurs du projet : 

« Quiconque aura adressé ou accepté une proiroeatton 
» en duel sera puni, etc. >» 

Art. û. Nous renouvelons ici nbi précautîmis oratoires : 
le projet que nous examinons ayant été délibéré longuement 
par le gouvernement et adopté avec assess de précaution par 
le sénat , nous n'entendons point rendre ce corps s^didaire 
des défauts de rédaction ou des autres vicet que renferme 
le projet. 

L'art, a porte textuellement : 

« Seront punis de la même peine ceux qui décrient publi- 
» quement ou injurient une ftr&ùùntpoùrapoirreJitséundiieL» 

On peut être injurié , ou voir Sa conduite décriée , pour 
avoir refusé un duel ; mais on doit blâmer ou même sou- 
mettra h des peines ceax qui ibjuriettt une personne, à Vêc- 
casion de son refus de se battre : la langue et la saine raison 
le veulent ainsi. 

Art. 3. Cet article punit d'un emprisonnement et d'une 
amende celui qui a excité au duei ou qui , par une if^re ^ 
connue , a dorme Heu à ia propocation. 
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Cet article confood deux espèces bien différentes : il fal- 
lait ranger celui qui excite les adversaires , on l'on d'eux , i 
se battre , dans l'article a , avec ceux qui injurient une per- 
sonne, ou décrient sa conduite , à l'occasion de son refus 
de se battre. 

Par les mots : une injure quelcontpu, M. le ministre de la 
justice entend) a-t-il dit dans la séapçe du a6 décembre ^ . 
tonte injure , de quelque manière qu'elle soit adressée , par 
£&ils f gestes , écrits , menaces. Nous ne savons si le langage 
légal admet cette interprétation : Ifes articles aa3 et aa4 du 
Code pénal parlent des outrage^ par paroles^ gestes ou me- 
naces. L'expression outrage eût été plus exacte. 

Mais le ministre y a-t-il bien pensé P* non seulement il 
ponit la simple provocation , tandis qu'il est avéré qu'un 
très grand nombre de provocations, faites dans la colère 
ou dans l'ivresse 9 restent sans résultats; mais même il pu- 
nit ceux qui , par une injure fuelconçue, ont donné lieu k la 
provocation. 

Je donnerais k mon adversaire les épithètes les plus 
odieuses, je lui appliquerais sur la joue le signe du dés- 
honneur, que je sois punissable...... , seulement s'il me pro- 
voque. 

S'il est un héros et méprise l'insulte , la loi ne peut 
m'atteindre. 

S'il est un poltron et cède au préjugé du faux point 
d'honneur, me voilà condamné. 

Ne valait-il pas mieux biffer cette disposition et la ren- 
voyer au projet sur la répression des calomnies , injures et 
diffamations, dont M. le ministre a annoncé la présenta- 
tion prochaine , dans la séance du 3o ? 

Qtt'entend-on de plus par injure provenant i^unfaii: 
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Taction de sëduire une femme est-elle une in]iare font le 
frère , le cousin de la victime ? Cet acte de sëdactîoti , qui 
échappe aujourd'hui à la répression légale, sera~t-il atteint 
par la disposition projetée? Que Ton prenne garde de tout 
confondre , de tout embrouiller, en transportant le système 
pénal dans un ordre de faits dont la répression appartient 
uniquement au monde moral ! 

Remarquons encore le défaut de causalité directe , qui 
seule pourrait donner à l'injure un caractère plus grave. 

Art. 4* Cet article distingue' deux cas dans le duel qui 
n^a été suivi d'aucun résultat foneste : celui où lés deux ad- 
versaires, ou l^un d'eux, auraient fait usage de leurs armes ; 
et celui où l'un des adversaires ne s'en serait pas servi 

Il fallait comminer une peine , avec un maximum et un 
tninimum , pour le fait du duel , contre les deux combat- 
tans. Très souvent celui qui n'a fait aucun usage de ses 
armes n'est pas moins coupable que son adversaire : le 
temps ou l'occasion seulement lui ont manqué. Le juge , 
avec la latitude qu'on lui aurait laissée » aurait fait bien plus 
sûrement une sage application de la loi. 

Art. 5. C'est la pierre angulaire de l'édifice ministériel. 

Cet article renvoie au Code pénal , pour les cas d'honii- 
cide ou de coups et blessures ayant occasioné unç maladie 
ou incapacité de travail personnel pendant plus de vingt 
jours. 

Nous avons déjà signalé la contradiction qui existe «ntre 
cet article et l'article suivant , qui commine des peines 
spéciales pour les blessures légères faites en duel. Le projet 
n'est pas conséquent jnsqu^au bout avec lui-même. 

Nous ne reviendrons pas sur les considérations que nous 
avons fait valoir contre le système qui tend à appliquer la 
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PBINE DE HOBT OU celle deS TEAYAUX FORCÉS A PERPÉTUITÉ, 

aa doelUste, comme à Tâssassin ou aa meurtrier. 

Art* 6. L'aatear de bleisures n'ayant occasioné aacune 
maladie ni incapacilé de travail personnel de l'espèce men- 
tionnée à l'art, précédent , sera puni d'un emprisonnement 
de 4 n^ois i x ans , et d'une amende de 4,00 fr. à a,ooo fr. 

«c Le combattant ^oî a été blessé sera passible des peines 
» prononcées par le §• I^ on le §• II de l'article 4 9 ^lon qu'il 
» aura £adt usage ou non de ses armes contre son adversaire.»^ 
Ce dernier $. est encore une dérogation au système du 
Code pénal f où nous ne sachions pas que les battus^ paient 
l'amende. Que l'on remarque en outre comment ^ d'après 
le projet , le hasard servira souvent le blessé : s'il n'a pas 
eu le temps de se servir de Bes armes , il sera puni moins 
sévèrement que si le sort, par exemple , lui avait donné le 
droit de tirer le premier. 

Art. 7. « Sont réputés complices des crimes ou délits 
» commis en duel, ceux qui par dons, promesses, me- 
» naces , abus d'autorité ou de pouvoir, machinations ou 
» artifices coupables, ont provoqué à les commettre. 

a» Les complices seront punis de la mâme peine que les 
» auteurs. » 

L'espèce du §. I** de cet article ne se rencontrera sans 
doute que bien rarement ; et alors nous sommes tentés de 
demandera quo» doit servir la disposition projetée. L'ar- 
gument d'Omar nous semble venir ici fort à propos : ou 
.votre proposition est conforme an Code pénal , et pour- 
quoi la rappeler dans le projet P ou elle lui est contraire, 
et, dans ce cas , ii quoi tend-elle ? £ncore, si l'on ne don- 
nait pas, dans la proposition ministérielle, un nouvel ap- 
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puî à Yhërésie qoî fait punir les complices « de la même 
peine que les auteurs. » 

Art. 8. Les témoins, lorsqu*ils ne sont pas complices , 
seront punis d^un emprisonnement de denk mois à mi an, 
et d'une amende de deux cents francs à mille francs. 

On a vu en quels cas les témoins pourront être consi* 
dérés comme complices : nous regrettons que le projet ait 
déclaré punissables les témoins , mâme lorsqu'ils n'ont pas 
partagé ou encouragé les excès des combattans ; et même 
encore, lorsqu'ils ont employé tous les moyens qui étaient 
en leur pouvoir, pour empêcher le combat ou le readre 
moins dangereux. 

Il aurait fallu au moins leur assurer l'impunité , lorsqu'il» 
seraient parvenus à empêcher tout résultat funeste. 

L'art. 9 fixe les juridictions; pour abréger, nous ne 
ferons aucune réflexion. 

Art. lo. Cet article applique le système des circonstances 
atténuantes, si heureusement introduit dans la législation 
pénale en France , au projet qui nous occupe. 

Le §. Il de cet article renferme cependant un vice grave. 

Il ordonne que le jury soit toujours appelé à se prononcer 
sur l'existence de ces circonstances. 

Dans son exposé des motifs , le ministre avait dit : 

« Si le jury reconnaît l'existence de circonstances atté- 
» nuantes , l'atiteur de blessures graves, Tanteur même de 
M l'homicide ne sera condamné qu'à la peine de l'empri- 
>» sonnement. 

» Mais si le jury déclare qu'il n'existe pas de circon- 
» stances atténuantes, si le jury a devant lui un meurtrier^ 
M et qu'il veuille lui faire subir la peine due au meurtrier. 
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« la loi doit- elle l'empêcher? Que défient alors le prë~ 
n cepte dirin : Homicide point fte seras? 

D'après la théorie da ministre , la peine r^lière à ap- 
pliquer an duelliste aoteor d'an homicide , c'est la.nMif on 
les traoaux forcés à perpétuité; une peine moindre, c'est 
l'exception. 

Mais, d'après le ministre , il fant ^pie le jury déclare en 
tons termes quand c'est la règle qu'il faut appliquer, quand 
V exception. 

Il nous semble que la règle, indiquée dans la Im , n'a pas 
besoin d'être montrée ainsi du doigt , pour que le juge la 
saisisse. Elle est appliquée de droit , sauf l'exception qui 
seule a besoin d'être mentionnée. 

Quelle inhumanité de plus k demander â un jury la dé- 
claration : Non , Vatcusé ne peut faire valoir des circonstances 
atténuantes en safaoeùr! c'est le désigner directement an 
bourreau. 

Signaler ce rice, c'est entrevoir déjà le moment oà la 
chambre des représentans y remédiera. 

Art. II. Cet article ajoute une pénalité supplémentaire 
il celles qui sont établies par l'art. 5 , le §. I^ de l'art. 6 et 
par l'art. lo du projet. 

Dans les cas prévus par ces articles, les cours et tribu- 
naux sont autorisés, lorsqu'ils prononceront une peine d'em- 
prisonnement, à priver les auteurs et complices des crimes 
ou délits commis en duel , de tons er'iplois civils ou mili- 
taires , et du droit de porter des décorations. Ib pourront 
aussi leur interdire l'exercice de tout ou partie des droits 
mentionnés en l'art. 4a du Code pénal; le tout, pendant 
un temps qui ne pourra excéder di^ années. Ce temps 
courra du jour où le coupable aura subi sa peine. 
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Celte faculté de priver on hoounef qui 3e sera battu en 
duel, de son emploi civil ou militaire, est exorbitante , dès 
qu'elle r'appliqne , comme Tordoune en termes exprès 
r«rticle II , an cas de simples blessures n'ayant occasioné 
aucone espèce d'incapacité de travail. Cet article autorise de 
plus l'emploi de cette interdiction dans le cas où des circon- 
stances atlénnantes ont été déclarées en faveur du prévenu. 
Est-^ce là de la justice distribotive , de permettre d'appli- 
quer une peine, égale très souvent à la confiscation de tous 
lêshiens^ k l'auteur d'un (ait aussi peu grave, que celui d^avoir 
infligé k son adversaire en duel des blessures infiniment lé- 
gères , méflie lorsque des circonstances atténuantes militent 
en faveur du coupable ! 

Cet article mérite une révision. A notre avis, l'interdic- 
tion temporaire des droits mentionnés en Tart. 4^ du Code 
pénal, que l'on pourrait cependant rendre pljos complet, 
suffirait dans tous les cas. Il ne s'y agit que d'une simple 
suspension, et non d'une destitution. Cette peljQe ne devrait 
encore s'appliquer qu'aux cas les plus graves , et ne pourrait 
jamais être prononcée en cas de circonstances atténuantes. 

Art. la. Dans tous les cas de récidive, le maximum des 
peines encourues sera appliqué. 

Il eût été bon de dire que l'on ne parlait ici que de la 
réitération d'un duel après une première condamnation 
pour on fait de ce genre. 

L'art. i3 et final rend , par exception , la loi obligatoire 
le premier jour après sa publication. 

Mous venons d^achever l'examen du projet ministériel , 
en regrettant la préférence que le sénat lui a donnée sur le 
projet de sa commission. 

Ce n'est pas que ce dernier soit, à notre avis^ exempt de 
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tout reprodie , mai» au rooîns il rcponit car àes baies 
aFOutfes par ia rmsoB «t par la saine opioios poUiqne. 

Lorsque le rapportevr, M. de Haossy^ eol achevé la Iec> 
tore à*tm néttioire lomioeux sur la l^iilalion du duel, et 
eut déposé le projet de loi de lacouMiiissie», les ftUcita- 
fions les plus sincères ^ les plus bruyantes, accueillirent 
rorâteur. Le sénat eAt 4vé tenté peut-être, en ce Moment ^ 
de voler la loi de confiance. 

Peu de mois après , par le crédit , l'influence du ministre, 
auquel plusieurs membres prodiguèrent les épitbèles les 
plus flatteuses, le sénat adopte une théorie tout opposée! 

Encore si la logique de M. le ministre avait été puîssaatel 
Nous avons vu déjli comment 3 se défendait do reproche 
de confondre le àméHsU aoec k meurtner {i), tandis qu'il leur 
appliquait la même pénslicél 

Il déclare que, selon lut , « il faut une loi flenUe, une 
» loi telle que le jury puisse prononcer son verdict sans 
n répugnance et sans craindre les résultats , telle aussi qu« 
» les peines satisfassent aux exigences de la justice et de 
» Popinion (a) »/Ces peines si parfaites , si justes, si mo- 
dérées , SI flexibles^ ce sont, suivant lui , la peine de mortel 
les travaux forcés à perpétuité ! 

11 dit : rc La véritable c^use do duel> c'est l'impunité (3).» 
Et il emploie les moyens les plus propres à assurer aoi 
coupables l'impunité! 

Plus loin , en parlant de la circonstance aggravante de 
l'incapacité de travail personnel pendant plus de vingt 

(i) yoy, p. 593. 

(a) Séance du ai décembre. 
(3) MéiiM atfance. 
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jours, cette théorie, si imparfaile, si iojoste qaeiqoefob, 
qui donne liea ii tâot de débats , n*a jamais présenté mtcune 
diffiadté dans la pratique , selon M. le ministre ! 

Un honorable sénateor lui demande-t-il comnaent Ton 
arrÎTera i réunir des démens de preove , si les iémoùu , les 
senles personnes qui souvent penrent rendre compte des 
circonstances qui ont précédé, accompagné on sui?i le 
combat, sont appelés k prendre place sur le banc des pré^ 
Tenus f 

M. le ministre répond avec assurance : « La loi ne de- 
» mande pas aux juges ni aux jurés s'il existe tel ou tel genre 
» de preuve , s'il y a des témoins du fait , mais seulement 
n s'ils ont acquis la conviction de l'existence du (ait : peu 
» importe, du reste, les élémens de cette conviction. » 

Peu importe j en d'autres termes , ipie mon système soil pra- 
tieabie ou non! Avec celte manière absolue de tirer les con- 
séquences extrêmes de son opinion, sans se plier k la nature 
des choses , on arrive sans doute à un grand rigorisme lé- 
gislatif, mais Ton ne peut aller jusqu'à faire de bonnes lois. 

Aussi , nous espérons, maintenant que le projet est ar- 
rivé à la chambre des représentans, que ce travail sera re- 
pris en sous-oeuvre , et que celui de la commission du sénat, 
ou tout antre reposant sur les mêmes bases, servira i la 
discussion foture (i). 



(i) L'iuteor de cet article , M. Viiicherf , i àértXoppé irec force m 
doctrine tmr le duel , d«Df uo mémoire lu à la eeotîon det tclcooei mo- 
ralet , philosophiques et l^isleÛTes du cougrès scientifique de Li^ge , 
sur la question :' QuelU* doivent être les bases d*une bonne législation 
sur le duel? Nous nous proposions de rendre on compte détaillé de cette 
publication, lorsque M. Visschers nous a adressé son article, oh ses 
principes sur la matière sont reproduits en substance. (Sote de PBdit.) 
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LXXVI. De la propriéfé littéroirt et de ta conire/aforL 

Par M. Victor FoucnBa, aTocat-gën^ril à Benlict ( Soite et In/ro^^ 
pluf haut, pag. 32i , 36i et 5o6). 

Sbct. II. Contrefaçon, 

Lorsque le génie a créé , a inventé, rindusirie s'empafe 
de son œavre ; elle l'exploite et en le multipliant k rinfini 
par l'impression ^ elle participe au bien social qui résulte de 
sa publication ; un reflet de la gloire de Tanleur se projette 
sur elle , et par son action , elle en remplit Tunivers ; aussi 
les rois de France se faisaient-ils un titre à la reconnais- 
sance publique d^avoir encouragé les premiers essais de 
Part de Timprimerie; aussi leurs ordonnances firent-elles 
des imprimeurs , des libraires, des enlumineurs, des gra- 
veurs , non de vils ouorien en métiers , mais de nobles ar- 
tisans ayant part aux privilèges de leur fille , Funlversité de 
Paris. 

Malheureusement Tart ne put recevoir une égale ali- 
meniation paLTioui où il se répandit, et si, dans les capitales 
et dans les villes universitaires, il fut le creusjt où Toeuvre 
se changea en or comme quelquefois en misérable billion 
pour Tatiteur, dans les lieux excentriques où rarement le 
génie pouvait fournir à Tart, celui-ci exploita l'industrie 
des priçUégiés , et bientôt même il se forma des foyers d'ex- 
ploitation au delà des frontières, parce qu'avec les limites 
du territoire expirent les droits de la souveraineté nationale. 
L'ancienne législation française eut occasion de constater 
plusieurs fois ce double (ait : la Haye à l'extérieur, quelques 
petites villes du midi à l'intérieur, étaient les centres de 
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cette indiutne maronne , et aojoard^hui il en est encore de 
même , à l'exception que firozeiles a remplacé la Haye , et 
qae la France , k son tour, voit s'établir dans son sein des 
ipécalations semblables an préjudice de l'Angleterre, de 
l'Allemagne et de l'Italie^ comme les États-Dnis an pré- 
judice de l'ancienne mère -pal rie. 

Cet état flagrant de piraterie littéraire où cliaqne nation 
semble jooer àqoi devancera sa rivale en expédiens les plos 
propres k dépooiller les aoteors nationaux , accuse un élat 
anormal du droit des nations sur cette grave matière. 

Cependant le droit des gens moderne tend constamment 
à consacrer de plus en plus le principe de la propriété ; la 
radiation du droit d'aubaine du Code des naiions occiden- 
tales en fournit un exemple récent encore ; cependant la 
juridiction nationale est partout respectée ; pourquoi donc 
le droit des auteurs serait-il le seul entre tous qui ne serait 
pas protégé par la législation internationale? Pourquoi 
serait-îl mis en quelque sorte k son ban et permis à chacun 
de courir sus P 

Il est vrai que quelques esprits ^'aperçoivent dans la 
contrefaçon qu'un moyen de répandre davantage les meil- 
leurs compositions littéraires et par suite de hâter l'action 
de la civilisation ; que d'autres sont arrêtés par la crainte 
de voir la contrefaçon changer d'assiette selon la législation, 
et transporter ses ateliers aussi loin que les limites prohi- 
bitives s'étendront, ou encore ne la considèrent que comme 
une concurrence dont l'acheteur proBte. Mais ces opinions 
dont s'empare avec joie la cupidité , ne soutiennent pas une 
argumentation sérieuse; en effet ^ le droit de l'auteur ime 
fois garanti , les exemplaires de sa composition seraient 
vendus par le propriétaire en un nombre d'autant plus 
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grand qae le prix pourrait en éire abaissé en proportion du 
produit de la vente efle-^éme , et les acqttéreiirs profite- 
raient sans qu'il fât besoin d'aroir recours à ime concur- 
rence fondée sur la violation du droit de propriété; oar la 
contrefaçonf attaque même le droit de propriété de4'aiiteur 
sur sa composition manuscrite , en retenant à son profit 
une partie du prix que Pautcni'rïecevratt'de Pédiiettr, si ce- 
lui-cî ne voyait là contré&çbn toute prête à exploiter son 
acquisition presqu'en iriême temps que lui et san# boone 
déliée. 

Enfin , que les puissances qui ont le plus grand intérêt h 
garantir les droits de leurs auteurs nationaux se coalisent , 
que la France , l'Angleterre, les Étals-Unis et la Confédé- 
ration germanique (c'est-à-dire les peuples auxquels la ci« 
vilisation doit davantage , qui marchent encore en tête de 
tous les autres dans les sciences et dans les lettres) forment 
un pacte k cette fin , et déjà on aura beaucoup fait^ et si le 
mal n'est pas extirpé, du moins sera-t-il fortement dimi- 
nué; car quand les grands états chez lesquels s'écoulent 
principalement les produits de la contrefaçon se seront en- 
tendus , non seulement pour ne pas la tolérer dans leurs 
domaines,, mais encore pour lui interdire l'entrée de leur 
territoire , il faudra bien qu^elIc se tarisse dans sa propre 
source (i)/ 

Ce qui aujourd'hui donne une si grande vie à cette plaie 
sociale, c'est la législation égoïste de chaque nation, où 
chacun stipule pour soi , dans un intérêt que Vindmdualisme 



(i) ^o^. 'plus Bauty p. 49 f une opinioti sembhble, émiié par 
M. Fbln (et ci-aprèi, H Chronique , au mot AiifUtetent, Noté de tMt). 
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empêche d'élre éclairé et qui se ouii jusqu'au suicide , k 
force de se conceotrer dans lui-même. 

L'UnioD américaîoe et la Confédération germanique ont 
.donné un exemple qn^il suffit d^imiter et d'étendre. 

Quant aux bases de la loi internationale , elles doivent 
être combinées de manière k ménager les intérêts de tous 
et à rendre la contrela^n peu profitable; à cette fin, les 
nations coalisées doivent admettre une législation uniforme 
pour la garantie des droits des auteurs en les étendant le 
moins possible , et les sanctionner par a^e pénalité absor- 
bant tout le profit pécuniaire , qu'il soit possible de se pro- 
curer par le délit ; elles doivent encore exiger que chaque 
propriétaire d'un ouvrage y inscrive son titre de propriété, 
afin qu'on sache que cet ouvrage n^est pas encore tombé 
dans le domaine public , et publier périodiquement par la 
voie de la presse , le titre des ouvrages dont les propriétaires 
se sont fait connaître et ont accompli les formalités néces- 
saires pour assurer leur droit de copie ou de reproduction, 
ainsi que la notice des ouvrages pour lesquels ce droit est 
éteint. 

Ranger celte théorie parmi les utopies, c'est méconnaître 
l'étal de la civilisation ; il suffit pour la rendre fructueuse 
de s'adresser aux nations chez lesquelles s'écoulent les con- 
trefaçons et non à celles d'où elles Portent; or, comme les 
premières sont les plus intéressées k ce que leurs propres 
ouvrages ne soient pas contrefaits, parce qu^elles sont les 
plus productives en compositions littéraires, elles seront 
aussi les premières k en réclamer la prompte réalisation. 

Il ne fout pas non plus oublier que si, par exemple, 
Bruxelles n'avait pour écouler ses produits de contrefaçon 
que le pays dont elle a contrefait les ouvrages , ils ne pour- 
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rajeoA s'y introdaire qo'en fraade ; en admettaiit même la 
plus grande négligence, cette inlrodoctîon fariire ne suf- 
firait pas pour alimenter ses presses ; mais c'est parce que 
la contrefaçon n'étant pas prohibée dans les antres pays oà 
tes ouTrages contrefaits sont néanmoins recherchés , elle se 
trouve en concurrence avec des éditioms originales, toujours 
beaucoup plus chères , qu'elle parvient k se faire industrie 
très profitable pour cens qui s'y adonnent; or, le jour où la 
contrefaçon belge ne pourra plus paraître ostensiblement 
sur les marchés de I^ipzik ou de Francfort, oi h Londres^ 
ni aux Etats-Unis , ni à Genève , par où elle s'introduit en 
France presqu'autant que par les frontières du nord , comme 
aussi les contrefaçons anglaises , allemande^ et italiennes , 
de Paris I en Allemagne ou en Angleterre ou en Suisse oa. 
anx Ëtats-TTnis ou en Italie, suivant Touvrage contrefait, 
cette industrie pourra encore exister, mais évidemment 
elle sera peu préjudiciable pour les auteurs et les éditeurs. 
J^ai dit ^ue la pénalité devait être calculée de manière à 
absorber tous les produits, tous les bénéfices qu'on pourrait 
retirer de la contrefaçon; c'est demander des amendes et 
des indemnités élevées. Pour prouver que ce mode de ré- 
pression est le meilleur, parce qu'il est le plus efbcace, il 
suffit de faire ici l'application de ce grand principe du droit 
criminel : Choisir la peine la plus en rapport a^ec la nature de 
VinfracUon et açec le but tk ïj^jraciewr ; or, c'est l'avidité du 
gain y la passion d« l'argent, la cupidité qui poussent à la 
commission de ce délit; c'est donc en prenant Tinfractenr 
par ces vices mêmes ; c'est donc en se faisant avide, cupide, 
fiscale, que la loi réprimera plus sûrement la contravention. 
Sous ce rapport les peines portées par le Code pénal fran- 
çais laissent à désirer; car. si elles paraissent admettre le 
IV. 37 



Digitized by 



Google 



578 ]>fi LA PaCWRlÉTÉ.LiTllRAinÉ 

priocifte , «Ucs l'appliquent d'uoe manière si reetreiote , 
qu'évidemment , et l'expérience le prouve , elles n'atteignent 

pas leur but ; qu'est-ce en effet qu'une amende de 100 ii 

^,000 fr. pour le contre£ic(eur, de a5 à 5oo fr. pour le dé* 
bilant^ et de 5o k 5oo fr. pour les directeurs de spectacles? 
C'est en vain que , pour rendre la peine plus efficace , on 
y ajoule la confijication des objets saisis et qu^on accorde 
■ne indemnité ii la partie lésée , si le préjudice causé n'est 
jlpas entièrement réparé par le produit des amendes et des 
objets confisqués. ^ L'amende en elle-même est évidem- 
ment illusoire dans la plupart des cas$ la diminution k 
l'égard du débitant ne conduit qu'à encourager la contre- 
façon étrangère., qui reçoit ainsi une prime è l'encontre de 
la contrefaçon nationale ; et quant aux réserves d'indemnité^ 
à l'arbitrage qui doit en être fiiit par les tribunaux , ren^ 
voyant le plus souvent devant des experts ^ outre que c'est 
prolonger le litige , c'est encore ouvrir une nouvelle porte k 
la fraude (i). 

£n cette matière , où tout délai est si préjudiciable, il y a 
nécessité d'arriver ii la répression entière de l'infraction et 



(1) Je coniUtaU ici ce fait comme fruit de ma propre exp^esce : 
je le trooTC également consigna dam le rapport de M. le comte de 
Ségur. Voici en effet ce que j'y lis : oc Daus Tétai actuel de la juriapru- 
» denée , lec dédoramagemens ne sont pas fixés ; ils sont laissés à Tap- 
3 préciatioD des juges , ce qui fait q^ le plus souTent les peines in- 
•» fligées se réduisent k des amendes insignifiants. Les réclamations de 
» MM. les libraires & ce sujet , sont universelles. )b diseot que les sol- 
» licitations du délinquant ou de sa famille , ordioaircment habiuns du 
» lieu ou se rend le jugement, l'emportent presque toujours sur les 
» réclamations des propriétaires, le plus souvent étrangers à la localité 
3 et dont jusqn^ci le droit de propriété a d'ailleurs été traité avec peu 
» de considération* En sorte que, dans son elTet, la législation actuelle, 
» impuissante, au lieu de protéger cette nature de propriété, encourage 
» à la violer à peu près impunément ». 
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ia prëjocKce causé par one seule et prompte décision. £o 
* ADgleterre, dans l^TTuion américaine, Tamende est calculée 
sor le nombre de feuilles pour les ouvrages imprimés, et 
elle j est porlé^ à un tel taux, que le contrefacteur ne sau« 
rait espérer trouver le moindfe bénéfice sur la fraude , 
obyet dn délit poursuivi ; aussi adopierais-je sans hésiter ce 
mode de répression qui a Pavantage de réprimer le délit , 
en même temps qu'il satisfait le propriétaire, si, de sou 
cité, il ne devenait à-peu-près impraticable pour les com- 
positions musicales et les r^résentations théâtrales; aussi 
en Belgique , la peine est multiple ; «lie se'compose : t^ de 
la confiscation de tous les exemplaires des éditions contre- 
faites qui peuvent être saisis dans le royaume ; a* d^une 
amende de loo k i,ooo 'florins , sans distinction dn contre- 
facteur et dn débHabt; 3^ du paiement i faire entre les 
mèins dn propriélait'e , de la valeur de deu^ mille exem- 
plaires, calculée suivant le prix de commission de la vérî- 
' laUé -édition ; 4.<> en cas de récidive, du retrait facultatif du 
brevet d'imprimeur ou de libraire. — Celte pénalité em- 
brasse les compositions littéraires et musicales, et elle ne 
laisse à régler séparément que les représentations théâtrales , 
qui sont loin d'enlratner des conséquences aussi pré|ndi- 
ciables pour le propriétaire, que les contrefaçons des ou- 
vrages littéraires , parce que , dès Hnstanl où on arrête j^s 
représentations, le propriétaire rentre dans l'e»iier exercîee 
de son droit, au lieu que dans la prennière hypothèse, tout 
les exemplaires répandus par la contrelaçon , sont un fM*é- 
jndice qui ne peut être réparé que par une indemnité pro- 
portionnelle (i). 

m I m ■ I — ^— III 1 ^ 1 I l. ri lii ' ,! , 

(i) Un urtêU au '§d«T«viiciD€iii provifoire be%e, du 31 oct. 18S0 
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La pénalité belge est aassi celle k laquelle je m'arréle, 
comme aUeignant entîèremeDt le but que doit se proposer 
le législateur. 

Amende forte. — Indemnité élevée. — Confiscation des 
objets du délit. — Retrait facultatif des brevets dont on a 
abusé pour commettre Tinfraction : tels sont les élémens 
divers dont doit se former la sanction pénale de la probi* 
bilion de la contrefaçon. 

On peut reprocher à ce système de ne pas être conforme 
aux lois répressives de rAngleterre^ des États-Unis , qui 
sont les principaux états avec lesquels il serait urgent de 
s^entendre pour arrêter la contrefaçon , en la privant de tes 
grands débouchés ; mais s41 est facile de faire une législation 
uniforme pour déterminer les droits des auteurs , et les 
leur garantir sur les mêmes bases , et pendant la même du- 
rée , dans tous les états fédérés à cette intention, Forganisa- 
tion administrative et judiciaire , ainsi que le système pénal 
de chaque état, sont un obstacle à ce que les infractions 
soient réprimées d'une manière identique chez ces diverses 
nations , dont au surplus il suffit que la pénalité soit égale- 
ment efficace (i). 



(Bull, off, 1, no 16) , a accordé la libre faculté d'ëlcTer de» thëàures et 
d^y faire reprëienUr des pièces ; cet arrêté a modifié par suite les droits 
des autttfn sur les représentations théâtrales. 

(i) Depuis cet écrit terminé, la commission chargée d'examiner les 
questions reUtÎTet k la oontrefiMon étrangère des lirres français a pu- 
blié le résumé de ses tra? aux (Voy, Moniteur du ao février 1B37) : je 
suis heuseux de m'étre rencontré arec les hommes distingués qui la 
composaient, sur les moyens propres à faire cewer un état de choses 
. qui ruin« les auteurs et les producteurs français ; aussi me -contenterai- 
jt de reproduire ici les coAclusions de cette commission : 
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§. VI. 

Oondiifiou. 

MaiolenaDl , récapiluhnt les divers principes que j^ai po- 
sés comme conséquences de lliîstoite et de la législation 

1» Que 11 contrefaçon étrangère des liTret fraq^U ne paraÎMant pat 
pouToir être aiuintc au foyer principal de «a fiibrication , c'eat par des 
gênea apportées k sa cireulation et à son débit ^a*on peut utilement la 
combattre et la restreindre , résultat qui ne peut être suivi et obtenu 
que par voies diplomatiques et par conventions relatives aux douanes 
des diverf étatt; 

2» Que néanmoins il j aucaii Ika de propos» dans une loi spécii^e , 
on plat4t 4'amiexer i.te loi projetée sur la propriété littéraire, dans H 
titre de la contrefaçon , une mesure de garantie offerte h la librairie 
étrangère , et qui pourrait être rédigée de la manière suivante: 

« Tous ouvrages , en langue françûse oui étrangère , publiés pour la 
9 pvenûère fois, k VétraDg«r, ne pottvront , soit du virant de Fauteur, 
» soit après sa mort, avant Texpiration d'un* terme fixé par les traités , 
9 être réimprimés en France , sans le consentement de l'auteur ou de 
» ses ajant-droit. 

]» Tonte réimpression deid^ ouvrages, an contravention k cette dé- 
» fense , sera réputée contravention et- punie des mêmes peines. 

7> Cette disposition, sera exclusivement appliquée à l'égard des étau 
» qai auront assuré la même garantie aux ouvrages en langue frança^e 
» ou étrangèce, publiés pour la première fote-en Fr«nce. » ' 

5^ Qu'il importerait ^insérer dans la pvoobatne loi des douanes, qoil- 
foes dispoaiûons nouvelles relatives- an transit et è la réimportation 
CA matière de librairie. Ces dispositions seraient ainsi conçues : 

a Des livres en langue française venant de l'étranger ne pourront 
» être présentés^ soit k l'importation , soit au transit, que dans les bu- 
» reanx de douane ci«>dénommés : Valeneiennes, Strasbourg, Pont-de- 
» Beauvoisio, BÉyonne, Calais, FontarUer, Marseille, Bordeaux, 
» Rouen, le Harre, Boulogne, Dunkerque* 

3> Tous les livres en langue français dont la propriété est établie à 
3» Fétranger ^ on qiri sont unoédîtion étrange» d'ouvt*agnr français tq»m-« 
» bés dans le domaine publie, continueront de jouir du transit, ei 
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comparée , je les résome dans des propositions qui peuvent 
se formuler de la manière suivante : 

i^ Les auteurs ont , sur leurs cdknpositions originales ma- 
njiscnfes, un , droit de propriété entièrement souoû aux 
priodpes généraux de la loi commune sur la propriéié; 
l'atteinte qui y est portée , doit être réprimée d'après le 
droit commun du pays ; 

ao Les droits des auteurs sur leurs compositions origi* 
nales se modifient par la publication qu'ils en font, et par 



li feront re^tit k i'imporution , en icqnittant les droits établit , et sou 
j> ■ la condition de prodttbre, on cerlifioat d'origine , rektant It titn de 
9 ToUTrage , le Ika et la date de PimpreMton^, le nombre des Tolonei, 
» leaquels derront être broehe'a ou reli^ , et ne pourront être présenta 
» en feuiUet% 

» Dana la« cas oii •eratcnt«onp9onB^ade eontrela^n lea Uvret pr<- 
» aent^y toit à Timportation , soit ^a tsanairi l'entra on le tranik 
» fera suspendu, et nn exemplaire de chacnn desdks ouvrages sera 
9 transmis arec proeès-rerbal^ a« ministère de riniérieuri ponréire 
3> statué sur la saisie. 

.» NuUe éditioB ou partie d'^tion, imprima en France et exponëe 
9 à retracer, ue. pourra être rëim portée» 

» C«tt« prohibition est applicable même à nn eaentpla i r e isolé, à 
^ ^^ins qu.*il n'ait nototremementserri i Ttisage du possesseur, » 

On peut d«ne eape'ter dans» mt arcair pen éloigné nn sort pins beu- 
xaME pour le» auteurs et.lensB repréaentans^ en même temps qu'one 
plus grande difiCuiion des prodmts de FinteUigenoe $ car oe«eranirtMtt 
en diminuant la priai si ëleTé des livres, rscheié par on débit beaucoup 
plus considérable, que la librairie française psrriendra à rendre toute 
coiitrefaqon impossible» . Cest au surplus ce qu'elle ■ compris en pro- 
poaant une aociéié nationale posir l'exploitatioB à. l'étranger des pro- 
duits de la libmirie française , Jusqu'à la réalisation des projets formés 
par le gonvemement ; seulement , lorsque osa projeta seront eflieotoéa , il 
y aura nécessité de laire joar les nationaux des bien^ts de cette entre- 
pcise^ antvtmeni, l*Utan»fioeéparemitaea tntérèia de ceuxdo poblk ^ 
9t rétablirait -mi moaopolc^au pré)«dUoe ^ la frrtnoe.. 
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l'ùAâge et la possesaloo «joe la tociéié entière en acquierl 
par cette publication ; 

3® Ce«^ droits ainsi modifiés ne saoraient être assimilés ii 
ceoK qiw donne la propriété d'après le droit commun, 
puisque la propriété se constitue par la possession exclusive ; 
ils prennent donc un caractère spécial et trouvent leur ga- 
rantie dans une législation en harmonie arec leur nature \ 

4^ Cette kégîslation doit avoir pour élémens : 

(a> Le droit de l'auteur sur sa composition , sur sa p»* 
blication; le droit qu'il a de la modifijsr, de la re&ire, et le 
îoste salaire qa'îL atiood de soé labeur ; 

iè) La protecti^n^ne la société doit accorder au enfans 
de celui qmî Ta £ai4 )0uir de ses travaux ^ a augmealé la célé« 
brité nationale et a accru la. masse des coimaîssan.ces bu- 
miaines;- 

(e) Les intérêts généraux de la société qui exigent qu'elle 
rende le plus promptement possible populaire et commune 
la propriété des travaux produits par l'un de ses membres ^ 
pour l'instruction, le (>ien*étre et l'usage de tous ,* 

(d) Les intérêts spéciaux de la plus noble des industries , 
de celle dont le concours étend partout le bienfait des com- 
ppsitions littéraires en les reproduisant à l'infini; 

5^ La combinaisoa de ces divers élémens conduit : x* à 
donner à l'auteur le droit exclusif de publier sa composition 
originale , aussi long-temps qu'il existe ; — 2^ à concéder à 
sa vente et à ses enûins, pendant un cerlain temps , la 
jouissance du droit de reproduction de l'œuvre de l'auteur; 
— 3^ à faire tomber dans le domaine public l'œuvre de l'au- 
teur^ anssitât rextinclioû de ses droits personnels par sa 
mort et du délai de grâce donné à ceux qui portent son 
nom; -^4^ à faire jouir l'industrie du libre droit de re-** 
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prodoire les oorrages de l'aateur aessitAt qo'ils foni partie 
du domaine poblîc ; 

6** La garantie de ces dirers droits doit avoir pour base 
la prohibition de toate reproduction des œuvres littéraires 
et masicales an préjudice des droits garantis, et trouve sa 
sanction dans la répression efficace des infractions à la 
défense ; 

j^ L'efficacité de la sanction pénale gtt : i« dans un mode 
de répression en rapport avec la nature du délit, pour ce 
qui tient à la garantie des droits sur le territoire national -^ 
^- a<* à l'extérieur et hors les frontières, dans Tadoption 
parles nations chez lesquelles s^écoulent principalement les 
produits de la contrefaçon , d'une loi générale et réciproque 
fondée ^r cette quadruple base : 

(a) Garantie uniforme des droits des auteurs et pro- 
priétaires ; 

(b) Prohibition de la contrefaçon dans toute l'étendac 
des états confédérés ; 

(c) Interdiction d^entrée de toute contrefaçon des ou- 
vrages publiés chez4es nations fédérées sur tout le territoire 
de la fédération ; 

(d) Libre entrée de tout ouvra^ non contrefait, pubKé 
parmi les nations fédérées , après vérification de son origine. 



LXXVU. Des prisons de la Belgique^ 

Far M< Jalet de la PiLoaoE&iB (Suite. Voy, p. 48i}. 

Orgaaîfatioa do travail daai les maiioni de déteniMm. 

Cette question, une des plus imposantes dé celles qui 
concernent la réforme de nos prisons, devait principalement 
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fiier-mon attention. J'ai donc essayé de réunir à ce sujet 
tons les documens nécessaires pour présenter, dans son en- 
semble , le système adopté depi]|is plus de dix ans y en Bel- 
gique, système appliqué avec une admirable régularité et 
dont les heureux résultats sont aujourd'hui incontestables. 

Tous les travaux entrepris dans les quatre grandes mai- 
sons de Tilvorde, St-Beroard, Gand et Alost (prison mi- 
litaire), le sont directement par le gouvernement belge. Le 
système de régie est donc adopté dans toute son étendue. 
Passons aux détails d'application. 

Les travaux k exécuter annuellement dans les prisons, 
sont réglés par le conseil d'administration des prisons ci- 
viles et militaires , sous la direction supérieure du ministre 
de la justice. Ils sont répartis enfre tontes lés prisons , de 
façon que les différens élablissemens se secondent mutuel- 
lement, comme formant àeB parties d'un seul et même 
tout. 

Le conseil d'administration examine quels sont les objets 
qui pourront être fabriqués dans le- courant de l'année , et 
les époques de leur livraison ; k la suite de cet examen, il 
assigne à chaque prison une portion de ces travaux , apr^ 
toutefois avoir consulté les. commissions d'administration 
des maisons de réclusion et de force , sur le genre de tra- 
vail qu'il est le plus commode et le plus avantageux d'exé« 
cuter dans chacune desdiles maisons. 

Les travaux à exécorer dans ces prisons ont tous pour 
objet : I <* la fabrication et la confection des étoffes et vête- 
mens nécessaires pour l'usage des prisonniers; 2^ la fabri- 
cation et la confection d'objets destinés au service de l'ar- 
mée. Ainsi il y a des ateliers de filature, de tissage de toiles, 
de passementerie, de bufBeterie , de ganterie , de brosserie, 
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de sc^akoteriei de coofeciion d'iuibits et de chao^soreft^ mi- 
liuires , de conlnre , de Irîcot , etc.... Quand Pexerclce des 
métiers que les détenus connaissent, peut être utile, et ne 
présente aucon danger, il.lear est ouvert de pelits ateliers 
séparés. C'est ainsi que des menuisiers, des forgerons tra- 
vaillent aux réparations que néeessrtent les édifices^ 

Le ministre de la guérie se concerte avec le cof seil d'ad* 
roinsstratson des prisons sur les objets relatifs au service de 
son département, sosceptibles d^étre fabriqués dans les 
prisons, sur la qualité et la quantité de ces objets, sur les. 
époques de livraison , et sur le prix de cbaque espèce de 
fourniture. Les marches sont soumis à Tapprobation du^ 
nûnistre de la justice! 

Les commissions d'administration dts Averses prisons 
transmettent chaque année , dans le courant du mois d'oc- 
tobre, au conseil d'aduMuistratio» des prisons civiles et 
militaires , on aperçu aussi complet que possible des be* 
soins présumés des prisonniers pour Tannée suivante. Ces 
tableaux concourent à éclairer le conseil supérieur sur la 
répartition générale des travau^. 

Lorsque le plan de répartition des travaux a été arrêté et 
approuvé, il est communiqué aux commissions qui sont 
invitées en même temps ^ proposer: i^ la manière dont, 
pour chaque genre de travail , on réglera la tâche ; 2^ le 
mode et les conditions de l'achat des matières premières, 
avec l'indication du prix auquel on peut se les procurer; 
3fi l'époque k laquelle les livraisons pourront être faites. 
Les réponses sont transmises par le gouverneur de la pro- 
vince , accompagnées de l'avis de ce dernier fonctionnaire. 

Le travail se fait dans les maiaons de force ^ de réclusion 
et de correction, sous l'inspeclion et la direction immédiate 
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âu. directeur desIrâTaoz, ssmïs préjudice de la sunreUUnce 
à exercer, sur let ateliers^ par la commission d'adminis- 
tratioo, 

hts prisoimiers sont, pour ce qui cooceme le tra?ail# 
divisés par [classes, seloa leur expérience el leur aptiuide, 
et les salaire* à leur allouer soiit réglés d'après cette classi- 
fication. Les principales divisions se composeni : b° d'où-- 
yri^rs de première classa ; ^^ d^ourriers de seconde classe; 
3^ d'ouvriers ordinaires; 4^ d'apprentis. 

Le directeur des travaux ^ indépendant du commandant 
de la maison , est subordonné k la commission d'admiaîs- 
tracUon. Ce fonctionnaire est chargé de l'exécution des 
ordres qui lui sont donnés directement par la haute admi*- 
nistration , ou par l'intermédiaire des gouverneurs de pro»* . 
vinces, ou par l'entremise des commissions d'administra- 
tion. 

Les directeurs des travaux remettent chaque mois,auK 
commissions d'adminbtralioo, un extrait de leurs livres, 
et un ét^t de situation en ce qui concerne les deniers de 
poche et masses des détenus. Us paient chaque samedi, aux 
prisonniers^ leur gratification ou 4enier de poche, en se 
conformant aux réglemens sur les masses et gratifications. 
A cet effet ^. les dirccteura ouvrcfbt à chaque d^eon un 
compte courait, ^vant i^odèle. Ces comptes doivent être 
régulièrement è jour, et cha^e mois ils sont présentés à la 
commission pour ôtrc vérifiés et clos par elle. 

Les directeurs sont c)iargés du service adihinistratif des 
travaux. Ils sont responsables des matières premières ^ 
ustensiles y outils, étoffes fsd>riquées; iîs ont le choix des 
locaux destinés au service des travaux dans les prisons ; ib 
veillent k ce qae les inventaires , les livres de magasin «oien^ 
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dressësel teAasa?ec la plas grande régolaritë* Ds lienDeoi aare 
liste de conduite de tons les détenus employés anx travaux. 

Les premiers commis tiennent , sous la surveillance des 
directeurs « le mémorial dans lequel est inscrit succinc- 
tement et au moment de l'opération , tout ce qui a rapport 
à la recette, remise ou expédition d'objets, faites par les 
garde-magasins ou contre-maîtres ; en un mot , tous les 
élémens de la comptabilité générale sont recueillis par eux, 
avec le plus grand soin» Parmi ces élémens figurent les livres 
d'acbat, de vente, les copies de lettres, le registre ^es sa- 
laires^ le contrôle des masses, le registre des livraisons. 

Les directeurs de travaux font par écrit la demande des 
matières premières ; ils assistent aux adjudications , et 
dressent des procès-verbaux de réception. Ik ne peuvent 
jamais être intéressés dans les fournitures. 

Les relations des directeurs avec les commandans se 
bornent à requérir que les détenus soient 4 leurs travaux 
respectifs aux heures fixées. Quant k Tordre et à la^polke 
dans les ^ateliers, ainsi qu'aux punitions à infliger, les pou- 
voirs du commandant restent entiers; 

Un employé du ministre de la justice est spécialement 
chargé , sous le titre de Contrôleur de la cômplabâité des aie- 
liers des prisons fàe vérifier Pexactitude des pièces comptables 
relatives aux opérations des ateliers des diverses maisons de 
détention. Cet employé reçoit des indemnités de frais de 
route et de séjour. Ses fonctions tontes spéciales sont parfai- 
tement distinctes de celles de Tinspecteurgénéral des prisons. 

RéglemeiM tonehaat les gTAtîfie«tîoiit aee<»rdéei ans déteniua 

Antérieurement à un arrêté du a8 décembre iS35 , les 
détenus des diverses catégories recevaient, à titre de sa* 
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laires et de primes^ une rétribatioô hebdomadaire, di- 
▼isëe eo masse et denier de poche. L'arrêté royal qhe je 
viens de citer, prenant en considération : i^ les art. i5 et 
16 da Code pénal, qui prescrivent Temploi des condamnés 
aox travaux forcés, aux travaut les plus pénibles, sans leur 
réserver aucune part du produit ; 2^ Fart, ai du même code, 
qui, tout en permettant d'atlribuer une partie du produit de 
leur travail aux condamnés k la réclusion , laisse cependant 
an gonvememeni la faculté de régler la distribution de cette 
part, et ne donne aucun droit à cet égard au condamné ; 
3*^ Tart. 4f du Code pénal qui, tont en accordant aux con- 
damnés corrcclionnels un droit à la jouissance immédiate 
d^une partie du produit de leur travail, subordonne néan- 
moins cette faveur h la condition qu'ils auront mérité quel- 
ques adoucissemens , porte : « à partir du i*' janvier i836, il 
ne sera payé aucun salaire ou prime aux condamnés détenus 
dans les maisons de force , de réclusion et de correction, » 
Mais le même arrêté, considérant qu'il importe dlnculquer 
aux détenus l'habitude du travail , de leur fournir l'occasion 
d'apprécier les avantages qui y sont attachés , et de les 
mettre h même de se procurer des moyens d'existence pour 
l'époque de leur libération , accorda , sous le titre de gra- 
tification, et de majoration de gratificatUm ^ des récompenses 
proportionnées à la quantité et li la nature du travail auquel 
les détenus sont astreints. 

Voici la base de celte répartition : 

Les condamnés correctionnels reçoivent, sur le prix de 
leur travail réglé par le tarif géoéral arrêté par le ministre 
delà justice, et après déduction des ^lo réservés au profit 
du trésor, ys '/. de l'excédant , pour denier de poche ; une 
part égale est versée à leur roasse^ 
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Les con^mnés à la rédasîon j après retenue de» y,o au 
proftt du trésor, reçoîveot Ys de Tezcédant pour denier de 
podie. Les deux cioquièmes restaos sont affectés à leur 
masse de sortie. 

Enfin , les condamnés aux travaux forcés, déduction faite 
des 7/Ço réservés à l'état, peuvent recevoir Ys de Texcédant 
pour deniers de pocticf , tandis que les deux autres cin- 
qoièmes vont accroître leur masse de sortie. 

L'assiduité; le zèle, les progrès et la bonne conduite 
peuvent valoir aux détenus une majoration de gratification, 
dont le montant ne dépasse pas un maximum de 20 p, % 
sur le montant total de la gratification obtenue pendant le 
mois. La division en argent de pocbe et en masse de ré- 
serve a lieu pour la majoration comme pour la gratification 
simple. 

, Les listes de gratification sont dressées par mois. A la 
fin de cbaque mois, la part dévolue au détenu pour le mois 
précédent, cl destinée h lui servir d'argent de poche, est 
divisée par quarts ou par cinquièmes , et lui est remise dans 
cette proportion de semaine en semaine, pendant le mois 
courant. 

Mous verrons à l'article des masses , quelles sont les dis- 
positions qui en règlent la remise. 

Bamifet «llouéei aux employés aUaohéi aux travans daat \%ê 
pritoni pour peinei. 

Indépendamment du traitement fixe accordé aux direc- 
teurs des travaux et antres employés des maisons de déten- 
tion , une prime proportionnée h la valem* des objets fabri- 
qués , et aux bénéfices obtenus sur ces objets leur est allouée 
d'après les bases suivantes : 
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Le» directeurs des travaux , dans les maisona de ferrée de 
Gaod et de Vilvorde, reçoivent une prime de la centimes, 
el celui de la maison de correction de Saint-* Bernard, une 
prime de i5 centimes sur chaque cent francs de valeurs 
fournies et portées en compte annuellement aux départe- 
mens d^administration générale. Les primes pour les contre- 
matlres attachés aux directions des travaux , sont , h Gand 
et à Yilvorde , de 6 centimes , et à Saint-Bernard , de 8 
centimes sur chaque cent francs de valeurs. 

En outre de ces primes, il est accordé aux directeurs de 
travaux, savoir : à celui de Gand, 5o centimes, à ceux de 
Yilvorde et de Saint-Bernard , 7$ centimes , et aux contre- 
maîtres , savoir: h ceux de Gand, aS centimes, et à ceux de 
Yilvorde et de Saint-Bernard, 3o ceptimes, sur chaque 
cent francs de bénéfice net, obtenu dans chaque maison 
centrale, d'après le compte général annuel des opérations 
de la direction des travaux. 

Les employés surveillans des travaux reçoivent aussi , k 
Gand et Yilvorde , 7 centimes ; à Saint- Bernard , 9 cent. , 
sur chaque cent francs de valeurs fournies. 

8<mf-traîtaiif. 

La didkulté d'enseigner aux détenus certaines industries 
d'une nature compliquée, a obligé d'admettre des sous-- 
traitans dans quelques ateliers de la maison de Yilvorde. 
C'est ainsi que la fabrication des schakos et de la passe- 
menterie donné lieu à des adjudications annuelles passées 
au ministère de la guerre. 

Bien que ce système n'ait été adopté que par nécessité 
pour un petit nombre de détenus , et seulement à Yilvorde, 
je crois inutile d'^numérer ici les principales dispositions 
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contenues dans le cahier des charges dressé au mkiîstère de 
la guerre et approuvé par le mioistre de la )astîce. 

Les détenus mis à la disposition de l'entrepreneur^ sont 
divisés en cinq classes; dans les trois premières sont rang^ 
les hommes ; dans les deux dernières , les femmes^ 

L^administralion des f>risons paie aux détenus employés 
par Tentreprenenr, une gratification fixée comme suit , par 
jour : 

Pour les ouvriers de i^' classe (hommes) , 30 centimes; 
a* classe (ide/n), i5 cent. ; 3* classe (iiiem) , 10 centimes; 
4® classe (femmes) , 10 ceht. ; 5" classe (idem) , 8 cenf 

Ces gratifications peuvent être augmentées de 10, iS et 
20 p. % )par mois , comme primes d'encouragement. Ces 
gratifications supplémentaires sont au compte de l'entre- 
preneur. 

L'entrepreneur paie à l'adminbtration des prisons , le 
prix de la journée des détenus qu'il emploie, aux taux sui^ 
vans : 

Ouvriers de i^ classe (hommes), i fr.f a' classe (Jdem)^ 
g5 centimes ; 3* classe (Jdem\ 90 cent.; 4-' classe (femmes) , 
70 cent. ; 5* classe {idem) , 65 centimes. 

Chaque semaine se compose de six jours , et l'entrepre- 
neur peut faire travailler ses ouvriers jusqu'à huit heures du 
soir, pendant les mois d'hiver. 

Une tâche moyenne de travail par jopr est déterminée 
d'un commun accord entre l'entrepreneur et l'administra- 
tion. 

Le détenu qui n'a pas rempli cette tâche, subit une rete^ 
nue sur sa gratification mensuelle. 

L'administration fournil les appareils nécessaires à l'é-» 
clairage ; l'huile est au compte de l'entrepreneur. 
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Le chauffage^ l'atelier esta lacharge4« radmipistralloD. 

L'appreniissage des âéleaus est fixé k trois mois et demi. 
L'anlrepreaeiir ne paie rien pendant les. quinze preipiers 
• jobrs. Dorant les trois mois snivans, il ne paie que la moi- 
tié dn taux de la journée fixée poor les omirriers de dernière 
classe (3* pour les hommes , 5* pour les femmes). 

L'entrepreneur sorveiUe lai-méme son atelier; il ne peot 
se faire remplacer, à cet effet , qno par un fondé de pour- 
voir, agréé par l'administration sopérleare^ 

La direction des travaox est chargée de faire obfek-vér 
Tordre et la discipline dans l'atelier, qd4 est dirigé^ en oe 
^pn a rapport à la febricéfion ^ par Tenireprenefir. C'est à 
^ia direction qu'il appartient de punir la négHgence onJes 
actes d^msobordinatfon. Enfin , l'entrepreneur' iVe peut se 
prévaloir d'aucune dés sttpola lions de èbn coùi rat pour 
coiilrarîer l'aètlon desréglemens existant où à Introduire, 
et partlcutîèreiàent céiix qui se ra^^rtent à'ia correction 
des détenus et à leur fostruclion. 

Telles sofnt hes précautions prises par TadmiilistraiSon 
pour se mettre k Tabri des ioconirëniens que présente 4e 
système ricicurdu travail par entreprise. Au reste ^^cectè 
dérogation an système de régie , appliqué partout en Bel- 
gique, n'a lieu, comiâe je l'ai fait observer, qUe'^ans la 
maison de Vilvorde , et pour la portioti fa plus laborieuse 
de la population des détenus. Cette exception a semble né- 
cessaire pour certaines branches d'industries compliquées , 
exigeant une aptitude spéciale , et dont les matériaux^. mis 
en oeuvre , laissent des déchets. On y a. vu aussi un m^yen 
d'enseigner aux dét^nc^ de bonne volonté des métiers plus 
lucratifs que ceux de tisserand, à^ tailleqr; ^çt, en e(Iet> t^ 
sort annuellement de Y iiivorde W certaJA nombre de passe-* 
IV. 38 
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menlîérs, de chapeliers qui, rebdiis k ta liberté, se trouTeat 

propres h gagner, dans des inanafoc tares ^ on salaire élevé. 

Béfvllats géi>éniiiz du ■yitènie de réfîe daat les maitettt 
••■tralet de la Belgi^i». 

Après avoir parlé da régime exceptionnel introduit dans 
quelques ateliers de la maison de Yilrorde , revenons ans 
détails d'organisation et aoz effets généraux da système de 
régie appliqué à Saint^Bemard , à Gand et à Alost* 

Le tissage des toiles de lin forme la branche principale 
'do4*iodastrie des maisons centrales, U est bon d'observer 
que cette industrie est familière à la plupart des déteoas 
•appartenant aux canton^ flamands» On emploie génér^ile- 
m^t pour le tissage le lin filé au rouet; cependant l'admis 
nistration a suivi avec attention les, perfectionnemens ,in- 
troduits à réiranger^ et particulièrement en Angleterre, 
datis la fabrication des tissus et du fil de lin. Dea essais de 
tissage avec du fil k la mécanique ont eu lieu par son ordre. 
Ces expériences, lorsqu'elles seront complètes, ne peuvent 
manquer d'exerc/er une grande influence apr l'avenir de la 
tisseranderie dans les maisons centrales, et en général dan» 
le pays. Le débpuîilage, la sécherie, le classement des fils 
se font dans la maison. 

On y ùibrique aussi des cordes, des ficelles, âe$ fils tor- 
,dvset filsà coudre. 

On a trouvé de l'avantage k mettre en adjudication le 
blanchiment des toiles qui se faisait autrefois à la maison 
de Saint-Bernard. 

Toutes les femmes valides, tant k Vilvorde qu'à Gand, 
sont employées k la coulure des effets d'habillement. Cette 
industrie offre plus d'avantage que le filage : d'ailleurs U 
facilité de surveiller des ateliers où chaque feifime se trouve 
assise en rang, sans aucun motif de ifléptacement , ou de 
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tonnnanication arec sa voisine 9 aide puissammeal à i'iso- 
iemeot si désirable des moralités. . 

On a (ait aossi, dans la maison de Gand, l'essai d^un 
établissement pour la confection des lampes , qaÎDquets, 
réverbères pour le service des prisons ^ et cet essai a réussi. 

Un atelier de bufOeterie , confié uagnères^ à Yilvorde, 4 
un sous-traitant , est actuellement exploité pour compte 
direct de FadminlstratioD. A Alost se trouvent ies ateliers 
de tailleorset de cordonniers, pour la confection des habits 
et des chaussures de l'armée. 

léts jeunes déteiios, isolés dans un quartier de Sainte 
Bernard^ étaient autrefois exclusiveroeni occupés ao filage. 
Us exercent maintenant diverses industries. 

Voici le résultat du travail de la population valide des 

quatre grandes maisons de ia Belgique, de i83i à i836. Ce 

résumé authentique est extrait du budget même , présenté 

«uz chambres par le gouvernement belge. 

Compté sommaire du résultat du travail des prisonniers pendant les 
années i83i , id32, i833, i834, i835. 



m*». 
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Caion 




ModUnt des inreptairet an i«rian- | 


Veyseii^n* effeclnés au «réadr 


vieri83i. . . . 


i,i38,525 


26 


comme prix de 


fournitures à 


Dépenses sur les 






l'armée 


4,754,246 20 


crédits alloués 






dans les prisons 
pai> les détenus 




pour achat de 








matières pre- 








mières et grali- 






et sous - entre- 




ficatioos(i). 


M26,759 


66 


preneurs 


295^56 ao 


(t) Les gratifications 






Habillement^ des 




aax detenos se sont 






détenus et louj- 








nitures diverses 




4l«vées: f. e. 
en i833,à 84,770 3i 
entë34»à 94,5oa 17 






pour le service 
âm prisons. . . 


6fiS,lÔA AÇy 


eni835, àio5,3i7 96 






Montant des iuven- 




en iS36, à i45,5«o » 






Uîtes au 1" jan- 




Total. . . 43o,o«9 74 






vier i836. . . . 
Bénéfice net. . . . 


i,o32,i45 22 


Francs.... 


5,965,264 


"9a 
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A ce bénéfice il faut ajouter les versemeos opérés par le 
serrîce domestique des prisons (canlines) qui ont produit, 
depuis le 1*^ janvier x83i jusqu'au i^ avril i836, la somme 
totale de i6a,3i6fr. 67. 

La moyenne de la population des maisons de Gand, Vil- 
vorde, Sainl-Bernard el Alost a été ^ en i83i , de 3,217 ; 
en i83a,de3,358; en i833/de3,i85;en i834,de 3,444, 
et en i835, de 3,639. 

Si l'on compare la moyenne de ces bénéfices, qui est à 
peu près de 160,000 francs pour chacune des cinq dernières 
années, avec ceux que donnent en France nos maisons 
centrales, on appréciera £aicilement tonte la supériorité du 
système adopté en Belgique. Il suffit pour cela de se rap- 
peler que nos 17,000 détenus livrés aux entrepreneurs, ne 
nous rapportent annuellement que Soo^ooo fr, 

S^ais le bénéfice q«i ressort de ces données officielles , 
est loin de représenter tons les avantages matériels que le 
gouvernement belge retire du système de travail introduit 
dans les maisons centrales , et en calculant avec exactitude^ 
il serait facile de démontrer un résultat bien plus impor- 
tant que celui que nous venons de présenter* 

Coét moyen de* détonns daai !«• prUont de la 9«lgi<pie. 

On calcule que les frais d'entretien des détenus dans les 
maisons centrales et les maisons de santé sont inférieurs 
de moiiié, au taux de la journée d'entretien dans les mai-* 
sons d'arrêt et les prisotos de passage. Cette différence pro* 
vient de ce que le système de la régie est introduit pour 
toutes les fournitures de vivres, habiUemcns, etc. , dans les 
établissemens de la première catégorie ; tandis que l'entre- 
prise est continuée dans les prisons secondaires , la plupart 
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ie ces dernières maisons n'étant ni assez nsles ni assez 
peuplées pour y adopter le syslème de la régie. 

Ainsi on calculait en i83a que , tandis que dans les mai- 
sons centrales, le prix moyen de la nourriture des détenus 
s'élevait ^ 37 cent., il était dans* les prisons de passage 
de 59 cent. 

Les résultats obtenus à Liège , où le régime économique 
de la régie a été introduit au commencement de i83a ^ 
doivent servir à en iaire ressortir clairement les avantages. 
Pendant les exercices antérieurs, la journée de nourriture 
y était adjugée, par tête , à 4-8 ou 5o cent. Cette dépense a 
été considérablement réduite, depuis que Fadminist ration 
fait elle-même les achats de vivres. 

Il en a été de même dans les maisons centrales pour 
peines. Avant l'introduction da système de la régie dans 
ces établissemens , le coAt de l'entretien des détenus y était 
fort élevé. La maison de force de Gand contait au gou- 
vernement français, qui la mettait en entreprise, plus de 
100,000 francs eo sus du produit âe*. travaux. En 1813, 
rentrçpreneur recevait 54 cent, par jour et par individu, 
indépendamment des bénéûces qu'il retirait du travail des 
condamnés. L'introduction du système de la régie, accom- 
pagnée cependant d'une amélioration notable dans le régime 
économique y a amené una réduction de dépenses de près 
de moitié. 

Voici quel est le prix moyen d'entretien de^ détenus dans 
les prisons pour peines , et dans les maisons où la régie a 
été introduite. Les frais de personnel, les dépenses d'ha- 
billement , d'infirmerie , etc...... , ne figurent pas dans, ce 

calcul. 

Prix de la journée d* entretien , etc. 
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Prix de la journée d'entretien des détenus dans les prisons où la 
régie est établie, 

EXERCICE 1857. 



nàHVHA'nmi «sf rmifora* 


Coùtdelaionrnée 
d'entretien par 
^om. et par |oar. 


Prix moyen 1 

dé la journée I 

d'entretien. 1 


Maison de force à Gand. 


fr. 

n 


cent. 
22,84, 


fr. 

1 


cent. 


iâ, de détention «YilTor de. 
id. de correction à 8t-Bemard. 


9 

n 


as,24 

21,83 1 


23,«9 


id . de détention milit. k Alott. 


» 


24,27 / 




(Lm denrées s'achèUnt en adindi- 
cation publiée par artide.) 










Maif on de aûrvté civUe et mîUteire 
à Anvers. 


B 


24,29 


i 




id. id. ABnixelUs. 


» 


20,07 




id. id. i Bruges. 


» 


20,49 




id. id. àOand. 


X> 


22,84 




id. id. à Liège. 


» 


43,66 \ » 


26/8 


id. id. k Mons. 


D 


18,50 1 




id. id. k Namur. 


y> 


21,62 1 




id. d'arrêt à Termonde. 


» 


1» 1 




id. id. k Audenaerde. 


» 


» 


/ 




(Le prix de la jonmée d'entretien 
n*est pas encore conon.) 











Pour avoir ie coût moyen total de chaqoe détena , dans 
les maisons centrales de la Belgique, il faut ajouter aux 
chiffres de ce tableau le montant des frais de yétemens , in - 
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firmerie , couchage , blanchissage ^ etc., et les frais de sar- 
treillance. 

Le personnel des quatre grandes maisons, y compris les 
commissions et le traitement des secrétaires des commis* 
MouB^ coûte annuellement : 

h Gand fr. i'jy^ij jo cent. 

à Vilyorde 39,286 61 

à Saint-Bernard 4^>958 6i 

à Alost 18,6^3 i3 

Total i5o,io6 oS 

Le total divisé par la moyenne de la population des pri- 
sons donne ii peu près 1 1 centimes par individu et par jour. 

En portant à 8 centimes par jour les frais de yétemens , 
blanchissage et autres menues dépenses , on trouve : 

Par journée de nouriîtare. a3 cent 

Frais de garde et personnel. ... ii 
Yttemens et menus irais 8 

Total. ...... i2 

Le coAt moyen d'un détenu est donc en Belgique de 4> 
centimes par jour. 

Si Pon dé£adque de celte moyenne le montant des béné- 
fices qui a été de plus de huit cent mille francs pour cinq 
années , on arrive à des résultats qui font le plus grand hon- 
neur à l'administration supérieure , et qui recommandent 
puissamment le système adopté en Belgique. 

On peut facilement s'en convaincre en comparant cette 
moyenne avec celle que présente le budget des prisons en 
France, en Angleterre, en Suisse et aux Ëtats^^Unis. 
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FftANCEa' Coût moyen 

par jour. 

^ Ir. cent. 

Maisons ccolrales » Sj 

PrisoDs du département de la Seine » 7Ç 

Bagnes « 68 

ABIOLETBBBB. 

Pénitencier de Milbank. 2 8a 

Pontons 1 Sa 

Déportés k la Noavelle-Galles da sud.. . i 64 



Nouvelle prison de Berne » % 

Pénitencier de Lausanne *• 9} 

. id. de Genève i 3S 



ETA' 

Pénitencier d'Aabom . v » 98 

id. Singsing. v 86 

id. Welherfield » 71 

id. Baltimore » 70 

Notirritare seule à Aubum » a3 

id. à Sidgsing >» 3i 

id. â Wctherfield « a5 

Frais de surveillance seuls à Anburn » 3a 

id. à Singsing. .. . » 36 

Voilà les résultats matériels du système de régie appli- 
qné^dans tonte son étendue en Belgique. Un bon système 
d'inspection ) un personnel bien organisé^ des commissions 
administratives choisies avec discernement : tels sont les 



Digitized By CjOOQ IC 



»E LA BELGIQUE. 6oi 

principaux rouages d W mécanisme qui fonctioune chez nos 
voisins arec une admirable régularité. 

Âi-je besoin maintenant de m'appesantir sur ces consé- 
quences déplorables du système d'entreprise des travaux 
dans les prisons , sous le rapport de la réforme morale des 
détenus? N'est-il pas de toute évidence/ que ce mode exclut 
tout système d'amélioration^ tout essai de discipline ? Uexpé- 
rience ne Ta que trop clairement prouvé en France. Veut- 
on introduire une amélioration quelconque? L'entrepre- 
neur est là , et son contrat à la main, il invoque ses intérêts 
qu'il prétend lésés par la mesure projetée. Impuissante pour 
opérer le bien , l'administration V4si également pour em- 
pêcher le mal. Force lui est , non seulement de négliger le 
principal but de la peine, l'amendement du condamné^ 
mais encore de prêter les mains k des arrangemens qui 
doivent avoir Us suites les plus funestes. C'est ainsi que 
toute classification devieitf impossible par suite des dispo- 
sitions prbes par les entrepreneurs, qui ne peuvent et ne 
veulent voir dans les condamnés que des ouvriers plus ou 
moins habiles et actifs, et non des coupables qu'il faut cor- 
riger. Quel moyen l'administration a~t-elle de punir le 
condamné qui satisfait l'entrepreneur, et qui fomente le 
désordre dans la maison ? De semblables conflits trop fré- 
quens ne mettent-ils pas chaque jour à nu l'impuissance des 
directeurs, et la toute -puissance usurpée par les entre- 
preneurs ? 

D'un autre côté, on sait que les fabricans se plaignent 
partout du privilège octroyé aux entrepreneurs ; et , en 
effet, ceux-ci n'accordant aux détenus qu'un salaire réduit, 
établissent une concurrence dangereuse pour les autres pro- 
ducteurs. Ces plaintes, qui retentissaient autrefeU en Bel- 
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giqoe, arani Tadoption do syslème actael , s'élèVeot au- 
jourd'hui en France , avec une effiray^oile onanimité. La lé- 
gislature leur a déj^ plusieurs fois acccHrdé son attention. 

De la remise dei maiiei, et du patronace de* libérés* 

Lorsqu'un détenu est mis en liberté , on ne lui remet, 
5ur le montant de sa masse, que la somme qui lui est né- 
cessaire pour acheter àes yêlemens et se rendre dans sa 
commune ; le reste est envoyé directement an bourgmestre 
du lieu de son domicile , pour être confié au comité de pa- 
tronage. 

La multiplicité des récidives, signalée k la fois aux 
chambres, par les chefs du parquet et par les fonction- 
naires chargés de la direction des prisons , a depuis long- 
temps fixé Tattention du gouvernement belge. Aux causes 
qui tiennent au régime encore imparfait des prisons, s'en 
joignent d'autres provenant de ^abandon dans lequel se 
trouvent beaucoup de condamnés à l'époque de leur libéra- 
tion , et de la répulsion qu'ils éprouvent de la part d'une 
société qui, moins facile à satisfaire que la loi , ne peut ou- 
blier si tAt les anciennes offenses. 

Un arrêté du 4 décembre i835 (i), dont les dispositions 
font honneur au ministre de la justice , M. Emsf , a pour 
objet de constituer, en faveur des condamnés libérés , an 
patronage bienveillant, un comité de charité qui les accueille 
à leur sortie de prison , et préside à leur rentrée dans la 
société. 



(i) Foy. le texte de cet arrêté dans la Revue étrangère et française ^ 
lom. 111 , p. 5o4. 
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El en efieL , la tâche qoe doit s'imposer tout gouverae- 
meiit n'est qa'à moitié remplie , s'il se borne , par des me- 
sures êérèftè de smnreillaaoe , k s'assurer la faculté d'at- 
teindre sûrement et promptement le libéré , si enfin tontes 
8t8 prescriptions ne respirent que la méfiance. N'importe- 
t*il pas égaiemeni, de prévenir le crime, en arrachant le 
détenu k l'abandon et li l'ignominie qui ne l'attendent que 
trop souvent k la sortie de prison. Détruisons ou du moins 
affaiblissons le préjugé qui repousse et flétrit encore le con- 
damné libéré , et nous exercerons avec plus de sûreté de 
conscience le droit de lui demander un compte ^lévère de 
l'usage qu'il aura fait de sa liberté. 

L'arrêté que j'ai cité et qui a pour but de remédier à ime 
partie de ces inconvéniens , confie, en règle générale, le 
patronage des condanmés libérés aux. commissions admi-* 
nistratives des prisons pour peines , et aux collèges des ré- 
gens des maisons d'arrêt et de justice. Dans les lieux où il 
ne se trouve ni commission ni collège de régens , les gou- 
verneurs sont chairs de proposer l'établbsement de co- 
mités de patronage , ou la nomination de palrons dans les 
chefs-lieux de districts et de cantons. 

Les gouverneurs, selon la latitude qui leur était donnée, 
ont fait ces propositions suivant les convenances des loca- 
lités ; dans tel endroit le choix est tombé sur le bureau de 
bienfaisance; dans tel autre, sur Tadministration commu-* 
nale; dans d'autres, enfin, sur le juge de paix, le bourg- 
mestre ou le curé. 

Les condamnés détenus dans les prisons pour peines, dé* 
signent, un mois avant leur sortie , le lieu où ils se pro* 
posent d'établir leur résidence. La commission adminis- 
trative de la prison donne avis à la commission, au collège* 
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aa comilë oo au patron du lieu indiqué , par l'intermédiaire 
du gouyemenr de la province^ de l'arrivée des libérés, et 
leur communique tous les renseignemens qui peuvent loi 
être utiles. 

Les condamnés libérés ne reçoivent , comme je Tai dit, 
sur leur masse de réserve, que la somme nécessaire pour se 
rendre au lieu de leur destination. Les comités de patro- 
nage reçoivent le surplus et sont investis du droit d'en 
régler Pusage selon les intérêts des libérés confiés à leur 
surveillance. Ils peuvent destiner le pécule k Tachât d'ou- 
tils , de matières premières , ou les remettre en espèces par 
portions, de semaine en semaine, selon qu'ils le jugent 
convenable. C'est ainsi que les économies faites sur le tra- 
vail des détenus deviennent un véritable fonds de secours à 
domicile. Sans doute, cette mesure profitera peu â ceux que 
des habitudes de paresse et de vagabondage entraînent in- 
vinciblement au mal; mais dans ce cas encore elle les force 
à se rendre plus exactement au lieu de leur domicile ; et , 
s'il leur arrive de se soustraire à la surveillance légale dont 
ils sont l'objet, il est moins difficile de suivre leurs traces et 
d'arrêter le cours de leurs nouveaux désordres. 

Les gouverneurs de province sont chargés de surveiller 
l'exécution de ces dispositions et de transmettre chaque 
année, au ministre de la justice , un rapport détaillé sur les 
résultats de cette institution. 

L'application de ces principes demande plus de temps 
qu'il ne s'en est écoulé depuis qu'ils ont été posés par l'ad- 
ministration supérieure , pour qu'il m'ait été possible d'en 
constater les effets. Nul doute cependant , que leur action 
ne soit toute favorable. N^l doute aussi , qu'avec l'établis- 
sement de comités de la nature des commissions adminis- 
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tratWes, leur appHoilioii en France ne (ùt également utile 
et efficace. 

Boolet* 

11 ezlsle dans les qualrc grandes maisons de détention de 
la Belgique , et dans plusieurs maisons d'arrêt , des écoles 
où l'instruction primaire est donnée gratuitement aux dé*^ 
tenus. 

Les commissions administratives, dont l'action bienfai- 
sante se fait sentir partout, déterminent les conditions 
d'admission des détenus aux leçons. Les prisonniers âgés de 
plus de 35 ans , ne sont reçus à l'école que lorsqu'ils pos- 
sèdent déjà quelques notions, ou lorsqu'ils font preuve 
d'une bonne volonté bien reconnue. 

L'instituteur inscrit sur un registre la date d'entrée , le 
numéro d'ordre ,^ le nom, l'âge du détenu élève; il y men- 
tionne aussi le degré d'instruction auquel le détenu était 
déjà parvenu avant sa condamnation. 

Chaque classe a quatre leçons par semaine , d'une heure 
au moins; une le mardi , une le jeudi et deux le dimanche. 
La méthode de l'eoseigoemeat mut9el est généralement 
adoptée. 

L'instruction comprend , pour la classe i n f ér îa ura y^ la 
lecture , l'écriture et l'arithmétique. Dans les classes supé- 
rieures on y joint l'enseignement de la grammaire française 
oa des principes de la langue flamande , et même des élé- 
mens de dessin linéaire. 

Après la prière qui précède chaque leçon, l'instituteur 
fait un appel nominal. Trois absences sans cause légitime, 
entraînent l'expulsion de l'école. Les livres mis entre les 
mains des détenus sont au choix de la commission. L'élève 
noté par l'instituteur comme laborieux, reçoit à l'époque 
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de sa libération oa de sa sortie de l'école , on exemplaire 
neuf de chaque livre qui a fait le sujet de son instruction. 

Le local consacré , dans* chaque grande prison , à Técole , 
ne sert à aucun autre usage. L'ordre et la propreté recher- 
chée qui y régnent, frappent d'admiration l'étranger admis 
k visiter ces éiabiissemens. Les murs couverts de tableaux 
d'écriture, de modèles de dessin linéaire, de cartes géogra* 
phiques, offrent de toutes parts à l'œil du détenu des 
moyens d'instruction. Là, tout Tinvite à réfléchir, à tra- 
vailler au développement de ses facultés intellectuelles. 
Combien les heures d'étude doivent être précieuses pour 
l'homme, qu'un moment d'égarement a rendu criminel. 
« La chapelle et l'école, me disait un de ceux-là, voilà les 
» deux seuls endroits de la maison où je respire. Sans la 
» faculté de prier et d'étudier, je mourrais ici de honte et 
n de désespoir. » 

Voici quels ont été les frais de premier établissement, et 
quelles sont les dépenses courantes des écoles fondées dans 
les prisons 6e la Belgique. 



Prifon» où ]es écoles 
•oDt ëubliet. 



Ttaitrtnent 
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Rttgiftre de eomptttbilité morale , et propotHioii* de grâoe. 

II est tenu , dans chaqae grande prison , un regisire inti- 
tulé : Répertoire de la conduite des prisonniers. Ce répertoire 
comprend d'abord les renseignemens envoyés par le CO10- 
missaire du gouvernement ^ sur le compte de chaque détenu; 
on y indique avec soin , si le prisonnier est en état de réci- 
dive, ou même s'il a été poursuivi pouf d'autres £aûts que 
ceux qui ont motivé sa condamnation, A la suite de ces 
renseignemens, et à partir du premier jour de la captivité 
du condamné , mention, est faite dans ce répertoire y et sous 
des chefs distincts, soit des actes d'une conduite méritoire, 
soit des. fautes commises et des punitions encourues. Les 
principaux employés de chaque grande prison , le comman- 
dant , le directeur des travaux , l'aumônier^ l'instituteur, le 
médecin , et , dans les maisons de femmes, l'institutrice et 
la surveillante en chef, tiennent chacun un rostre parti- 
culier de la conduite des détenus, indiquant )Our par jour 
ce qui est à leur charge ou à leur décharge. Ces registres 
particuliers, ainsi que les listes de punitions infligées en 
vertu des réglemens, sont présentés aux commissions ad- 
ministratives chaque fois qu'elles le requièrent. Les miem- 
bres de ces commissions s'attachent, autant que possible, à 
vérifier les faits allégués. A cet effet , un tronc est placé 
dans chaque prison pour recevoir les réclamations écrites 
des prisonniers; la clef de ce tronc est entre les mains d'jan 
membre de la commission. 

Les résultats de l'examen de la conduite de chaque dé* 
tenu, consignés dans le répertoire général,' servent aux 
membres des commissions pour motiver les propositions 
de grâce. Ces propositions, faites par les commissions. 
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trois fois par ao , sool accompagnées des eslrails da réper- 
toire coDcemaiit les délenus qui j sont compris. Les de- 
mandes ne peoTent être (ailes qu'en larear des détenos qoi 
ont sabi an moins le tiers de lenr peine, on sept années 
pour ce qoî concerne les condamnés à perpétnifé. Dans 
des cas eilraordinaires, on peot ûûre eiceptioa ib ces règles. 
Les dispositions générales de ce règlement sont mises ^ h 
connaissance des détenos, et les décisions prises relalire- 
meni am propositions de grâce, sont lœsel aflkfaées dans 
le réfectoire. 

Ce règlement renferme d'excelleos principes. Il donne 
d^abord am commissions adminislralires one part d^aolo- 
rité et de baole sonreillance, tooi-à-&it en harmome arec 
l'importance de leurs fonctions. 

Cbaqae détena sait qn^nn compte détaillé de ses actions, 
bonnes oo maaraises , est sans cesse ^ joar. Nulle espé- 
rance poar lui, qu'on changement d'administration amène 
l'oubli de ses fautes passées , et nulle crainte qoe le soure^ 
nir d'un acte méritoire ne s'efface. 

Enfin, la distribulion des grâces, les diminutions ou 
commutations de peine, ne peuvent plus être accordées au 
hasard, el l'effet produit par' ces faveurs sur l'esprit âts 
condamnés en général^ devient ainsi un motif d'activé émo- 
klion , et un instroment puissant de réforme. 

Un principe tout nouveau a même été introduit dans 
l'arrélè du régent^ du i3 juillet i83t. L'article 8 déclare 
que lei réductions de peine ne sont accordées que condi- 
tionoellement et de manière h ce qoe les détenus qui n'au- 
raient pas conlinué à se bien condoire, poissent être privés 
de tout ou partie des bénéfices des réductions accordées 
précédemment. Cette disposition a prodoit le meilleur effet; 
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elle réilise, san* porter «iteiale à la législaiioD, lerceo 
émis par (rfiisiettr» théorickiis, Toea diaprés leqoel le maxi- 
awm de ta peine reaierait ioTariable « laadis qae le nûiiî-- 
mam aérait iodétermiii^ et tonjottra mobHe, aoivant la 
eondaile da déiena pendant la -dorëe de a» pei^. 

La dbciptine ndoptëe k l'égard' des détenues et des f eunea 
délin^iiaiia , a^anasi fixé non attention. 

Jusqu'ici les femmes ayant éié renfermées dans dè$<|ttar-^ 
tiers de ViUorde et de Samt-^Bernard, il a été impossible 
de leur appliqoer des réglemeias paflicUtîerS. Ce système 
déplorable ne tardera pas h être abandonné. Comme je l'ai 
dit, le gouvernement belge s'est décidé à construire â Na- 
«lOr, an pénitencier. Âttoon plan n'ayant encore ïété adopté, 
j'ignore quels principes serviront de base h cette maison ^ 
où seront réunies les cinq cents détenues' divisées aujourd'hui 
en deux dasaes. 

• Des religieuses viennent d'élre aubstitofées aux gardiens 
des deux quartiers de femmes. Elles sont chargées, an 
nombre de trois dans chaque prison, de la surveillance, de4 
détails domestiques, et da mainlien^dc ladisdpUne. M. le 
tmniatre de la justice se iéiicite bèancoop de cette innova-* 
tiofi. Le sèle et l'admirable dévouement, avec lequel ces 
iemmeapréôenaes se sont chargées de cette tâche péoibfe ) 
fst bien propre, sans donlè, k justifier les espérances que 
l'administration a placées dans leur concours. Témoin des 
efforts qu'elles ne cessent de faire pour inculquer aux dé-« 
tenoes des notiona.de morale , pour raviver en elles les 
principes religieux, je n'ai pu que faire àes voeux sincères 
pour le succès d'une entreprise $i conforme à l'esprit dn 
cbrialianisme bien compris. Cette heureuse innovation^ 
tentée en Belgique, serait d'aniant phis facile ài tratispotter 
IV. 39 
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dans nos maisons de femmes , 4|ae les religieuses chargées 
de cette mission , en Belgique , sont rennes de France. Le 
gouvernement belge ayant entendu dire que des frères at- 
tachés â une congrégation religieuse s'étaient chargés, ^ 
Lyon , de la surveillance d'une maison de détention , songe 
aussi k créer en Bel^que .une semblable association , dans 
Tespoir de lui confier un jour le soin de travailler à la ré- 
forme des détenus. 

LXXVIIL UnipemU d'AMnes. 

Par M. 8TB.017MBO. 

Une ordonnance du roi de Grèce, en date do la jâutter 
1837, a institué une université k Athènes. 

L'établissement d.'un corps enseignant sur la terre clas- 
sique de la philosophie et des belles lettres , mérite de fixer 
l'attention de l'Europe occidentale, et surtout celle de la 
France, où la réforme universitaire devient chaque jour 
plus urgente. 

Athènes qui lut l'asile àe$ muses, Athènes qui eut le 
portique et le lycée ^ Athènes qui fut VÉcoie commune du 
genre humain , selon la belle expression de Diodore de Si- 
cile, %osm nc^i'mrnpm irafTm ât^pmrm » Athènes deviendra 
donc le berceau d'une nouvelle civili^tion grecque, et 
mériiera une seconde fois ie titre que lui donnait Péridès, 
Tlatl'êvQiÇ BkKoLltç , institutrice de la Grèce. 

Les bases de l'organisation universitaire de la Grèce ont 
été empruntées au système allemand, ck>nt les avantages^ 
sous plusieurs. rapports, sont aujourd'hui incontestables, 
et on s'est^pius spécialement attaché à imiter rorganisalton 
universitaire de Bavière, publiée en 1827. 
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- ToQt reoseigiiement se fait en grec moderne. 

L^mivefsité est composée de quatre facnités : 

I* La faculté des sciences générales, ce qai comprend la 
philosophie, la liltératare , les mathématiques et les sciences 
naturelles y et plus spécialement, la chimie, liiiMoire na-^ 
iBrelle , la géographie et là statistique ; 

a* I^ (acuité de théologie; * 

3f^ La iacullé de médecine; 
^ 4.°' Et la facuUé de droit et de sciences poUUqacs. 

L'ordonnance ne contieût pas Je programme des cours. - 

L'université, c'est*ii-dire la réunion de toutes les facul- 
tés, forme le conseil supérieur de l'instruction publique. 

Les professeurs sont divisés en professeurs ordiiyireset 
en professeurs extraordinaires ; on admet aussi auprès de 
l'université ce que les allemands appellent Prwa t do aa i i n 
(doctores legentes^ l'iI'àstTOf tç ) (1). 

Le nombre ^es membres de chaque faculté , ainsi que ce- 
lui des. principales chaires, sera ultérieurement fixé. Mais^ 
sauf l'exception consacrée par la première oi^anisatipn, il 
n'y aura à l'avenir que les professeurs ordinaires qui seront 
membres des facultés. — Les deux tiers des chaires seront 
occupés par les professeurs ordinaires et l'autre tiers par 
les professeurs extraordinaires. 

L'université est sous la surveillance immédiate du mi- 
nistre des cultes. — L'année scolaire est partagée en deux 



(1) DtDt tôotetles univenlléê tllemaDdes, il y <i 1 outre Jet profes* 
Murt, det P rivât docenten f ce sont des docteun qui, se dettiuant à 
FenfeigDemriit , ont éU toumit à un cxftfues spécial et pnblio, et out 
acquis le dmii d'eus^-igner à runÎTcrsitë et de faire pajet leurs cour» 
par leurs auditeurs. C'est aussi parmi eux que le plus souvent se re- 
crute le corps des professeurs. 
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semestres ; ârant le commencement de cbacdn d'eoz, l'mii- 
Tersitë envoie au ministre des caltes le programme des 
disert cours qai seront professés ; le ministre le rerét de 
son approbation, s*il y a lien , et le fait rendre pnblie par 
Finsertion à la gazette du gouvernement. ^ 

Il y a un recteur ( 'wpCro^is ) pour l'université , et un 
doyen (^<nifi&çmf) pour chaque ûtculté. 

Le recteur et les doyens sont élus pour un an , à la ma- 
jorilé des voix; mais ils doivent aussi obtenir l'approbation 
du gouvernement. Ils forment le conseil (séiat) (t) de Tu- 
nii^ersitéy qui est chargé de toutes les fonctions administra- 
tives. 

Pendant tout le temps de l'exercice de ses fonctions , le 
recleur a le rang de conseiller d'état en service extraordi- 
naire. 

Un commissaire du gouvernement près l'université doit 
veiller k l'exéctktion de toutes les. mesures qui ont été arrê- 
tées. Ce commissaire a droit d'assister k toutes les assem- 
blées des professeurs. 

L'université | qui est considérée comme une corporation 
particulière , a le droit de proposer les candidats au pro- 
fessoraty mais leur nomination appartient au gouvernement. 

lies professeurs ne deviennent inamovibles qu'après cinq 
ans d'exercice. L'article 36 de l'ordonnance porte que : tout 
professeur qui aura enseigné pendant cinq ans k l'université , 
ne pourra être destitué ou mis en disponibilité que par une 
décision judiciaire. 

Après dix ans d'exercice du professorat â l'université, 

(i) C'est rcxprettion allemaBde. 



Digitized by 



Google 



YJKiTiasrri D'ATainsa. 6t3 

ehaqpMB profissaeiir aora le tilre decooseiUer de rintlraelioa 
pnUiqiie ; et après riagi ans d'esercice , il aora celui de co»- 
seiller sapérieur de L'inatraclioB publique^ 

Avant leor entrée en fonctions, les professeurs et les dpc- 
teura en droit enseignans doivent prêter serment entre les- 
mains dn rectear de Taniversitéi 

Dans les contestations civiles entre les éludians et les 
bourgeois, le recteur et le conseil de l'université pourropt 
intervenir comme conciliateurs ou arbitres. 

Une loi spéciale s'occupera des dettes des étudians , tant 
pour la sûreté des citoyens que pour la moralité des étu- 
dians eux-mêmes. 

Tout étudiant indigène ou étranger qui arrive à la yiilt 
où se trouve l'université^ avec l'inlention de suivre les 
cours, qu'il soit ou non déjà inscrit, doit , dans les vingt- 
quatre heures, annoncer son arrivée à la police et , dans les. 
huit jours de son arrivée, se présenter devant le recteur pour 
demander sa carte d'inscription. . 

Avant toute inscription , l'étudiant devra s'engager par 
écrit k ne faire partie d'aucune société secrète quelconque* 

La durée àe$ études universitaires est fixée à cinq ans; 
deux ans pour l'étude des sciences générales et trob ans 
pour l'étude de chaque branche spéciale. 

Cette durée ne peut être abrégée pour quelque cause que 
ce soit , quand même l'élève aurait fait preuve d'une ca- 
pacité remarquable (i). 

Ceux qui se destinent aor service public doivent , outre 



(i) La êérétïté de cette dUpotiCioD rient d'être modifiée , en Baviire, 
par «n r^lenent de i835, qui permet à Véihrt diligent et wêU, ^e 
finir tcf études unirernuiret en qnatre ans. 
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lears exameos faits à l'oniversité , sabir d'autres examens 
théoriques et pratiques ; le mode et les matières de ces dif- 
férens examens seront déterminés plos tard. 

L'ordonnance royale établit différentes pénalités il titre 
de sanction des réglemens disciplinaires ; ce sont : 

10 La semonce paternelle ; 2^ le blâme public ; 3^ les 
arrêts à domicile ; 4^ Fem'prisonnement ; 5® la menace de 
renvoi; 6® le renvoi provisoire; 7® le renvoi définitif; ce 
dernier ne peut être prononcé pour un temps plus long 
que la darée des études , c'est-ih-dire plus de cinq ans. 

Le recteur a le droit de blâme et d'emprisonnement ; 
mais il ne peut infliger celte dernière peine que pour huit 
jours. Les autres peines ne peuvent être appliquées que 
par décision do conseil (sénat) universitaire. Une simple 
peine ne peut pas dépasser quatre semaines. 

11 est défendu aux étudians d'altérer les programmes des 
autorités de l'université; d'afficher des écrits qui n'auront 
pas été visés ou approuvés par le recteur ; de porter des 
armes; de faire des cérémonies publiques ou de donner des 
sérénades, sans permission spéciale du recteur et de la po- 
lice ; de visifer les étudians qui sont en prison ^ et de prendre 
part h des représentations théâtrales publiques. 

Aucun élève, pendalat la durée des cours, ne pourra s'ab- 
senter plus d'une nuit de la ville où se trouve l'université, 
sans la permission spéciale du recteur. 

La provocation et le duel sont sévèrement punis par le 
Code pénal, et les étudians qui s'en rendront coupables 
encourront, outre la peine ordinaire, celle du renvoi de 
l'université. 

Tout exercice avec des armes aiguisées ou tranchantes 
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est coDsidéré comme duel et eti pQiii« coniiiie tel, de 
peines diseîpliiuârei. 

Les élères en médedne ou en okirurgie qai assiteraîent 
à on dœl poar prêter le secours de leur art , seront consi- 
dérés comme complices ; s'ils Teulent échapper à la peine 
qui les menace , ils doirent , après qu'ils auront pansé la 
blessure , en (aire 1» déclaration à la police. 

On ne peut &ire des armes que dans les lieux déterminés 
par l'administration et sous la surveillance du mattre d'armes. 

Les propriétaires , les mattres d'bAtels et de cafés qui 
auraient connaissance des sociétés défendues par la pré- 
sente loi-, qui se tiendraient dans leurs maisons on établis- 
semens^ et qui ne les auraient pas dénoncées à la police , 
seront considérés comme complices. 

Le recteur et les professeurs sont seuls juges des diffé- 
rends entre les élères. 

t ' ■'•. 

LXSLIX. Exposé de la constitution de la Falachie. 

' Par M. Peilivpbcxo^ licencié en droîl. (Suite. Voy. noire tpme U, 
p.36o). 

CB*APITR.B 3«. -— DB l'A 8SBM Bl^J^B OBDfVAlIlB. 

L'assemblée ordinaire, présidée par le métro polita in, est 
composée de l^'i membres , savoir : 

1® Des trois érêques , de Rimnisko , de Bouzéo et d'Arl- 

zéchiov 

2© Dç yiogt boyars du premier rang^ indigènes ou na- 
turalisés, selon les anciens usages, âgés d'au moins 3o ans; 

3» De dixrueuf députés ( i8 pour les 1 8 districts , et le 
ig» pour la ville de Craïova). Chaque district nomme un 
député, qui est choisi parmi les propriétaires de terres du 
même district, boyars, fils de boyars , ayant 3o ans révo- 



Digitized by 



Google 



\a$ :, le n«aiibre <les. dépotés^ actoelleiatoi détermtoë , suIh 
sistera quand même celui des districts viendrait i élra rédoil. 

LjB mélro^(H>lUàin sera de droit président, et les trois 
é?éqnes titulaires de diocèses, seront aussi de droit mem- 
bres de l'assemblée ordinaire. 

. lies vingt boyars du i^' rang, sont élos dans la-capitale^ 
au scrutin et k la pluraUt<^ des voii, par ions les boyars du 
même rangj en eiceptant les ministres, qui ae pourront 
être membres de l'assemblée, ni prendre part à Télection 
des députés. Mais chaque ministre doit être présent à ras- 
semblée à raison de ses attributions, soit pour soutenir les 
projets de loi proposés par le gouvernement , smt ponr 
donner les explications qni potirr^ent lui être demandées. 

L'élection des députés des districts et de celui de la ville 
de Graïova sera faite an scrutin par tous les boyars ou fils 
de boyars les plus notables, résidant dans le district où Ter 
lection doit avoir- lieu. Les boyars électeurs doivent être 
âgés d'au moins aS ans. 

La durée âes fonctions des membres de rassemblée or- 
dipaire est fixée k cinq ans. 

L'assemblée, une fois formée, choisit dans son sein, et 
Il la majorité dés voix , deux secrétaires et deux adjoints 
ayant , comme eux, le droit de voter. Ce bureau sera re- 
nouvelé tous les ans. 

L'assemblée ne pourra délibérer sur aucune affaire , si 
elle n^est composée au moins des a/3 àçi nombre total des 
membres : elle fera dresser régulièrement procès-verbal de 
ses séances. Les affaires dont elle connaîtra, seront déci- 
dées à la majorité des voix: en cas de partage, la voix do 
métropolitain sera prépondérantCr 

Toutes les résolutions de l'assemblée seront portées k la 
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coonaimDce ia prkiM , par des mpporU êîgàéà en prëiî* 
dent , des deux secrétaires et de leurs adjoints : il est pro- 
cédé k <;çt ég^rd comme il sait : 

Chaqae projet du goaTemement est porté h la comiftis^ 
saoce de l^assemblée ordinaire par «ne lecture de ce projet, 
et, le m£me jour ou cinq jours après, on oorre la discussion 
sor l'adoption on le r^et on sor les amendemens qœ Tassem* 
blée croit devoir y introduire. Les deux -secrétaires tiennent 
note, Tun, sur un registre ad Aoc, et l'autre, sur unefeoiUe 
YÔlante, de toute opinion appuyée par au moins 'six mem- 
bres de l'assemblée. Ces opinions ainsi recueillies, sont 
lues à haute toîz, el lorsqœ la rédaction a été approutée 
par l'assemblée, le président appose sa signature au prooès- 
▼erbal. On procède ensuite au rote par scrqtin , sur toutes 
ces opinions. 

Le dépouillement du scrutin sera fait en présence de 
rassemblée» et, en marge de chaque proposition, on con- 
signera le nombre de boules blanches et de boules noires 
qu'elle aura obtenu. Le registre et )a feuille volante seront 
signés par tous les membres, et cette formalité clAra les 
débats, immédiatement après , le président, ainsi que les 
secrétaires el leors a^oints, signeront un rapport sur le 
projet qui aura réuni le plus grand nombre de boules blan-- 
ches après lecture préalablement faite k haute voix devant 
l'assemblée. Ce rapport , joint k la feuille séparée contenant 
le procès-verbal des débats, sera mis sous les yeux do 
prince : mais le registre , dont la feuille n'est qu'un dupli-* 
cata , et qui ^st aussi revêtu de la signature de tous les 
membres de rassemblée^ restera déposé aux archives, ainsi 
que le procès-verbal de chaque séance. 

Les délibérations de l'assemblée n'auront force de loi, 
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qae lortqae h prince les aura reyétoes de sa sancUon. Le 
prince est libre de refiner sa sanction sans en donner de 
motib; mais s^il juge la décision de rassemblée susceptible 
d'amendement, il en fait la matière d'one proposition, qû^il 
peut eosoile sanctionner, si elle passe en résolution. 

Les opinions îndiriduelles des membres de l'assemblée 
sarune matière déjà délibérée, ne pourront être publiées 
par eux par Foié 4e'P<^^tion on de rapport , ou autrement. 
Cens qui contreriendraient k cette disposition, cesseront 
d'être membres de l'assemblée, et il sera pourvu k leur rem- 
placement. 

Le prince soumet à l'examen de chaque session les comptes 
annuels des recettes et des dépenses du trésor et de toutes 
les caisses publiques. 

L'assemblée procède k cet examen, par elle-même on 
par une commission , et adresse au prince ses observations : 
elle fait la répartition des impôts; la forme de cette per- 
ception et les frais qu'elle exige sont déterminés dans le 
3* chapitre de la présente constitution. Aucun changement 
ne pourra y être fait , de même qu'aucun nouvel impôt ne 
pourra être établi , sans le concours des deux pouvoirs. 

iTout acte ou décision de l'assemblée et du prince , con- 
traire aux privilèges de la principauté et aux traités conclus 
k son avantage, ou contraire aux droits de la cour suzeraine 
et de la cour protectrice, doit être considéré comme nul. 

S'il survenait quelque trouble ou discorde entre le» 
membres de l'assemblée ordinaire , le prince pourrait la 
dissoudre, à la charge d'en faire son rapport k la Sublime 
Porte et k la cour protectrice, en leur demandant l'autori— 
sationde convoquer une autre assemblée. 

L'assemblée fera connaître au prince les injustices com« 
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misés dans la principaaté et les plaintes qui en seraient la 
suite , et si elle le Juge nécessaire , elle peat les transmettre 
aux • dent covrs, en inâiqoant les moyens qu'elle croira 
propres k remédier an mal. 

L'assemblée peut , d'après l'ancien osage , soumettre an 
prince ses observations sor font ce qui est relatif à Tatilité 
publique , et le prier de prendre 9eB remontrances en con- 
sidération. 

Tons les projets de lois on tons les noaTean régiemeus 
daîrent d'abord être soumis à l'eiamen de l'assemblée, 
sauf les ordonnances du prince concernant l'exécution des 
lois. 

L'assemblée connaîtra de Futilité des mesures prises dans 
les cas extraordinaires et imprévus pour la sûreté du pays , 
lorsque ces mesures exigeront, soit des dépends en argent , 
soit des dispositions législatives. 

L'assemblée est gardienne des droits do pays ; toutefois , 
êe% attributions ne peuvent lui permettre de gêner le pou- 
voir du prince en ce qui concerne le bon ordre et la tran- 
quillité publique. 

Le pouvoir judiciaire est essentiellement en dehors des 
attributions de l'assemblée ordinaire. 

Le prince doit convoquer l'assemblée k Bèkarest, le 
i«' décembre de chaque année (c'est-à-dire le i3, nouveau 
style); attendu que les contrats des douanes et des salines 
sont passés le i'' janvier (la janvier, nouveau style) , com- 
mencement de l'année financière. La session dore deux mois ; 
mais le prince peut la prolonger en cas de besoin ; il peut 
aussi , dans les cas d'urgence , la convoquer à une époque 
extraordinaire. 
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CBAPITEB 3*. — FIMAHCBS. 

L'imperfection da système financier) la coioplicatioa de 
l'adminislration , la multiplicité des impdis ei les difficoUës 
de la perception et de la rép|irtition , ont déterminé le co- 
mité cliargé de la rédaction da noarean règlement, à prendre 
les mesures suivantes : 

I ® Les impdts les plus onéreux aux contribuables oiK 
été supprimés ; 

a* On a fixé d'une manière certaine les dépenses india- 
pensables aux services publics pour chaque année , et les 
impôts et revenus qui seront perçus dorénavant pour Cure 
fiicê à ces dép enses ; 

3** On a arrêté le mode diaprés lequel se feront le re- 
censement des contribuables f la répartition des impdts et 
la perception tant des impAts que des autres revenus de 
l'état; 

4® On a dressé un règlement pour servir de base à la 
comptabilité financière ; 

5® Les droits et devoirs réciproques des paysans et des 
propriétaires ont été régularisés. 

SeciioB P*. Sont irrévocablement supprimés : 

i<! Le nK)âe de la répartition des impôts , par Laudé ; 

a* Les classes des Breslachi, Bouptachiet Companistes ; 

3® Les Slouzitori, dont le service était rétribué par 
exemption d'impôts; à lem* place sont substitués auprès 
des différentes administrations des Dorobantzi , qui feront 
pour la plupart leur service à cheval , et auprès des triba- 
naux , des Aprozi ^ les ims et les autres soldés ^ et destinés au 
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service poUk et non à celai ides enipioyés (comnie ceb 
arail lieu par abu^) ; 

4.* Les droits perçus par la douane sur les vente» ifidkes 
dans i'inté^ar ; 

5<* L^mpâtsar les porcs'et rdçhes à miel (ipi'on appelait 
Dlzemanlo), TimpAt si^- le tabac (qu'on appelait Toutou na- 
riiOj de toufoun^ ce qui veut dire tabac) ; l'impôt sur les vins 
(qu'on appelait vinariizo ^ de ifine, vin); mais seulement en 
faveur des indigènes ; 

6® Les taxes en faveur des monastères , des hôpitaux, 
des hospices pour les enfans trouvés ( op^vorpof fut ) , de la 
caisse dite de la construction des ponts et des fontaines $ 

7^ Le droit d'exportation des porcs, qui constituait le 
revenu de la princesse régnante ; 

8® La contribution pour fourniture de beurre à la forte- 
resse de Viddin ; 

9® Les deux paras par piastre retenus sur toutes les sol- 
des , et les quatre paras par piastre prélevés sur le prix des 
objets vendus k Tenchère , savoir : deux paras que payait le 
vendeur au Starosta (prévât des marchands) , et deux payés 
par l'acheteur à la caisse d'aumônes (i) ; 

lO. L'impôt qne prélevaient i'Armaehe et lesZapCdi sur 
toutes les vatachies des Tzigaài appartenant à Tétat, et sur 
leurs mulets'; 

II" Les deux ispravnikats dits de streini (c'estrârdire lea 
deux administrations. Tune dans la grande Valadiie et 
l'autre dans la petite, instituées pour percevoir l'impôt 

(1) Une piMire tuiqiitY^wt 4o ptrM ; «t 5 f^ parai Yakni wn te»» 
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perça «or 'les étrauigers), ainsi que les. vaUdûcs iu 
plaïes ; 

la** hts impôts diis caminariioo , foumariion, gardoo- 
riloa , sapounaritou, gronaritoa, arabatzililbe ; . 

13*^ Les woniitzîes de pripane (c^e^-à-dire ât$ épaves); 
les (ribuoaoz de coDciiiatton de chaque Yillage cooDailrotti 
de ces, cas et dédommageronl les propriélaires, dont les 
champs ont été endommagés (t) ; 

i4® Tons les impôts établis an proit, soil des partica- 
liers , soit des monastères, ou établis comme honoraires de 
certaines chiarges ; 

i5<* Toutes les dépenses faites par les villages (sauf celles 
comprises dans l'art. io5), pour nourrir et loger les rece- 
veurs généraux, percepteurs particuliers des impôts et 
autres employés, k leur passage et pendant leur séjour dans 
les villages. 

Autrefois , les villages étaient tenus à des prestations en 
nature de travaux et de matériaux pour diflTérens services, 



(i) Ântiérieuremeol, cet chai^ei te veudMent au profit des Woroitxd 
dits a! treïlia , al patroulia, et les propriétaires,' dont 1^ bestiaux s'ë- 
chappaient et causaient du domnMge , payaient auv aclbeteurs de ces 
cbarges une somme d'acigent à titre d'amende povc n^U^eiice. Si. les 
propriétaires resuient inconnys , les bestiaux , après un laps de temps 
déterminé I étaient dévolus auxdits acbeteurt. Il est difBcile de se fi- 
gurer le degré d'adresse que ces derniers mettaient à se procurer ces 
tortes.de bénéfices: par exemple , assez souvent la béte d'un propriétaire 
était, détournée avec intention ; recueillie par un womitzel , elle pas- 
sait dans les mains d'un autre , di*s mains de celui-ci dans celles d'un 
troisième, et ainsi indéfiniment, de façon qu'il devenait très difficile 
au propriétaire de parvenir Jusqu'au dernier détenteur, et , lorsqu'il y 
parvenait, il était obligé de Repenser en irais de toute espèce, une 
somme souvent plus forte qve la v^ur de la b^e. - 



Digitized by 



Google 



. BE LA VALACHIE. 6a3 

Ici qae ceioi des postes; maïs, coitime la rëparlUion de ces 
corvées doooait lien à des . abos , et que les framUcbes 
(payaaos les phis aisés. des riUages) se faisaient une krge 
part des béDéfiees» iiinsi que les préposés aitz corvées^ ces 
prestations en nature ont été ftapprimées, et à l'aTenir, 
lorsque l'aisemblée ordinaire jogera à propos de faire cOo* 
stroire quelque onvrage d^ntilîté puUique, l'adnrimstration, 
en sanctionnant cette délibâ^on, aura soin de &ir6 
mettre les travaux en adjudication au rabais. Dans le cas oà 
il ne se trouverait pas d'entrepreneurs de travaux publics, 
Tadministralion elle-même se cbargèra de Tezécutton , en 
nommant des commissaires ad hoc. Les fonds seront puisés 
dans la caisse de réserve destinée à subvenir à ces dépenses, 
et lorsque cette caisse sera insuffisante , ou que les deniers 
auront été affectés à d'autres emplois , la somme nécessaire 
sera, avec le consentement des deux cours, répartie pro- 
portionnellement sur toas les contribuables. 

Quant k la confection et k la réparation des grandes 
roules, le prince, d'accord avec l'assemblée ordinaire, 
pourra, en prenant pour base la main-d'œuvre pendant les 
trois années écoulées , fixer le prix de la journée de travail 
et du louage des chariots: on convoquera, pour les travaux 
à faire, les habi tans des villages situés sur là ligne des routes 
projetées, ou qui devront en profiter. 

Tooff les socotelniks et poslouchnîks seront compris parmi 
le3 contribuables. 

JLes princes ne pourront plus donner des socotelniks k 
qm que se soit , ni requérir aucun contribuable pour un 
service particulier et personnel. 

Les dispositions légisbtives de 17469 sur l'affranchisse- 
sneot des paysans valaqnes , dits roumoofii , signées par le 
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clergé «l les boyars, et saDCitonnées par le prince Cons- 
tantÛQh-JikoUs Maurocordaie , sodi et demevrent TartaUes 
dans toole leur étendue, sans aucune dérc^tioo. 

hta pririléges accordés par le ^urememenl à différentes 
iamiUca, sons le nom de Ir^ompecses à titre de senriees, 
seul abolis. 

« Pour indemniser la noblesse qqi, de temps immémo- 
ctalf jouissait de tous les pririléges ci^-^ssMS memiomiés, 
les droits des propriétaires fonders, fondés sur les principes 
de la convenance et de la justice et établis par les articles 
i4t f li^ t ^44 ^l i4S ^c ^ règlement , sont garantis h ja- 
mais contre toute atteinte et empiétement. » 



LXXX. Dei dktionmaires de droite dans l'éiai actuel de la 
jurisprudence ftançafse. 

Par M. FcBuz. 

Le grand nombre d'ouvrages qui ont paru sur la nouvelle 
législation et la mullîtude d'arrêts auxquels elle a déjà 
donné lieu, compliquent de beaucoup de difficuttés les re- 
cherches à faire sur les espèces qui se présoitenl, A la vé- 
rité^ chaque ouvrage» chaque recueil d'arrêts a sa table 
alphabétique des matières; mats au^noins £iudraft«il con- 
sulter toutes ces tables , et peu de personnes les ont toutes 
^ leur disposition ; en tout cassées recherches absorb^aieot 
un temps précieui. 

Cet état de choses a dA faire naître l'idée d'un^ ouvrage 
qui simpliâât le travail, en présentant toutes les opinions 
émises et les décisions intervenues : d'un ouvrage dans lequel 
Tauleur offrirait au lecteur, sur chaque matière ou question. 
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canvlike Ytmi à hi,praU<|ii^.4e» afbimê^^mK oUigé.A^.se, 

li«rcr. M - . ...ïi- 

. CtAte Héffi «^ tr,09i«« r^ftlMée d^o^ deux ott.Yr4g<^ ,<|vi oot 

d^.MvClMWftaii (A^lplKç>(^),c^€JM ^FPç-^iiâ/U/eoiir do, 
iMiMiWffiavQMLjtJU (;oQr royale 4^ Pajçif i >„priN9ieipi 
8^^«d sw; VH»tt« 1^ partios dft»4rjffil t;,#ii niall^re.^i^Ift ,. 
«loi^qieficUkf crknioelle,, adinîoî^UAMve «l d«^4ro^ ffilÛf^J. 
lit i(9coBd e«t re»trei|»i;à <W f^MK 4î»twm« 4u adroit tJa> 
pi^ëâuro civile. • ' ; ,. • • •:>- ^. >».«. -^.i »■ .jn,- >• i 

^4 forts irolooiesiiiri^^yiaiprimé^eii caracièrea menus .et, 
siirjr^ ceJlomieft. 4^e Q.:e»t point i^r r4pef Uiiiie ,^ ht%\i^ 
Ulioy» et de jurUpraiffiMi lel qiie^fieiiKde G»y^ » M^rUo: 
et J*aYiiA ia, ^wrifipmdtnc^iénérûle du rùy^u^tf, par M. Dat* 
loft.alïfté, ûi,ji^Encydqfiédiç du droit qae ii0ii^ ai(AOS aanoQcée 
pku baia4 P^hâtSu C«»owni?agef préimtoQ^.^AM* icb^que 11121^ 
lière , ao exposé rsà&ofïné « soit daos la (orme du traité sys- 
tématique , sdit dans celle do commeotaire des textes, tour 
jours avec indication des arrêts de la cour de cassation et 
des cours royales, du conseil d'élat et d'autres autorités 
constituées. M. Armand I)alloz a suivi uoe autre roule: 
procédant .également par ordre alphabétique , il a réduit à 
4es pr<^ppsitions,siraples et.cmcâses les exposés et opioipps 
de tousiesautears connus, ei les arrêts nappcurtés ansdiCEi* 

rentes cofiections ; il offre âtnsi au leëtear IHndieaiton de 

^ -j ' ■ # • '" • •' - • ■ • 

(1) t^arif y rue dei Beaux- Arts , n» 5. -* î^nx : 96 fr. ' 

(2) Paris , rue an Moulina, no 52. — Prix : i5 fi. 

IV. 4o 
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tout €c 41M «il lie émit êtt Fnwce^ et les opiai^M poT #»> 
cootre preCettées Mf leâ qoestiiHie e^ntrovenées; 4ms 
chaque artkle il a coordomié les Sirène» propMlioiis de fltti^ 
iiièreàeiifefmer M trailésjrilëflaadqtteetcoaipiel, dkifé. 
eiiciiipItreê,féctioliâetfaffigrapkeÉ; etcea fnpMMeniie 
résomeirt , à la te de Partkie, dMi9«Be table aennuire èéê^ 
objeti qui y oui été tniléé : pertdot l^dMeor fe^vine , orée 
îâdteatiM despag^, au T^ttueides eon-ages éâmêltÊMfmh 
il a pQ»é, et il doBoe la date de tow les anéCs qv'U a m- 
voqttéi. Quant aux recoeik d'arrdt», il ne ae- berae pat è 
cHer t:eliii de êùo 4rèrt , U . OaU#B altté ( 1 ) : il indique 1 
les autres recueils sans exception (a), de manière k 1 
sen Mvràge également utile taux personnes qui possèdent 
Tune on t^autre de ces colkciions« L^ouvrage est lerminë 
par déitt t^es, rune, des articles ^fe» lois «ppliquéea; 
Pantre « cbronologiqoe de toutes les dâtté dea anréia, Ma -^ 
ordonoancei et décisions dtés dans le cours de Tourrage. 

M. Gbaureau et êon cnufrèrCf M<. BUleqi^, sont aufour^ 
d'knl lea principakit rédacteurs du JmttÊol ées AmÊ^è^ kk' 



(1) Jurisprudence générale du royaume , qui pr^tente l'ensemble 
de la doctrine et de la jurUprudcnoe jusqa'a i8a4 indofirement. De- 
puis cette ëpofjue , continuation par cahiers mensuels. 

(2) Parmi ces recueils^ le principal et le plus complet est cdut com- 
mencé en 1800 , par M. Sirey, et continué aujourd^ai par M!SC. de 
TiUenettre et Cartertt. Il ^orie Te thte de : ttetmeil général âee Um et 
dm arrêté^ tt forme «oiottnHitti 56 i^oluaes ift<4o» èaat m» pnr omée» 
C9*PP9f< ^ U CêtïifÊt^ fU |B34, K. A^Viflcneiire J| ppiMI^ \^ tabje 
tricennale de ce recueil , dans un doufate ordre chronolo^que et alpha* 
bëtique des arrêts^ et arec renToi à toutes les autres collections^ Celte 
table forme un fort volume in-4<* , de 1 166 pages ,, imprimé stir trois co^ 
tonne». 
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phift ftneieniie ëes coUeclionB d'arrêt» tpéeîalemeàt toàsaii- 
crét4 la.frecédore eîttle. Ce )ôortial, qui reafenne tn 
«vtre un grand nombre de dlsaèrtaftioof surda» fomiîofiâ < 
de procédure, est aojourd'hoi aa ciDqaâDtième yolanie iW-S\ 
M. Cliait¥eau , tm rédigeant cnfe todiiie vif kabéiMioe des ma- 
lièrts cmMenvea dan» cette cotteciiôn> lof a doiMé aa ca^ 
r«eièpe nouveau d'ptilité ^ eo y comprenaot , no» ^aoulfigiii 
Ice arrêts et dbserutions rapportés dans k Jmormd àei 
Aotmés et dans d^autres fecoeih de |iiriBpnideiice , naisen* 
corelee opiniona éiniaea par les auteurs éor les pointa con- 
Sroversés* Il renvoie coartkMeUemeiit «m «us «t ans amibes. 
De cette manière , sonr trjrraîl eai detrenn na didioBBaîra 
▼érilaMettient complet deprooëdare((), présentant , par 
ordroaiplialiéliqaedes n^tMres, le somniaire des artéu*reft4> 
dna par ta cour de cassation et les cottirs royales, et des qats^ 
tiona traitées par tesanteiirs. Ce dictionnaire se distingnepar 
«me expression loujoars coneise , et Tantear est panrenv « 
par l'emploi de signes abrériatifs et de caractères tjrpo- 
gropbiqm» fort menos^ k renfermer, dame an rolnnie de 
€^4 peges , des matériaoz qoi rempliraient au moins 4 ^^* 
faillies ia-8« d'impression ordinaire. Ce peu d'étendue ma-* 



' (l) M; Chaavèan 1 pris le mot de ptùeédufê dat» le êen% le f\uê 
dseudtt , ^ maiiUre i fîihre entrer dans le cadre de eon DMtiomiaire «à 
fTând nombre de matières ^ui eppartienneat plutôt au droit (,aux §00*- 
terialia processus) qu'à la procédure. C'est ainsi qu'on rencontre, par 
exenple , daus son Dictionnaire , tout ce qui concerne Vabsence , fe 
droit d'intenter l'action posâessoiré, l'arbitrage j l'antotîsatioQ de« 
«onmones , dee ëubliaseniens publies et des femanft mariées, les aroièfts 
et avoues , ]e»-onTertures à cassation , les cautions, les conflits , le ^roii; 
d'exercer la contrainte par corps , celui de déférer le serment , lede'lai 
poor faire inTentair^ y l'orgAnîsation ^ le service et laT compétence 'd^& 
tribananx, etc. 
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lérlelle da'dictioniiaire le rend propre à serrir k l'audience, 
et on Iroorera k Tinslant , dans cet arsenal de procédure , 
les arrêts et les opinions des aoleors sor une qoestion qai 
s^M^e. 

. Noos arons en oocadon de compulser plus d'one fois tes 
deux dkiionnaires dont nous rendons compte : nous nous 
tommes assurés qu'ils joignent, Ton. et Tautre, à nne 
exposiliôD claire et précise les indications les plus com^ 
plètes sur tout ce qui a rapport à chaque matière» 

^ Chaoïn de ces deux ouvrages forme ce qu'on appelle en 
AUemagne «m prompUêonum , c'est ^^â- dire ils servent ii 
trouf er promptement tout ce qui a été dit sur une matière 
du droit A l'époque oà l'Allemagne était régie tout entière 
par ce qu'on appelle le droit commun « de pareib ouvrages 
ont été reconnus nécessaires , et ils le sont encore k Tégard 
des pays qui ne possèdent pas de codes complets. U en est 
de même en Angleterre^ où le Commoa Lam^ constaté sen-» 
lement par les précédeks et par les écrits des auteurs, exige 
des recherches étendues sur chaque question qui se présente. 
En France , la codification n'a pas empêché qu'après . un 
certain laps de temps » le nombre des ouvrages et des arrêts 
nous oblige à recourir également aux promptuatii. 

Ce n'est pas ici le lieu d'examiner la question de savoir, si 
la jurisprudence vacillante des précédens est préférable k la 
iixité du droit qui paratt résulter de la codification , et s'il y 
a possibilité d'éviter , qu'après la codification on revienne 
au système des précédens : nous nous bornons k constater le 
£rit , que dans l'état actuel du droit français des prompiuaru 
sont nécessaires , et que les deux ouvrages que nous avons 
sous les yeux , remplissent parfaitement le but que leurs 
auteurs se sont proposé. 
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LXXXI. NOUVELLES PUBLICATIONS. 

i«, Joumtd du progrès des sdenas, des leUres et des arts ( Il 
progresse délie scienze, deUe lellere e délie arli) ; publié 
par M. BiaocbiDÎ ; 6* année, cahiers de janrier et férrier. 
Naples, 1837. 

Ssmmaire des aniokt de létiftlatioa ei d'^cmiofliîe pt^iiqBe. Hi§-> 
Mt9 des pEogvU du droit ceimiael en luHe, depoi» la reoiiiMitt€e înt- 
qu'à nout ; par M. Pieiro Ulloa. Lettre de M. Gabriel Pepe sur let asilcf 
pour TenfiiDce ; art. de M. Baldocchini. ObfterTatioui Sfir let moyens 
d'aMurer la propriëtë litt^aire ; par Bf <Lonîi Bianchinl. De la propriété 
littéraire, et deies juttet limitea,; par M. de AaguftUûf • De la propriété 
liltëraire ; par M. Chairlef Mêla. 

a. Annales de statistique ^ d'économie poUtûfue ^^tïc. ( AnnaK 
unnrersali di statisdca, etcO; publiées par M< Lampado. 
Gabier de mai ittSy. 

Sommaire, Bibliographie, Biographie iuHennedeihommef et def fem- 
met c^Ubres, depnîf F^poque de la renaiif ance ja^qu'à noi joun $ article de 
M. Carlotti. Mémoires f dissertations et anafyses d^ouvrages. Des rap- 
poru qui existent entre les Italien! et les Valaques, et entre le langage 
Je ces peuples; par M. Caitaneo. Delà r^uction des rentes; par M. le 
comte Lucchesi. Notices sur Vltàlie. L'Echo de la Bourse , journal du 
commerce, de Tindustrie et de l'agriculture. Nouveau port en Sicile. 
Filatures de lin en Toscane. Notices sur Us pays étrangers, Sutistique 
de la librairie allemande. Notices suiistiquei sur le royaume de Grèce. 
Chemins de fer en France. Chemins à ornières en Russie. 

3. Recherches économiques sur les ùUerdictions légales contre les 
israélUes (Richerche economicho sulle inlerdizioni im- 
poste délia legge civile agli israelite); par M. Charles 
Cattaneo. Milan, i836. t 

Lailoogue et tenrible lutte de la nationalité judaïque contre la ten- 
dance unitaire et g^nâralisaute du christianisme , a inspiré à M. Cat- 
taneo l'id^ de reunir dans un seul eadre, et avec des déTeloppemcM 
lùstprûpies» le» interdictions dont la lot dnU a frappé ks hébreujt dw 
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les difVéreDf pajt de la chrëtienté. Ces interdictions se divisent ea a es- 
tégories I. Interdiction dn droit de proprîëtë. II. Interdictions person- 
nelles, telles que : dëfense d'étudier les belles lettres et les ans libéraux, 
obligation ae porter un yétement distiociif, défense d'iiabiter certains 
liens, etc. L'ofutenr examine snccessiTtttMnt les résnluis d'éoooMnîe 
polliiqiie de ces diterses prohibitions : et il prouve entr'antrety par un 
calcul fort simple, que la défense du droit de posséder des immeubles 
a pour conséquence nécessaire de faire passer aux mains des juifi toutes 
le» ri^tsses mobilières, et de plus, de les affranchir de la plupart des 
charges, telles qu'impôts directs , droits de mutation , licitatioB , con- 
testations judiciaires, etc. Quant anx conséquenoa morales de la mise 
hors le droit commun des juifs, elles éuient faciles k indiquer , et nous 
o'aTous rien trouvé dans le chapitre Yl qui ne fdt géiéralement connu. 
Nous recomnumdonv la lecture de cet opuscule d'anuni pltu 
vivement, que le sujet ne nons parait point épuisé. Lliistoire de pres- 
que tous les peuples, dans len^s rapporu avec les juifs, offre des faiu 
curieux , qu'il serait bon de mettre en relief. L'idée de M. Cattaneo est 
susceptible de développemens sous le point de vue philosophique et 
sous le point de vue historique , et cet estimable écrivain appelle lui* 
même de tous ses vœux un critique ou un continuateur. Nous ne ter- 
minerons pas ce rapide aperçu, sans faire mention de la discussion i 
bquelle Vauteur s'est livré ii la page i3, sur les difficultés qu'a fait 
nnUre, entre le gouvernement français et celui de Bftle -Campagne, la 
prétention formée par le sieur Wahl , israéliie de Mulhouse , d'acquérir 
des immeubles dans le canton de Bâie. La Reloue étrangère (tom. UT, 
p. 79.) s'est occupée de cette controverse, et a posé les vrab principes, 
principes que M. Cattaneo nous semble avoir entièrement méconnus. 
Il ne s'agissait pas, dans l'affaire Wahl, de savoir si les juifs pouvaient 
revendiquer ou non^ Ip bénéfice du traité de 1827 , en leur qualité de 
jiiifii français ? la question était de savoir, si un traité diplonutique peut 
changer la législation intérieure d'un pays ? la négative est évidente. 

C. W. 

4. Journal de législation ( The law UKigazine ) ; publié par 
M. Hay\Ard. Cahiers de février et de mai 1837. 

Sommaire» Des juges de paix non salariés. Chiffre des ' individus ar- 
rêtés par ordre des juges de paix dans l'aunée qui a précédé' le jour de 
8t.-Michel 18S6. Vie dn jnge BuHer. De la prescription. Commission 
des archives {Record commission) ; rapport fiiit par olle au parlement . 
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§m p^Mèf wmhtkux* Dw atomU ttuchéf àb nourtlli «•!» ^ r^viiioa 
CD matière ^ledonU. Traite «lu droit de traDaf^er la propn^ ; pa^r 
If. SogdeD. Do )iiT7 e» matière cÎTile, d'apcèt k» lois deTBooMe. Vie d« 
lord Kenyon. Lois commerciales («iii#«). Des oontiîbotioBS pour les 
fraie des oeinitfs et pow rentretien des ^^isea («oiui/jy raUs ti churck 
HOmty De riatevpréutîoii des lois, et pirticulièrement des dispoê&ûoiis 
de la loi d«s pauvres. Ârréu rendus par les cours de la loi commune, par 
celles deT^quitë et par la cour des (aillîtes* Junspmdenee des cours re- 
laAiipemeui aux coaseils des accusés de ilÛoaie. ClinNi&fne.O«nrni|^s pu- 
bliés en France et eu Augleterrc. 

5. Ouorages publiés en Angïeiene, 

Table des arrètSy usages et réglemeus de toutes les cours d'ëquitë, de 
la cour des faillites, du conseil priré et de la chambre des lords, depui* 
lee temps les plus veeulës jusqu'en 1837 {An index #0 ail thê rejwUd 
cases, etc.) ; par M. Edw* Chitty. 3* éd., 4 tqI. 

Additions au recueil analytique des arrêts rendus par la chambre des 
lords, les cours de la loi commune, et de nisi prius^ ainsi que la cour 
des failJitse et des cas réservés à la couronne , depuis la SU-ldichel i834 
jusqu'à pareil )our 1836 {addenda io the analyticàl digtat^eiç») ; par 
IL Harrison« 

De la conrersion des dîmes en Augbl«rre e( dana le pays, de GaUes 
{ihe actfor ihe commutaiion^ etc«); par M. BegU. — Ourrafe sur le 
même eujet { par M. Bosanquei* 

Dus mariages et de Tenregiitrement des naissances, décès et mariages, 
d'âpres les actes 6 et 7, Guill. IV, cb. 85 et 86 {an act far marria^ 
gee, etc.) ; par M« Eichard Mathews. — « Autre ouvrage sur le même 
sn)et; par M. Bum. 

Lee lois relatives aux «hemins de fer , banques^ assurances, mines, et 
compagnies de banques {ths law nlating to ths raiUpay , ete.^ par 
M. Wordswortb, 2« éd; 

Lois relatives aux corporations municipales (a treatite on ths mmmi^ 
ctpal cerpsrationt act^ etc.) ; par 11 diepheas, 3« éd. a voL 

De la procédure {ihe practice) dtâpetiy Sessions, eto; par M. Stone. 

Traité pratique des lois concernant la charlti) publique ( a practieal 
treatise on the law ofcharliies ) ; par M. Boyle. 

Dictionnaire des lois et usages en matière d'élection des membres du 
parlement {a complète dioiionary, etc.] ; par M. J. D. Chambers. 

Loi du bornage {the new ineiosure act*)\ par M. Woolrieb. 



Digitized by 



Google 



63s IfOUT^XES roBUCATMHf. 

lice , etc.) ; par MM. Moaugae et Ajrtoa. a toL Sb-io. 

' Choix d'arréu rcmaryiiMfi rendiu daa» dnrcnet madiftt an érmt 

{a sélection, tu.) ; par M. Sniidi.. 

L^gifUtioa et jwrwptmdw ice relctÎTe ait ptiUiMBi et anz poovoii» et 
-prérogatÎTet et i k jnridiotMn de la diambra 6m romm ii nfa (on expoêi- 
tien , etc.) ; par M. Ferrât. 

IntnulttetîoB aux noiiTellet lobyCoocemant la propiié t é des imiaf 
bicfl (on tmt^odmdionto com^eyanomgf etc.); par M. Hajei^ S» ^— > 
Deux ouTrageft sur le même sujet ; par MBL Martios et Sliesrart. 

Jorispradcoce de la haou cour de la chancellerie (an treatise on the 
practice ofthe high court ofchancery, etc.) ; par M. Dantell. 

Gu Annales de l'admùusiratîon de la justice aimineUe en AQe^ 
magne ei à Véiranger (Annaten der deotschen ued aosbea- 
dischen criminal Reciitspflege) ; fondées par M. Hitxigy 
conliDaécs par MM.Deinme et Klange. Cahiers i et x 

Nous STODS aDnoDcé ^ns haut, p. 388, que oe recueil périodique, 
dont la publieatîon avaû éxé iàterrompoe par riadisposition du i 
leur, serait cootiaué par MM. Demme, président du tribunal d'Ail 
bofg, et Klunge, président du tribunal de Zeiz. Les deux priemien 
cahiers delà continuation sont rédigés dans l«n»ème esprit qui aTatt 
présidée la rédaction des premiers volumes {f^oy, notre tom. Il, p. 2i5i). 
Ce recueil des causes criminelles, loin d*aToir pour but unique l'amuse» 
ment du lecteur, forme un cours pratiques Vusage des juges d'instruc- 
linn, des juges des cours criminelles et des défenseurs des accusés. Parmi 
les dissertations f t exposés de procédures criminellrs que renferment 
ces deux cahiers, nous distinguerons un article de M. Mittermaier, sur 
la question de savoir, quels sont les cas o2i plusieurs &iu piunissablet, 
commis successivement par le même individu, ne forment qu'une con- 
tinuation du même crime ou délit, et quels sont les cas où ces falu 
ccnstiiueut la récidive. On j trouve entr'autres l'arrêt renda par la oour 
d'appel dM duché» de Saxe, séant k Jéna, contre pluêieurs étudians ac- 
«usés de crimes politiques: les observatious ciitiqueade M. Hitzigsur 
le projet de loi de disjonction présenté à la chambre des députés de 
France, l'exposé des motiis de la première partie du projet du Code pé- 
nal du grand duché de Bade (^Voy, plus haut, p. 3)2), et le projet de 
loi sur la preuve en matière criminelle, préparé pour le canton de 
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Berne , d'aprif lequel, k l'avenir , 1er jogei £erout l'office de jaréa et ne 
aerontpluaaatreinta aux preaves lëgalea, roaij pourront ae décider d'après 
leur conacîence et conrictioD. 

7. Manuel des Consuls; par M. AIez.de Miltitz, chambenan 
de S. M. le rai de Prusse, ancien ministre près delà Porte 
ottomane.-— Berlin , Asher, 1837; Paris, Lagny frères, 
r. Boorbon-le-Château , i (Ouvrage écrit en français). 

Cet ouvrage est une de ce» productions rares , modèles d'application 
et de science , auiqfnelles une vie entière d'auteur a ^lé consacrée, mais 
• qui aussi suffisent pour illustrer un nom et le transmettre k la postëriti : 
M. deMiltitz a consigne dans son livre le fruit de sa longue expérience 
des af&ires et de ses profondes et laborieuses méditations. 

Le premier volume que nous avons sons les yeux (l'ouvrage complet 
en aura trois) contient X^tabUau d» dip^loppem^nt des inêtitutiom 
judiciaires et administratipes , créées pour PutiliU du commerce , 
^ ainsi qae la législation commerciale et maritime des principaux 
. états de r Europe et des États-Unis de f Amérique du nord. Ce tableau 
embrasse les temps les plus recuW» jusqu'à nos jours , et son cadre , 
quoique vaste, est rempli avec une supërioritë remarquable. L'ouvrage 
de M. de Miltitz manquait à Fhistoire et k la théorie des consulau ; car 
ka écrits les plus estimés que l'on possède.sur cette partie importante 
des rapports des peuples entr'eux , ne sont, à c6té de celui-ci , que de 
médiocres ébauches , et nous n'iiésitons point à dire que la spécialité 
qne M. de Miltitz vieot de mettre si heureusement en relief , sera poar 
les consuls de toutes les nations et la législation maritime universelle, 
ce que l'ouvrage de Vattel a été pour le droit des gens en général. Nonr 
BOUS r^ervons de parler avec «plus de détails du Manuel des Con- 
suls , lorsque l'ouvrage aura entièrement paru. — Une preuve non éqni- 
Toque de la sensation que cet ouvrage a produite et de l'intérêt qu'il 
inspire^ c'est que déjà la contrefaçon s'en est emparée; et on sait .que cet 
hommage de la piraterie liltéraire ne s'adresse qu'aux ouvrages qui 
promettent une ample moisson de profits. Nous devons déplorer que, 
dans un moment nù les Instances de la librairie parisienne ont rois en 
émoi la soUicitude du gouvernement et le zèle des publlcistes , pour ar- 
river k la répression de la^onti^eCsçon, ce soit k Paris mâmc et dans pne 
maison de librairie francise ( Rey et Gravier) , que se prépare la con- 
trefaçon de l'ouvr;tge de M. de Miltitz, 
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8. Ouçrages puUiés en Allemagne. 

De la procëdurt en matière sommaire, d'cprèt les [loU ^e 8axe(l>a< 
Verfdhren in geringfûgigen RechUsachen) ; par M. HauJ)old : 2« édi- 
tion , publiée par M. Haeniel. Leipzig , Hinricbt. 

La législation anglaise; en matière de faillite {Bnglands Gêseli-^ 
gfhung, etc.), expoiée en langue allemande , d'après l'ai tiok de 
MM. Strafford-Carrey et Fœlix , publié dans Im ftepuê étrangère ; par 
M. Feller. Leipzig , Hinricbi. 

Manuel du droit commun de PAIlemagn^ [Leh^mch des gemeinen 
cMUreohte») ; par M. Wening-Ingenbeim ; a« édition , publiée par 
M. Fritm , a« toI. Munich | Fleischmann ( le 3« et dernier toI. est sovt 
presse). 

De l'influence du partage de la propriété foncière sur la vie des na-> 
lions et des états ( Ueber den Binflusê der Veriheilung des Gnând- 
eigenthume auf dos VMt und Staatê Leben ) ; par M. Schèrti 
Stnttgart , Cotta. 

Règlement publié en i83i povr les domines et monopoles dans l'em- 
pire d'Autriche : exposé el expliqué , à l'usage du commerce et de l'in- 
dustrie ( Gemeinfassliohe und erlauternde Varsiellung ^ ete. ) ; par 
M. Leitenberger ; un roi. gr. in-4$o. Vienne , Charles Gerold. 

Etudes sur l'escroquerie et le faux (Beitrœge zur Lekre vom êiraf» 
baren Betrug und der FaeUehung ) ; par M. de Preoscfaen, Giessen ^ 
Heyer. ^ 

Gazette nnirerselle du Judaïsme (AUgemsime Zeitung deê Judm 
tktaM)i publiée par M. le docieuibPhilippson. Leiptig. 

Cormann , dise, de renuntiatione remediorum in negotOs prêpoto^ 
rum usitata, Lipsis i837* ^* 

Stuebel , dise, de contractu perfeeto rerum fade mutata Tesein^ 
dendo, Lipsi» 1837, 4* 

Brox , diss, de renuntiatione remedii ex hge 2. Cod, de reseindenda 
penditione, Lipsi» 1857. 4. 

Jérusalem , diss, de reconventione, Lipsic i837« 4. 

Wasserschleben, comm. de quœstionumpertormenta apud Romanos 
historia, Berolini 1837.8. 

Commentaire de la loi de procédure civile du duché des Nassau , en 
date du 33 avril 1823, et de ses appendices relatlfr à l'exécution de» 
)ugemens et à la failliu et déconfiture {Brktuterungen , etc. ) ; par 
M. Flach. Wicsbade. 
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Dirksco, manitaht latinitatis fohiium jmris civilit Bomanorum^ 
tKe$auri latinitatiê epitome. Fafc. f. BeroTint , 1837. 4. 

Da âtùii et BAtCBtioB (I>/# té^brê , «U.); par M. 6«heiik. leaa , 
ia37. 8. 

De la Demeure (DU Lehre von der Mora) ; par M. M^^ni* HaTle , 
1857.8. 

9. Aperpi siatisHfue deia France; par M. Girault de Saint* 
Fargeau; a* édition. Paris, FirmiD Didot frères. 

Nous reprdons eomme uo ouvrage émiDemmeut utile pour ]a France 
et rëtrauger, ce petit Tolume qui , en i35 pages d'impression , contient 
la statistique de la France ancienne et actuelle , en. 178g et i836. Dans 
la première partie on troure l'histoire statistique du pays , depuis le roi 
Fharamond jusqu'à nos jours y les anciennes divisions du territoire, For- 
ganisation administratÎTe , financière et ecd^asiique établies en 1789. 
La seconde partie contieiity outre les notices, topographiqnes et géologi- 
ques^ météorologiques et autres, la divisioii en départemens, le meuTe- 
ment de la population qui ^ de 1764 à i835, s'est accrue de 18,000,000 
d'individus k 3a,569>a35$ enfin , un tableau delà loi de mortalité. Après 
un exposé assex ^tendn des productions mincies , r^étales et animales 
de la France , Vantenr passe k l'instroetioB pabfiq«e , è l'organisation 
poUtiqoe , administra tire et judiciaire. M. Girault emprunte aux comp- 
tes officiels de l'administration de la justice , les chiffres relatifii aux 
traraax des diren cours et tribunaux ; il est à regretter qu*0 n'ait pas , 
^pour eompUter son centre, mis à profit les publications relatires 
aux travaux du conseil d'état et de la cour des comptes. L'auunr par- 
court également l'organisation ecdésbstiquç , financière et militaire , 
en donnant l'effectif de l^rmée en 18S6, celui de la garde nationale et 
des membres de la Légion-d'Honneur , du personnel et du matériel de 
la marine ; il préMute la statistique des bospices et hopiuux , des éta- 
bKssemens de bienfaisatoce , des prisons , des caisses d'épargnes : il ré- 
sume les dtfTércntea parties du budget de 1837 ) il parle enfin des co- 
lonies. Un exposé historique de l'industrie commerciale est suivi de dé- 
tails sur les difCnrentes fabriques et manufactures , Sur les produits des 
diverses branches de l'industrie minérale , du tableau des importations 
et exportations depuis i8l5 jusqu'en i835 , et de celui du commerce de 
la France avec les pm«ances étfangères^ Partout fauteuil a eu soin de 
puiser dans les docnmens authentiques et de les citv. 
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10. Études de droit public; par M. Schatzembergert docteur 
en droit. Paris et Strasbourg, Len'ank. 1837. ^^ p^^e* 

Cette première partie eit contacrée à l'exameD de la nature du droit; 
daaa la deuxième , Tanteur noua promet ton fysième anr la natoxt 
de rëtat et la rëaliaatioa historique des formes du droit et de Téut. 
Dans un siècle aussi positif que le uâire , un livre philosophique , sur le 
droit , est an événement rare , et qui , à ce titre seul , mérite de fixer 
l'attention* Toutefois, comme nous pensons que les îd^ générales 
n'ont de mërite qu'autant qu'elles sont parfaitement nettes , et qu'if est 
possible d'entrevoir leur application , nous nous réservons d'apprëciec 
l'ouvrage de M. Schutzembergcr, lorsqu'il sera complet. Jusqu'à ce )our^ 
nous y avons constaté la présence des abstractions transcen dentales de 
la philosophie allemande, revêtues d'un style brillant quoique pas tou- 
jours assez correct ; nous y avons reconnu d'excellentes tendances et un 
désir vrai d'opérer le bien. C. W. 

11. Manuel de Pfdlosophie ; par M. Aagaate-Henri Mafthise: 
tradail de Fallemand, par M. Poret, professeur-sup- 
pléant à la faculté des lettres, et professeur de philoso- 
phie au collège Roliitt. Paris, Jouberl. 

Ce.liYre rentre dans le cadre de la Revue étrangère et française , non. 
pas seulement parce qu'une de ses parties est consacrée à l'examen du 
droit naturel , mais parce qu'il révèle une tendance utile dans l'esprit 
du corps enseignant et qu'il constitue ub hommage à cette puissante 
doctrine spiritualiste à laquelle Kant a donné son nom , et dont Matthix 
a été un des plus fervens disciples. Le dSamuel de Philosophie est 
divisé en quatre parties qui n'ont rien de commun avec les divisions 
surannées qui tyrannisent encore les jeunes intelligences de nos écoles: 
les divisions de Maihi« sont l'histoire de l'idée humaine elle-même.. 
I. Psychologie empirique.— Psychologie générale. II. I^ogique. — ^Logique 
appliquée. III. Me'taphysique. IV. Philosophie pratique. — Morale et 
droit naturel. L'auteur a eu l'excellente idée d'ajouter à son manuel det, 
tables chronologiques de VHistoire de la Philosophie, Mais ces tables 
sont incomplètes , et il serait à souhaiter que le traducteur eût fait ici. 
une infidélité è son texte , en comblant les lacunes qui s'y rencontrent^. 

C. W. 
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la. Owrages publiés en France, 

Comrmntaire sur la loi des actes de tétai civil ; formant le titre 
11 du livre i«r du Code civil, contenant, i^ un exposé de V ancienne 
législation, eic, etc. 3 par M. C. BiefTi avocat général k Nimet.Tarit , 
Vîdecoq. Prix : 6 fr. ' 

Traité des servitudes réelles^ par M. Y. H. Solon , avocat. Paris , 
Videcoq Prix : 7 fr. 

Collection des lois maritime.^ antérieures au dix-Huitième siècle; par 
M. Pardeasus, tome vi. Parii , Trcuiiel et Wûrlz. Prix : 7 fr. 

Essai sur la Centralisation administrative; par M. Bëchard , a toI. 
Prix : 7 fr. 

Origines du droit français , cherchées dans tes symboles etfbr^ 
mules du droit universel \^t M. Micbelet. Paris, Hacbetie. Prix : 7 fr. 

Cours de droit français , suivant le Code civi] ; par M. Darântoa , 
T. XXI et dernier; Paris, Al. Sobelet. Prix ; 8 fr. 5o c. 

Manuel crimiij^l des juges de paix , considérés comme officiers de 
police judiciaire^ etc. ^ etc. ; par M. Duverger, juge d'iostruclion. Paris, 
Videcoq. Prix : 6 f. 5o c. 



CHRONIQUE. 

État0-U2|I8. Notre honorable colkborateur, M. Miitcrmaier , pro- 
fiiiseur de dxoitàileidelberg, vient d'éire Vobjet d'une distinction des 
phtf flatteuses. L'unirersité de Harward , à Cambridge , aux États-Unis, 
loi a a<lre8Se' le diplôme de doctor juris gentium, naturœ et civilis — . 
JSÀSsc^JuiSettS; Le s^nat de cet ëtat a pris, dans sa séance du 3o mars , 
les. deux résolutions suivantes, dont le but est sans doute d'engager le 
congrès à décréter Vabolition de Tesclavage. Ces résolutions sont mo- 
tivées ainsi-: i« attendu que le congrès jouit exclusivement du pouroir 
législatif dans le district de Columbia , il est en droit d'j aupprimer 
Pesclavage et la traite des nùirt ; et les senttmens éclairés du monde cU 
vilâsé , les principes de la religion et de l'humanité , exigent le prompt 
exercice de ce dreir j 2^* attendu que Tesolavage est , de Taveu général , 
uo mal sous le rapport de la morale et de la politique, et que son maintien 
n'est appuyé que par le principe de la nécessité , il doit être restreint 
aux états 4*°* lesquels il a déjà été introduit ; à l'avenir, aucun nouvel 
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ëui oe doit élie admit à ronîoD, lonque la constitaiioii de cet ^t ap- 
prouve ou permet l'eMlarage. 

Haxotre, D'aprirlei conférences qui ont eu lien entre lea deux 
chambres pour arriver à une fusion des opinions sur difCihrentes dîspo- 
sitiooa du Code pénal , la deuiième chambre a abandonna , dans sa 
s^nce du 19 mai , sa résolution de substituer la ^uinotine au glaive 
pour les ex^cutious k ntort , et qui abolissait Tusage de traîner 
le condamné au lieu de l'exécution sur une peau de vacbe. D'où il suit 
que le glaive et la peau de vache resteut des instrnmens de la juridiciioa 
criminelle dans le Hanovre. -— Un traite de commerce et de navigation 
vient d^étre conclu entre le Hanovre , d'une part , et la Suède et la 
Nonvège,d*autrepart : ce traité établit une parfaite réciprocité pour les 
navires des deux parties contractantes, par rapport aux droits qu'ils au- 
ront Il acquitter dans les ports respectif. 

8AXB*WBiiiAm. Une ordonnance du grand duc établit comre les va- 
gab9nds incorrigibles la peine de la déporution au delà des mers. 

WuRTSHBBao. La commission chargée de l'examen du projet de 
Code pénal , a terminé ses travaux et on attend la publicaèion dd 
rapport. Le gouvernement prépare un projet de loi additionnelle à 
celle des hypothèques , ainsi qu'un projet de Code de commerce auquel 
celui de la France servira de type. 

Badb. Dans sa séance du 13 mai, la deuxième chambre a- renvoyé dans 
les bureaux la motion du député Welker , tandant à la création d'ar- 
bitres à l'exemple de la Prusse ( F*, notre t. III, p. ii5.) Une pétition 
du commerce de Manheim , tendsot k la création de tribunaux de 
commerce , a été convertie en proposition et renvoyée eux bureaux. 
Dans la séance du 34 mai , la chambre a adopté le projet du gouverne^ 
Aient qui modifie plusieurs dispositions de la loi eommunate^ rap** 
portées au tome H , p. 1 et sniv. de la Repue, (Nous retiendrons sur la 
discussion de ce projet). 

iteeiQVB* Le sénat a refusé de s'aasoder k la proposition de M. Du- 
raortier , dont noue avons parlé plus haut , p. 56o. 

AvGLBTBXRE. Daiis la séance de la chambre des communes, du 7 
avril y M. ^ancourt a renouvelé SS Adotion pour Tabolition de la peine 
du fouet , dans l'armée anglaise. Cette motion a été rejetée par 167 voix 
contre 72 (ricy. plus haut, p. 357). — Le bill des corporations d*Ir- 
lande a été lu pour la 3* fois et adopté i la séance de la chambre de» 
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comniittM «kl ii-arril. DumU sàbcc da i5 avril , eeut dutabra «:re«- 
)«té là prop^èidoo d«M. Roebvds, tendant à la Mppraaioo entier* du 
timbra dea îonrnana , qui n*ett plus que d'un penca ( % «ona ) par feuille 
Dans ta aéance du aé avn!, la m4mc dtambre a procéda i la a« leetore 
du bitt propoi^ par lord Jobn Hutsel , et tendanl à reatnindre dedi i la 
Ici oaa de la peine de mert ( F» plut haut , p. 479) ; dans fa a^Mice dn> ig 
mai, eDel'a d^flniliTemeat adopta en comité, en teietant un .amende- 
ment de M.Eirart| quiTOvkit laiUpprciiion de la peine de mon bon le 
^ seul CM de Taiaaiatnat. Le bill de la xâbraie des eorppnitiooa d'jziaiide 
a i%â lu pour k 2« foâi dans la stfanee de la ehambre dm lords , dn 
a5 aYrU* Le a6 du même mois , M« R. Sienart , membre de la- obambre 
des tommnnm , a propose un bill pour l'amélforattondes lois relatirea 
an msflage cnBoe me , notamment pnnr empêcher les mariages claii« 
dmtins ; dans le système de l'auteur du projet , tous les mariages seraient 
enrc^istrÀ dana un legieirc tenu par un fonotionnaire pubha : aiusi dis- 
paraîtrait Pabos fait par le forgerou de Gretna^Green , dont nous ayona 
parUpIns haut, p. 7. Lenouyean biU dm dîmes d*Irlande,'^qiil a ^té 
annoncé le !<'<' mai , par lord Morptth , ne contient plus la clause de 
rkppropriation , mais il établit un imp6t de 10 p. 0/0 sur les revenus du 
clergé, etle prodoit de cet împ6t sera emplojé iL rinstruction du peuple^ 
mns aucune distinction entre les individus professant les divers cultes. 
La chambre des communes , dans sa séance du 9 mai ^ a rejeté la mo- 
tion de M. Duncombe, tendant ^ la supression du vote par mandat 
donné i un autre membre ( hy proxy), usité dans la chambre des lords» 
Dans la séance du 16 mai. M.. le sergent Talfourd a obtenu la per- 
IXMSsion de prâenter un bill pour l'améliora tion des lois relatives à la 
propriété littéraire {copy r^A^ )) Vorateur propose d'assumer ce droit it 
l'auteur pendant toute sa vie , et & sa famille pendant soiiants anf^ i 
partir de son décès. En terminant » l'auteur a émb le vœu de voir repon- 
n^tre en Angleterre le droit de propriété des auteurs étrangers,- et de 
TOir réclamer le même droit k l'étranger en faveur des auteurs anglais : 
tk.f dit-i)y ainsi qu'il parait résulter d'une sentence récente ,.^n^ue par 
lord Albinger, en matière de contrefaçon de musique (i), le principe 
d'une propriété littéraire ititernationale est reconnu i>ar notre légis-, 
lation , nous n'avons qu'à le déclarer, et la France , T Allemagne et le» 
^tats-Unis suivront notre exemple. Le chancelier de échiquier, en don- 
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naiitJoa adliAiictai k U proposition, «iouU, que le gon?tincBHaiJflibffg 
en ce moment evr les mo^eoe proptcf k pfoUger la proprWt^ littiniit 
dans ieitemiet dit droit des geits (i). Dans sa aéanoe d« ii mai, la 
chambre des lordi a adopté le bill pour raroélioratîon de la diMipKoe 
de§ prisons (penitenciary bill). Une ooomiission, nommée dans te scia 
de. la cbambre des communes et présidée par le ckeralier William Mo- 
lesworth'y eat oliargée d'examiner les avantages et les ineoaTéaicas de la 
tran^orution ( F' piu» haut, P»^^) ' ^ lemoîs d'aTril elle a oemmenoé 
son enqaâte^ et les pétitions pour la suppression de la transporutioo ai^ 
riveot de tous colés k la chambre. Celte enquête marche de Iront avec 
les opérations de trois autres commissions chargées de proposer des me- 
sores pour l'amélioration du système .colonial , du sort des indigènei 
ooloniaus,. et pour Tintroduction du régime pénitentiaire.-— I/a«o- 
dation en faveur des indigènes des colonies ( British and foreipt 
aborigines protection societjf) s'ési définitivement constituée sons la 
présidence de M. Fowel Buxton : notre collaborateur M. Bannistereit 
l'on des, secrétaires ( F^qy, plus haut , p^ 5o5). 

Fravce. Les deux chambres ont défiriiiivement adopté le projet de 
loi de la garde nationale de Paris, celui des routes stratégiques , et celoi 
des poids et mesures. La chambre des pairs a adopté les projeu de loi 
sur la compétence et l'organisation de la cour des pairs et la forme de 
procéder devant elle , sur la cession , par l'état , k la ville de Paris, 
des terrains de l'archevêché ; enfiq celui des justices de paix. La chambre 
des députés a voté les lois sur les sels , sur le concours des propriétsircS 
riverains aux travaux à faire dans les fleuves et rivières , sur l'amélio- 
ration du cours des rivières et des ports , et la loi des sucres. —-Dans la 
séance de la chambre des députés du 7 juin , M. le ministre de l'instne- 
tbn publique ei M. Auguis ont paru donner un démenti aux faits qui, 
de notoriété publique ,.se sont passés an dernier concours ouvert k la 
faculté de droit, et que nous avons mentionnes à la psge 535. Le respetf 
pour la vérité nous impose le devoir de déclarer k tioitt toiir , que cette 
assertion est entièrement gratuite , et que les détails insérés dans notre 
dernier cahier, ont été recueillis aux séances mêmes du concours def^ 
cole de droit. 



it) Ainsi FAngleterra ne serait pas éloignée d^nlopttr Ir-plaQ que ne» 
avons tracé plus hant , p. 49. 
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éTAT DES Faisons, EN FBANCE. - 6^1 

LXXXtII. De l'état des prisons en France , et de la ré/orme 

'pénitentiinre, 

Vêr M. D0CP^iÀU3t, ÎQfpecteQr g^n^ral âeê prîiQiki de la Belgique. 

La question de la réforme pénitentiaire est vivement 
agitée depuis quelque temps en France. Les publications 
d'ouvrages, relatives aux prisons, se succèdent avec une 
rapidité qui témoigne de Tinlérél que le public prend à 
des débats qui, naguère, ne fixaient Tattention que d'un 
petit nombre d'hommes spéciaux. Dans Tespace dé quel- 
ques mois, la Reçue étrangère et française a annoncé la a* 
édition de Touvrage de MM. de Beaumont et de Tocqué- 
ville, sur le Système pénitentiaire aux États-Unis et son appU" 
cation en France; le i*' volume de l'ouvrage de M. Charles 
Lucas, sur la Ré/orme des prisons (i) ; V Examen des systèmes 
pénitentiaires, par M. Marquet~Vasselo4; la lettre de M. le 
docteur Julius , sur V Emprisonnement solitaire aux États- . 
Unis (3), et l'ouvrage de M. Aylies, snr le Système péni- 
tentiaire et ses conditions fondamentales (3). Avant d'aborder 
nous-mêmes l'importante discussion de la réforme péni-^ 
tentiaire, nous croyons devoir compléter ces indications 
bibliographiques, en consacrant quelques instans à l'examen 
du livre de M. Moreau - Christophe , intitulé : De l'état ac- 
tuel des prisons en France , considéré dans ses rapports avec 
la théorie pénale du Code (^). Cet ouvrage remarquable, 

(1) Vqy. notre tome lit , p. SSg. 

(2) Foy, plut hiot , p. i55. 

(5) Foy^ phw haut, p. SSg; «^.«utti, p. io,rartîele de |f.Mt«* 
uniMiier : Bxamen des (liperses opinions professées en Europe et en 
Amérique sur le système pénitentiaire. 

{fit) Un volume tn-8». Paria, chez A. Detrex. 1837. 

IV. 4i 
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64^ ÉTAT DES PaiâORS, 

riche d'observations et de £aits, tiendra une place impor- 
tante parmi les documens qui ne peuvent manquer d'influer 
d'une manière favorable sur la réforme pénitentiaire qui se 
prépare en France et dans les principaux états de l'Europe. 

M. Moreau - Christophe examine, dans quatre titres 
différens : i® les prisons civiles (maisons d'arrêt pour dettes, 
de correction paternelle et de sûreté pour les aliénés); 
^^ \ts prisons criminelles (maisons de dépôt , d'arrât , de 
justice y de correction, maisons centrales, forteresses, 
bagnes) ; 3° les prisons militaires { maisons d'arrêt et de cor- 
rection, pénitentiers) ; et 4° les prisons exceptionnelles (Sainte* 
Pélagie, Vincennes, le Petit-Luxembourg). En se bornant 
h envisager dans ce premier ouvrage les prisons sous le 
rapport historique et critique, M. IVloreau- Christophe se 
réserve de traiter de leur réforme dans un ouvrage subsé- 
quent. Il a voulu signaler le mal avant d'indiquer le remède, 
et il est impossible, après l'avoir lu, de ne pas convenir de 
la nécessité de modiâer un régime et une oi^anisation si 
directement contraires au but que l'on veut atteindre. 

D'après la théorie de l'emprisonnement, la détention 
préalable admet des adoucissemens que repousse la déten- 
tion pénitentiaire ; le prévenu et l'accusé ont droit à des 
égards et des concessions que l'on ne saurait étendre au 
condamné, sans atténuer l'action du châtiment. Eh bien, 
en France, comme dans beaucoup d'autres pays , on a ren- 
versé l'échelle pénale. Le privilège légal accordé aux in- 
culpés ^préi>emts et accusés, de vivre entièrement isolés des 
condamnés, est racheté par des privations dont les condam- 
nés sont eit^mpts à leur tour; et, ce qu'il y a d'incroyable 
et de vrai pourtant^ dans cette compensation étrange, c'est 
que la somme de ces privations est toujours en raison con- 
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traire do degré de culpabilité do détenu, de telle sorte 
qa'elle diminoe progressîvefDeAt , au far et h mestire qoe 
la' j^résottiptlon de sa culpabilité augmente. «< En effets » 
ajoute M. Moreau-Chrisiophe, «suspecté seulemeul du 
délit qui Ta fait arrêter, et abrité dès lors, sous Pégide 
protectrice de la présomption légale d'innocence qu'?l in- 
Toque, on commence par le plonger, — * c'est le mot, — 
dans la seule prison de la capitale où il n'y ait ni air, ni 
cour, ni {ardîn , ni soleil ; -^ an défiât de la préfêciOre de 
polke , — provisoirement , il est rrai ^ et pour ving{-quaire 
heures^ seulement ; — « mais o^ it n^en reste pas moins qaa-' 
rante-huîi heures.... quatre jours...., une semaine souvent..., 
asphyxié par l'atmosphère fétide d'une salle toujours pleine, 

où tout se fait , où tout se dit , où fout se soufflée , n'ayant 

d'autre nourriture , pour vivre , qu'une ,ratron de pain et 
de bouillon maigre; d'autres vétemens, pour se couvrir, 

que ceux qu'il a ou qu'il n'a pas , d'autre oreiller 

pour reposer aon esprit et son corps, que la paille infecte 

du dur lit de camp comfmun , que rend plus dur encore, 

pour lui, son contact immédiat avec tout ce que la Cstpi" 
taie y vomit, chaque nuit, de plus immonde....;; trop heu- 
tenx quand le hasard et sa bourde lui proturent une place 
vide dans l'une des i5 cellules séparées, ^^ont droit d'oc- 
cuper les quioze premiers arrivans des quinze mille sospedi 
qui se potî^sent et se remplacent, chaque ainnée, dans cet 
étroit passage. 

<» Une fois prévenu , — la présomption de culpabilité côm^ 
tnence, et ^ronsi^^mmenf commence avec elle un régime 
plus doux pour lui. ' — On Tenvoie se coucher sik mois éur 
un lit de dortoir, et se promener au grand air, mienr nourri, 
mieux vCtu, dansPuri des cin^ 'pl*éâux délia JFbri^', e» atttn- 
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dant qu'on puisse le loger plos à son aise àmù» la nooTelle 

maison d*arrét qu'ion lui prépare. 

« Accusé y »: la présomption de culpabilité devient plu^ 
grave; alors aussi devient plus léger pour loi le poids de sa 
captivité. Un lit complet lui est donné dans une petite 
chambre fort propre, très close, bien éclairée, parquetée, 
et munie de toutes les commodités de la vie de prisonnier..... 
son œil même peut se reposer sur Tagréable jet d'eau qui 

arrose les fleurs du jardin de la cour ; et puis , il n'a que 

quinze jours âi passer là, avant son arrêt, dans cette con- 
ctergerie si célèbre , qui n'a plus de son intérieur d'autrefois 
que la sombreur de ses voûtes^ et l'humide aspect de ses mu- 
railles. 

« Condamné enfin , — son traiiemeni s'améliore en mime 
temps que son crime est prouvé. Son état de crime est af-^ 
franchi de toutes les privations qui pesaient k son état 
d'innocence. Le voilà maintenant chez lui, *— à Sainte- 
Pélagie , — il Saint-Denis, — à son Bicètre , *— jouissant 
en propre de toutes les prérogatives attachées aux prbons 
pour peines. — Le voilà sauvé des longs ennuis de l'oisi- 
veté ; — le voilà qui gagne de l'argent pour son denier de 
poche j pour sa masse de réserve. Voilà qu'on lui donne les 
vitemens, le coucher et les vivres de travailleur, tontes 
choses auxquelles il n'avait pas droit lorsqu'il /l'i^iV ifuepré' 
pemty et qu'il peut exiger, à cette heure, qu'il est condamné ï 

4c Qu'était-ce donc , lorsque , naguère encore , la peine 
de la manfue était ajoutée à sa condamnation t « Maintenant 
que me soxXkflétri^^ j'ai droit à un cabanon et à des draps 
blancs », mé disait un jour d'un air de triomphe , un jeime 
prisonnier de Bicétre, à moi , le matin de l'exposition! 

m Aiqourd'hui que celte marque de distinction lui est 
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vam, OD Fea dédommage , Iprsqu'on le cooduil au bagae, 
ea lui donnant une nourriture de roule ]^os abondante que 
l'étape du soldat. » 

Arrivé an bagne , le sort du condamné éproure une 
nouvelle amélioralion. Le vin qui soulient le iorçat dans 
ses travaux est d'une qualité supérieure , le froment est 
presque pur dans le pain qui le nourrit; son linge de coi^ 
est semblable k celui des troupes ; sa chaussure est faite avec 
soin, pour te préserver du froid el de rhumidité....i. 

Ce qui prouve au surplus que la vie de bagne est préfé- 
rable il là vie de priàon , c'est que tons les condamnés qui 
ont expérimenté l'une et l'autre , redoutent plus la peine de 
la réclusion. qnç celle dès travaux forcés. « Vingt fois, dans 
mes visites à Bicétre, dit M. Morcau - Christophe ^î^'ai en- 
tendu des condamnés de cours d'àssfses se plaindre du long 
retard qu'éprouvait l'époque, de leur transférement il Brest 
oui Toulon. Les déèutans seuls voient reculer celte époque 
avec plaisir^ parce que le mode Je transférement les effraie, 
et que le séjour au bagne leur paraît exclure pour eux l'es^- 
poîr d'une abréviaiion de peine, ou la consolation dés 
secours de leurs amis ou de leurs familiers. » — « J'ai vu , 
dit M. Charles Lucas , plusieurs condamnés me prier de les 
dire transférer de la maison centrale au bagne, ou qu'ils 
feraient un m^mçais coup pour y. parvenir. Dans Jes maisons 
de justice des départ emens, les condamnés aux travaux for- 
cés , qui y k titre de récidivistes des prisons, ne craignent 
plus l'infamie attachée au bagne , me demandent leur 
transférement au bagne , comme on sollicite une amélio- 
ration à son sort , une grice même. C'est, Hofamic ^seutc 
attachée au nom de forçat, qui fait préférer le séjour 
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'de9 maisons centrales ans condamnés encore aecesfibles 
à l'empire des considérations morales. » (i) 

Ce dernier fait est le couronnement de TœaTre pénale 
des prisons , en France. De même que le cprreclionnei des 
prisons dép^ tementales , mal vétu^ mal nourri, sans, tra* 
▼ail, envie le sort du réclosionnaire des maisons centrales, 
bien veto, bien nourri, fourni d'ouvrage ; de même le ré- 
clusionnaire , « du sein de.sa vie monotone et cloîtrée , am- 
bitionne la vie extérieure du forçat, Taîr libre qu'il respire> 
l'arsenal où il circule, la mer qu'il sillonne, le soleil qui 
luit pour loi , deppis son lever jusqu'à son coucber, et étale 
à ses regards cet admirable spectacle que présentent, dans 
les ports maritimes, Tactivité de Thomme et l'agitation des 
flots, n (a) 

Quelle doit être la conséquence de cet ordre de choses? 
évidemment de pousser du délit au crime, et de placer, 
pour lliomme pervers, au faite de la pénalité, une sorte 
de prime d'encouragement et de récompense. En etTet, 
pourquoi s'abstieadrait-il de commettre l'offense la plus 
grave, si le châtiment comminé contre cette offense lui ap^ 
paraît sous un aspect moins terrible qtie celui qui menace 
l'auteur d*une offense de moindre gravité ? Comment dé- 
mélerait-il l'idée de respect et de justice au milieu de ce 
chaos que Ton créa en quelque sorte à plaisir aoloor de loi? 
et pourquoi serait-il plus sage et plus clairvoyant qoe l'ad- 
ministration elle-même , à laquelle on signale vainenieot 
le mal depuis si Iong«lemps, et qui songe à peine à j por- 
ter remède? 



(i) Ch. Lucas, Théorie de P emprisonnement , tom. I, p. Sg. 
(2) Idem, Idem, 
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Hais ce n'est pas à la France seolemenl qae ce reproche 
4oit s'adresser : en Angleterre, la déportation à laquelle on 
condamne lea grands coupables, n'excite pas à beaucoop 
près la même crainte qoe l'emprisonnement qui frappe les 
offenses légères; en Belgique, le ré^me de la maison de 
force vaut mieux k tous égards que eelui de la maison d^ar- 
rét et de justice ; aux États-Unis , k cèté des réformes in- 
troduites dans les pénitenciers, on v:oit se perpétuer les 
abus les plus graves dans les prisons secondaires. Il en est 
de même dans presque tous les pajs. £t cela pourquoi ï 
Parce que la loi se contente le plus souvent de désigner la 
peine , sans spécifier son mode d'exécution. « 11 est bien 
vrai, dit M. Moreau- Christophe, que dans plusieurs articles 
de ses codes , la loi pénale parle de prisons sûres et propres , 
de nourriture saine ei suffisante^ à* ateliers de trawui^ de santé 
des détenus; mais, dans la généralité de ces expressions 
vagues et incomplètes , je cherche vainement les traits dis- 
tinctiCs de la peine è subir, et je n'y trouve que la planche 
solide et sûre qui y conduit ; que le manche imparfait de 
l'instrument qui l'inflige ; que le pain de douleur qui suffit 
pour la prolonger .... Quant à la peine en elle-même , où 
est -elle ? Où est le sceau légal qui la caractérise, qui la gé- 
néralise ^ qui la définit P Se borne-t-elle à la simple priva- 
tion de la liberté , ou cette privation entrafne-t-elle k sa 
suite celle de toutes les jouissances, de toutes les habitudes 

de la vie sociale ou de famille ? La nuit, s'il repose , le 

condamné jouira-t-il seul, au moins, de la liberté de sa 
couche , ou la partagera-t-il avec un étranger...... dans une 

chambre à part, ou dans le dortoir commun , sur un lit 

de paille, ou sur un lit de camp? Et s'il dort, d'exécrables 
attouchemens, d'épouvantables caresses viendront-ils Té- 
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veiller en sursaut, el l'arracher violemmeoi à Poubii bien- 
faisant da sommeil f — Enfin , la peine qu'il a encourue, la 
subira- t-il dans les obscurs cabanons de Bicétre , ou dans 
les galioies empestées de Poîssyi sous les voûtes glacées 
des cachots de Spielberg, on sous les piomls brûlans de 
Venise! dans le silencieux confinement d^Auburn ou dans 
l'abrutissant penitenù'er de Piltsburg ou de Walnul-Slrcçt ! 
car c'est dans la prison qu'est la peine de la prison , et non 
dans l'article d'un code, ou dans la minute d'un arrêt. Or, 
c'est justement dans la prison que la loi pénale a dédaigné 
de descendre ! 

a II est vrai encore qu'elle a confié ce soin à Vadmims- 
Ira f ion publique ^ en lui déléguant le pouvoir de faire, en son 
nom , le règlement du régime intérieur de toutes les prisons 
de France. Mais la loi peut-elle bien iinsi s'abdiquer elle- 
même , en s'affranchissant d'un devoir le plus sacré de tous, 
d'un devoir qui touche à la liberté de lliomme. La loi peut- 
elle mettre ainsi hors la loi, et exporter de son domaine , 
dans le domaine des ordonnances , la vie du malheureux 
qu'elle seule peut protéger sous les verroux l La loi , que sa 
sollicitude en matière de propriété réelle, a poussé jusqu'au 
point de fixer elle-même les limites d'une haie ou d'un 
fossé, de déterminer elle-même la hauteur d'une fenêtre, 
de mesurer l'ombre d'un arbre , de faciliter l'écoulement 
des eaux d'un toit, de compter les filets ou les corbeaux d'un 
mur mitoyen, etc., peut-elle, sans crime, pousser l'indif- 
férence, en matière de liberté individuelle, jusqu'à ce point, 
de se reposer sur l'administration pubKque du soin de régler, 
après coup , les effets de la peine qu'elle a prononcée, sans 

la définir, sans la faire connaître? Non , mille fois non ; 

à la loi seule appartient le droit d'arrêter la règle de la peine ; 
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k radmiaisiration seulement celoi de s'y coiiforttier....i.. » 
CesTéritésiacontesU^res, quoique lentes i prévaloir, ont 
cependant commencé à se faire jour en France. Nous avons 
fait mention du rapport adressé le 6 septembre i836, par 
M. de Gaspario ^ alors sous-secrélaire-d'état deTintériepr^à 
M. de Montaliret.Une commission nommée k la suite de ce 
rapport f et dont M H. Béreiiger, Ch. Lucas, de Beaumont 
et de Tôcquerille faisaient partie , fut chargée de préparer 
un projet de loi sur les prisons. D'après ce projet , toutes 
les prisona du royaume devaient être placées dans les attri- 
butions exdusivés du ministère de l'intérieur. 11 reposait 
d^ailleurs sur les bases suivantes : i<» le système cellulaire 
aurait été adopté généralement, et les prisons auraient im- 
médiatement été reconstruites d'ap^4^ les plans nécessaires 
pour l'application de ce système; ^^ il aurait été établi, 
dans chaque ressort de cour royale , une maison de refuge 
pour les jeunes délinquans; 3^ il aurait été créé^ sur le 
budget du ministère de l'intérieur, un fonds d'encourage- 
ment pour aider les déparlemens qui auraient voulu voter 
immédiatement les fonds nécessaires k la reconstruction 
des prisons départementales , suivant le système cellulahre. 
Ce projet , sorte d'acheminement vers la rédaction d'un 
code pénitentiaire définitif, devait être soumis à la législa-- 
ture pendant la session actuelle ; mais la crise ministérielle , 
à la suite de laquelle M. de Gasparin a résigné ses fonctions 
de ministre de l'intérieur, et les objections que quelques 
unes des bases du travail de la commission ont tfonlevées 
4ansle conseil d'état, entraîneront probablement un délai, 
«t feront remettre la présentation du projet à la session pro- 
chaine. 

En attendant, il importe de profiter de ce délai pour dis- 
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cuter les buts de la nouvelle or^ aâtsation des prUons de 
France. Troii systèmes principaux sont en présence ; celoi 
de MM. Delaville et Marqaet*Vasselot , qui nient l'utilité 
des cellules et qui voudraient borner la réforme à quelques 
modifications dans la discipline pénitentiaire; celui* de 
MM. Bérenger et Lucas qui, s^appuyant sur Texemple 
d^Aubqrn et de Genève , proposent l'isolement de nuit avec 
travail en commun j mais ea silence, dans le jour*, et celui 
de l'emprisonnement solitaire de jour et de nuit, que re- 
commandent MM, Jufius et Crawford, pour lequel pen- 
.cbent évidemment MM. de Beaumont et de Tocqueville , 
et qui tout récemment vient de trouver de nouveaux défen- 
seurs dans MM. y. Foucher, avocat-général à Bennes , et 
Ayliés , conseiller k \gL cour royale de Paris. Le second vo- 
lume de l'ouvrage de M. Moreau-Christophe , ainsi que la 
suite si impatiemment attendue de l'ouvrage de M. Cb. La- 
cas j viendront probablement jeter un jour nouveau sur cet 
important débat. Ce sera pour nous l'occasion d'exprimer 
notre opinion sur la nature et les conditions essentielles de 
la réforme pénitentiaire que nous appelons de tous nos 
vœux et que nous appuierons de tous nos efforts. 

(La suite à un prochain cahier.) 



LXXXIV. De la makon centrale de Prague et de iacfimunalùc 
dans le royaume de Bohême, 

Par M. Henry RsBVS, jurifconsulie anglait. 

SUI existe une question de réforme sociale qui doive 
réunir les efforts de tous les gouvememens et de tous les 
publicistes de l'Europe , c'est assurément ceHe de l'amé- 
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Jioratioli de la jastice pénale , et du régime des aiaisons de 
déteniioD. Amsi voyons-DOns les esprits les plus éclairés de 
tous les pays, en faire le sujet de leurs médilaiioos. £t mal- 
gré l'extrême diversité des lois et de l'administralion de 
la îasiice, on travaille partout an développement du système 
pénitentiaire. Dans de pareilles circonstances, les obser- 
vations suivantes, que nous avons recueillies en Autriche, 
sur l'état des prisons dans cet empire , et plus particulière- 
ment dans le royaume de Boliéme, ne sauraient être sans 
intérêt* Mous ne pensons pas que l'organisation des prisons 
dans cet empire puisse servir dé modèle aux réformes qu'on 
<e propose d'introduire dans 1^ système de détention de la 
France et de T Angleterre; mais l'état actuel des prisons en 
Auirieke indiquera les progrès que ce pays a encore k faire, 
€t jettera qnekpie jour sur la condition de sa population. 

L'administration de la justice criminelle en Autriche ne 
repose point sur le principe de la publicité; mais les lois 
4rriminelles y sont en général appliquées avec une grande 
douceur, si Ton excepte les délits politiques dont la répresr 
«ion est toujours poursuivie avec une extrême rigueur. Pour 
les crimes ordinaires, le défaut de publicité dans Tinstruc- 
tion ralentit souvent la marche de la justice : et les précau- 
tions prises par la loi qui demande de fortes preuves wâl-' 
récits {Anzeigungen') pour commencer les poursuites (i), et 
les entraves imposées au pouvoir du juge irresponsable, doi- 
vent assurer l'impunité d'un nombre considérable de cou- 
pables. 

La peine de mort qu'emportent les crimes de lèse-ma- 



(i) F'oy. le Code p^nal d'Autriche, traduit par M. Victor Foucher. 

(Note de l'Éditeur.) 
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jesté j d'assassinat , d^ioeendie votoniaire , de fous en papiers^ 
publics, et de vol avec des circonstances aggravantes, est 
rarement inâigée. Dans Tespaoe de cinq années, de iB^^k 
1828 inclusivement, le nombre total des exécations ca-* 
pitales, dans la monardûe aalricbienne, abstraction faite 
du royaume Lombardo-Vénitien et de la Hongrie, n'a été 
qne de 90 pour une population de 16 millions. En Hongrie^ 
il y en ^ eu 7^9 dans le même espace de temps , sur 276 
condamnations, et pour une population de 11 millions. 

Depuis i83a , le degré le plus sévère de l'eoAprisonne- 
ment {Schwersier Kerker, carcere dun3simo)j dans lequel les 
malheureux condamnés portaient des chatnes d^nn poida 
effroyable et étaient soumis au supplice de la faim , a éié 
complètement aboli par la loi. S'il existe encore de iait, 
comme il y a lieu de le croire, il n'est appliqué qu'à un 
petit nombre de condamnés politiques. Nous verrons tont 
à l'heure qu'il n'y a encore que trop d'inhumanité dans les 
peines qu'on inflige dans le régime actuel. 

Il existe à Prague une maison centrale (JProwicial Stmf 
Haus) pour toute la Bohème : c'est là qu'on enferme tons, 
les condamnés à plus de six mois de réclusion sévère ; et , 
comme la population de cette maison se recrute dans toutes 
les parties du royaume , nous y avons trouvé de grandes fa* 
cilités pour établir l'éUt de la criminalité dans ce pays. 
Nous devons à l'obligeance du directeur de cette prison un 
tableau statistique assez complet , qui avait été préparé , aa 
mois de septembre i836 , pour être mis sous les yeux de 
S. M. l'empereur d'Autriche , à l'époque de son couronne- 
ment. 11 résulte de ce document que les condamnés à plus 
de six mois de détention sévère, ou à plus d'une année de 
simple emprisennement , sont à la population de la Bohême 
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comme i^estii ii^dga. Celte proportion est de x à 1 1,395 
poar les habitans des campsgoes; et de.i à s^iiG pour ceux 
de Pragoe même , la seale ville de plas de 8,ooo habitaos 
qaMl y ait dans le pays. Pairmi les étrangers domiciUés en 
Bohême , cette proportion s'élève josqo'à i sur 4a5. Toote- 
fois , ces chiffres donnent une idée peo exacte da véritable 
nombre des délitiJf La population àe% campagnes^ excessi- 
vement misérable , commet on nombre infini de petits vols 
dans* les terres des seigneurs ; mais ces délits échappent le 
plus souvent ii la justice , soit par la faute de la police , qui, 
pour ainsi dire , dédaigne de poursuivre des coupables aussi 
ânsîgnifians ^ soît par la connivence des employés seigneu- 
riaux. Lorsqu'ik sont punis, ces délits n'entraînent ordinai- 
rement qu'un emprisonnement de quelques jours dans les 
prisons départementales. 

Il parait d'ailleurs que la Bohême offre beaucoup moins 
de crimes que les provinces voisines de l'empire autrichien. 
M. Schocn / dans son ouvrage statistique , donne le tableau 
suivant, de certains crimes commis en iSsS. 



IncMdM» 



Conps 



volopuire*. 
7 


«1 

BleMur. 
45 


lO 


54' 


5 


26 



Lieui- Popoktitm. Hevrlrv^. 

Bobéme 5,901 ^573 63 

j^^J /Pays au deMouirEnnt 1,246,520 56 
<'^^\ Pajt au dtfsna TEDiif 835,o43 Sy 

D'après ce tableau , l'archiducbé d'Autriche, avec une 
population qui n'est que la moitié de celle de la Bohême y 
présenterait un nombre de crimes beaucoup plus considé- 
rable. 

Le calme et même l'abattement qui régnent parmi les 
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détenas de la priion de Pragae contrastent d^nne manière 
remarquable av^ec les joies broyantes de la Force on de 
Newgate. On s'aperçoit que le principal molenr do crime 
n'est plus Tardenr d'une inlelligence perrertie et le dësîr 
perpétuel de nouvelles émotions, comme à Paris et k 
Londres; et que ces malheureux déHoqoans sont poussés aa 
crime, quelquefois par la brutalité de leftrs passions ^ mab 
le plus souvent par l'ignorance on la misère. 

En général, l'instruction est peu répandue dans le peuple 
de Bohême, et le système des écoles autrichiennes, qui 
sont toutes allemandes, est peu fait pour améliorer la con- 
dition d'une population dont le langage et les mceurs sont 
essentiellement slaves. Lé clergé est aussi allemand ; et il 
arrive souvent que des prêtres ignorent le langage de leurs 
paroissiens. Aussi , sur 3,667 it>dîvi<lQS qui ont été écroués 
dans la maison centrale de Prague, depuis qu'elle existe, 
a,i45 manquaient totalement d'instruction religieuse; i,3ga 
n'en avaient qu'une médiocre ^ et i3o seulement étaient 
assez instruits sous ce rapport. 11 est curieux de remarquer 
que , sur ces 3,667 détenus^ plus de 600 étaient en récidive, 
et que par conséquent ils avaient déjà été à mime de re- 
cevoir Finstruction religieuse que l'on donne dans la mai- 
son , sans en avoir recueilli des fruits bien solides ,* d'après 
l'aveu même de l'aumftnier k qui nous devons ces chiffres. 

La première chose qui m'ait frappé , dans cette prison , 
c'est un inconcevable étalage de la force armée. Les six i 
huit cents prisonniers^ dont je viens de décrire le caractère 
soumis, sont gardés d'abord par J^S employés de la prison , 
y compris les snrveillans, inspecteurs, etc. : de plds, il s'y 
trouve 39 soldats de la garnison, divisés en 11 postes qid , 
tant k rintérieor qu'à l'extérieur de la maison , reîilent jour 
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ti nuit avec des armes chargées (i). Malgré cette étroite 
surveillance, les détenas portent tous des fers atix pieds: 
ceinc des hommes pèsent cinq livres, et ceux des femmes 
environ la moitié de ce poids. Les directeurs de la maison 
comprennent les détestables conséquences morales et phy- 
siques de ce système , qui rabaisse le détenu au niveau d^tm 
animal dangereux , en l'estropiant par des anneaux de fer 
qui entravent les mouvemens du corps : mais on ne peut 
prévoir le moment où l'administration voudra consentir à 
l'abolition de ces moyens répressifs. 

Chacun des dortoirs qui occupent le premier étage du 
bâtiment, renferme environ lo paillasses, une pour chaque 
prisonnier. LUnspection de nuit doit nécessairement être 
très incomplète; mais il ne paratt pas que les détenus > af- 
fiiiUis par le travail , les fers, et une mauvaise nourriture , 
se livrent aux excès qu'on reproche aux maisons centralet 
de France. 

Les détins se lèvent à quatre heures et demie du matin 
■ en été , et à six heures en hiver. La journée s'ouvre par la 
prière : vient ensuite la toilette, qui est en général fort soi* 
gnée. On distribue à chaque détenu, en sortant des dorr 
toirs , une livre de pain sec, qui doit lui suffire pour J^ 
journée entière : après cela , ils entrent dans lesateliers. 

Les travaux sont très variés : j'y ai trouvé des tisserands, 
des cordonniers^ des ateliers pour ouvragés en laine j en 
chanvre, et même en cheveux. Pour maintenir le silence. 



(i) he» turreillant reçoÎTcnt un traitement de âoo fr. et un iwfmrme 
par an ; le règlement auquel iU «ont toumis est fort bon , mav le direc- 
teur ni*a aisuré que ces employés lui donnaient plus d*embarras que les 
prisonniers. 
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on place ordinairemeot un prUoonier allemand à cdté d'oo 
prisonnier bohémien , de sorte qu'ils n'ont guère de mojrens 
de se communiquer leurs idées , séparés qu'ils sont par 
deux langages qui n'ont aucune analogie enire eux. Chaque 
détenu est obligé de &ire dans sa journée une certaine 
quantité d'ouvrage, déterminée d'avance par le contre-- 
mattre. Le produit de ce travail est , pour l'administration, 
d'environ lo kreozers , ou huit sous par jour : dès que le 
prisonnier a achevé sa tâche (pensum) , il peut continuer à 
travailler pour sa masse de réserve. On lui permet de re- 
cevoir une certaine partie de ce qu'il a pu gagner, sous la 
forme de pain ^ de bière ou de tabac k priser ; mais le reste 
ne lui est remis qu'au moment de sa sortie. Le détenu ne 
reçoit jamais d'argent des mains de l'administration, pen- 
dant la durée de sa peine, comme cela se pratique jusqu'à 
présent dans les maisons centrales de France. Voici un ta- 
bleau des produits du travail et des dépenses totales de la 
maison , pendant trois années récentes : 

Nombre des Dépenses totales de la Produit total Masses de ifaei » a 

ÂanèM. d^QUS maiioa en du des 

(hommes et femm.) florins d'Allemagne. travail. détenus. 

i83^ 668 54,979 4o i/4 i6,8ao i4 3,646 9 

1834 64i 62,873 n/4 17,008 3ai/io 5,2oa 29 3/1 

i855 654 59,i5i aa 14,799283/4 3,iii8 48 

L'entretien annuel de chaque prisonnier a coûté par 
conséquent 6a florins, 5a kreuzers, en i833, et 7a florins 
^7 kreuzers^ en i835. 

Toutes les étoffes pour l'habillement des détenus, les 
souliers et le linge de la prison , ainsi que celui qui est des- 
tiné aux hôpitaux de la ville , se font dans les ateliers. Dans 
un des préaux, j'ai remarqué un atelier de menuiserie , où 
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l'on ùbriqae tous les cercueils pour les hopiuux de Prague. 
Outre ces travaux intérieurs , les condamnés en ont souvent 
il exécuter dans la ville ou dans les environs , et on les ren- 
contra dans les rues de Pragiée , cfnchaînés deux à deux , «i 
exposés à être insullés , oo du moins^ reconnus par la po^ 
pulace. Plusieurs antres villes d'Autriche ont aussi cette 
déplorable coutume ; et la ville libre de Cracovie^ où Je 
système pénal de TAutriche a été adopta depuis long-teokl^s 
par le sénat, offre constamment l'horrible aspect d'an 
bagne; partout on entend le bruit des chaînes dans les rues; 
cartons les travaux pénibles sont faits par des^ forçats. A 
Prague, on vient de publier une ordonnance de police pour 
empêcher les prisonniers, travaillant en public , de deman* 
dcr aux passans ; mais leurs parens et compères sont ton-- 
jours là pour éluder la loi: les gardiens se laissent cor- 
rompre , et il arrive quelquefois qu'on ramène ces malheu- 
reux à la prison , dans un état complet d'ivresse. 

J'ai déjà parlé de l'abattement moral des détenus de la 
maison centrale de Prague, qui contraste singulièrement 
avec les mœurs des prisonniers que j'ai eu occasion d'ob- 
server en d'autres pays , et avec Tesprit vif et enjoué des 
peuplés slaves , et des bohémiens en particulier. En cher- 
chant le motif de cet étal anormal , commun à tous les dé- 
tenus , j'ai aisément reconnu qu'il provient de causes pure- 
ment physiques. La faim et les chaînes : — voilà le vrai 
secret de cette discipline , voilà les véritables peines qu'on 
nomme emprisonnement en Autriche! 

Sans cela, m'ont dit les gardiens, la détention n'aurait 
aucune terreur pour notre population^ faite depuis l'en- 
fance à toutes les privations. Déjà les vétemens de la mai- 
son excitent l'envie de ceux qui viennent parfois visiter 
IV. 4a 
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leurs amis condanmés ; ajoate^-y une nourriiore suffisante^ 
et la prison deviendrait un asile. 

Yoilâ bien le raisonnement le plus barbare qu^il soit 
pessîbie de faire ! Le peilple est pauvre , le peuple est igno- 
rant, le peuple est d^à opprimé de toutes les manières; 
tî^^si le gouvernement qui Tempéche d'améliorer sa condi-^ 
tion^ et ce même gouvernement, lorsqu'il s'empare d'un 
coupable , le condamne à la plus horrible de toutes les tor- 
«wes, de tous les genres de mort. £t, ce que je dis là , je 
le prouverai par des chiffres : je citerai le témoignage des 
snrveillans mêmes qui m'ont avoué que la faim est la base 
de leur système de pénalité. 

Outre la livre de pain qu'on leur distribue le matin , les 
prisonniers n'ont qu'une soupe maigre, et en petite quan- 
tité, pour toute nourriture! Le dimanche seulement on 
leur donne du bouillon, et quelques fk*agmens de bouilli. 
Le tableau des repas explique à merveille le tableau des cas 
de maladies et de mcirts que voici : 

Ano^. Nomtrre de détenn*. ^•\"^*'*"" Mortt. 



i833 


668 


9o3 


67 


i834 


6ii 


90a 


58 


i835 


654 


891 


65 (0. 



En i83â , quand le choléra fit des ravages à Prague ^ oa 
compta sur une population de j3& détenus : 



Cas de maladie ordinaire. 86a 1 ^ 

^ - . ,. > ii52 malades. 

Las de choléra 



86a \ 
290 f 



(1) Cei chiffres donnent la proportion d'une mort sur 10 détenus 5 et 
en France, cette proportion n»c«t que de 1 sur ai . {Sote de t Editeur.) 
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Morts ordinaires. 85 
Morts du choléra. ii5 



l aoo morts. 



Or, il n'y a guère èe pays en Europe , où la mortalité 
•oit mo»s grantie , dans des eirconAasees oréioaires, qo'eii 
Bohème. Selon le docieor Stilzig , la moyenne d'un g? and 
nombre d'années ne donne qu'vne mort sur 2^ personnes k 
Prague, et sur 89 dans les campagnes. En 1827, sur 
io3,63i personnes qui sont, mortes en Bohême, 261 
étaient centenaires ; en i8aa , il est mort 60 centenaires; 
en 1833 f iSg; en 182^9 226; en 1825, 288 (Voyez die 
Bœhmische Museumzeîtschrift ; 1828 ijuli.). 

Quel contraste que celui que nous ofTre la table de mor- 
talité dans la prison , et dans la ville ! Du reste , la situation 
du bâtiment, consacré actuellement à l'usage des détenus, 
est fort saine , et rien n'y manque k la propreté ; mais il y 
manque la première de toutes choses , le pain! 

Ce n'est pas, sans doute, par un pareil système qtt'on 
peut ramener le délinquant au sentiment de sa dignité mo- , 
raie , et rendre k la société un membre de plus au lien d'on 
ennemi. C'est k peine si le corps , affaibli par tant de pri- 
vations , peut suffire an travail journalier qve nécessite Fê- 
tât de liberté. 

Cependant le nombre des récidives est iaible , comparé 
k celui des maisons centrales les mienk placées de France. 
Dans l'espace de huit années , 3,029 détenus sont sortis , 
après avoir subi diflférens termes d'emprisonnement : de ce 
nombre 662 y sont rentrés de nouveau ; ce qui donne une 
proportion de 22 pour cent, environ (i). La discipline est 

(i) Un document publia par le ministre du commerce et dei traraiit 
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beaucoup plus sévère à Tégard des prisonniers en récidive 
que pour les autres détenus : ils sont employés aux plus 
durs travaux. 

Le tableau suivant^ qui a été dressé par le directeur de la 
prison f indique les progrès alarmans de la criminalité ches 
les jeunes gens^ et n'offre qii'une trop complète analogie 
avec ce qui se passe dans tous les pays civilisés : 

▲onief. Priaoïmien mtlet. Gmt^ooê de 14 à ao ans. 



i8a8 


.5oo 


4i on un sar 


la i/i. 


iSag 


'469 


47 


10 


i83o 


. 43a 


40 


10 y4 


i83i 


4iS 


46 


9 


i83a 


3a8 


'39 


81/3 


i833 


3oo 


46 


6i/a 


i834 


3oo 


40 


ji/k 


i835 


38i 


64 


6 



Des philantropes éclairés» parmi lesquels se trouve le 
comte Léon de Thun, déjà connu par son écrit sur la 
Réforme morale des déienus (i)^ s'occupent depuis quelque 
temps de la formation d'une société de patronage pour les 
jeunes libérés. Sans doute, une pareille entreprise présente 
d'immenses difBcultés dans un pays où le gouvernement est 
excessivement jaloux de son pouvoir exclusif, et où l'on 
persiste souvent à refuser aux citoyens la liberté de fiûre le 



publics, eo i856 {jinalyse des réponses des directeurs à une circu^ 
laire du ministre) y fixe à 39 sur 100 la proportion des condamnët en 
r^idive enfermes dans les maisons centrales de France , en i836 . 

{Note de P Editeur.) 
(1) Voy. netre tome 111 , p. 568. (Note de V Editeur,) 
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Bien , mais il faot espérer qae les serrices qoe ces sociélés 
ont rendus' Ji Genève et à Paris , feront accueillir &vora- 
biement le projet de nos amis y en Bohême (Voyez la 
Reçuây 3* ann^e, p. 4.3g); 

Les bornes de la Reoue mVmpédfent de d(mner un ta- 
bleau complet dé tons les crimes et délits qui sont punis 
par la détention dans la maison centrale de Prague; mais 
en roict la proportion , établie par le directeur de U pri- 
son , sur les relevés des huit dernières années. Le vol ^ j 
compris. la tentative de vof et la complicité, y entre pour 
quatre cinquièmes; le viol est dans la proportion de i-à 
3o a/5 ; le meurtre , comme i à Sg ; l'incendie volontaire | 
comme i esta gS j/S; et l'infanticide , comme i est k 8. 

Le tableau suivant &it connaître le nombre des femmes 
condamnées pour toute espèce de crimes et pour idCanticide 
en particulier : 

Condamnëef pour 
iafanûeide. 

» 

8 

lO 

lO- 

i3 

7 

85 

L^infanticide , en Autriche, est puni des travaux forcés 
perpétuels, dans une maison de détention, en cas dé 
meurtre d'un enGant légitime; et de 5 à 20 ans de travaux 



AmUtt. 


PMUMt 

Mndamiite. 


i8a8 


I03 


1829 


106 


i83o 


95 


iSSl 


100 


i83a 


74 


i833 


76 


i834 


64 


i835 


64 
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forcés pour le loeartre d'un enfant nalureL 11 n^y a aucun 
cas.de récidive; et Ton conçoit, en effet , que ce crime, 
commis presque toujours dans un moment d'angoisse , où 
la honte ou la misère triomphent momentanément de tout 
ce qu'il y a de plus sacré dans les affections, ne se répète 
pas. Toutefois , on a de la peine à comprendre ce nombre 
prodigieux d'infanticides dans un pays comme la Bohême , 
pourvu d'une foule d'hôpitaux de maternité et de maisons 
d'en£9as trouvas. PeuL-éJre tient-il k un sentiment de pu- 
deur qui conserve chez les bohémiennes plus d'empire que 
parmi les populations plus civilisées. 



LXXXV. Des moyens de réprimer la mendicité éi le vaga- 
bondage. 

Par M. Croissant, fubstitut du procureur du roi, à Paris. 



L'aoadéiiiM êtt Chàlom-fur HJaiiifi wwmix Biii mn oonootm y po«r 
l'année 1856 y la ipiestîon de lavoir qnelf sont lei meyeni de ré* 
prâner la mendieité et le vagabondage. ML Gaouf^pTi alon pro- 
enrenr dn roi prèf le tribunal de Ghâloni , a répondu à cet ap- 
pel y et ton mémoire a été oouronné p^r l'aoadémie. 

L'étendue de ce mémoire ne nouf a pat permis de le donner en 
entier à nos lecteurs y et l'auteur a bien voulu en rédiger un 
extrait qui fera oonnaltre le but que l'auteur s'est proposé. 

Après un aperçu historique de la législation si|r la matière, 
■L Croissant fait oonnaltre Fétat du vagabondage et de la men- 
dicité en France , et présente le tableau des désordres qui en 
sont la suite. laaistons parler l'auteur» 

Aujourd'hui , la France est couverte d'un nombre consi- 
dérable de vagabonds et de mendîans qui la parcourent en 
tous sens y et dont le nombre s'augmente de jour en jour, 



Digitized by 



Google 



BT DU VâG^)»01ll>à«E. 663 

Chez de teb honunes , tous les senlimeos généreux $oa% 
éieints ; ils sont morts à toat ee qa'oa iui dans rhabilude db 
respecter. On ne relroare pas en eux cet inslincl laboriens 
qui dirige et anime les autres : ramottr«*propre , IVmaJia 
tion qui pousse k de nobles efforts ^. ne s'y rencontrent pas 
davantage. 

Us ont le travail en horreorf mais comme ils ne renoncent 
pas pour cela à Texisteoce , et qu'il leur ftnt nécessaire- 
ment y pourvoir, sans toutefois qu'ils aient le courage àt 
s'aider, alors ils deviennent à charge à leurs semblables, ils 
les accablent de leurs importunités ^ souvent m Ame de leurs 
menaces, et finissent par obtenir de la faiblesse oo de la 
crainte^ dés alimens que, dans leur dégradante abjection, 
ils n'ont pas vouJku se procurer eux-mêmes^ 

La réprobation dont ils sont généralement l'objet, n'a*- 
rien qui 1^ touche ; car chez de tels honunes le courage de 
la bonté n'existe même pas. Pour enx, a'importe comment 
ils vivent, poprvu qu'ils vivent sans travailler :.le choix des 
moyens est ce qui les intéresse le moins. 

Ce qui ti.ent le plus au cœur de l'homme, son p^s natal ^ 
n'est à leurs yeux qu'une cause de gêne et d'embarras; car 
ils n'y pavent long-temps abuser de la crédulilé publique , 
et ils savent que partout où on les a connus ,^ on les repousse 
comme des êtres dangereux* 

La France entière en est peuplée» ils la oomrrent- soc 
tous les points;. aucun département n'en est aOranehi; car 
suivant la nécessité qui les presse, soit pour des besoins 
réels, soit ptour échapper i de justes poursuites, ils se 
tnaniportent alternativement d'un lieu dans un autre^ ,a|io 
d'exercer avec pkis ^e liberté le«r -coupable industrie, i 

Malheur aw contrées qu'ils mîMnt:! La mendicilék^ 
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comme une l^re hideuse t'attache h elles, les ronge, les 
dévore 9 et ne les quitte qu'après avoir porté partout ses 
rava^s. Malheur surtout il ceux qui , révoltés de Timpd- 
dence des solliciteurs, (btigués de leurs importnnités et sur- 
tout de rîmpdt onéreux que la paresse et la débauche font 
peser sur leur modeste fortune , s'en affranchissent coura- 
geusement el repoussent sans pitié les demandes qui leur 
sont adressées ! Malheur à eux! car la menace répond k 
leur refus > et trop souvent , hélas ! l'exécution la suit de 
près. 

Le lendemain ^ la jastice vient informer sur les désastres 
qu'on lui a signalés ; la clameur publique accuse hautement 
les misérables qui en sont les auteurs ; mais en vain s'ef- 
force-t-elle de les atteindre , déjà ils sont loin du théâtre de 
leurs crimes. Étrangers au pays , on ne les a connus que par 
leurs dévastations, on n'a pu les signaler aux actives pour- 
suites qui eussent été dirigées contr'eux , et les honnêtes gens 
sont réduits k gémir de tant de crimes et de l'impunité qui 
leur est forcément acquise^ 

Les graudes routes, mais surtout les chemins qui con- 
duisent dans les communes rurales, en sont couvertes : on 
les y rencontre en réunions de dii, vingt, et quelquefois 
même en plus grand nombre encore. Ils voyagent hardi- 
ment , en plein jour» et comme s'ils traversaient un territoire 
dont ils sont les mattres. 

Il y a quelques mois , dans un rayon de deux lieuea, sur 
une seule route, nous en avons compté vingt et un. 

Arrivés k un lieu convenu , ils se séparent afin de se sous- 
traire plus aisément aux recherches dont ils sont l'objet, 
mais surtout d'exploiter le pays avec plus d'avantages. Le 
soir, on se réunit; chacun apporte en commun le produit 
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4e 9ts qoétes oa de sts yoIs y et ane partie de la nuit se 
passe dans Forgie et dans la débauche. 

Pendant le joar^ ils se répandent dans les campagnes, 
pénètrent dans les maisons , dans les fermes isolées, et per- 
* çoÎTent ane contribution d'autant plus abondante que leur 
audacieuse attitude inspire plus de terreur. 

Nous les avons tus entrer dans une campagne située à 
quelques lieues de la rille , «t si nous n'avions nous-mêmes 
été témoins de ce que nous allons rapporter, ifous aurions 
peut-être refusé d'y ajouter foi. 

Neuf mendians arrivèrent d'abord. Il fallut donner à 
chacun un morceau de pain. Un quart d'heure après , ontt 
autres les suivirent , et la même distribution eut lieu. Parmi > 
eux se trouvaient des femmes, des enfans en bas âge , les 
uns se traînant è peine , les antres portés sur les bras de 
leurs mères, tout couverts de haillons. C'était un hideux 
spectacle. 

Quelques ims d'entr'eux trouvèrent sans doute qu'on ne 
leur donnait pas assez, et osèrent s'en plaindre avec une 
impudence vraiment inconcevable. Les hommes portaient 
de grands sacs , et bien qu'ils fussent remplis de pain , ils 
ne se présentaient pas moins pour en recevoir encore, et 
augmenter de la sorte des aumônes dont ils devaient plus 
tard foire trafic , afin d'obtenir de l'argent , et se livrer à leurs 
orgies infimes. 

Ils se plaignaient effrontément, et personne n'osa ré- 
pondre , car la menace eèt suivi de près l'impudence de 
l'observateur, et autour de la^naison se trouvaient d'énormes 
meules de grains. 

Une heure ne s'était pas écoulée, que cinq nouveaux men- 
^ans vinrent prendre part à la distribution : bientAt après 
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trois autres arrivèrent y puis un, puis deux« puis ^foatre, et 
enfin, pendant toute la îounaëe, ce fat un mouvement con- 
. tinuel qui ne s'arrêta que. vers quatre heures. Il en vint au 
moins cinquante peadant celte journée* 

Qu'on juge par là de l'énorme taxe imposée par les raea- 
dians y taxe qui revient tous les jours plus ou moins écra- 
sante. 

Qu'estf-ce donc lorsque cette masse de mendians se pré^ 
sente chez de modestes cultivateurs auxquels ks produits de 
leurs terres peuvent à peine suffire ? Y a-t-il un imp6t , 
queiqs'onéreux qu'on le suppose , qui puisse approcher de 
celui-lii , et qui se per/çoive d'une manière plus menaçaote 
et plus redoutable f 

Le propriétaire nous assura que , pendant la cherté 4u 
pain I il était arrivé souvent que les aumônes forcées faites 
aux mendians s'étaient quelquefob élevées à quarapte et 
cinquante livres par jour. 

Une autre personne y digne àe foi , nous a affirmé le fait 
suivant i 

Un riche cultivateur de l'arrondissement , fatigoé de ces 
distributions qui devenaient trop pénibles et trop oné- 
reuses, conçut l'idée de donner de l'argent au lieu de pain. 
Chaque mendiant qui se présentait reçut un liard, et au boul 
de l'année , deux cents francs furent distribués de la sorte. 
Cela porte à seize mille le nombre de ceux qni prirent part 
à cet impôt exorbitant. 

Un tel fait n'a pas besoin de commentaires. Faut-il s'é-* 
tonner des désordres qui se commettent tous les jours y dé- 
cès délits , de ces crimes qui y depuis quelques années y ont 
augmenté d'une manière effrayante ! Le chiffre des der-- 
fiières années a dépassé de plus de quatre-vingts celui des 
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aooées anlérieures, et le nombre des crimes a éié aussi plus 
coDsidérable. Les' vagabonds et les mendians en sont les 
auteurs pour une majeure partie. On ra juger par les faits 
suivans ce dont ib soni capables : 

Dans une commune , trente à quarante mendians environ 
se présentent , et suivant l'usage mettent à contribution les 
habilans. Parmi ceux-ci , les uns résistent et refusent ce 
qu'on leur demande. A deux heures après midi^ le feu dé* 
vore deux maisons aux extrémités opposées du village. 

Ailleurs y un 'pauvre cultivateur menace de dénoncer des 
mendians qui lui ont volé do lard pendant quUl était sorti. 
Le lendemain on lui apprend que sa plantation est dévas- 
tée. Il se rend sur les lieux avec le garde champêtre, et 
Ton constate que quatre i cinq cents jeunes sapins ont été 
coupés par le milieu. 

Dans une autre conmmoe , un mendiant , mécontent des 
refus qu'il a éprouvés , met le feu à la demeure d'un habi- 
tant, et disparaît sans qu'on puisse parvenir à Tarréter. 

Que dire des vols , des larcins , des filouteries qu'on re- 
proche aux mendians i^ Rien n'échappe k leurs rapines, lors- 
que, profitant de l'absence du maître, ils parviennent k 
s'introduire dans sa demeure. Pendant l'été , chacun le sait, 
toute la famille est occupée aux travaux des champs , les 
maisons sont désertes, la plupart ne sont pas fermées; car 
l'imprudence est grande dans les campagnes ; il semble que 
l'on doive compter sur la bonne foi publique. Mais le crime 
profite de cette fatale confiance, et c'est alors qu'il agît 
sans obstacles. I^e domicile est violé , on pénètre partout 
pu il y a quelque chose ^ dérober; l'argent amassé avec 
tant de peipe , les vétemens épargnés pour les jours de re- 
pos, la nourriture même réservée pour le repfu da soir, 



Digitized by 



Google 



668 BÉPRESSIOU BB Là UBNDlClTt 

tout a dispara , et lorsque la famille rentre épuisée de fa- 
tigue ^ elle découvre , mais trop tard^ les pertes dont elle 
gémit en raîn» 

Parierons-nous de la sûreté des communications? Les 
voyageurs peuvent-ils y compter, lorsque tant de gens sans 
aveu parcourent les routes , répandant partout la terreur 
qu'ils inspirent à si juste titre ? 

Qu'on les regarde seulement , en plein jour, lorsque ia^ 
tigués de leurs excursions vagabondes , ils s'arrêtent sur le 
bord du cbemin ? A les voir, les ms couchés dans des fos- 
sés, les autres cachés derrière des buissons ou des arbres^ 
la plupart armés de gros bâtons, tous hideusement vêtus et 
le visage menaçant , on les prendrait pour des voleurs em- 
busqués, et certes de tels spectacles ne sont pas bits pour 
inspirer la sécurité. 

Et qu'on' ne s'abuse pas: au point où le mal est arrivé, 
il ne peut que s'accroître ^ si on n'y porte remède. Depuis 
long-temps déj^i il menace l'ordre social ; car de jour en 
jour le vagabondage et la mendicité étendent leurs ravages. 

Unis déjà par leurs communs désordres, la débauche 
rapproclîe bien plus encore les mendians. Ib s'associent 
pour un temps limité , puis , un jour, suivant que le caprice 
ou une querelle les inspire, ils se quittent sans regrets 
comme sans remords, l'homme pour chercher ailleurs une 
compagne de ses désordres , et la femme pour s'attacher 
au premier venu qui partagera les siens. 

Les en&ns nés de leurs débauches ne peuvent les rete- 
nir; car le sentiment d'amour paternel, si puissant sur le 
coeur de l'homme , n'existe pas même en eux. Fruits du plus 
honteux libertinage, la cause qui les a (ait nahre est ausrî 
celle de leur abandon. La femme en reste chargée, elle les 
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Iratoe partout avec elle, elle s'en sert la plupart du temps 
pour exciter la pitié , elle en (ait un honteux trafic, et n^est* 
ce pas une chose aHirense que de voir ces malheureux voués 
au désordre dès leur enfance , n'avoir pour leçons que les 
crimes de leurs pères, et partager, à un âge où les impres* 
sîons sont si vives et si pénétrantes, leurs épouvantables 
eiemples. 

Croit-on que, par suite d*un tel état de choses, le mal 
que nous signalons , ne doive pas &ire d'immenses progrès! 
Que deviendront tous ces enfans dont le nombre augmente 
et doit forcément augmenter de jour en jour ? 

Instruits à Técoie du vice , ils s'y livreront aussi plus 
tard , et deviendront à leur tour un objet d'effroi pour la 
société. Ils suivront les exemples dont ils auront été les té- 
moins, et ne seront pas meilleurs que ceux qui les leur 
auront donnés. 

C'est donc dans le mal présent que le mal futur se pré- 
pare; la mendicité et le vagabondage enfantent les mêmes 
fléaux. Ces hommes que la société repousse, et qui sont 
pour elle un objet constant de méfiance et de terreur ; ces 
hommes pour lesquels Icl vol n'est la plupart du temps 
qu'un moyen de vivre, se recrutent dans leurs propres 
ra^gs ; et si l'on y ajoute tous ceux que mille causes rédui- 
sent aux mêmes conditions, on concevra sans peine que le 
nombre doit sans cesse augmenter d'une manière effrayante. 

A l'appui de nos paroles, citons un fait bien remarquable 
qui se passe dans notre département et qui ne saurait mieux 
trouver place qu'ici : 

A certaines époques de l'apnée , les mendians changent 
de femmes et mettent les enfans de la bande aux enchères. 
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Ces marcfaëtsoQt publics, et ces accouplemens sont coniras 
en Champagoe sous le nom de Managês au bàion. 

Le qaartîer-géûéral da rendez-voas est toujoars loin des 
grandes communications el des Jbrigades de gendarmera 
I>ans notre arrondissement, la ferme de Longwa, ferme 
isolée dans le canton de Marson , est assez souvent choisie 
pour lieu de rassemblement. Il n'est pas rare d'y voir, avant 
et après les moissons , des troupes de cinquante à soixante 
mendians réunis pour faire la noce trimestrielle. 

Le mariage au bâton est une cérémonie fort courte. Le 
mendiant s'étend sur le dos, un bâton à la main , et le te- 
nant par un bout. Une mendiante s*approche, prend le 
bâton par l'autre bout , et le bail est pour trojs mois. 

La célébration se fait en plein air, si le temps le permet. 
Quand il pleut, on loue un cabaret, et on assure que chaque 
mendiant consomme au moins , dans cette circonstance , 
quatre à cinq litres de vin (1). 

Chose incroyable, mais pourtant vraie, les habitans de 
Marson et d'autres villages de communication difficile , ne 
s'allarment que fort peu de telles réunions : ils y trou- 
vent du bénéfice. Les mendians 'consomment en un jour 
le revenu de la semaine , et jettent dans le pays une quan- 
tité considérable de morceaux de pain qui sont consommés 
par les enfans en temps de cherté , et donnés aux pourceaux 
et aux chiens , quand il est à bon marché. 

Dans chaque village les mendians ont des maisons attî— 



(1) Ne croiraifoon pas nsiister à une tcèoe de la Cour des Miracles^ 
«t u'esi-oa pas affecté péulblement de se trouver reporté , dans un 
•l^cle auMÎ éclaire que le n6crc , à une époque où là dvitisation corn- 
meuçait 4 peine à se dégager des langes de la barbarie I 
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trée5 poar eette spécDlatipn , et on vous désigne partoot les 
cochons noarrîs au pain. 

Nous nous empresserons de faire connatlre dans un pro- 
chain extrait les causes de cet état anormal qui présente une 
«Somalie si déplorable avec l'état réel de la société. 



LXXXVI. Principes générœm du droit de propriété et de ses 
principaux démembremems ; par M. Peliat » professeur à la 
fiicolté de droit de Paris. Paris, Gobelet. 

Compte rendu par M. E. BonriBU , docteur en droit. 

L'étude du droit romain, si négligée en France, vient de 
recevoir une impubion inattendue , par Tannonce et la pu- 
blication des travaux de M. Peliat , l'un de nos plus savans 
romanistes. Le professeur, chargé de l'enseignement des pan- 
dectes , a l'avantage de pouvoir ûire porter sts leçons sur 
une foule de matières aussi varfées qu'intéressantes (i). Ce 
sont ces études qui ont fourni à M. Peliat l'occasion de pn^ 
blier le travail que nous avons sous les yeux. 

L'usufruit , qui a fourni au droit français la matière du 
travail si remarquable, malgré ses dé£auts, de M. Proudhon, 
est aussi en droit romain un des sujets les plus importans 
qui puissent mériter d'être approfondis. M. Peliat va pu- 



(1) Danf un précédent article (^oy. plus haut, pag. 187), il s'eat 
glissé une eD-eur que nous devons rectifier ici. On avait dit qu'un très 
petit nombre de textes Ciisaient l'objet du cours de pandectes. A la 
vérité, il est arrêté entre MM. les professeurs-examinateurs, que les 
emamens ne portent que sur un petit nombre de textes ; mais l'ensei* 
gnemcnt est beaucoup plus étendu, et comprend toujours le contenu 
de plusieurs livres du Digeste. 
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- blier ineessaoïment la tradaction et le commentaire da UFï-e 
vu des Pandectes^ spécialemedt consacre à l'osufiruit. Biait ^ 
avant d'entrer dans aacan détail eiégétiqae^ Tantear a pensé 
qu'il convenait de donner à ses lecteurs un exposé som- 
maire des principes qui régbsent les droits réels , afin 
d'offrir en quelque sorte un (anal ii ceux qui veulent se 
plonger dans l'océan des textes : quasi pr médium profun- 
dum euntet. 

On doit savoir gré à M. Pellat d'avoir publié ce petit 
traité dogmatique , où on trodte la substance de plusieurs 
gros volumes. Il faut avoir do courage , par le temps qui 
court, pour oser mettre au jour quelques pages qui ne soient 
pas de la pure exégèse. Tout en attachant aux textes la plus 
haute importance , M. Pellat pense , saivant nous , avec 
raison^ qu'il convient de présenter quelquefois les principes 
d'une manière originale , indépendamment de Tordre des 
paragraphes. 

L* exposé des principes généraux du droit de propriété résume 
en effet, en un petit nombre de pages , des notions qui sup- 
posent la connaissance d'une infinité de textes. 11 réalise 
ainsi la belle maxime de Suétone ; Ex immense diffusâque 
legum copié opiima quœfue in paucissimos conjerre Itbros. 

Le plan de cet ouvrage est extrêmement simple. L'auteur, 
après avoir défini^ fort exactement la propriété et ses divers 
démembremens, traite successivement de l'acquisition, de 
la garantie , et de la perte de la propriété. Mais , dans cha- 
que partie de son exposé^ passant des principes généraux à 
la matière spéciale dont il est préoccupé , il examine par- 
ticulièrement l'usufruit sous le même point de vue. Cette 
vaste matière est traitée en moins de cent-vingt pages, avec 
une précision et une netteté, qui suffiraient pour révéler an 
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commerce intime a^ec les grands jurisconsaltes de Rome. 
Notre impartialité nous oblige seaiement il noter ici nne 
critique qui a été £aiite par un jage compétent. On a pensé 
qo'il aurait convenu de mettre en relief, par des divisions 
matérielles , le plan mélhodiqae de cet ouvrage. Quand on 
parcourt des régions aussi difficiles à exploiter que certaines 
parties du droit romain, il importe d'avoir un fil pour se 
guider. On reste, ce n^est Ui qu'une pure question de forme. 

Quant aux théories de l'auteur , elles sont en général 
aussi exactes qu'élégantes ^ pour employer l'etpression con- 
sacrée. Toutefois , pour apprécier le mérite de l'exposé , il 
fautdi^inguer entre le texte et les notes. Le texte, qui forme 
le corps de l'ouvrage, ne comprend guère que des points 
universellement admis. Ceux qui sont plus ou moins suscep- 
tibles de controverse , ont été rejetés dans les notes. Ce 
que noDS avons dit de la méthode de M. Pellat suffit pour 
faire apprécier le mérite du texte. Mais, pour achever con- 
sciencieusement la tâche que nous nous sommes imposée, il 
nous reste à émettre quelques doutes sur certaines asser- 
tions contenues dans les notes. Les bornes de cet article 
nous forcent à nous restreindre à deux points : la nécessité 
d'une juste cause pour l'usucapîon , et la possibilité de con- 
stituer l'usufruit par déduction dans la tradition d'une chose 
nec mancipi. 

Quant à la première question , on sait que les anciens 
interprètes exigeaient pour Tusucapion, outre la bonne foi, 
l'existence d'un titre translatif de propriété. L'école mo- 
derne, au contraire , enseigne que la condition de la juste 
V:ause se confond avec celle de la bonne foi ; qu'il suffit que 
Terreur ait été plausible : justam causam ejus erroris emptar 

IV. . 43 
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haheat ( Afr., I. 11, pro empt. ). M. Pellat (i) s'inscrit en 
fiiiii contre cette assertion, il soutient qu'on a confonde 
l'intention d'aliéner avec le pouvoir d'aliéner. Toute uso- 
eapion , dit*il , soit qu'âne chose mancîpi ait été livrée par 
le propriétaire , soit qu'une chose iiec mancipi ait été livrée 
par le non propriétaire , suppose une juste cause , qui mo- 
tive la tradition et montre qu'elle a eu lieu dans l'intention 
de transférer la propriété. La bonne foi , au contraire , c'est- 
à-dire la croyance au pouvoir d'aliéner^ n'est exigée que 
pour la seconde application de l'usucapion. 

On sait que , dans toute discussion , il importe de bien 
préciser la question. Or, pour ne parler ici que de Tauteor 
que Bi. Pellat paratt avoir eu principalement en vue , ii 
quelle occasion M. Du Caurroy (//i5<. expUq.^ tom. I , n^* 47S- 
4.77 ) examine-t-il si la juste c^use et la bonne foi doivent 
se confondre? C'est sur le paragraphe 1 1 du titre de l'Usuca- 
pion, aux Imiitutes^ lorsque , après avoir exposé les principes 
de l'usucapion, il ne s'attache plus qu'à expliquer les conditions 
. exigées pour l'usucapion dans le dernier état du droite Or, dans 
ce dernier état, la bonne foi «st évidemment un élément 
essentiel de l'usucapion Mais (allait-il alors quelque chose 
de plus que la bonne foi ? Voilà la question réduite à sa 
plus simple expression. Mi M. Du Caurroy, ni aucun de 
ceux qui ont soutenu son système , n'ont jamais prétendu 
l'appliquer à l'usucapion primitive. Pour ce genre d*usuca- 
piqn , il est incontestable qu'il n'y avait pas lieu à examiner 
la question du pouvoir d'aliéner, mais qu'il fallait que l'in^ 
tenlion d'aliéner fût constante. Ce cas , dans lequel la bonne 
foi n'est nlîftement en jeu , était étranger à la pensée du 

(1) Exposé f page 18, note 1, 
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CommeaUleur des tnstituies , qui se demande seolenent 
si là où la bonne foi est requise , nous derons nous préoc- 
cuper d'une autre condition tout-à-fait étrangère à la bonne 
foi , de la nécessité d'une juste cause. 

Une fois réduite à ces termes, la question semble, peu 
difficile à résoudre , d'après la doctrine de M. Pellat lui- 
même. En effet , il reconnaît , ce qui est bien remarquable, 
que suivant plusieurs jurisconsultes une cause putative suffit 
pïMir servir de base à Tusucapion. Mais si une cause pu- 
tative peut suffire , la bonne foi pourra donc couvrir le 
défsiut d'intention , aussi bien que le défaut de pouvoir 
d'aliéner. Voilà la doctrine de M. Du Caurroy justifiée. La 
juste cause n'est donc plus qu'un être imaginaire^ puisqu'il 
suffit qu'elle existe dans la pensée du possesseur. Telle était 
du moins l'opinion la plus large , et on sait qu'en droit 
romain l'opinion la plus large finissait presque toujours par 
prévaloir. Toute la difficulté pourrait peut-être se réduire 
ainsi à une différence de secte et d'époque entre les juris- 
consultes. 

Arrivons à une question plus délicate , sur laquelle 
M. Pellat paratt d'abord avoir pleinement raison , et sur 
laquelle toutefois il me semble qu'il reste des doutes, malgré 
l'autorité d'un texte récemment découvert. Il s^agit de sa- 
voir (1) si on peut y en livrant une cbose nec mancipi, s'en 
réserver efficacement la jouissance. 

La négative paratt bien établie par Paul (Fr. Yat. ^ 4*7) : 
In re nec mancipiper traditionem deduci ususfrucius non poiestp 
nec in homine^ siperegrino tradatur : doiUeàim actione cofisiitui 
potesl 9 non iradiiione , gwz juris gentium est, 

(1) Exposé j pa{;e 58 , note 5. 
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Toalefois l'affirmative est enseignée par H. Da Gaarroy 
(tom. I, page 339), auquel ce texte avait peot-éire échappé , 
et^ il faut l'avouer, en ne raisonnant que d'après les prin- 
cipes, il paraît plus naturel de se prononcer en ce dernier 
sens. En effet , comment l'usufruit peut-il se constituer di- 
rectement entre-vifs ? par un seul mode , par la ce$$io injure. 
Mais celui qui est plein propriétaire, ne peut-il pas, en alié- 
nant , retenir l'usufruit qu'il avait déjà en quelque sorte , 
de manière à ne se dépouiller que de la nue-propriété ? 
Cela est incontestable , lorsqu'il s'agit de la mancipatîoo. 
L'usufruit , qui n'aurait pu être transféré directement de- 
vant le iibripensj pouvait être tretenu par le propriétaire qui 
mancipait sa chose. Pourquoi n'en serait-il pas de même 
dans la tradition d'une chose nec manctpi? L'usofroit , 
dit-on , ne peut être constitué par la tradition , qui est da 
droit des gens. Mais il est facile de rétorquer cet argument. 
L'usufruit peut être constitué par la cessio injure^ mais noD 
par la mancipalion , qui est bien un mode de droit civil , 
mais un mode inapplicable à l'usufruit. Donc , on derrait 
décider, pour être conséquent , que l'usufruit ne peut non 
plus être déduit dans la mancipation. On admet toutefois 
cette déduction , et Gains (i) nous en donne la raison : non 
ipse ususfructus mancipatur^ sed, càm in mancipandà prùprietaie 
deéktdtur^ ebjiiui apudalium ususfructus^ apuâaUum pwprietas 
sii. L'usufruit est donc en quelque sorte en dehors de la 
mancipation. Il reste là où il se trouvait. Mais la tradition 
ne joue-t-elle pas pour les choses nec mancipi^ le mémerftie 



(1) Institut, IFy Ç. 33. Ce texte ne peut être invoque, pour en faire 
UD argument à contrario, en ce qu'il ue parle de déduclion que dans 
la maocipation , puisqu'il ofTre une lacune, oh ft trourait peut-être 
traité \t point qui noui occupe. 
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que la maocipation pour les choses mancipi^ à tel point que 
M. Pellat admet, et avec raison, suivant nous , que la man- 
cipalioB est inutile pour les choses nec mancipi ? Soutenir 
que la tradition est un pur mode du droit des gens, ce serait 
prouver trop , puisque ce serait donner il entendre qu^elle. 
ne confère pas àts droits aussi étendus que la mancipalioB. 
Du reste, toute cette argumentation s'attaque moins à la 
doctrine de VExposétpH^M texte même de Paul , qui paratt 
singnltèrement motivé. 

Mais dira-t-on , la différence tient ^ ce que la loi des- 
douze tables valide les pactes qui accompagnent la manci- 
pâtion?*La question serait alors de savoir si le fomeus uii 
nuncupasset^ itàjus e$to^ était une règle spéciale pour la 
mancipation , ou bien un principe de raison » dont l'appli- 
cation aurait été étendue par la doctrine. Celte dernière in- 
terprétation sera peu douteuse , si Ton s'attache à ce texte 
de Gains au Bigeste C^« 48* de pact. ) l//i iraditionibus renun 
quodcumque pactum sit , id vaiere manifestissimum est. Mais 
6n se tire d'affajre , dans l'opinion opposée , en lisant mcm- 
dpatUmibus , au lieu de iraditionibus. Ce changement conduit 
k supposer l'altération d'une foule de textes conçus dans le 
même sens , tant pour l'usufruit que pour les servitudes. 
Nous nous contenterons de citer ici la loi 48 au Digeste : 
de mort. cous, donat,^ où les mots mancipationibus factis ^ au 
lieu de iradiu'onibus factis produiraient un assez mauvais 
effet ; et surtout la loi g du Code théodosien (dont un ex- 
trait forme la loi 28 au Code justinien) de donationibas , qiû 
est d'une époque où la distinction des choses mancipi et nec 
mancipi subsistait encore. Idem sit , dit Honorius , usum^ 
frucium retinere, quod tradere. Comment substituer dans ce 
texte à la tradition tacite , une mancipation tacite , tout-à-- 
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fait impossible ? Le principe qa^an acte légal se trouve mo* . 
dîfié par Tezistence d'un pacte concomitant , n'est point an 
reste particulier à la mancipation. Il existe pour la cessîo in 
Jure, La stipulation , d'après P'aul lui-même (1. 4 » §• 3 , 
de pact. ) , se trouve modifiée par les pactes qui l'accom- 
pagnent. Enfin , la condictio qui naît de la dation d'une chose 
en mutuum est modifiée par le pacte fait in continenti. Si je 
vous donne dix ^ à charge de répéter neuf (Ulp., 1. 1 1 , de 
reb. cred.) , je ne pourrai répéter ipso jure que neuf. Si 
l'action ex slipulatd ^ si la condictio se trouvent ainsi déna- 
turées par l'existence d'un pacte concomitant , coir^ment la 
tradition, dont l'effet est toujours éminemment subordonné 
à l'intention, échapperait-elle seule à l'influence de ce prin- 
cipe si raisonnable ? 

On répond à tout cela par l'autorité des Fragmens du 
Vatican, Mais ces fragmens , moins altérés que ceux du 
Digeste y n'ont-ils pas cependant aussi l'inconvénient de 
n'être que des pièces de rapport , plus ou moins habilement 
soudées ? Cet ouvrage ne formant pas un corps de doctrine 
comme les Instituées de Gdius^ ne peut -il pas se faire que 
les compilateurs aient conunis sciemment des altérations, 
non dans les mots , mais dans les idées , en transformant 
quelquefois en raison de décider ce qui n'était qu'une raisc|i 
de douter f En tout cas^ ce texte est unique, et de plus, fai- 
blement motivé* Dans une matière aussi subtile , les juris- 
consultes ont pu être partagés d'opinion. En résumé, nous 
sommes loin de nous dissimuler 1^ gravité de la question ; 
nous avons voulu seulement Caire sentir que l'opinion an^ 
cienne n'était pas aussi insoutenable qu'elle le paraît au 
premier coup-d'œil . 

Au reste , les doutes que nous venons d'exprimer sur cer- 
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tains points que l^aoteur a jugés lai-méipe susceptibles de 
controverse , ne sont point de nature à affaiblir l^impres- 
sion favorable qu'a faite sur nous, comme sur tous les lec- 
teurs , Tensemble d'un ouvrage aussi distingué , destiné à 
devenir le code mecum de tous ceux qui ont à cœur les études 
fortes et consciencieuses , et prouvera aux plus incrédules 
que la génération actuelle n'est pas aussi indifférente qu'on le 
suppose aux progrès de la science du droit romain. En po* 
pularisant d'importantes notions , il rendra abordable à un 
plus grand nombre d'esprits ce corpus jaris qui^ bien qu'en 
butte à des sarcasmes , a conservé encore assez de vie pour 
enterrer, nous en avons la confiance, la plupart des légis- 
' laiions modernes. 



LXXX.VII. Dé la nécessité défaire une loi çuijixe un maximum 
à la durée du iraoail des enfans dans les manufactures. 

L'acadëmie des iciencet morales et politique! de l'Iosiitbt, désirant 
constater l'état physique et moral des classes ouvrières^ en France, a 
ckargé, en i835, deux de ses membres, MM. Bcnoiston , de Château- 
neuf, et le docteur Yillermé , de Paris , de faire dans les direr» départe- 
mens , des recherches d'économie politique et de statistique sur ce sujet. 

En parcourant les départemens où se développent les industries du 
coton , de la laine et de la soie , M. Yillerraé a été surtout frappé du 
dépérissement rapide de la santé df t enfans employés dans les manu- 
factures , par la trop longue durée du travail auquel ils sont assujettis. 
A la yne des souffrances de ces malheureuses victimes de la misère ou 
de la cupidité de leurs parens , M. Villermé s'est demandé, si leur sort 
ne serait pas susceptible d'adoucissement, et s'il n^ aurait pas lieu , 
cotnme en Angleterre , de protéger cette génération naissante , par une 
loi qui limiterait la durée du travail auquel on l'emploie. 

Dans la séance publique de l'Institut , du 2 mai dernier, M. Villermé 
a traité ce sujet avec tous les développemens que permettait la brièveté 
du temps accordé à chaque orateur; il a préparé les esprits k accueillir 
favorablement la pétition que quelques jours plus tard , la société in- 
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dustrielle de Mulhouse adressait à la chambre des députa , dans le but 
d'obtenir une loi sur cette matière. 

Nous regrettons de te pouvoir donner ici que quel<^ucs extraits du 
disconrs de rhonorable acadëmicien; ils suffiront pour prouver quels 
classe <les ouvriers-enfans a trouvé un défenseur aussi habile que cha- 
leureux. 

Chez les enCans, dit M. Villermé, Tétat de soufTraoce 
résulte surtout de l'excès du tra^l : chaque jour on les 
garde de 1 5 heures à i5 heures et demie, et l'on esige 
d'eux i3 heures de travail effectif. 

£n Alsace , beaucoup de ces jeunes infortunés appartîen- 
nent à des familles suisses ou allemandes entièrement rui- 
nées, que l'espoir d'un sort meilleur y attire, et qui 
viennent faire concurrence aux habitans du pays. Leur pre- 
mier soin , après s'être procuré du travail , est de chercher 
un logement ; mais le tanx élevé des loyers , dans les villes 
où sont les manufactures et dans les villages les plus voisins, 
les force souvent d'aller s'établir à une lieue de distance , et 
même jusqu'à une lieue et demie. 

Il faut donc que les enfans, dont beaucoup ont à peine 
7 ans, quelques uns moins encore, abrègent leur sommeil 
et leur repos de tout le temps qu'ils doivent eAiployer à 
parcourir deux fois par jour cette longue et fatigante route , 
le matin pour gagner l'atelieTi et le soir pour retourner chez 
leurs parens. 

C'est un spectacle bien affligeant que celui de cette mul- 
titude d'enfana maigres, hâves , couverts de haillons, mar- 
chant pieds nus par la pluie et la boue , portant à la main^ 
et quand il pleut, sous leur vêtement rendu imperméable 
par l'huile des métiers tombée sur eux , le morceau de pain 
qui les doit nourrir jusqu'à leur retour. 

Pour mieux faire sentir combien est trop longue la jour^ 
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Dée des enfaos dans les ateliers, rappellerai- je ici que l'a- 
'sage et les réglemens fixent pour tons les travaux , même 
pour ceux des forçats, la journée de présence à douze 
heures, que le temps des jrepas réduit k dix; tandis que 
pour les ouvriers qui nous occupent , sa durée est de quinze 
h quînze'heures et^emie^ sur lesquelles il y en a treize à 
treize el demie de travail effectif! Quelle différence ! 

On n'exige guère, il est vrai, de la part des enfans , 
qn^une simple surveillance. Mais pour eux la fatigue résull^ 
d'une station beaucoup trop prolongée. Seize à dix- huit 
heures debout chaque jour, dont treize au moins dans une 
pièce fermée, sans presque changer de place ni d'atlitude. 
Ce n'est plus là un travail, une tâche, c'est une torture; 
et on l'inflige à des enfans de six à huit ans, mal nourris, 
mal vêtus, obligés de parcourir, dès cinq heures du matin , 
la longue distance qui les syépare de leurs ateliers, et qu'a- 
chève d'épuiser le soir leur retour de ces mêmes ateliers. 
Comment ces infortunés, qui peuvent à peine goAter quel- 
ques instans de sommeil, résisteraient- ils à tant de misère* 
et de fatigue? C'est, n'en doutons pas, ce long supplice de 
tous les jours qui ruine principalement leur santé dans les 
filatures de coton , et plus encore h Mulhouse et à Thann 
qu'ailleurs, k cause des conditions dans lesquelles ils vivent. 

Beaucoup de fabricans ont signalé eux-mêmes les faits 
que je viens de rapporter;, ils en gémissent et appellent de 
tous leurs vœux un remède à un si grand mal, qu'ils sont 
cependant forcés de conserver dans leurs propres usines. 
Et, en effet, à quelles conditions leur est* il permis de di- 
minuer la durée trop longue du travail des enfans .'^ — £n 
diminuant aussi le salaire , ou en le conservant intact. — 
Dans le premier cas, les parens enverront^leurs enfans tra- 
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vailler dans des fabriques , d'où , au prix de lear saDié, i& 
rapporteront quelques centimes de plus. Dans le second ^ 
les Cabricans ne pourront plus soutenir la concarrence. 
Dans les deux cas, leur ruine est également certaine. 

Le remède au dépérissement des enfans dans Jes manu- 
factures , à l'abus homicide qu'on en ùit^ ne saurait donc se 
trouver que dans une loi ou bien un règlement qui fixerait, 
d'après l'âge de ces ouvriers, un maximum à la durée jour- 
nalière du travail. 

Et nous ne serions pas les premiers k donner à l'Europe 
l'exemple d'une loi protectrice des enfans. 

Il y a plusieurs années déjà que chez un peuple voisin de 
la France, l'attention se porta sur le sort des jeunes ou- 
vriers des manufactures. On découvrit de déplorables abus, 
d'odieux trailemens; on les signala dans le sanctuaire àe$ 
lois. La pitié publique s'émut , elle jeta un cri d'indigna- 
tion. Une enquête Ait ordonnée, et, par suite de cette en- 
quête, on adopta en Angleterre le bili du 29 ao6i i833^ 
qui règle la durée du travail des enfans et des jeunes geos 
dans les manufactures de laine, de colon et de soie» et pins 
avantageusement pour eux que ne l'avait fait un biU pré- 
cédent. 

Mais les hommes bienfaisans qui , de l'autre c6té de h 
Manche, ont fait rendre cebillj n'étaient pas, que je sache, 
des propriétaires de fabriques;* tandis que chez nous àts 
manufacturiers, poussés par un admirable élan d'humaftité, 
demandent , malgré leur propre intérêt , une loi analogue à 
la loi anglaise , en déclarant que la longueur excessive da 
travail ruine la santé de leurs jeunes ouvriers. 

En effet, des fabricans do Haut-Rhin signalèrent eux* 
mêmes, dès l'année 1827, le dépérissement rapide des en- 
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fans daos les maoafactares àe coton. M. Jean- Jacques 
Boorcart , co-proprîétàire de la belle filature de MM. Ni- 
colas Schlamberger et compagnie , appela le premier l'at- 
tention de la société industrielle de Mulhouse sur une aussi 
iinportante question. Et, sans doute, ceux qui écriront 
Fbistoire de Pindustrie en iPrance n'oublieront pas de le 
faire remarquer. 

Ofi comprend si bien, dans cette société, queHe est 
la principale cause du mal , qu'on y a plusieurs fois exprimé 
le besoin d'une loi qui viendrai!, comme en Angleterre, 
limiter la durée trop longue du travail , et ne permettraft 
plus de le prolonger pendant la nuit. Enfin , la chambre de 
commerce de la même ville émet le même vœu dans une 
adresse au ministre du conunerce ; et le conseil général du 
Hauti-Rbin^ dans les sessions de i835 et i836, demande que 
la loi fiie encore l'âge auquel les enfans pourront être reçus 
dans les manufactures. 

Il est difficile , en présence de ces nombreux et si graves 
témoignages , de ne pas croire à l'altération profonde de la 
santé de nos jeunes travailleurs, et, par conséquent, ^ 
l'immense bienfait qui résulterait pour eux de Padoption d'e 
la mesure législative dont il vient d'être parlé. 

Il s'agit ici d'uue loi d'humanité. Elle est nécessaire, in- 
dispensable. Mais si, comme il est à craindre , car il ne faut 
pas se (aire illusion, la cupidité, la misère parvenaient 
quelquefois k l'éluder, sa rédaction ne permettrait jamais, 
du moins , que ce fût avec la même facilité qu'eu Angle-- 
terre ,' et son influence morale n'en aurait pas moins les 
plns«heureux résultats. La société doit protéger d^aillèurs, 
autant qu'elle le peut, les enfiins contre l'abus d'un travail 
excessif, évidemment au dessus de leurs forces , et qui^ les 
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tue , tout comme elle les ^protège , dans certaines circon- 
stances, contre leurs tuteurs et leurs propres parens. 

Celle loi , quMI me soit permis de le dire en terminant,, 
doit concilier des intérêts tout opposés , celui des fabricans, 
celui des ouvriers « et ne pas trop accorder à Fun , de peur 
de nuire à Tau Ire. ^ 

LXXXVIII. Traité théorique et pratique du droit criminel 
français f ou Cours de législation criminelle; par M. Bouter^ 
ancien bâtonnier de l'ordre des avocats à Strasbourg, 
professeur de droit criminel à la faculté de ladite ville , 
membre de la cbambre des députés. Paris, Hingray, 
i836. a vol. 89. 

Compte rendu -par M. César West^» doctenr en droit. 

Quel que soit le mérite de notre Code pénal , sous le 
rapport de l'unité systématique et de la clarté de la rédac- 
tion , sa valeur philosophique ou doctrinale peut former 
l'objet de doutes fort sérieux. Peut-être même est-ce, en 
partie , à cette circonstance qu'il faut attribuer Téloigne- 
ment manifesté par les auteurs, à traiter Le droit pénal fran- 
çaisd'une manière dogmatique. Tous, jusque dans les der- 
niers temps (i), avaient préféré pour leurs ouvrages, la 
forme du commentaire , forme qui leur laissait la faculté 
d'indiquer les nombreux côtés vulnérables du Code, sans 
les astreindre k poser eux-mêmes un cadre méthodique et 
À formuler en principes généraux leurs critiques de détaiL 
Sans vouloir entrer ici dans une appréciation individuelle 
qui nous conduirait trop loin d^ notre sujet, bornons-nous 

(i) Voy, Bourguignon,Carnot , etc. 
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I 

^ rendre hommage aux esprits indépendans « qoi , par leur 
loglipie probe et lear persévérance infatigable ^ ont so rendre 
nécessaire la loi de révision du 28 avril i832. 

En 1834) la science du droit criminel français fit nn grand 
pas ; et Texcellent ouvrage de MM. Chauvean et Hélie , nos 
honorables collaborateurs , apprit que pour jeter une vive 
lumière dans les questions d^application et rendre facile 
l'intelligence des textes , il importe ^ en droit pénal comme 
ailleurs , de s^élever k une hauteur d'abstraction suffisante 
pour dégager les principes et mettre Hdée générale en relief. 

L'ouvragé de M. Rauter est venu compléter cette évo- 
lution dans la science du droit criminel français (i). Le 
livre de MM. Chauveau et Hélie est un commentaire théo- 
rique sur les diverses parties du Code ; celui de M. Rauter 
est nn corps complet du droit pénal français; car, à un 
ensemble dogmatique et raisonné des principes considérés 
d'une manière abstraite, il joint Texplicalion de ces prin- 
cipes revêtus de la sanction législative , et apparaissant sons 
la forme de prescription légale. La 1'' partie du Traité est 
une analyse ; la 2^ une synthèse. 

La réunion de ces deux conditions nécessaires pour faire 
un livre durable, démontre que M. Rauter a compris son 
sujet d'une manière véritablement scientifique; mais nous 
croyons que le savant professeur s'est trop préoccupé , et 
des reproches qui ont été adressés an Code pénal , et du 

(1) La doctrine àa Traite avait été , depuis plusieun années , de'vr- 
loppée par le savant professeur, dans ses leçons de droit criminel à 
l'école de droit de Strasbourg. Nous n'entendons ,*du reste, faire aucune 
comparaison entre le livre que nous analysons ici, et l'ouvrage de 
MM. Chauveau et Hélie , où le mérite du foud est rehaussé par une 
exposition lucide et un style constamment pur ei plein de charme. 
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soÎD de réhabiliter celte créatîoa de l'empire. « PrësecteC 
» la théorie du droit criminel français, tel qu'il existe , et 
M en examiner philosophiquement le principe (i), était 
» déjà une lâche assez forte » ) et c'était aassi une sollici'^ 
tode assez grande pour le Code pénal : mais vouloir le jus- 
tifier philosophiquement, c'est se montrer partial, c'est lai 
ùire une faveur qu'il ne mérite pas et qu'il ne doit pas ob* 
tenir. C'est sans doute sous l'ioBuence de ces idées qu'est 
née , pour le savant professeur, la conviction que , « de tous 
» les systèmes de pénalité , le seul praticable est celui qui 
» repose sur la prévention des délits par la crainte , et qoe 
i> tous les autres sont des jeux plus ou moins séduisans de 
» l'imagination et des rêves d'une fausse philosophie », 

Hâtons-nous cependant de ne pas laisser cette citation 
isolée et d'ajouter, avec l'auteur, « que .la justice et l'huma- 
» nité ne doivent rien perdre dans un système qui adopte 
» .pour base, la crainte ou l'intimidation (a); en d'autres 
» termes, que le principe de la justice doit servir de régu- 
» laleur k l'emploi actuel du moyen de la crainte » (3). 

Il n'entre dans notre plan, ni de rechercher jusqu'à quel 
point l'intimidation peut servir de base à un système de 
droit pénal , ni de discuter l'efficacité éventuelle du prin- 
cipe de la justice employé comme régulateur ou correctif 
du moyen de la crainte : mais nous devons savoir gré à 
l'auteur d'avoir exprimé sa pensée avec franchise et d'avoir 
posé hardiment un jalon autour duquel le lecteur peut 



(i) Voy. Avant-propos^ pag. 3. 

(2) Voy, Avant-propos^ pag. 3. 

(3) Voy. Introduction j pag. 9* 
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^oopper les déductions altérienres du livre , encore qu'il 
n'accorde pas k toutes son adhésion. 

L'ouvrage de M. Rauter est divisé en quatre livres : le 
livre I*' s'occupe des sources et de l'histoire du droit crimi- 
nel français ; le livre II expose la théorie générale de ce 
droit; le livre III examine les difXérens délits et leur punition 
d'après les divisions adoptées par le Code; le livre IV est 
consacré k l'instruction criminelle. Nous ne nous occupe- 
rons ici que des deux premiers livres. 

La partie historique nous semble avoir été traitée avec 
trop de brièveté , et surtout avec une trop grande économie 
de critique. Quelque restreint qu'ait été, dans la pensée de 
l'auteur, le cadre de son exposé, il aurait dû, par la har- 
diesse des idées et la chaleur du sty^le , l'élever aux pro- 
portions d'une histoire, au lieu de le réduire à une simple 
statistique. 

Dans la Théorie générale (livre II), l'auteur examine la 
nature et les divisions du délit, et, de ses développemens^ 
il ressort qu'on peut définir le délit : « un acte défendu par 
la loi pénale française et commis avec volonté intelligente, 
sur le territoire français ». Cet acte prohibé peut être di- 
rigé contre la paix publique ou contre un droit privé ; il 
peut èire commis par un individu quelconque , ou bien par 
un homme revêtu d'une certaine qualité ; il peut être du 
ressort de la juridiction commune ou appartenir k une ju- 
ridiction spéciale : de là , les divisions des délits ; i<* en dé- 
lits publics el délits privés; a* en délits communs et en dé- 
lits propres ; 3^ en délits criminels et délits civils : pf ut-élre 
eût- il été convenable d'y ajouter celle des délits propre- 
ment dits (mdia mse)j et des délits créés par la loi {mala 
prohMta), L'auteur a dû naturellement faire mention de la 
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fameuse division placée en télé du Code pénal ; mais ce que 
nous comprenons moins , c'est qu'il ait essayé de la justi- 
fier. Un auteur moderne , d'un grand poids , a dit que cette 
division est une vérilable impertinence , et^ sans insister 
sur le mot, nous retenons le fond de la pensée, car elle est 
vraie. C'est déjà une étrange perturbation que de mesurer 
la qualification de l'acte à la gravité de la peine , au lieu de 
mesurer le nom et la peine k La gravité de l'acte , mais il en 
résulte di^s conséquences plus graves encore. Il en résulte 
l'impunité pour la tentative de certains actes , tels que ceux 
prévus par l'art. i53 du Code pénal, quoique ces actes , 
sous le rapport de l'immoralité et surtout sous le rapport 
de la facilité de constater le commencement d'exécution, 
ne diffèrent en rien de ceux mentionnés aux articles 1^7 et 
i5o : il en résulte encore une inégalité choquante et déplo- 
rable entre la position du condamné frappé par Tari. i3o et 
celui atteint par l'art. 4-oi du Code pénal, bien que les faits 
prévus par le premier de ces articles n'impliquent en au- 
cune façon la dépravation et la bassesse qui caractérisent 
presque toujours les faits punis par le second. 

Noas pourrû>ns multiplier à l'infini les citations et les 
considérations de saine politique législative ; mais l'art. I*^ 
du Code pénal est }ugé , et les critiques dont il a été l'objet 
sont loin de mériter le reproche d'insignifiance que le sa- 
vant auteur leur adresse (i). 

Après avoir classé les délits, il s'agissait d'examiner le 
sujel du délii , la personne qui peut le commettre, et peut— 
être ser|it-il à souhaiter que l'auteur eût réservé pour ce 
chapitre son excellente digression sur l'imputabilité. Dans 

(1) Voy. tome I , pag. 110. 
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C6lte matière, les principes théoriques sont de la plus haute 
gravité; car la loi , en admettant en principe, certaines cir- 
constances comme exclusives de la calpabilité « a dû néces- 
sairement s'énoncer d'ane manière générale et avec une 
réserve extrême , dans la double appréhension de tomber 
dans des restrictions dangereuses , on d^onvrir un champ 
libre i Timpunité. Dès lors la théorie a mission pour in- 
terpréter les termes de la loi, et faire rentrer dans sa pré- 
vision tous les cas qni , aux yeux de la raison et de la lo- 
gique, excluent une volonté intelligente de violer la loi. Le 
bénéfice de l'article 64 s'étendra donc , non seulement aux 
cas de démence, dans l'acception étroite de ce mot, mais 
à l'entance sénile , mais à l'état de sourd-muet de naissance, 
à l'Ivresse complète et fortuite, au sommeil (i). La ques- 
tion si grave et partout si mal comprise de l'imputabilité 
des délits commis dans un intervalle lucide, a été résolue 
a^rmatlvement en thèse générale par Fauteur : mais il 
ajoute deux considérations sans lesquelles sa solution man- 
querait d'exactitude : 1^ c'est que l'état de démence ne cesse 
pas et ne recommence pas d'ordinaire d'une manière subite ; 
a^ que pendant l'intervalle lucide méme^ l'Individu est dans 
on état extraordinaire , puisque la disposition poiu* la re- 
chute lui reste, et qu'il est susceptible d'être excité k des 
actions violentes par l'état d'irritabilité que la démence a 
laissé en lui. 

Le chapitre IV, Intitulé de VAcU de. déiinquer^ et l'un des 
plus importaos du 1** livre , renferme la théorie de la ten- 
tative et celle de la complicité. Ces matières sont traitées 
avec une profondeur et une sagacité remarquables. Cepen- 

(f) F<y. lome I , p«g. i46 . 

IV. 44 
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datit nous ne pouvons ttre entiéreiaent d'accord arec l'au- 
teur sur l'interprétation rigoureuse qu'il donne à l'art. 89 
du Code. Cet article punît de la même peine l'auteur prin- 
cipal et les complices,' définis par l'arl. 60! De la même 
peine , quant an genre , quant k la qualité , oui sans doute ; 
mais non de la même quantité de peine I et lorsque l'auteur 
principal est frappé d'une a^ravation de peine, en raison 
d'une qualité inhérente à sa personne, il semble bien dur 
d'appliquer Ta^avation de peine au complice qui ignorait 
cette qualité. M. Ranter se prononce pourtant pour l'af- 
firmative, et étend aux complices du parricide la peine de 
mort avec les accessoires déterminés par l'art. i3^ encore 
que ces complices eussent ignoré la qualité de fik dans l'au- 
teur principal. 

Bans ce système, il faudrait, pour être logique, faire 
)ouir le complice du bénéfice des circonstances (avorables 
dans lesquelles se trouverait l'auteur principal, en verta 
d'une disposition de loi : ainsi, le complice de l'époux 
meurtrier de son épouse adultère clevrait , sans aucun doute» 
profiter des dispositions de l'art. 3a4« 

Du reste, le savant professeur semble avoir pris soin de 
se réfuter lui-même d'une manière péremptoire. En eza- 
ihinant, à la page 3o8 du tome I , la question d'aggravation 
de peine pour le complice d'un coupable en état de récidive, 
il établit « que les termes de l'art. Sg n'autorisent pas k ap- 
pliquer la peine aggravée au complice » : cet article ne 
parle que d'un crime ou délit considéré en lui-même ^ et non 
d'un crime on délit considéré relatioemeni à la personne d\tn 
coupable. 

Dans Tordre de l'ouvrage, le chapitre de la Peine suit 
immédiatement celui qui traite du Délit; mais l'ordre natu- 
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rel des idées nous aalorise i falr^ une tran^pcksition , et 4 
aoalyser, après le chapitre qai parle de Tacte, cçliiî qui 
expose la manière d'eo faire la preove en justice. Oo a 
beaacoap écrit sar la preure , principalemmit eb AUeroagoe, 
où la procédar^^ écrlie donoe uoe haute i«ip<M*lailce aux 
Ibéories relatives à la eonslalaiion du £ut et à la délerniioa- 
lion de la culpabilité. Sous rempire d'uae législation qui 
établit le procédé oral , qui accordai une sorte d'omnipo- 
tence à rétément intime et acHL .impressions d'audience, il 
est dîScik de fermnkr des règles absolues sur la preuve : 
cependant M» Banter a su résoudre es problème avec habi* 
4eté , et on trouve dans son chapitre sur la Preuve ^ un ent- 
semble complet de préceptes {4clns de sagesse^ approuvés 
par la doctrine et fortifiés par Texpérienee. I^e Htagisârit 
instructeur surtout consu||tcra , avec £mit| le dévcjioppéinent 
du cor^ de déHi^ VinspecUon œufadre^ Vaçeu et la pr^içte par 
écrit. 

Les indices on présomptions de £911 méritaient d'attirer 
particulièrement Fattention du savant .professeur; cepen- 
dant il nouf semble qu'il est difficile et même dai^renz 
d'émettre une règle sur nn élément, variable de sa natujre, 
et subordonné aux moindres éventnalilés^, , 

Le délit prévu par une loi pénale ei régulièrement pradVié 
a pour conséquence nécessaire l'application de la^p^i^e.por- 
tée par la loi. Celte application est d'ordre public, et ne 
peut être écartée, ni par compensation , ni par transaction, 
sauf les cas expressément déterminés par la. loi:4èk'Stiftit, 
par exemple, les «délits borsaux. Les peines étjml en cor- 
rélation intime avec les délits, doivent suivre les divisions 
adoptées pour ceux-ci : cependant il est une distinction in- 
kér^ateà la natnre méniue de la peine elré^lt^t de^fecmes 
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dé la loi : e'esl celle des peines accessoires et des peines 
principales. Le Code re visé de i83a a.introdait soos ce 
rapport plusieurs améliorations imporlanles. L'antenr exa- 
mine 4es règles relatives è la gravité de la peine, k son effet, 
è sa durée , à son concours avec d'autres peines , à son ag^ 
gravalion dans les cas déterminés par la loi , à son applica- 
tion , il sa graduation oa fixation de la quantité dans les li- 
mites tracées par la loi. 

Après avoir posé ain^ les bases da droit ée punir, et les 
princîpes qui régissent Tapplication de ce droit, l'auteur 
entre dans le détail des prescriptions du Code pénal, avec 
lequel il a sa fondre toutesjes dispositions pénales particu- 
lières conservées par* la loi du a8 avril iS3a , ou promul- 
guées postérieurement à cette époque. Il termine par une 
explication systématique des forjnes de procédure crimi- 
nelle suivies dans les différentes juridictions instituées par 
la loi. 

La manière dont Touvrage est conçu prête difficilement 
aux investigations de détail : c'est un livre d'étude et non 
un livre de recherches ; c'est un tissu de principes abstraits 
dans lequel tout s'enchatne avec une rigueur qu'il but res- 
pecter. L'esprit y trouve une doctrine forte et substantielle, 
mais il faut la ptiiser avec méthode et avec une constance 
soutenue, sous peine de n'en retirer aucun fruit 



LXXXIX. Du commerce de tAngietefre^ ei de ses diverses 
êxporiaiians ei importations de i8i5 à i835. 

Par M. DE LA Nov&Ait. 
Notre intention n'est point de présenter ici une stati»» 
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liqQ^ commerciale de l'Angklerre. Ce iravaii, qaelquUn-* 
térél qôHl pûi offrir, surtout dans les circonslances oà ilous 
nous trouvons aajoard^hoi , demanderait , pour être conve- 
nablement traité , plotAt on volume entier que les ëtroUes 
limites. d'un article de la Rewe; apssi av:ons-nousseuljemef|t 
vcmlo donner qtielqiies détails sur les rapporU du Royaumç^ 
Uni, tant avec les diverses contrées de l-Europe qu'avec les 
pays situés hors du continent européen, indiquer quelles 
étaient les matières premières ou les prodoits ftianubcturés 
qui foraiaient entr^eux les principaux objets d'écliaoge. 
Mais, pour que de pareils docqmens puissent se consulter 
avec quelque fruit, il ne faut pas se borner à une seule 
année, aussi les avons*nons puisés dans Thistoire du com- 
merce de l'Angleterre depuis environ ao ans. 

Les relations commerciales de la Grande-Bretagne avec 
le nord-est de TEurope ^eurent une moins grande activité 
qu'au commencement ^u siècle; car, excepté dans les années 
1816; l8J7^, 1818, iSig.et 182^8, on en tira ordinairement 
peu de grains. E^n i8a8 , la Prusse exporta a, 8 19,87 7. bois- 
seaux (scheffel) de blé , et 1,710,833 id. de seigle , dont une 
grande partie était destinée à l'Angleterre (i). Les impor- 
tations de bois devenaient de 'plus en plus faibles , a^ssi le 
commerce avec la Prusse, et surtout avec les ports de. U 
Baltique allait-il toujours en diminuant. Déjà, eu 181A. 
00 avait élevé le dr,oit sur les bois qoi venaient d'Europe , 
et il te fut tellemei^t en i8i3 et dans.les années suivantes, 
que pour certaines espèces de bois, il était sextuple de c^jioi 
qu'acquittaient ceux importés des" eolonies anglaises. Quant 
il la SLassie, elle continua à vendre ses lins a^c avantage. 

(a) Voy, Ferbcr, Btttraege, ton. l,p« 4t. 



Digitii^ed by 



Google 



Riga éi lés pétfâ Voisina tù ^portaient chaque année de 
grandes quantités en Angleterre. En iSa^y la Russie seule 
en avait fonmi 443^000 quintaux. Les exportations de soif 
anssi avéraient plus que diobblées. 11 n'y eut point de varia- 
tion dans' lé MonveMeiit du chanvre. La grande quantité de 
grainesr de* Kn que les améritaîns dnnord apportèrent daat 
le Royaan^e-tJni dut nécessairement restreindre les inoipor- 
tatioïrfs européennes. 11 en fut de même de la potasse dont 
lé nord foni^issait auparavant de fortes quantités. Les pro- 
grès de r Angleterre dans l'industrie métallurgique, restrei- 
gnirent aussi siaguliërement l'exportation des fers deSoède 
et de Russie. En 1824, on importa de Suède 9,568 quintaux 
dé fier, de Russie au plus 4f4oo. Le total des importations 
de la même année fut de ii(,ooo quintaux, c'ést-4-dire le 
cinquième environ de l'exportation , dont la moyenne était 
pour cette année et les deux précédentes de 94)Ooo qain- 
taux. Si l'on a continué à tirer des fers de Suède, c'est que 
les aciéries né peuvent s'en passer. Le plas recherché est 
toujours celui des mines de Danemore. 11 élait au commen- 
cement dé ce siècle, de 25 livrés sterl. la tonne ; aujourd'hui 
le prix en est monté à 4i id. La crise qu'avait épronvée le 
cominerce des céréales , diminua beaucoup les exportations 
du Danemark Elles s'augmentèrent cependant vers i63o, 
tant par suite des mauvaises récoltes de 1826 et 1826, qoe 
par l'accroissement de la consommation an beurre. On en 
tira de ce pays, en 1821 , 34,333 quintaux; en 1824 , 51,676 
quintaux. 

Le commerce de l'Alien^agne avec l'Angleterre était sons 
l'empire de circonstances k peu près analogues. Si eUe y 
exportait de la Baltique moins de blé que les années précé- 
dentes, on venait par compensation chercher sur ses mar^ 
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chés, d^immeoses quantités de laines. On en tirait plus.de 
ce pays que de TËspagne , plus même que de toutes les 
aolriçs contrées de TËuropcEn 1806, TÂilemagne n'expor- 
tait pas annuellement en Angleterre plus de 700,000 livres 
de laine ; en i8i4t ^ peine 3 millions i/a ; en 18249 P^^ ^^ 
i5 millions t et dans les années suivantes ^ ce chiffre sVleira 
encore plus haut i eu Espagne, au contraire, il dépassa rare- 
ment 7,ooO|000 de livres; en l834> l'Allemagne en fournit 
a3o,a33 quintaux, l'Espagne 33,596 id. Le beurre^ les 
graines oléagineuses , le colza formaient ausjû pour la pre- 
mière de ces contrées , des objets importans d'exportation. 
Les progrès des filatures de lin et des fabriques de toiles 
avaient, d'un autre câté , sensiblement diminué en Angle- 
terre l'importation des toiles et du fil. L'Allemagne qui ^ 
en 1771, avait expédié dans la Grande-Bretagne plus de 
a8 millions de yards ( x yard s=x o,9i438348 mètres), ep 
exporta en x8a4 au plus a43)Ooo. Les os destinés, soit à fur 
mer les terres, soit à faire du cirage ou i être employés 
dans les raffineries, commençaient à devenir un objet im- 
portant de commerce. On les rassemblait surtout k Ham- 
bourg et à Brème , 4'où ils arrivaient à Londres : de là , ils 
se répandaient dans les comtés de l'est. C'était également 
de ces deux villes qu'on tirait les tourteaux de polza. Les 
chiffons il fabriquer le papier étaient de j)hi8 en plus de- 
mandés. De i8a3 V>8^S) on en exporta pour une v^aleur 
annuelle de 33 ii4t|Oao livjres sterl. La majeure partie ve- 
nait d'Allemagne (i). Quant au commerce de la Grande- 
Bretagne avec les Pi^ys-B^s, il resta k peu près dans les 
mêmes condîtiqns que par le passé. Le lin des Flaodres et 

(i) To^'.Yaiei, pag.1.75. 
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le bearre de la Hollande seulement , s^ importèrent eo 
plus grandes quantités. L'acte du parlement de 182^9 qni 
abaissa les droits sur les vins et les eauz-de-vie de France, 
ne contribua pas peu à augmenter les expéditions de ces 
produits qui , du reste , trouvèrent dans les vins d'Espagne 
et de Portugal une forte concurrence, car si nous en 
croyons Pope (pag. 21 4)» il y avait en Angleterre, au 28 
février 1825, plus de 8 millions de gallons ( i gallon =s 
4,54345797 litres) de vins de difTérentes sortes, et seule- 
ment 2o3>opo g. de vins de France. Les autres objets 
d'exportation consistaient principalement en beurre, œu6, 
graines oléagineuses et quelquefois en un peu de grains, 
quelques soieries, seulement depuis 182$, époque à laquelle 
on diminua le droit d'entrée. M. Bowring {report on sUA- 
trade) estime la valeur annuelle des exportations de la 
France, en soieries, à 17 ou 18 millions de francs, dont on 
bon tiers est introduit en contrebande. De l'Espagne et du 
Portugal^ le Royaume-Uni qui, pendant la guerre, avait fait 
avec ces deux pays un commerce fort étendu , se bornait 
après la paix , à en tirer des vins, des fruits et de la laine, 
à laquelle cependant les marchands préféraient la laine al- 
lemande, car c'est presqu' exclusivement avec cette dernière 
qu'on fabriquait les draps fins de Leeds et de quelques 
autres villes. Madère fournissait une quantité de vins qu'on 
pouvait raisonnablement évaluer, de 1820 à i83o, k 25 ou 
3o,ooo pipes par an (i) , mais dont une partie était réei^por- 
tée. Quant aux produits des colonies espagnoles et portu- 
gaises , les anglais les allaient ebercher directement , ou les 
faisaient venir par les Indes occidentales. L'Italie envoyait 

" ' ■ ' ' ' • I. I -. ■- 1 ,. . , . I. ^ 

(\) Voy, Monthfy'-'H^iew* Jan. , 1828 , pag. 55. 
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de la Soie ^ et bien qu'on en tirât aossi da Levant , ses expor- 
tations augmentaient dans une sensible proportion. Ces 
deux contrées qui, en i8i5, n'avaient fourni que 365,ooo 
livres de soie brute /en donnèrent en i8a3plus de 84o|Ooo 
livres (i). Si la guerre entre les turcs et les grecs causa aux 
relations commerciales une interruption presque totale , 
on continuait 4 demander aux lies ioniennes des fruits et 
des vins. Enfin , l'Egypte avait donné de l'extension à la cul- 
ittre du coton et en vendait k toute l'Europe. L'Angleterre 
qui, pour sa part, n'en avait tiré de cette contrée et des 
divers pays de l'empire ottoman que i,335,ooo livres en 
i8a3y en importa l'année suivante 7,000,000, et en i8a5 
près de 19,000,000 (a). 

Dans les pays que nous venons de nommer, les prîaci^ 
paux objets de l'exportation anglaise consistaient en étoffes 
de laine et de coton, aciers, verreries, poteries, cbarbons 
de terre, étain , cuivre, fers, etc. Si l'on expédiait moins de 
tissus de laine, ceux de colon trouvaient un débouché tou- 
jours plus abondant, notamment les fils qui étaient vive- 
ment demandés en France , en Belgique , en Allemagne et 
en Russie. L'industrie eotonnière avait pris dans ces pays 
de tels développemeos , que les filatures pouvaient à peine 
suffire aux demandes ; on recourait donc aui produits des 
filatures anglaises qui possédaient de grands avantages sur 
celles du continent. Grrâce ai| fferfectionnement de la fa- 
brication, la supériorité du coton anglais, surtout dans les 
filés fins, est devenue tellement incontestable, qu'en i835, 
le gouvernement français, nàâlgré son amour bien connu 

(1) yqy, Moreau , me andprogress ofthe êilk-trade , pag. B. 

(2) Yoy . Bdinburgh Aepiew, June , i8a6 , pag. 80. 
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698 GOMMEECfi DE l'aNQLETEEAB : 

poar le maiotien des prohibitions , s^est va dans la néces- 
sité de permettre l'entrée des cotons filés du s^ i43 mé- 
trique et au dessus (i). Ainsi les tissas de coton continuèrent 
k se placer avec avantage sur les marchés européens^ moins 
bien cependant en France, en .Russie 9 en Autriche , en 
Prusse et en ^ède\ qu'en Italiq, en Hollande et surtoni 
dans les petits états allemands. Ces'demiers, ainsi que la 
Hollande V faisaient les plus grandes commandes de fer en 
barres , de tôle , de lames de cuivre , de mérinos et de tissas 
fails de longue laine peignée. Les principales places de T Alle- 
magne telles que Hambourg, I^ipzig, Francfort sur le 
Mein étaient d'autant plus favorables an commerce anglais, 
qu'avant la /é&/^/ion douanière {JûeutscherZoUçeréu)^ on avait 
frappé rentrée de leurs marchandises de droits moins forts 
que dans d'autres pays. L'exploitation des mines de charbon 
avait pris d'année'en année de si.grands développeneira en 
France et en Belgique , que le chiffre des exportations de 
la Grande-Bretagne en dut sensiblement diminuer. On 
lui demanda aussi moins d'étain, car ce métal est de jour 
en jour moins employé. 

L'exportation des denrées coloniales vers les ports du 
continent , sans cesser d'être considérable, subit cependant 
une réduction. Plusieurs états jprirent l'habitude d'aller les 
chercher eux-mêmesau lieu de s'approvisionner en Angle- 
terre ; mais, d'un autre cAté, les produits des manufactures 
nécessitèrent une plus grande consommation d'Indigo et de 
coton. 

U nous reste à examiner quel fîit, pendant celle ^période^ 

(1) Voy, V Exposé des motifs de. la loi de douauts de 18^ , et le 
rapport de M. Th. Ducos , dépaië de la Gironde. 



Digitized by 



Google 
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k coflMn^rc^ i% la Grande-Bretagne avec les pays situés 
hors au contipent européen. On ^rail des Indes orientales 
du sucre, de Tindigo , du colon , de la soie brute, éi Ton y 
poriaii des verreries, des aciers, 4n fer, des poteries. Le 
taUfM suivait nous donnera pendant un espace do 22 ans, 
.divisé en trois périodes, la qtoye^ne des exportations an* 
nnelles des poteries, des tissus de laine et de coton de TAn- 
glc^terre vers les Indes orientales. 

1801 à 1810. 1810 à ï8i4* iSi4 ^ i8«a. 

Poterici. .... 66,o6ol.tt. pl11sde17ijdoal.it. 199,000 1.it« 

Timm d« \thkt. 273^000 id, .... 5761,000 id. 963,000 id. 

Ticius de cotoo. ..'^^,000 id 568,ooo <i. plus de 1,000,000 id. 

Les importaAiotts de cotMi, ^i*n'élaiûnt au oonunenc^*' 
'iBcnt de ce tiècle que de 5 millions de livres sierl* , 1900-* 
térem a5 ans plus tard jusqu^à 2a,ooO)Ooo id. On était par- 
vettu à obtenir les fils de coton à si bon marché qu'on les 
réexportait vers les Iodes orientales pour les y faire tis** 
«er. En i833, la valeur des exportations du coton.fut de 
462,160,000 fr. Deux ans plus fard, en i835, les exporta- 
tions générales des cotons manufacturés en Angleterre, 
ont donné en valeurs déclarées les résultais suivans : 

Tissus de coton. .S . . . ^,lo^^.^^goo 

Fils de coton. 14.2,664,700 

Total . . 553,107,600 fr, . 

L'iMiporlatiou du sucre était implée dès 1824» et. serait 
encore allée plus haut, si, pour /favoriser celui des Indes 
oeoidenialesi on n'eût gre^ d'un droit assez fort celui des 
Indes orientaicis (1). Les-épices continuèrent à former «ne 

(1) V^y. Suening po9t , 17. Mt^, 1927. 



Digitized by 



Google 



700 COMMERCE DE L'AMGLEtBftftE : 

brandie importante de commerce, bien qu'à la paix d^ 
Paris , en i8i4 9 les anglais eussent rendo à la Hollande une 
partie de ses colonies. 

Le commerce a^c les Indes occidentales, qaoiqoe toefonri 
très actif, souffrit un peu dès que les enropéens établirent 
des relations directes avee l'Amérique du sod. Mais on n# 
tarda pas à rétablir Téquâibrê. On donna plus d'extension 
aux relations commerciales arec Cuba et Haïti. La seconde 
de ces îles fournit une grande quantité de caft ; en i8a5 , 
plus de 100,000 quintaux ; la seconde , du sucre et du cafi6« 
Il faut dire cependant que dès lors les anglais étaient qœl^ 
que peu contrariés par la concurrence des français , des aU 
lemands, et notamment des américains du nord, qui se 
présentaient dans les ports et sur les marchés des nouveaux* 
états du sud. Leur commerce n'en prit pas moins beaocoap 
de développement, surtout arec Buenos-Ayres, la Colom- 
bie et le Mexique, et aurait été bien plus considérable, ai 
ces états n'eussent autant manqué de moyens d'échange. 
Buanos-Ayres ne donnait que des peaux; la Colombie, des 
peaux et quelques denrées tropicales , telles que de l'indi^ 
et du café.- L'or et l'argent que l'on tirait do Péroa, do 
Chili, du Mexique pouvait à peine s'estimer au huitième de 
l'argent monnayé qu'y jetèrent les spéculations anglaises. 
Le commerce avec le Brésil leur offrit plus d'avantages. Ils 
y portaient , comme partout , des tissus de coton , et eo ti- 
raient . du café , du sucre , du coton brut , des peaux. Les 
relations avec l'Amérique du nord , interrompues peadant 
la guerre, reprirent après la paix une activité inaccoutumée. 
En i8i5 surtout , les exportations anglaises furent énormes, 
«t en même temps les importations de farines et de coton 
s'accrurent dans une progression inouie, Liverpool , qai , 
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dans les premières années qiui suivireot la paix, receyait 
aonaeliemeni i5o,ooo balles, en reçirt pins tardjosqu'i 
400,000. Les exportations de la Grande-Bretagne vers les 
£tats^TTnîs ne dimînaèreni ^u^en 1819, par suite de Ten- 
combrement des marchés américains. Toatefois , après qoe 
la crise fut passée , et malgré les progrès de l'industrie en 
Amérique, les anglais y trouvèrent encore quelques années 
plus tard un débouché arantageux de leurs produits. Les 
tissas de laine cepeadant, le» fers, la quincaillerie se troo- 
raîent en concurrence avec les marchandises indigènes, et 
les produits des mines de charbon et de sel de là Pennsyl- 
vanie et d'autres états de l'Union, remplacèrent peaà peu 
ceux que Ton demandait antérieurement à Ti^ngleterre. 

La paix qui se conclut entre ce royaume et les États- 
Unis rendit moins actives les relations commerciales entre 
les colonies anglaises de l'Amérique du nord et la métro- 
pole .Toutefois^ les exportations furent encore fort considé- 
rables surtout en graines de lin , céréales, potasse et bois de 
construction du Canada. L'accroissement dans l'exporta- 
lion de ce dernier article est remarquable. ij6S — ySg 
loads; i8o6-«-enriron i3,ooo; 1810 — près de 19,000; 
1824 *- 373,000 id. Les ports de la Baltique qui, de 1802 
il i8o5, avaient importé moyennement a5o,ooo loads par 
année « n'en importèrent guère plus .de i5o,ooo dans la 
plupart àes années suivantes. Le commerce de cette colonie 
et celai de la J^fouvelle-Écosse avec la métropole, aurait 
été bien plus actif sans l'énorme contrebande qui s'y faisait 
par la frontière des États-Unis, et qoi, notamment^ était 
parvenue à approvisionner exclusivement de thé les cana- 
diens. 

L'abolition de la traite des nègres ralentit le commerce 
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aviec l'Afrique, et les efforts «tentés pour établir des relations 
avec terlaines peoplades de l'intérieor B'eorent aacim ré- 
saltat satisfaisant. 11 y eoi peu de variations dans le com- 
merce avec de cap de Bonne*Espérance ; on j faisait peu de 
demandes, et Tiniportaiion se bornait presqn'aox vins. Les 
sucreries de Ttle Maurice étaient en progrès , et envoyaient 
dans la mère«patrie une assee abondante quâmtité de pro- 
duits. 

Enfin , nous ne devons pa9 oublier de parler de la Nm«> 
velle-Galles du sud, car de toutes les colonies anglaises, 
aucune ne prit un développement aussi rapide. L'élève des 
bestiaux, surtout des moulons, y fit de grands progrès. On 
y porta un %sse:t grand nombre de moutons européens, 
spécialement de la race saxonne , qui y réussirent si bien , 
que de 182a à i83o, on exportait annuellement vers la mé- 
tropole plus de 100,000 livres de laines. Encore n'expé- 
diait-on que la laine la plus fine. Les qualités communes 
restaient dans la colonie pour y être fabriquées. D'un autre 
cAté, la culture du lin y avait pris un assez grand accrois- 
sement pour suffire pleinement à la consommation inté- 
rieure. L'introduction des montons dT.urope ne se borna 
pas à la Nouvelle-Galles du sud, elle s'étendit encore il U 
terre de Van-Diemen, où ceux qui se livrèrent à celte 
spéculation , trouvèrent dans ses magnifiques prairies les 
plus beaux élémeos de réussite. L'exportation des laines de 
cette colonie (i), qui ne fut en iSSa que de a5,i58 4iuin-> 
taux, fut en i833 de 35,875 id., et s'élevait déjà en i83^ à 
39,068 quintaux. 

(i) Voy. Vouvmge de M. Kleinschrod (annoncé plui haut, p. 338) , 
pag. 220. 
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ÎC. De V adoption , partieub'èrement à V égard de V enfant 
naturel. 

Par M. DuBODAH , avocat-^éoéral i^ Rennes. 

L^adopiion , cette Image toachante de la paternité , re- 
monte aui temps les plus éloignés. Elle a dû plaire à des 
peuples simples et vertueux : pour eux, les sentimens de 
famille sont les affections dominantes. 

Le chagrin de mourir sans enfans n'a dû jamais rester 
sans consolation. L'homme a besoin d'avenir; sa destinée 
le veut ainsi. Sa vie n'a pas été complète, s'il descend dans 
la tombe sans laisser à des enfans le double héritage de sa 
fortune et de son nom. 

Cette puissante incitation peut être remplacée, il est 
vrai, par un vif sentiment des intérêts généraux^ parla 
noble passion da bien , par l'amour de la patrie qui com- 
prend toutes les vertus publiques et privées. Mai3 pour le 
plus grand nombre , ces moyens d'impulsion auraient été 
insufBsans ou tout-à-fait stériles; il lui fallait trouver plus 
près de lui^ un véhicule indiqué par la nature même, qui 
aidât à satisfaire aux besoins de toutes les positions sociales. 
C'est ainsi que l'humble , mais utile ambition de perpétuer 
un nom qu'on a su rendre honorable , de léguer aux enfans 
dans lesquels on doit revivre, des biens laborieusement ac- 
quis ou sagement conservés , sufBt aux hommes, en leur 
procurant une première récompense de leur dévouement à 
des devoirs sacrés. 

Voilà ce que les institutions des peuples doivent encou- 
rager et protéger 'efficace ment; leur bonheur est au prix de 
semblables conditions. 

L'adoption multiplie ces garanties de la sécurité pu- 
blique ; ce sont là ses titres au suffrage du législateur. 
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On ne roît pas l'avantage de l'étendre aai choses poli^ 
tiques. En la détournant ainsi de son origine , en étendant 
sa sphère d'application naturelle, on s'expose aux périls 
inhérens à toute perturbation du droit commun, non suffi- 
samment motivée. La volonté individuelle agit compétem— 
ment dans le cercle des intérêts privés; elle doit être im- 
puissante à régler souverainement l'intérêt général. 

Si l'adoption donna au monde les Antonins , cet heureux 
accident ne suffit pas à légitimer son intervention dans la 
vie politique. Il serait trop facile. d'opposer k ces exemples 
des exemples contraires, et Tibère se chargerait tout d'a- 
bord de les ioficier. 

Quand le sénat permit à Napoléon Xadopter^ il interdit 
ce droit aux successeurs du grand homme. * - 

Mais pour rester au point de vue chil, le seul qui soit 
véritablement propre à l'adoption, essayons d'apprécier 
une difficulté qui a divisé jusqu'à ce jour, les interprèles de 
la loi. La morale et ses plus chers intérêts, l'honneur et le 
repos des familles y sont , bien avant , engagés. 

L^enfant naturel a-t-il droit au bienfait de l'adoption ? 
Si l'enfant naturel n'est pas reconnu, le malheur de sa nais- 
sance ne pourra créer contre lui une fin de non recevoir; 
c'est un secret dont la révélation est interdite, hors un cas 
spécial (art. 34o, 3^1 , 34^ ^^ Code civil). 

Le doute ne s'élève qu'à l'égard de l'enfant naturel re^ 
connu. 

Après la conscience , les lois doivent être les plus sûres 
gardiennes des mœurs. La pensée constante du législateur 
doit donc être de conformer siis prescriptions, d'abord aux 
inspirations de cette loi intime qui se révèle à chacun de 
nous, puis aux exigences de L'état social, à sts progrès, à 



Digitized by 



Google 



DE l'ENF^NX NATOBEL. ^OÔ 

tes besoins d'un perfecdonDenem que rh^oukie, hélas!* 
semble condamné è poursuivre sans cesse , sons rinlerdîe-^ 
lion de raUeîodre jamais. On dirait de rborizon se déft>~ 
baot sons ks pas du voyageur. 

Qui pourrail nier ffMt U dignité du mariage n'intéresse, 
au plus baut point, )a tfiafa^é des étai'sp 

Qui ne sent que l'enfant né de Tunîon conjugale , offre à 
h société de plus sûres garanties, mérite plus de faveur que 
ren&nt né dans la boiittf dNin rappi^chement illégitime? 
la légisiàiién qui placerait Pan et Taufre slir la même ligne 
ou qui leur assignerait èts positions trop voisities, recèle- 
rait un vice ; il faudrait se bâter de Ten purger. 

Nôtre droit intermédiaire avait donné ce déplorable 
eiemple (i). La conscience puUique pro'festa et fut écou- 
tée : témoin notre adtnirable Code civil. 

Nous croyons n'avoir plus un semblable tort à reprocher 
à la loi française; et cependant des esprits droits et bien 
intentionnés se croient obligés de lui infliger cet outragCj, 
qu'aurait tout au plus mérité son silence. Il faut la relever 
d^une bumiHatiod qu'elle n'a pas méritée ; il faut Tabsoudre 
même de son silence, en montrant qu'elle a pu trouver 
superflu de s'expliquer autrement qu'elle ne l'a fait. 

Le droit romain définissait l'adoption : actus legitimus per 
quem , IS QVi NATUBA non l.siyJUfilius eieciîone. 

Nos auteurs anciens *et modernes ont adopté cette dé- 
finition. 

En droit canon , on disait de même : aàoptio est acius ^V 
ù'nms çuo çms sibifiiumfacU QUEM NOM GENEBAVIT; ou l^ien 



\t) liob dei 4 yain l^g5 tt 12 bnmiairc an xi. ^ ' 
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(encore : edapéio esi extraneœ penormt in JiJtium légitima as^ 
sumpëo^ 

L'esprit àa Code civil et ton teste sont conformes à 
cette idée qa'en tout temps cbac«a s'est £aiite de Padoplioa. 
Les art yfi^iSi , 35a, 36d supposent évidemment qae le 
père natarel de Tado^té et Tadoptant sont et doivent être 
deux personnes dîfiEérentes. 

C'est qae la nature des choses conduit irrésistiblement à 
cette interprétation. L'adoption notant qu'une paternité 
fictive , ezdut la supposition d'une paternité naturelle pré- 
existante, ta vérité et son image ne peuvent se rencontrer 
en même point. 

Si ancone disposition du Code civil ne prohibe explici- 
tement Tadoption par ses père et mère , de l'eniaot natarel 
reconnu, l'absence d'un semblable texte n'autorisera pas 
cependant cette adoption, si elle est inconciliable avec les 
disppsitionsyi>/i(2ameiito/«s de la loi qui régit l'adoption* 

Or, l'adoption confère le nom de l'adoptant à l'adopté. 
Cette conséquence si grave , cet effet principal àe. l'adoption* 
suivant l'expression du premier qonsul, n'est plus qu'une 
superfluité à l'égard de l'enfant natarel déjà pourva par U 
reconnaisstmce (art. 334) ^^ ^^^ ^^ $on père ou du nom de 
sa mère ; il ne pourra porter deux noms en témoignage de 
deux familles, comme le veut l'art. 34.7- 

Contre le vœu de l'art. 348, l'epfant naturel ne devien- 
dra point, par la seule puissance de l'adoption, l'en/ant de 
l'adoptant ; il ne passera pas dans une autre famille ; et les 
prohibitions de mariage établies par cet article, devien- 
dront pour lui d'inutiles prescriptions. Aooir un fils et ta- 
dopier pour file , a-t-on dit , sont deux choses inconciliMee. 

L'art. 349 n'imposera à l'enfanl naturel qu'une oUiga-^ 
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lito sans ol^t ; H fooira èts âvanlageà de. l'adoption , sàas 
cooiracler envers nne nooveUe fiimill6 les engagemens na- 
loreb qui le Uest déjà k ses pêne el nière ; ei l*ad6ption 
perdra ainsi, qaantà lui ,son caraclère de contrai tommu* 
tati£ 

L'article 35o l'élèrer«il aa rang ^e^fatU iégiiime , qoand 
one seule roie de légitimation est ouverte en sa fktetur (art. 
33i et 333) , quand Tarticle 336 déclare qa^îl ntpeùm ré- 
dùmtr ie$ éfoùs ii'ênfwfi estime; lorsqa'enfin l'article 7 SB 
hA retoêe le titre fhénUêr. 

Plus de retour k préroir au profit de l'adoptant snrmant , 
quant aui choses par faii données k l'adopté ; 

Et malgré l'article 36o , il ne pourra pkis être mention 
des héritiers de Padoptabt^ qui ne seront autres qne l'enlant 
naturel adopté. 

Biais toute cette conlosion de drohs aurait hien mérité 
d'être prenne et stipulée par le législateur. Gomment oser 
rinduîre de son seul silence ? 

Sur dix articles destinés à régler les effets' de l'adoption , 
sept seraient complètement annulés par l'adoption de l'en« 
fimt naturel; l'article 33 1 recevrait mie extension qui per^- 
mrettrait d'arriver k une légitimation en évitant le mariage ; 
l'article ySG serait paralysé , et les articles 908 et 911 se- 
raient méconnus, puisque, sous la forme d'un contrat oné- 
reux , on autoriserait en faveur d'an incapable , une dispo* 
sition excédant le taux de sa portion légale. 

Ainsi motivée, l'adoption serait donc impuissante k pro-^ 
daire ses principaux effets ; elle n'opérerait plus qu'une 
ti^anamission de la fortune. 

D'où résulte une prohibition implicite , mais nécessaire,' 
il l'égard de l'enùmt naturel ; car^ suivant Merlin , soe adop- 
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tioD ne pourrait produire les effets que le Code ciril al tache 
essenUdUment à Tadoptioq eo, générai. 

La plupart des loueurs professent l'opinion de ce profond 
jurisconsulte (i). 

Les cours royales sont partagées. Le plus grand nombre 
semUe incliner en faveur des enfans naturels. 

Répondons anjc principales objections/: 

L'article 3^3 du Code civil, quelle que soit la généralité 
de seA termes , ne préjuge en rien la question ; car, s'il est 
prohibitif en ce sens qu'il ne permet l'adoption qu'aux per« 
sonnes réunissant les conditions qu'il indique , il ne dit pas 
que toute personne qui satisfera à ces conditions, pourra 
conférer l'adoption. 

lies discussions do conseil d'état tranchent , dit-on, toule 
di£Bculté ; car , à la séance du i6 frimaire an x , le conseil 
d'état supprima un projet d'article qui prohibait F adoption 
de r enfant naturel par celui qui l'aurait reconnu dan* les farmeê 
établies par la loi. 

Cet argument, qui d'abord avait déterminé l'auteur du Ré- 
pertoire k abandonner sa première opinion (a), et qui parati 
avoir entratné plusieurs cours royales', ne résiste pas il « 
examen approfondi , comme l'a reconnu depuis M. Merlia. 



(i) Toy. Touiller, lupplëment aiix hnii premiers Tolumes, p. 5; 
Picard de Langlade , ▼« Adoption ; MàUeifille , Dehincourt , Loi^ 
seau, Chabot, Rolland de yillargues, le procureur-général Mourre 
/RéquiiU. S. 1816. 46). On cite contre, Dallez, yo Adoption , lequel fait 
remarquer que le système faTorable au|^ enOsna naturels n'est plus guère 
défendu aujourd'hui que par M* Grenier, qui encore fait des Toeux 
pour que les exemples de ces adoptions se renouvellent le mo ine poe- 
«ible. 

(3] Tétt. I, y Adoption-, $. IV, p. i56etsuiv.4eédit. 
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Eo effet , les4>roçès- verbaux def séaoces Ai conseil d'jdiat 
des i4 et 16 firimaîre, 4 nivAse an x , ne furent pas d'abord 
publiés. Une volonté supérieure s'y opposa. Le premier 
consul ne voulut pas que ses préoccupations politiques , 
tcop clairement indiquées dans hs discussions relatives au 
divorce et à l'adoption , fussent À lAt révélées k la Prailcè. 

Ces procès-verbaux étaient encore inédits en Tan xiii (i)^ 
M. Locré les a Cait connaître liien postérieuremenl klm 
pubUcalioii do Code çiyiAi t ^ .. 

' ( Lajîri à un prochain cahièrij 



XÇi. NÔUVELLBS PUBLICATIONS. 

I . AnnaUs. de statistique , d^économie politique , etc. ( Annali 
nniversali di statistica, etc. ) ; publiées par M« Lampado^ 
Cahier de jm 1837. 

Sommai^, SibliographieM Cinq mois ans Ét«jltcUai« de l'ABMri<}ae 
du nord en i835; par M. Ramon de la. Sa^ra ; art. de M. B. L. Jlf/u 
moires , dissertations et analyses d'ouvrages. Sut le commerce ; par 
M. le comte Lncdteti Palli. Histoire des toeiétés de tempérance ans, 
£uts-Unis d'Am^qne , ete. ; par H. Baird (artide tradnit de la Bemiè 
èfmngère de l^;Ulatton et d'économie politique. {Fojfs plna iMnt, 
p. i34). UiatoiEe de la le'gialation eu Italie; par le comte F. Solopis; 
article de M. Saccfai. Notices sur l'Italie. Réflexions du )onrnal, Vins, 
de Néporre , iur le pt^t de sûl millions , ^it par S. M. sarde au com- 
merce piëmontais , contre nantissement de yaleurs en soie. Sur les races 
de cbevaux en lul^e. Jjiotices sur Us pays étrangers. Sutisiiqne sur la 
productipn du sucre aux oolonies françaises. Diminution de la dette 
publique en France , depuis i83o joiqn'au 3t décembre i836' Sur 1'es.i.. 
clayage en ÉgypU. 

tf. Pièces relàtices au droit et à la lég&iation ( Bydragen lot 



( i) Coniîrmee du Gode civil , tom. H , p. do6. 
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Regt«gel•*e^Âlet^ tn Weigewing ) ; par HM. Den-Tex 
el Van Hall, vol.TC, cj*. 111, et roi. XI , cah. K 

SomiTiaire, Droit générai. De ropinidn de Cic^ron car la yaleur de 
laicieot^e du droit, exprime^ dans ton disconri' /iro Murend; par 
Mt âchotkher. JSiiexioMS sur Detitténoe et la nature d« dx^it coutu- 
mier ; par M.Ponielie* Législation d8sPays-Ba9, Def oai«aifln( per- 
sonnes qui se chargent, moyennant rétribution, de recevoir des fonds, 
de les conserver et de les payer à qui de droit) , d'après le projet dn 
Cède dt ootnfneree ; par M. Frets. Des droits qui a]ppartiennent aux h^ 
riiiers d*nn notaire dëc^dë , ou au notaire dëtniaaIoBnnaire , aor aea 
minutef ^ par M. Bakker. De la veate de biens itnmeobles dans lesquels 
les mineurs sont intéressés ; par M. de iPotter van Loon. Révision du 
Code de commerce (suite : commerce maritime; faillite). Comptes 
rendus. Plaidoyers de MM. Van Hall ^ Gefken , Scholte et Van Appel- 
tere, sur la question de ^voir si les dispositions du Code pénal rela- 
tives aux associations non autorisées, sont applicables, dans les Pays- 
Bas , aux assemblées et pratiques religieuses. Articles de M. Den-Tex 
aitrhBS onvrageicuîrans : Delà tentative des crimes; pn M. Zacfaari»: 
Théorie des lois de la sûreté sociale; par M. Carmignaal: Projet d« céd« 
pénal pour le royaume de Norwège, suivi de motifs. Annonces, né- 
emlogieê et chronique, Bibllograpàîc juridique française , pour l'année 
i835. Notices néorotogiques sur Edouard Livingsion et H. Yan Wijn j 
par M. Den-Tex. Chronique. 

3, Introduction à lu science Ai droit des gau mnpdftn ( Inlei- 
dîog toi de WeteMchup rvï het earopesdM VolkeDrecfat); 
ourrage postfaame du professeur Gabioas de Wal ; pu- 
blié par M. Cornelîs Star iSomao. Groningue; i835. chez 
J, Pomkeos. 3o4 p. 

Cet ouvrage n'est qu^un fragment d'un travail plus complet , sur ^en- 
semble de la science, dont nous ne trouvons ici que' quelques prolégo- 
mènes; n pourrait former une excellente introduction à l'étude du droit 
des gens , et il est à désirer qu'une bonne traduction vienne bientôt le 
populariser en France. L'ouvrage se compote de ^atre obapitMt» don% 
le premier ti'aite de la nature et de l'imporunce du droit des gens; le 
deuaitme p tés ent e un ap er çu ao mwaiie de Thistoii e Je ta loi dea ni t ion g; 
le troisiènse est consacré a la bibiio,^iipi|ie de oMle bvanche de la juria- 
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pnidraoê ; le qaatd^HM venf^rme un ubleftu dm éuit indépcndans àt 
FBnrapc et et l'Amérique. I/aoteur ne te coiïtente pM de rapporter Uê 
dlëAnitionf ^niiéet par kt éctÎTaîna lef phis coud ut , aor la actence du 
drak dea gêna : il en analyae lea termea et 3 noua montre quellea peuvent 
être lea divergea aignUkaiiona deamougeiM tipopiikti , nation, peupie 
A état, loraqu^ a'agîr de ce qu'on appelle droit international. Âprèa 
•voir éubli ime diatinction entre le droit dea gêna naturel et le droit de* 
gant poiitif , rauteur eiamine lea principaux argument que quelqàea 
juriiconanltea ont emplo;fÀ pour prouver qu'il n'y a pêê de droit dea 
gnu naturel. Noua erejena ne paa devoir noua arrêter à la diacuaaion 
de plnaieura qucationt ansquellei l'auteur a^ oanoui aemble, atuché 
beaneonp Irop d'imporunoe ^meia noua reoommandttua 4 l'attention de 
noa lecteara lea développemena qni aont coaaacréi à la queation de aa« 
vjoîr a'il y A un droit dea gtna de FEnrope. Ici encore^ ce n'eat paa un in* 
tMt pratique qn'on troMi^A ; maia il y a de l'étwdttsou et de l'kabileCié 
dant l?e«poaé éthique que Fauteur feifr èm opimena émiaca par plpaieuM 
^«rivaina et dea efibrte leuiÀ àidMKeentaa épequaa , aoit pour fonder une 
convention univfMaeUe du droii dei gêna entre toutea lea nationa, aok 
pour lea réunir toute» «baa une aorte de configuration. Lea règlea diicr*. 
méneutique et d'interprétation qna l'entenr poae (no ii) pour liabiliier 
à bien aaiair Petprit , la portéoet la validité dea traitée , ainai que tur let 
aourcea k conaulierjmr lea pointa oontMveiaéi du ,*droit dea gêna, mé- 
ritent d^étre luea avec réflexion. Noua en dirona autant dea çhapltrea 
cooaacréa k fhiitoire de la tcience et k la bibliographie du droit dea gent. 
Xe quatrième et dernier chapitre , concernant l'indépendance dea na- 
tiona , également conçu aoua le double point de vue de la actence et de 
Fkiatoire , etv auaai remarquable par la préciaion €t la clarté que par la 
aegeMedea doctrine» qui t'y trouvent conaignée». Pnratl«.o-FJBaREiSA: 

i. AmuUes crkipses de ia $dmce au drok m Allemagne (Kri- 
iiÈche JahrbÛcher (&r deulsche Rèditswissenschaft ) ; 
publiées par M. Rîchter à Leipzig. Cahier 1-6. 

Cùniptet rendus ^oupmges : indication des principaux arttclea. Corpus 
juriêcipiUi, pubTié par M.Hemiann ; article deM.WiUe.De la tentative 
dn artnie, per-M.ZeehiBlB^^ftM&elede M ; Abegg. Obaervationa aur quel- 
quca conatituiionade Fempereur Tbéodoae, nouvellement dé(Mrwenea ; 
pur M* HaesfU Dejart befU et paeis nmanermn y per'âf . Oteubrneg- 
gen; ankdedeM^KMt. MNWppemcnt <b|»«erique du droit puUio dia 
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^and duch^ de Bâde; par M. Pfifter; articlt de M. Bulmi. Catalogne def 
manuacritf de droit qui te trourent dans la bibliothèque de k duchet 
de Ben-y; p»r M. Ujiencl. Histoire du droit et de la Ugidation de la 
Bohême; par M. Legit-Gliiskselig. Le» ijitÂmca pénitentiaires d'Anna 
lique i par M. Julio*. Du forum contractas , par M. MîdileBbniok ; ar- 
ticle de M. Mittermaier. Institutionam Ubri^^ adid» Schifoder; arttclt 
de M. Biichel. Fraient relatifs à l'histoire de la noblesse aUemanda ; 
par M. de Savignj^, article de M. Wilda. Bxamen critique du projet de 
Code pénal ponr le royaunne de Saxe ^ par M, Abegg ; article de 
M. Knig. Notice co|nmuniqoée par M. Qossius , relatire à le position 
des avocau en Co;iirlande. Études de droit pénal ^ per M. Hohbecb ; 
article de M, Abegg» Uu duel ; par M. BnUer. Manuel du droit orindnel 
allenoaud , par M. Maureabrecher$ articledeBL Mobl. Considérations 
nouTcUes sur Tétude scientifique et la valeur législatiye du droit romain, 
avec un examen spécial de Vouvrage de M. Brarard-Veyrières. Études 
sur la pbilosophie du droit ; article de M. Hermaon. Théorie de la pro- 
cédure en matière de faillite et de déconfiture; par M. Bayer. De la mo- 
narchie , des éuts et de la diète en Allemagne , per M^ Reichard ; ar- 
ticle de M. Maureabrecher» Fantaisies patriotiques d'un jurisconsulte, 
per M« Aunde ; article de M. Beyscher, 

5. OuQrages p^itUés en Aiiemagnê, 

5, Codex diplomaticus prussicus : recueil de documens relatifs à Fan- 
cieone histoire de la Pruue , tirés des archÎTes du royaume | publié par 
M. Voigt ; vol. 1. Kœnigsberg ; Bomtraeger. 

Supplément aux ordonnances relatives aux affaires sommaires , à la 
demande en révision et en nullité, et aux voies d'exécution [Ergoêmuinr 
gen , etc. ) ; par M. Ulrici. Ibid, 

Supplément au Code général de Prusse, contenant les lois, réglemens 
et arréléf ministériels formant TexpUcatiou et le commentaire dudit 
code ( Ergaenzungen , etc. ); par M. de Strombeck. Vol. IV, Leipzig ; 
Brockhaus. 

Le droit pénal de la Prusse , d'après les dispositions en vigueur (Dos 
preussische Strafrécht^ etc.) ; par M. Weotxel. Breslau; Max et oomp. 
. Le droit criminel de la Prusse (Prêuuucheê Crminalrêcht)^ per 
M. Temme. Leipzig. 

Jurisprudenoe eviminelle {Oiminal ProMê) ; reeueil de procès criosi^ 
nels (Strefreohuieelle) ; vol. Il et 111 ; par M. Bsuer* Ooettingne* 
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La cjomptMtirn « cPapràt le droil romiiii et allemand (Du roeouach- 
dcMtiohtr Atoht der CompoMation) ; par M. Hartier. Munich. 
. Btuâbei auc la dootrina de Veacro<|iierie (fieitraege xur Lekre Ton 
nvaiVvmi Bttnig ) ; par JML dt PrttiKhen. Giatfeii. 

Le drok et laooknitiiatioo deaatioiciu saKoat, s uivia dt la LeMêOXûnum^ 
•«oompag»^ d'obtenraiioM cr^îqoet (Beclu oad YerMatuiig) etc.) ; par 
If « Gaiiçp. -Breilau ; Max et camp. 

La reoêperatio de» Tomaim ; pa* M. SeU. BraDtwick. 

Maootl de la proc^dore erimioelle d'apria le droit eommiui de F Al* 
lemagne (Lefarboch ^ etc.) ; par M. Mnller. Branawick. 

Mamiel decmstttiitec et de Tbiatoire dn dreit romain priri (Lehrbuok 
foer Inatitntionen mid Getchichte dea roemitchen PrÎTatrechUy etc.); 
par M. Schiniog. Leipzig. 

WBkelmi , diês«rtaiio de âêeimd liciti parie in neceêeûriâ subha9~ 
tationsexiràcrediUTUmconeur$um; iii-4o. Lipeiac.^ _ . 

La doctrine dea territudet [Die Lehre 4er Servituten ] ; par M* La- 
den. J^na. 

Journal central des jurifconsultes prtissienf ( Centralblatt , etc. ); 
ire année , iB5j ; rédigé par M. Rauer. Berlin ; Hirschwald. 

Nouveau recueil de traités d'alliance , de paix , elc. ; par de Martena ; 
continué par M. Frédéric Murhard. Tome XI. i853-i834. Goettingue. 
Dietertdi. 

6. Dictionnaire du droit allemand. 

'i ' ' 

M. Jules Weiské , proleMeur de droit à l'université de Leipzig , connu 
-par plntîemv ouvrages tr^ «aiidiés, annonce la publicatioc d*Qn Dià~ 
Honnûirtfde droit { Rechlslexikon) ^l'usage des^unsconsuttesdetous 
I9. ^ts allemands, et contenant Pexpoaé du droit en vigueur dans 
•diacun eu diflEérens états. L'antenr donne les noms de quelques uns de 
«es collaboratenrs , parmi lesquels nous signalerons MM. Gsùpp, ft 
Breslin; Jordan, à Marbourg; Mitlermaier, & Heidelberg ; Waeclitet', 
è Tobingue. L'ovrrage aura 6 volumes gr. in-8o; il paraîtra par tl-i 
▼raisotts. La soustîriptlon , k raison de 1 florin de 8lrse (a fr, Sg tenu ) 
par Htraison , CM èarerte cbez M. Othon-Wigand , libraire K Leipzig. 

7» Résumé de la philosophie du droit , d'après le point de vue 
' histofùfÊie de Frédéric- Jules Stâhl, professeur à l'onirer- 
silé de Worlzbourg ; par M. Henri Klimrath, doctear 
.«Q 4roit. Paris ; Levraniu i837« 
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jfotre racole kiitoriqite aUeman^e, dotit Hog« et 8«v^iiy êon^ l«k 
chefs , et P^ole pKîlotopfaique que Kànt «t en dkoiple» ont tmk àm t ei 
,oélëlire> il taeuit one cArrière nmnenie à parcoorir, be«iiooap do la- 
cimes à combler, boouconp dé vapproofaernouo à coBtlat€r|*â restait 
wnt tliéorie -nouvelle à fimder sur des lïosc* tout à la fois dogmatiqaes 
et critiques. C'est oe qu'a fait M. Stakl » dans deux rtmarqwsbies rokm- 
mes , dont le premier contient un e>p a s^ critique des iL^ones sur la 
philosophie du droit, depuis Platon et Aristote jusqu'à KjbM. et Mon- 
tesquieu : ledeuiièflM conitesi une théorie durétienne du droit et d* 
l'état. Le traTail de M. Klitnrath ^.que nous anoonçobs , offre on résumé 
des profondes études du savant p ro fe s s e u r, et des résoluts soiewiifiquea 
auxquels il est acrivé. 

8. Essta sur la centraUsatian administmtiiDe ; par M. 7. Be- 
chard, avocat à la cour royale de Nîmes » membre da 
coDBeil général da Gard. — 3 voL in 8^. Marseille , Ha- 
rios-Olire; Paris, Hiyert 

M. Bechard se déclare contre le système d'organisation administrative- 
* établi aujourd'hui en France, et qui, en faisant dériver du pouvoir cen- 
tral tout les pouvoirs subordonnés^ anéantit les liberlét locaTes.Il vou» 
drait un système qui procédAt par voie de synthèse , de la base au som- 
met ; suivant lui, ce système appuyé, sur les mœurs privées et publiques, 
constituerait la jdté par la famille , et TéUt par la cité ; il ferait revivre 
l'esprit religieux et l'esprit sooial. L'auteur paroouH toutes les matièrea 
du droit administratif sous le double point de vue de ce qui existe a& 
de ce qu'il détire voir établi. Dans un livre préliminaire , il développe 
des considérations historiques sur les ordres et sur les . corps , sur %m. 
naissance et les progrès du système d'fuulé administrative. Le livre 11 
traite , en deux chapitres , des principes généraux d'adminisiratioa 
publique et de l'organisation des métiers et professions. Le livre IH 
a pour objet Porganisation communale^ le livre IV, l'organisation can- 
tonale ; le livre Y, l'organisation départementale et provinotals , tou- 
jours sous le double rapport des élections et des attributions. Le livre Yl 
traite de la police générale et du domaine national; le livre VIT, de l'ad. 
miniitration et de IHoaliénabilité du domaine public ( eaux et fbrêta^ 
routes, établissemens de bien€gdsan<;e et de répression). Le livre Ylll em- 
brasse l'organisation financière (impôu, monnaies, dette publique, etc). 
L'organisation des cultes fait l'objet du livre IX, où l'auteur eutre dans 
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ée grandi âéuàU bot la liberté det coltea. On tronre an Uttc X ce qui a 
rapport k l'organiialion des éiablistemens d^instruction publique ; au 
IS^re XI, ce qui est relatif à Porganiaation militaire et diplomatique; 
«pin> l« lÎTre Xll uaiu âe ForgBMiation jitdie&flive. 

9. Jurisprudence du conseil d'état en matière de baux admi-- 

msÊiui^, 

Cetle nourelle publication de M. Boulatignier, profettcur d'admini»- 
tralion , et auionrd'bui chef de bureau au minist^ de l'intérieur,, pr^ 
•enU le caractère éminent d'utilité que noua arons signalé dana les pré- 
cédena tiaTaux de cet auteur (^1^. plus baut, p. i56). 11 a réuni toua 
les monumcni de la jurisprudence du conseil d'état en matière de baux 
des immeubles et ^tê droits incorporela fi^isant partie du domaine de 
l'eut. Son recueil est diviaé en deux parties: 10 des règles de compé- 
t«Dce ) 20 des régies du fpnd, 

10. Code annoté de l* enregistrement ; par une société de Jaris- 
consultes et d'employés de renregistremenl , sous la di- 
cefUioo âelML Massoo-DeloDgpré, sous-chef à l'admiois- 
tratioD de renregistremeot el des' domaines. Paris; 
Pissin. Prit : 9 (r. et 1 1 fir. par la poste. 

La légialation apéeiaW rclatÎTe k Fimp^ de rcaregtsirement est ^nae 
iqppKicatiQii îoomalîAre : son étude en one néœasité , non seolement 
pomr le 1 e œy e m - dbaggé de la perceptiop de cet impit , mai» eaeere pour 
les olftoîcrt publies et les paMicnlier» : il leur (aut k tous , des ouvrages 
qui, en expliquant le législaiîon f let neitent à mime de trouver «tiMe- 
cbamp les renêeigneoiens qui les intér es se n t. Les auteurs du «ya^ilque 
nous amnonqeBS neuf eemMenC avoir tempU ce double but : ils oàt 4is- 
poiédeBal'ordre'éhrenologiqae leadimbentes leia de la matière? chaque 
article de Joi est suivi des diverses décûiona résumées eaprinetpêi gé- 
némam » rauduee par W conseil d'état , le mieiatre des finances , l'ad- 
miniairetiea de renregistrement, les txibooaux et la cour de oaisatioD. 
Des renvois établissent ke rapports entre les <Kfiérentes décisions. Des 
isèlee pleoéea k b suiie de Fonvrage fiMÎlitent les recbercbes. Les aniio- 
teeions et les tablée |M>nt înqNriméea en caractères menus^ qui ont permis 
de resserrer «Uns un volume de 65o pages utf Ira^l complet sut* la 
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1 1 . Visites dans quelques prisons de France , en mai el join 
i836 , et réflexioos sur quelques points, relaliis à la ré- 
forme et k l*ainélioralioD des prisons en général; par 
M. Adrien Picot, V^T\s\ Cherbniîez. 

H. Picot apporte son tribut à FesAsen d« U grande qocttkm de h 
reforme des pritons , en rendant compte de VéxaX des prisons da pslaif 
de jkiftioe et des prëseottnes à Mlrseille^ des maisons centrales de Kîmei 
et de Montpellier, des priions d'ATignoo , de Saïut-tittenne, de YieBse, 
do Vigan et de Valence , de Pbrrache à Lyon : ces deuils sont sorrê 
d'obserrations sar la n^oessit^ cl*occuper les détenus , d'établir paitovi 
des comités de patronage et des prisons k part pour les enfans. L'auten 
termine par un examen consciencieux du tnémoire de IL Béreogcr nr 
le système pénitentiaire et des ourrages de MM. Locaa et Moreaii- 
Cbristophe. La Bibliothèque uniperselle de Genève^ cabier d'aTrfl lîSSj^ 
contient une analyse étendue de Fourrage de M. Picot. 

la. Ouçmges puhiiét m Frante. 

Les deux cbartes portugaises ; par M. Eugène Joffeux. Paria ; GuHsn 
Barba. 

Principes d'administratioa ; extrait des aris du conadl d'état et di 
comité de l'intérieur , des circulaires minuter ielles , etc.; par MM* Vai)' 
lefroy et Monnier ( Léon )• Paris ; Joubert. Prix : 7 fr. 

Traité théorique des oontrefa^ns en tous genres , oa de la pioprirt 
an matière de littérature , tbéitre , musique , peiatnré , desaîo , graTVt, 
dessÎB de manu£ictures , sculpture , sculpuires îndnfetriallcs , BarqoH^ 
noms y raisons commerciales , ensaignes , aie ; par IL Adrien Gasta»* 
bida. Paris ; Legrand. Prix^ 6 fir. 

Coda de procédure civile* Laçons da feti Boitard , laiifwiHfm sip- 
pléant ^ la fiseuké de droit da Paris | publiées par M* Oaafca?a det»- 
jiagt* Tome IL Paris| TboreL Prix t 7 fr. 

Le drait civil français, suivant Tordre dm Godé; par Toidiisrï 
toDse XIX ; continuation ( article i832 et saivans ) ; par M. J. B. De- 
.vergicr j tome lY. Paris $ Renouard. Prix : 10 fr« 

Nouvaau mauual complet / analytique et raisonné da la législalioB 
é9ê octrois et des autres -eoutributioBS indirectes }par M. Biret. Pnf » 
Boxet. Prix : 5 fr. 5o oent* 

Pratique de la garde nationale , ou répertoire de la législation et ds || 
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)Arupmdeiice de U cour de eaitaiion sur cette institation ; par V. B. 
Roger; in-id. Rouen ; Brière. Prix : 2 fr. 

Question des dneli. Réquisitoire de M. Dupin , procureur géoénil à la 
conr de ceseation, prononcé k l'audience de la chambre criminelle du 
23 juin iH37> aree Farrét de la cour. Paris ; Brun. 

Guide diplomatique ; par le baron Charles de Martens. Nouvelle édi- 
tion, revue...,, augmentée de notes , etc. | par M. de Hoffmanns. 3 vol. 
Paris ; AilUud. Prix : 24 fr. 

De la lettre de change et du billet à ordre , ou commentaire sur le 
titre TiU du Code de oommeroei par M. Eugène Persil. Paris ; Jouberf. 
Prix : 7 fr. 

De forganisation et des atlribntions des conseils-généraux de dé{iar- 
tement et des conseils d'arrondissement; par M. G. DumesnSL Paris | 
Dupont. Prix : -9 fr. 

CHRONIQUE. 

Russie. Jusqu'à ce jour, les individus traduits en justice pour parti- 
cipation à des crimes ou délits , et contre lesqueb il n^est pas intervenu 
de condamuation , maisuue déclaration de suspicion, étaient renvoyés 
dans leur commune sous la surveillance de l'autorité locale. A l'avenir, 
aux termes d'un arrêté du conseil suprême de l'empire , en date du 6 mai 
1837, approuvé par l'empereur, les individus relaxés de cette manière 
pourront être transportés en Sibérie , lorsque les deux tiers des habitans 
de la commune demanderont leur éloignemeot. Par ordonnance du i3 
(25) avril , S. M. a supprimé les récompenses en argent ei effets d'ha - 
billement , qui d'après les lois antérieures , éuient accordées aux secta- 
teurs de Mohaomied et du paganisme, qui embrassaient le christia- 



Grèos. L'université d'Athènes {J^oy, plus haut, p. 610) a été ou- 
verte le 27 mai. 

Sb&vib. Une commission nommée par le prince Milosch et composée 
de jurisconsultes autrichiens , s'occupe de la rédaction de nouveaux 
codes, 

Roms. Un projet de code civil est soumis à l'examen du collège des 
cardinaux. 

Suisas. Des conventions constituantes sont réunies dans les cantons 
de Thurgovie et de Zurich , pour procéder à la révision des constitu- 
tions. 

AvoLSTSuiB. Danslft séance dti3o mai, la chambre des lords a entendu 
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la troifiéme lecture du bîll de réfonne de qoelquee diipeeitioaê de la loi 
taries corporations municipalet d'Angleterre. Le 9 juin, elle a pn>noBcé 
un ajournement du bill de k réforme municipale d'Iilande ^ cet a^our- 
ncmeni équivaut k un rejet; le 5 juillet, la même chambrée entenda 
la seconde lecture du bill relatif à quelques dispositions accesêoirei ooq* 
oemant la conversion des dîmes en Angleterre et dans le pajs de Galice, 
et de celui de la réforme des lois criminelles (Fîi^. plus haut, p. 63q\ : 
le 7 juillet, elle a entendu la troisième lecture du bill relatif k la régence, 
qui yrévoit le cas où l'héritier présomptif du tr^ne se trouTcrm absent 
de la Grande-Bretagne un moment oh la couronne lui est déttrée.— > 
La chambre des communes a successÎTement entendu la deuxième lec- 
ture du bill proposé par M» Agnew, relatif À la célébration du dîmancbe ; 
de celui des dimea d'Irlande, proposé par lord John Russd ; de celui de U 
propriété littéraire proposé par M. Talfourd {Foy, plus haut, p. 639^ ; 
enfin , de celui ajant pour objet d'empêcher la corruption dans les élec« 
tioDS au parlement. Elle a adopté , le 29 juin , le bill qui supprime la 
contrainte par corps pour dettes , hors le cas de fraude ( sans admettre 
rancienoe exemption au profit des membres du parlement ) ; celui qui 
établit la permanence des liste» électorales et celui de l'enregistrement 
des mariages des dissenters, ce dernier avec les amendemens introdaîta 
par la chambre des lords : enfin , le bill proposé par le ministre du com- 
merce, qui frappe d'un droit de vingt-quatre shellings par.quinul, le 
sucre de betteraves fabriqué dans la Grande-Breugne et en Irlande , 
droit égal à celui qui pèse sur le sucre de canne. Ce bill a été également 
adopté par la chambre des lords. — Dans la séance de la chambre des 
communes du 12 juin , lord John Russel a obtenu la nomination d'une 
commission pour examiner le mode actuel de donner à bail les biens 
des évéchés el autres établîisemens ecclésiastiques , et pour arriver à 
une réforme à ce sujet : le^5 juillet, la même chambre, sur la propoai- 
tion de M. Maxwell , a nommé une commission pour examiner l'état 
des classes ouvrières , et proposer les moyens à prendre en leur favenr. — 
Dans la séance du i5 juin , elle a rejeté le bill proposé par M. Berkeley, 
tendant à admettre les dames dans les tribunes publiques. — Il résulte 
de la proclamation de la reine , en date du 32 juin , que la législation 
impose au roi ou k la reine le devoir de convoquer un nouveau par- 
lement dans un délai déterminé , k partir de son avènement. 

HAXBOU&e. L'aoo«ssion de cette ville libre au traité conclu entre 'la 
Frauoe et l'Angleurre contre la traite des noirs , vient d'être publiée , 
jûnsi qu'une loi qui prononce des peines sévères contre tout armateur , 
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tapiuinc > pilou on tubrëcargue d'iio navire hambourgieoU , conTftincu 
^'avoir fait ou tente de faire la traite. Suivant la même loi, toutefdave 
ou. prisonnier de guerre , traita comme tel , devient libre aiiMit6t qu'il 
a mis le pied sur le territoire bambonrgeois. 

Br^xb. I«a commission chargée de la révision de la constitution , a 
présenté un pro)ei qui a été imprimé et distribué aux membres de la * 
l^islature. 

Hahoybb» Un traité entre ce gouTemement et celui d'Autricbe, pu- 
blié le i3 juin y a supprimé les droits d'aubaine et de détraction , relati- 
vement aux pays de la domination autricbienne qui ne font pas partie 
de la coniédécation germanjqi^ Vn rescrit dn roi Enkest- Auguste, du 
29 juin» a prorogé les chiimbres. Far lettres-patentes du 5 juillet» S. M. a 
refusé de prêter serment à la constitution établie par feu son frère 
Guillauiiieiy» de concert avec les états (Voy» notrç tome I«r, page 57]. 
Le roi a dédaré qufil forait sonmeUre à un eiaoMn «onsciencienx la 
question^ de savoir s'il j avait lieu à toodiifier cet acte ou à réta]>lir l'état 
des choses tel qu'il existait antérkutement ; après quoi, il convoquerait 
Uui éuts générau?^ pour leur faire connaître ses résolutions. 

Saxb ( Royaiune de). Les denx chambres ont adopté un projet de loi 
qai, tout en défendant de recueillir en Saxe le prix des actions des lote- 
xici étrangères , ne pfolûbe point formellement la soumission de ces ae- 
tionc :^Ues ont également adopté le projet de loi sur les droits et obli- 
gations des jui£i , mail chacune d'elles 7 a apporté dea modifications dif- 
férentes. La deuxième chambre a adopté le projet de loi relatif aux 
banalités , et une proposition tendant à diminuer les restrictions ap- 
portées iiisqu'ici au commerce et è l'exercioe des métiers à la campagne , . 
ainsi qu'one antre tendant à la préseaution , dans la session prochaine» 
d'une loi sur la presse. 

Baob. La seconde chambre a adopté une proposition dn député 
d^Itsstein , tendant à supplier le grand-duo » de présenter un projet de. 
loi sur la liberté de la presse » conforme à la fois auit devoirs 4u gouver- 
nement envers la Confédération et anx droits. du pa^s. Elle a adopté un 
prpje^ de loi qui çiée une commission composée de membres des deux 
chi^nbrcs, chargée de délibérer sur les ptojets de loi élaborés par le 
gouvernement , avant leur présentation aux chambres. Dans la séance 
du 19 juin, U 2« chambre a rejeté la proposition de plusieurs députés 
tendant a soumettre k la discussion des chambres, la convention conclue 
entre les membres de la Confédération germaniqne et formant l'arrêté de 
la diète du 18 août i836 » relatif a la punition des crimes commis contre 
la Confédération, et à l'extradition de accusés politiques {Voy, plus 
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haut , p. a36). La seconde chambre discute un projet de loi sur tes droits 
de randenne noblesM de Tempire. 

P&VSss-RHÉffAirE, Aux termes d'une ordonnance royale du i8 dé* 
cembre i856 ', les créances actives appartenant k un mineur, ainsi que 
le prix de fente d'immeubles , et les sommes résultant de legs particor- 
liera, ne peuvent être remboursées op rersées TalaUement entre les 
maios du tuteur, qu*en présence du subrogé- tuteur, dont l'assistance est 
également nécessaire pour la TalidSté du consentement à la radiation 
d'une inscription hypothécaire. Les papiers au porteur appartenant an 
oiîneur, seront mis hsri circulation par ordonnance du }uge de paix | 
à cet effet, le notaire rédaeteor de l'inrentaire, amsi que le tuteur (lors- 
que ces pièces arrivent entre ses mains poktérieorement à la oonlection 
de rinveouire ) sont tenus de les représenter an juge de paix. La re- 
mise en circulation ue peut être ordonnée que par le même magistrat , 
et en présence ou dn consentement du subrogé-tuteur. — Le ministre 
de la justice ( M* de Kampix ) vient de £iire imprimer une instrubtion s 
l'usage de» tuteurs et subrogés- tuteurs dans la Pnisse-Ahénane. GeUe pu- 
blication ne peut manquer d'exercer une influence salutaire sur la ges* 
tion des tutelles ; c'est un exposé systématique des devoirs et obliga- 
tions du tuteur et du sabrogé-tuteur, avec renvoi aux articles du Code 
civil et aux ordonnances royales rendues sur la matière ( Voy, notre 
tome II, p. 488). ^ * 

Fravos. La chambre des pairs a adopté les projeu de loi rclatUb aux 
sacres et à l'amélioration du cours des rivières. — Relevé des passeports 
délivrés et visés par la préfecture de police de Paris, depnis le 1er jm- 
. vier 1819 jusqu'au 3i décembre i836. L uiapn^fU de français : psssc 
poru délivrés pour l'intérieur, en 1829 , 28,627 ; en i83o , 54,746 ; en 
i83i , 37,i56 ; en i832 , 32,938 ; eni853 , 28,&o5 ; en i834, 3i,45i ; en 
i835, 33^594; en i836, 35,o2i. Passeports délivrés pont féirangcr, 
dans les mêmes années : 4,5o8 , 4,858, 4,o4o, 4^3o2, 5,458, 5,^50 ^ 
5,966 , 7,55û. — Passeports simpkiçent visés ( en faveur de passans ) : 
20,6i5, 24,363 , 19,797 , i8,»2o , 24,787 , 26,100, 26,45i , 27,379 — 
II. Au profit d'étrangers. Passeports délivrés pour l'intérieur (en fa- 
veur d'étrangers résidant depuis long*tempa en France, ou de réfugiés 
politiques) dans les mêmes années: 5i4, 696, 976, 916, 84i , 922, 
1,075 , 1,078. -— Passeporu dâivrés pour l'étranger ( aux personnes des 
mêmes catégories ) : 454 , 483 , 678 , 5i8 , 453 , 455, 46i. —Passeporu 
simplement visés, en fsveur de passans: 22,64i , 24,921, 19,239, 
16,771 , 20,447 , 24,522 , 25,3o2 , 26,645 ( Recueil administratif du 
département ds la Seine )^ 
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ÏCIII. Des breQcts éPinQention dans le royaume-uni de la 
Grande-Bretagne (i). 

Extrait de Fonvrage îatitulé : Jn^Epitome ofdtelaw rdatmg 
to patenté Jbr mventiom, etc. ; fy- J. fF. iSimV^ • London; i836. 

Pur M. M£BSl3fOE&. 

L^osage de lettres-patentes, qui oonfèrent le droit exda- 
sif d'exploiter de nouvelles inventions, remonte à one 
époque très ancienne de l'histoire anglaise. Quelque justes 
que soient , en principe , des privilèges de cette nature , 
quand ils servent , comme aujourd'hui chez nous et dans 
d'antres pays civilisés, k récompenser et à encourager l'es- 
prit inventif, il en est autrement lorsque, comme dans l'an- 
cienne monarchie anglaise , d'indignes abus du droit de les 
accorder^ tendent k opprimer le sujet industrieux , k en- 
tasser des richesses dans le trésor du prince, on à avan- 
tager le favori du jour. On peut se faire une idée de ces 
abus , quand on considère que vers la fin du règne d'Éli- 



(i) Nous nouB faifoni un dcToir spécial de faire connaître soecessî- 
Tement la législation de tous les pays sur les brevets d'invenûon ; nous 
croyons, en cela , rendre un service aux intéréu privés et â la législa- 
tion frân^abe. D'une part, l'usage de prendre des brevrts d'invention 
dans les pays étrangers devient tous les jours plus fréquent : d'antre 
pari, les lacunes de la législation française sur la matière, te font de. 
plus en plus sentir avec vivacité et appellent plus iostammenl une ré- 
forme {F'ùy. le rapport fait sur deux, pétitions à la chambre des dépu- 
tés , dans la séance da ler juillet 1837). 

Nous avons déjà publié des articles sur les brevets d'invention en 
Pruise et en Russie : nos prochains cahiers en contiendront sur la lé- 
gislation qni régit la matière aux États-Unis , en Autriche , eu Bavière , 
en Wurtemberg , en Belgique , dans les Pays-Bas , etc. 

{^otedeVÉditeun) 

IV. 46 
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sabeth , parmi les objets dont le goayernemenl ayait con- 
féré le monopole, figuraient le (er, le sel, les raisins de 
Corinlhe , la poudre , les cartes à joaer, les peaux et cairs 
de Teanzi les os de bcMifr, Fkaile de baleine, les lisières de 
drap, la potasse , Tanisette, le TÎnaigre, les cbarbom de 
terre , Pacier, la pierre calaminaire, la graisse de baleine, 
les verres, l'eaa-de^vie, les brosses, les pots, les bou- 
teilles , le salpêtre , le plomb , le papier, Tamldon, Tétain , 
le sonfre, les draps nouveaux, les sardines sèches, Texpor- 
tation de pièces d'artillerie, Texportation de la bière ^ des 
cornes, du cuir, l'importation de laine d'Espagne et de ils 
d'Irlande. 

A cette époque , M. Hyde proposa dans la chambre des 
communes un;biU tendant à une meUUure interprétaiiom du 
droii commun pour ceriaitts cas de kttres-patentes/'Besaicoaf 
de membres s'opposèrent ^ l'adoption du projet, qa'ik re- 
gardèrent comme attentatoire à la prérogative rojale. Le 
président ayant bit part à l'assemblée , que la reine avait 
daigné révoquer quelques ukies des patentes , la chambre 
finit par voler des actions de grâce k Sa Majesté, et elle 
chargea son président de demander pardon des paroles in- 
considérées qui avaient été prononcées dans la discussion. 

Le roi Jacques I*', après avoir, de son propre mouve- 
ment , révoqué et annulé tontes les lettres-patentes vexa- 
toires, octroyées par ses prédécesseurs, donna enfin sa 
sanction royale au statut ai de son règne (i6a3). C'est sur 
cet acte et notamment sur le troisième chapitre de cet 
acte, qu'est basée encore aujourd'hui la légblation anglaise 
sur les brevets (i). En principe , tous les monopoles sont 

(i) La tradactîon littérale de ce tutnt te troDTe rapportée p. i36 à 
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dëcbrës nttb el coQlraires à h loi ; màk le statut ilMit 
une exceptioo en faveur des nouvelles inventions et déter- 
mine le mode d'après lequel on accordera désormais les 
lettres-patente^ aux auteurs des découvertes méntoîns. Le 
statut de Jacques V^ ne fait guère , au fo)ftd ^ que reproduire 
les dispositions de la loi commime ^ âhralt toujours pros- 
crit les monopoles oppressifs, mais qui jusqu'lalors avait 
fait place aux envahiâsemens du privii^e; plus tard , In- 
fortuné Charles I«' tenta de ressusciter cet abus, el celle 
tentative fit partie des nombreux gcie& qui loi furent re- 
prochés. 

C'est donc sur les r^Ies établies dans le statut de Jac- 
ques 1^, que la législàtioti actuelle des patentes (des brevets) 
repose dans ses parties les plus essentielles, et c'était 
même sa seule source avnnt Padoption récente du statut 5 et 
6 de Guillaume lY, ckap. 83 (du lo septembre i835) (i) , 
ayant pour titre : Acte ttamenâement des lo& concernant les 
Uttres-paientes pour des îmentwns. Les dispositions de ce 
dernier statut tendent surtout à assurer les intérêts d)e céùz 
qui obtiennent des brevets , les intérétàdu public ayant été 
suffisamment garantis pa^ le statut de Jacques T^. 

Pour procéder avee méthode à rex^mûten de notre sujet, 
nous avons cm devoir étaler les divisions indiquées ci-après : 



i44cle FouTrage de M. Renouard, aujourd'hui conieiller A la cour de 
caasatioD , intitulé: Traité des brevets <F inpention , de perfectionne-* 
ment et â importation, Paris , ida5. (Nbfe de ^Éditeur.) 

(i) La première section du sutui 5 et 6, Giiillaume IV, déclare im- 
pUôtement qve |ea «Uspositiona de ce aiatot et de edui de Jacques hs 
sont applicables & toutes les parties du rojaume->uni (Angleterre^ 
Ecosse et Irlande). 11 y a seulement une différence relativement aux 
frais , d'après ce qui sera dit ci.après à U fi» du $. v. [Ihtê de PÉdit,) 



Digitized by 



Google 



7^4 .I>£S BEETBTS d'iNV^TION 

1® De la loi commune par rapport aax patentes^ 
, a® Des diaposîtipns des statats sur cet objet ; 

3® Des persoQoeg qui peareat obtenir des brevets ; 
. 4^ De ce qui peut être l'objet dW brevet ; 
; 5^ De la manière dont on l'obtient; 
.&* De la forme et teneur des brevets ; 
, 7^ De la description détaillée , dite spécification^ 

8® Des voies à prendre contre la lésion ou contrefaçon ; 

9® De l'annulation des brevets. 

§• I. Loi oomniime. 

La loi commune offre peu de sources spéciales sur notre 
matière. Les docomens que nous possédons sur la législa- 
tion antérieure an statut de Jacques 1% s^occupent d'une 
manière plus étendue que claire des monopoles , mais sans 
en distinguer les patentes ou brevets proprement dits. Tou- 
tefois, Il est constant que, d'après cette législation, personne 
ne peut prétendre à l'usage exclusif d'une découverte ,, s'il 
n'est protégé par une patente, quoiqu'il y ait des cas, 
où une cour d'équité réprimerait , et où une cour de droit 
strict punirait ce qui «st qualifié de : « tentative fraudu- 
» leuse contre ime propriété d'autmi , consistant dans une 
» production ou exploitation particulière , qui repose sur 
» un mérite individuel : ou usurpation des avantages pécu- 
» nîaires résultant -de la faveur du public ; de telle sorte 
M qu'on substitue sa personne et son exploitation à celles 
» d'un autre , combinant ainsi la fraude envers le public 
» avec la lésion d'un intérêt privé » (i). C'est ainsi que 
tout récemment encore^ Tinventeur et fabricant de pierres 

(i) Parolei.de iir T. Plumer. 
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à rasoirs métalliques, qui avait marqué de certaines enre- 
lof pes les objets de sa fabrique , intenta une action contre 
les personnes qui avaient vendu, sons des enveloppes sem- 
blables, des pierres d'une qualité différente. La plainte fut 
portée devant la cour du banc du roi , qui déclara le deman- 
deur recevable en son action pour usurpation frauduleuse 
de son droit, et lui accorda des dommages-intérêts, quoi- 
qu'il n'établit point que les pierres vendues par les défen- 
deurs fussent inférieures aux siennes , ni qu^l eût souffert 
aucim dommage réel (i). 

Il paratt encore que, d'après la loi commune ^ le roi avait 
bien le pouvoir^ dans l'intérêt de l'état, d'accorder des pa- 
tentes qui assurassent k des personnes ingénieuses le profit 
de leurs découvertes^, pour un certain temps , pourvu que , 
sous l'apparence de cette concession, il ne créât pas un mo- 
nopole préjudiciable aux particuliers et au pays. Quel qu'ait 
été à ee sujet l'état de la loi commune , elle n'était évidem- 
ment guère observée par les anciens souverains d'Angle- 
terre ; et depuis que des statuts particuliers sont venus ré- 
gler cette partie du droit , l'importance de la loi commun^e 
a considérablement diminué, 

§• IL DîfpofHîoBf des ttatntt^ relatives aux brevatf* 

Ainsi que jdous l'avons déjà dit, c'est le statut at de 
Jacques I*', chap. 3, qui forme la base actuelle de la légis- 
lation des brevets. Cet acte commence, dans son préam^ 
bule, par déclarer « que toutes concessions et tous mono- 



(i) Nous nous dispensons de reproduire les ciutions d'arréu que 
M. Smilh inyoque toutes les fois qu'il fait une assertion non exprimée 
dans le texte d'un sutnté 
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» pôles sont contraires aux lois anciennes et fondamentales 
». do royaiune ; qae néanmoins, sar de ùnâx aris et prétezies 
» da bien public , on les a injustement obtenos et illégale- 
» ment mis k exécution , au grand préjudice des sujets de 
» Sa Majesté et contrairement aux lois du royaume». Après 
aroir ensuite déclaré nuls et ill^aux tous les moniales, 
l>cte Calt, dans sa sixième section, la résenre suiyante qui 
établit le droit des brevets d'invention : 

« Déclarons et arrêtons qu'aucune des déclarations sus- 
» énoncées ne s'étendra aux lettres-patentes et concessions 
M de privilèges pour le délai de quatorze ans, ou moins, qui 
» sa*ont délivrées k l'effet d'exploiter exclusivement tonte 
». espèce de nouvelle fabrication dans le royaume, au prer- 
M mier et véritable inventeur de ces fabrications (mamrfac' 
» tares), desquelles d'autres, à Tépoque de la délivrance de 
» ces lettres-patentes, ne feront point usage, pourvu éfft- 
» lement qu'elles ne soient point contraires à la loi ni pré- 
» judiciables k Tétat, en haussant les prix des marchandises 
» à rintérieur, et qu'elles n'entravent point le commerce 
» ou n'entratnenl pas d'inconvénient général ; lesdites 
M quatorze années se compteront à dater du jour où lea 
» lettres-patentes ou concessions de privilèges auront été 
» délivrées ; mais ordonnons qu'elles aient la mtme force 
» qu'elles auraient eue sans le présent acte, et noUe autre. » 

Ce statut est donc déclaratif d'un c6té el restrictif de 
Tantre, à l'égard de la prérogative royale. 11 reproduit la 
loi commune relativement aux monopoles abusifs, et dé-> 
clare en même temps la préexistence d'une prérogative 
royale, d'accorder des patentes pour certaines inventions 
nouvelles; mais il pose des limites aux concessions qui pour* 
raient élre faites en vertu de cette prérogative. 
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L'acte ^ui &it suite ii celui-ci, est , comme noiis Tavous 
ihj le statut 5 et & de Guillaume IV, chap. 83. Il autorise 
le roi, sur Taris du comité judiciaire du cooseil privé, à 
prolcmger, pour sept ans, le délai de quatorze années, 
énoncé dans le statut de Jacques h'. A cet e£Eet , le brereié 
qui se propose de former une demande en prolongation , 
est tenu d'en prévenir préalablement toutes les personnes 
intâiessées it contester cette demande, par une annonce 
insérée dans les journaux : et le conseil privé statuera sur 
les oppositions (cachai) qui surviendront (i). Nous aurons 
plus tard l'occasion de citer ^antres disposons qu'il con- 
tient. 

§• IBL 9ù§ p€>so n n— qui peuvent obtenir dec brevet»* 



Cette question se trouve résolue par la sixième section 
du statut de Jacques I^', d'après laquelle ce doit être « le 
3» véritable et premier inventeur des fabrications» dont , i 
» l'époque de la délivrance de la patente, d'autres per- 
» sonnes ne font pas usage. » — Or, il est évident qu'une 
personne qui a puisé l'idée de l'invention dans un livre , ou 
la doit aux enseignemens d'un autre, n'est pas le premier 
et véritable inventeur, quoiqu'on ait jugé que celui qui, 
pour les parties mécaniques de sa découverte , s'est servi 
de l'assistance d'une personne habile , aura également droit 
à tout ce que cette personne y aurait ajouté, et pourra le 
faire entrer dans son brevet. Quelquefois il arrive que deux 
individus découvrent , chacun séparément^ par leurs propres 
efforts , une même chose ; dans ce cas , celui qui la com- 
munique le premier au public , est censé être le premier 
■ 

(i) Sur la signification du mot caveat, pof, ci-après le $. IT. 
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ioventeur et a geai droit aa brevet. L'équité qui s'attache k 
l'esprit de ce slatot décide encore qoe celui qui importe 
le premier une invention de l'étranger et la publie dans le 
pays, sera considéré comme premier et véritable inventeur, 
et sera , par. conséquent , en droit d'en demander patente. 

Le statut de Guillaume lY adoucit en quelque sorte la 
rigueur de la loi précédente , qui exigeait que l'impétrant 
d'un brevet f&t en réalité l'inventeur primitif; il déclare, 
dans sa deuxième section : « que , si , dans une poursuite 
» ou action , il est déclaré par le verdict d'un jurjr, qu'une 
» personne ayant obtenu un brevet d'invention , n'est pas 
» le premier inventeur de la chose dont il s'agit , parce 
» que d'autres l'avaient inventée ou employée , en tout ou 
» partie, avant la date desdites lettres-patentes ; ou bien, si 
» le breveté et ses ayant-cause découvrent qae quelqu'autre 
» personne a, à leur insu, inventé ou employé la même chose 
» ou partie d'icelle avant la date du brevet , ils pourront 
» adresser une pétition à Sa Majesté en conseil , pour faire 
» confirmer ledit brevet ou en obtenir un nouveau. L'ob- 
» jet de la pétition sera examiné par le comité judiciaire 
» du conseil privé , lequel comité , après avoir examiné le- 
» dit objet et s'être assuré que le breveté s'est cru de bonne 
M foi l'inventeur primitif et originaire , et que ladite in- 
» vention on partie d'icelle n'avait pas été publiquement 
» on généralement exploitée avant la date du brevet, pourra 
» proposer à Sa Majesté d'accorder la demande exprimée 
» dans la pétition. Et lesdits brevets profiteront alors ii 
n l'exposant, en droit et en équité , de manière à lui donner 
» le seul droit d'exploiter et de vendre son invention, à 
» l'exclusion de toute autre personne et nonobstant toute 
» loi , coutume ou usage contraires, sauf cependant le droit 
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» qa^a toole personoe rédâmant coofre cette pétition ,' 

» d'être enlendue par-derant le comité, et saof le droit de 

» toate personne intéressée à former one action relative 

» aodit premier brevet, d'obtenir commonication de la 

» pétition avant de présenter sa dite action ». 

§• !▼• De oe ^ peut être l'objet d'un breiret. 

Qoant aux cboses pour lesquelles on peut obtenir un 
brevet, le premier statut veut que ce soit « pour le travail 
» et la confection exclusive d'une nouvelle fabrication , 
» dont d'antres ne font pas usage à Tépoque où les lettres- 
9 patentes sont délivrées »• 

C'est donc une fabrication qui est exigée , et il faut bien 
se rendre compte du sens que la loi attache à ce mot. 
L'expressioA anglaise k laquelle il correspond (manufacture) 
est d'une signification très étendue : ce mot ne se rapporte 
pas seulement aux objets confectionnés ^ mais encore à la 
manière de le (aire (ihe practice ofmaking)^ \ des principes 
mis. en pratique par des moyens palpables (^tangibie) , et. 
susceptibles d'une description exacte. « Sans doute, l'objet 
» d'on brevet ne peut consister dans un pur principe ; mais 
^ ce pourrait bien être on principe, en tant qu'il s'incor- 
» pore et s'allie à une substance matérielle, de manière à 
» réagir sur toute espèce d'exploitation, » 

Cette interprétation a d'ailleurs reçu sa sanction par la 
cour du banc du roi , et sera par conséquent d'une autorité 
constante. 

Mais il iant^ en outre, que cette fabrication soit une fa-* 
brication nouvelle dont personne ne fait usage k l'époque 
on le brevet est délivré. Quoique l'invention consiste dans, 
one. fabrication et que l'impétrant soit son premier et son 
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réritable iiiTeiiteiir, si Ton en a déjà fiiit usage âàm fe 
rojamne, elle ne peot être l'objet d'un k^eret* Ëa dtsanl 
faire usage^ oa entend, cependant im usage (ait publique- 
ment: car nous avons va que, quand denz personnes font 
la même découverte et qae l'une d'elles s'abstient de la pu- 
blier, l'autre peut se faire délivrer le brevet. On juge en- 
core, d'après l'équité et l'esprit général qui dominent dans 
le statut de Jacques 1% que la ûdirication pour laquelle on 
donne un brevet doit être utile au pays (useful). 

Lorsque ces conditions se trouvent réunies ; en un mot, 
lorsque c'est une fidirication jusque Ui inconnue dans le 
royaume , et qui donne k présumer un avantage pour le 
public 9 il importe peu que l'objet du brevet soit une cbose 
existant indépendamment par elle-même , ou quelque cbose 
de perfectionné ou d'ajouté k une chose connue. Mais, dans 
ce dernier cas , le brevet ne doit porter que sur l'augrae»- 
tation et le perfecti<Hmement , et non sur la diose qui a 
reçu un accroissement ou un perfectionnement. Lorsque 
cette amélioration est devenue l'objet d'un brevet , l'autre 
breveté n'a pas le droit de âdbriquer cet objet; il ne doit 
exploiter que sa propre invention. 

§• ▼• De ta manière dont on obtient le breTot* 

Quant à la manière d'obtenir un brevet , on en adresse à 
la couronne une pétition [sur laquelle il est statué comme 
sur une demande ordinaire. 

Dans le cas où un inventeur, qui n'a pas encore obtenu 
un brevet, craindrait qu'une autre personne , moins en droit 
que loi, ne se pourvAt à l'efiiet d'obtenir un brevet pour la 
même invention, il pourra faire enregistrer au bureau, 
tena 4 cet effet, un acte nommé coQeat. Cet acte lui donne 
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le droit d'être ent^d« sor le mérite de aes prétentions ^ en 
cas qo'on autre fasse one pétition de la même natare , et 
avant qoe celte demande soit accordée. Bien que rationnel 
en principe (1)9 le droit de présenter on eopeai a maUieo- 
rensement donné lieu à beaacoi^ d^abos ; il s'est trosvé qoe 
des personnes mal intentionnées ^ qui ont ùit enregistrer 
des caçeâi dits flottans (floating c€Ufeais)j se sont ainsi 
mises en mesore d'être averties de tonte demande de Im- 
▼et concernsmt Tobjet de leor caceat, afin de profiter de 
Pavis ainsi obtenn, en corrompant les omrriers, s'appro- 
priant la découverte de Tinventeor Intime, on extorquant 
nne gratification poor le retrait de leor opposition. 

Noos avons déjà vu an §• II , que , d'après la 4^ section 
do second statot^ on peot anssi faire enregistrer àeê caoeai 
contre la prolongation d'un brevet ; et d'après la i** sec- 
tion du même acte, on le peut également contre desdldlsa- 
9aix (^claimars) 00 des aliémHoms dans l'intitulé du brevet 
ou de sa spécification ^ termes dont nous expliquerons la 
portée an §. VII. 

La déposition des experts interrc^és par le comité de la 



(1) Lft loi det Étatt-Unii fur les brereti d'inreotion , en date dn 4 
joUlet i836 1 qae la Bepue étrangère eifrançaiêe publiera dam un de 
•et prochains cabiert arec lea noua de M. Cbarlei Ledm , anteur d'an 
onrrage sur la matière , explique dana les termei aaivanf (8ect« 12) , le 
motif de la permi«ion accordée par le Ugislateur aux inventeurs , de 
faire enregiftrer dea oatfêat .* c Tont citoyen.....* qui aura inventé un 
» art y nne machine ou «a pe^otâonnement , et qui demarukra en- 
» corû du temps pour fairû arriver see idées à leur maturité , pourra 
» obtenir protection de son droit jusqu'à cette époque»^^, en dépo- 
» aant an bureau det breveta un acte appelé capeat, faisant connaître 
» aon intention et let principaux caractèret dittinctiit de ta di^ou- 
> rarte ». {Note de VBditeur.) 



Digitized by 



Google 



j3t des beevets d'invention 

chambre des communes dans Tenquéte ordomiée pour exa« 
miner la législation antérieure au statut de Guillanme IV, 
fournit d'amples renseignemens sur les démarcbes et les 
frais auzqueb est soumis celui qui recherche un breret. 
Pour jouir d'un brevet valable dans toute la Grande-Bre- 
tagne, il faut trois brevets spéciaux obtenus dans chacun 
des trois royaumes. Les droits k payer pour un brevet en 
Angleterre , s'élèvent an total de loo jusqu'à iio 11 v. sterl., 
dont presque la moitié est absorbée par les frais du timbre. 
En Ecosse, où ces derniers sont moins élevés, le total n^est 
que de 75 à 80 livres^ et il serait encore moindre sans di- 
vers honoraires dus aux fonctionnaires et employés des bu- 
reaux. En Irlande, ces frais sont plus considérables que par- 
tout ailleurs , et s'élèvent à environ i3o liv. sterl., dont t/& 
pour droit de timbre, et 3i liv. sterl. pour le rapport de 
l'attomey général et le solliciteur général. La dépense ad- 
ditionnelle d'un brevet pour les colonies n'est que de 5 liv. 

sterling. 

§• ▼!■ Forme et teneur des brevets. 

Pour la forme et* la rédaction des lettres-patentes con- 
férant le brevet d'invention, on suit les règles particulières 
aux concessions accordées par la couronne à tout sujet an- 
glais. Hqus renvoyons à cet égard aux commentaires de 
Blackstone, vol. II, p. 345 et 678. En général, le brevet 
est censé avoir été (ait ex speciali graiià^ certà scientiâ^mero 
motu régis; c'est pourquoi il doit toujours s'interpréter k 
l'avantage du breveté ; et, en effet, les modèles de brevets 
qui ont été publiés , contiennent ime clause expresse qui 
prescrit ce mode d'interprétation. 

Tout brevet renferme encore^ la clause que, dans un 
temps déterminé , on fera enregistrer à la cour de la chan- 
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ceUerie une description détaillée de Tinveiition. Cette de^- 
^ptioQ s'sipftUe spécification, et si elle n^est pas exacte 
et enregistrée pendant le délai prescrit , le brevet est com-* 
plètement nol. Néanmoins, s'il S'était glissé dans la rédac- 
tion j des erreurs d'an grefiier 00 commis , la cour ordon- 
nerait, snr nne demande formée à cet effet, qu'elles soient 
rectifiées. 

Une antre clause que le brevet contient toujours , c'est 
l'annulation du brevet dans le cas où il serait transféré à 
plus de cinq personnes , ou lorsque , de Tune des manières 
qui s'y trouvent indiquées , il profiterait à plus de cinq per- 
sonnes. Néanmoins, cette clause s'applique seulement aux 
transports provenant du fait des parties , et non k ceux qui 
seraient l'effet deia loi (i). 

Le brevet ne peut ^tre accordé que pour des objets nou- 
veaux ; si une personne se fait donner un brevet pour deux 
objets, dont Tun est connu, tout le brevet sera nul, quoi- 
que Fantre objet soit entièrement nouveau et susceptible 
d'élre breveté. Quand des brevets se délivrent pour plu- 
sieurs objets différens, dît le jurisconsulte J. Bayley, c'est 
la découverte entière de ces objets qui engage le roi kiàlre 
Ul concession. Ce caractère de nouveauté doit s'appliquer 
k l'ensemble de la chose découverte ; et s'il manque à Tune 
de ses parties, il est censé manquer pour le tout. Les per- 
sonnes qui donnent à la couronne leur-avis sur les qualités 

(1) Quoi^*ancaii acte du parlement n'ait apporta de chaogemens k 
cette limitation du nombre dei associas , les modèles qui ont éié pu- 
bliés par le gouvernement , contiennent une clause d'après laquelle il 
peut y avoir i2 associés au lieu de 5. Cette modificalion est ralable , 
parce qu'elle est un résultat de l'exerctce du pouToîr inhérent k la cou- 
ronne y de modifier toute concession émanée d'elle. 
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essentielles i l'acte 4e dvear qui nous occupe , ont à 
marquer qae la décoaTcrte db trois choses réonies peut 
faire Tobjet d'un brevet , quand même chacune f eUet^ en 
particulier, ne suffirait pas pour l'obtenir. 

Il faut cependant observer que Pimpëtrant peut aujour- 
d'hui, conformément an statut de Guillaume IV, dans cer- 
tains cas, lever cette difficulté en changeant le titre de son 
brevet (rb/. ci-après, an §. "VU). 

§» ▼!!« De ta description (Spécification). 

Quant k la description détaillée ou spécification, si rigou- 
reusement exigée par la clause que nous avons mentionnée 
plus haut, le jurisconsulte Bnller en énonce les conditions 
dans les termes suivans : <c La spécification doit être telle 
» qu'elle puisse indiquer à d'autres personnes tous les ob- 
» jets pour lesquels on a obtenu le brevet ; car le but et 
» l'essence de la spécification consistent à apprendre aa 
» public la nature de ces objets , après le temps pour le- 
» quel le brevet a été délivré , et à mettre alors le pdbUc 
» en possession du secret, d'une manière aussi complète 
» que l'est le breveté lui-même* » La révélation du secret 
dans la spécification , est considérée comme le prix du pri- 
vilège dont jouira le breveté ; aussi les autorités compétentes 
exigent cette révélation avec la plus grande rigueur. 

Pour donner une idée de l'exaclitude avec laquelle ces 
spécifications doivent être rédigées , nous citerons pour 
exemple quelques décisions auxquelles ces actes ont donné 
lieu, et les règles qui en sont ressorties. Il est constant , par 
exemple , qu'il faut une concordance parfaite entre le titre 
donné à l'invention dans le brevet et la descripticm que con- 
tient la spécification ; en d'autres termes , le texte du brevet 
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doit s^expU^per et se corroborer par la spécification, et il 
ne faut pas qae le brevet représeale Pimpëtr^t comme 
éUal rioYenteur d'one chose , tandb que la spécification le 
£iit figurer comme rinrenteur d'one antre. C^est ainsi qu'on 
a déclaré nul nn brevet donné poor des brosses effilées 
{tapavig bmdies), parce qne la spécification parlait sîmi4e- 
ment de brosses dont les poils variaient en longuear, depuis 
on quart de ponce jusqu'à un pouce ^ sans ajouter qu'ils se 
terminaient en pointe. On décida de mtme d'un brevet con- 
cernant une méthode pour sécher et préparer de ia drichéj 
parce que la spécification énonçait une nouvelle manière 
de çhimjfer ia driche préparée. 

Conformément k ces règles, le breveté doit désigner 
expressément, dans la spécification, quelle est la partie non* 
▼elle et quelle est la partie ancienne de l'objet du brevet ; 
car, comme on ne peut obtenir de brevet que pour ce qui 
est nouveau , la spécification ne serait point conforme à ce 
que le public en attend, si elle servait pour une chose déjà 
antérieurement révélée. N'en concluons pas cependant que 
l'impélrant soit tenu de déclarer qu'il n'entend pas pré- 
tendre à la oonie^tion exclusive des choses de commun 
usage, telle qn'une vis on on gond; mais il ne doit pas se 
porter inventeur de choses moins généralement connues, 
sans protester contre toute intention de^se créer un mono« * 
pôle. En un mot, le public ne doit pas être induit en er* 
reur sor l'étendue de l'invention, et, tout ce qui, dans la 
spécificalion , tendrait k cette conséquence , rendrait le bre- 
vet nnl. 

Ce dernier sera aussi nul, si U spécification contient une 
anubiguité quelconque ; car nous savons que le but principal 
de celle-ci consiste à instruire le public sur la nature de 
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l'invention et à le mettre à même d'en profiter* Par U 
même raison, la spécification doit être complète (JisH); au- 
cun détail nécessaire ne doit être omis. C'est ainsi que , 
dans un cas porté devant le juge lord Mansfield, pour in- 
fraction à un brevet accordé pour des trousses d'acier (Stéei 
irusses), il se trouva que l'impétrant, en donnant la trempe 
à l'acier, le (rottait de suif, ce qui était de quelqu'utiUlé pour 
l'opération; mais cette circonstance ayant été omise dans 
la spécification , on déclara celle-ci insuffisante , et le brevet 
fut annulé. Mais quelque nécessaire que soit une descrip- 
tion complète, et la mention de toutes les parties consti- 
tutives , pour que la spécification soit bonne et valable , d'un 
antre cAté l'insertion d'objets dont le breveté ne fera pas 
usage Çsurplusage) aura pour effet de la vicier ; car ce serait 
encore donner le rbange au public, que de lui faire supposer 
que la mise en pratique de l'invention demande plus de dé- 
penses , plus de peine et de matériaux qu'il n'en faut en 
réalité. Le brevet sera même nul lorsque l'impétrant em- 
ploiera des matériaux moins chers que ceux qu'il a fait en- 
trer dans la spécification , quand même les choses spécifiées 
répondraient aussi bien au but ; il en est de même s'il dé- 
signe , pour mettre l'invention en usage , un procédé plus 
compliqué et plus difficile que celui qu'il emploie lui-même : 
car, dans tous ces cas , le public est en quelque sorte frus- 
tré, parce qu'il ne participe pas à Tinvention comme il 
peut l'exiger, c'est-à-dire de la manière la plus profitable* 
Il en serait autrement, si l'inventeur avait découvert cette 
amélioration après l'enregistrement de sa spécification ; il 
n'y aurait alors aucune fraude vis-à-vis du public C'est eu- 
corc par la même raison que la spécification n'est pas nulle, 
si l'inventeur y a inséré de bonne foi une àécowrtrie faite 
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par lai dans l'intervalle da jour de la demande da brevet au 
jour de Penregislrement de la s§écification. 

Enfin, la spécification doit être suffisante par elle-même;, 
elle ne doit pas renvoyer le public à des livres poar s^in- 
^truire sur le procédé qu'elle prescrit, quoiqu'elle puisse se 
rapporter aux principes généraux d'une science ou k d'autres 
connaissances qu'on peut supposer dans fqute personne qui 
a des notions vulgaires de l'objet , telle que serait , par 
exemple^ la nécessité d'un condensateur pour un appareil 
de gaz. 

Pourvu que la spécification réunisse toutes ces qualités ^ 
qu'elle soit en harmonie avec le brevet, qu'elle soit claire, 
* complète , sincère , dégagée d^hoses inutiles (^surpiusage') , 
intelligible et suffisante par elle-même, il importe peu 
qu'elle se borne h un mémoire descriptif ou qu'elle consiste 
en dessins. Les cours de justice se montrent aujourd'hui 
plus libérales qu''elles ne l'étaient autrefois , à l'égard de la 
rédaction âçs brevets et de leur spécification* Nous ayons 
sous nos yeux une observation que fit à ce sujet lord Ten-> 
terden: « Je ne puis m^empêcher, dit-il , de fairç remarquer 
» que jusqu'à présent on a apporté à la composition des 
n brevets une subtilité trop minutieuse , comme s'il s'agis-*. 
» sait de détruire plutôt que de protéger leur objet. » En 
effet, il faut considérer que l'impétrant d'un brevet se 
trouve dans une position extrêniement difficile. D'un côté , 
on interprète sa spécification avec une rigueur, légale; et 
d'un autre côté, il ne peut jouir de tout l'avantage d'une as- 
sistance légale , car peu de jurisconsultes s'engageraient à 
examiner suffisamment ou à se pénétrer assez de la nature 
de son invention , pour l'aider à en formuler la spécification, 
Ite» difficultés avec lesquel^s il avait à lutter, par suite ^ 
IV. ij 
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danger résullaBl d'erreors dans la 'spécification, oo de la non 
conformité enlr'elie et le |}tre da brevet, ont étérédoitea 
par le «tatut du roi GaiUaame lY, portant , section I^* : 

• Qne tontes personnes brevetées poar confection, ezploî* 
m tation et vente eidosive d'une invention, ou leurs ajraot- 

• cause, pourront y si elles le jugent à propos, se pourvoir 

• auprès des employés commis à cet effet (clerksofAe pa-^ 
m ieni$)j en Angleterre , Ecosse ou Irlande, selon les cas 
» respectifii (et après avoir obtenu la permission (JSai ) de 
» Vaiiomey général ou soUcUor général, s'il s'agit d'un bre- 
» vet délivré en Angleterre, ou du hrd aâ^focaie ou soScitor 
» général d'Ecosse, on enfin de VcUiomey général ou soUcUor 
m général pour l'Irlande) , a|k fins de désavouer (disciaùner) 
» ou révoquer une partie quelconque, soit du titre de leur 
» invention , soit de la spécification. £n établissant le mo- 
» tif d'un tel désaveu, ik pourront présenter un mémoire 
» portant tons changemens à faire audit titre ou à la spéci- 
» fication , en tant que ces désaveux et changemens n'éten- 
» dront pas les droits exclusifs accordés par le brevet. Les 
i> désaveux et notes de changemens ayant été annexés et 
» enregistrés arec la spécification, seront censés, devant 
^ toutes les cours de justice, faire partie du breret on de 
» h spécification. Il est toutefois entendu que toute personne 
» pourra faire enregistrer un cnp^a/, de la manière actuelle- 
» moit usitée, contre lesdits désaveux et changemens; les- 
» quels tûf^eiù ainsi enregistrés donneront à la partie qui 
» les aura requis, le droit d'être informée de Texamen et 
j» d'être entendue par l'aUomey général ou solkùor général 
j» ou le hrd adoocate. Il est en outre entendu que ces désa— 
» veux ou changemens ne seront, recevables comme preuve 
ji^dans aucune action ou poursuite (sauf le cas du recours 
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» appelé scùtfadàs (i), qoi était déjà pendante à Tépoque 
M où lea désareui et ckangemens auront été enregistrés , 
n maïs qae , dans ce cas, le titre original et la spécification 
a» ( primitive ) pourront senls valoir comme preuve et être 
» censés le titre et la spécification de Tinventioa pour la- 
» <[nelle le brevet a été ou sera accordé. Il est entendu 
» enfin y qu'il àerà loisible à l^mitomey général an sùlicUer 
» général on au Iwdadiwcate^ avant d'accorder ladite per- 
n mission (yiaf ) , d'eiiger que la partie réclamante donne 
» connaissance au public « suivant le mode qui lui sera 
>» prescrit,, de ses désaveux ou changemens; et, dans ce 
» cas ,* ils certifieront dans lenr^/ que ceci a été dftment 
» fait ». 

§• ^mL l>«lA«otttreb««ak 

Quand le droit de profiler seul d'une découverte se trouve 
lésé par une contrefaçon^ le breveté peut intenter une ac-* 
tion contre l'usurpateur. Pour qu'il y ait contrefaçon (£n- 
fnngemerU ) , il n'est pas nécessaire qu'on ait imité l'inven- 
tion d'une manière précise et servile ; mais il suffit qu^on 
l'ait £aût dans les parties substantielles et principales. La 
même voie de droit appartient au cessionnaire ou ayant- 
cause de ^inventeur ; car, ainsi que nous Pavons fait obser- 
ver au §. VI , le breveté peut céder tous ses droits, pourvu 
que le nombre des cessionnaires ne dépasse pas cinq. Le 
cessionnaire peut même se pourvoir contre l'inventeur lui- 
même , si celui-ci fait usage de son œuvre après la cession. 
Dans ce cas, on ne pourra pas se servir du moyen de* dé- 
fense admis dans les cas ordinaires, savoir : de la preuve 

• (i) Foy, cip-après , J. IX. 
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que le brevet n'est pas yalable ; car si le brereté arait celle 
ùcnlté, il dérogerait k son propre brevet, ce qae ni la loi ^ 
ni la justice ne pourraient admettre. 

Quelquefois Téquité vient aussi slu secours du breveté, 
en lui faisant obtenir en justice une injonction ( injunction ) 
de s^abstenir, coqtre la personne qui aura usurpé l'invention, 
on du moins une condamnation k lui tenir compte des bé— 
néfices qu'elle tir» de cette exploitation^ jusqu'à ce que 
l'impétrant ait eu le temps^dè soumettre la question de droit 
à une décision des cours de loi {action ai ku»). Le principe 
que suit l'équité dans ces cas, est qu'il faut accorder Tin- 
jonction là où il y a < eu longue possession d'un brevet , 
quand même la cour d'équité aurait des doutes sérieux sur 
sa validité, ou des présomptions^ contr'elle; car il y a 
moins ^'inconvénient d'accorder l'injonction en attendant 
l'examen de la question, que d'anéantir un droit existant 
dont le résultat de l'examen démontrera peut-être la vali- 
dité. Mais là où il y a possession récente et en même temps 
droit douteux, la cour n'accordera pas cette injonction sans 
obliger le breveté à l'établir par une action légale. Elle 
ne l'accordera en aucun cas , si le breveté n'affirme par ser- 
ment , au moment où il forme sa demande , qu'il se croit, 
en conscience , inventeur primitif; car bien qo^ayant prêté 
le même serment lorsqu'il a obtenu te brevet , il pourrait 
avoir découvert depuis qu'il était dans l'erreur à ce su}et. 

La protection des droits des brevetés devant les cours de 
loi et d'équité a reçu plus de facilité et plus d'extension par 
le statut de Guillaume IV, qui contient les dispositions 
suivantes {Voy* sections 3,5, 6 et y)-. 

<c Et ordonnons que s'il est formé une action de loi {ai 
» lav9) ou poursuite en équité, pour prétendue infraction 
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te d*un breyet accordé pu k accorder, ou ane demande en 
» sdre facias (i) , à Teffet de révoquer des brevets , et si , 
» à la suite de cette action , poursuite on demande , il inter- 
» .vient un verdict ou ud décret final au profit du breveté 
» ou de ses ayant-cause, il sera loisible, x<* au juge devant 
» lequel cette action sera plaidée, de donner un certifical- 
» sur le procès-verbal ; a^' au juge appelé Prendre le décret, 
ai de délivrer un certificat signé de sa main, lesdits certificats 
a portant que la validité du brevet a été mise en ques- 
» tion devant ledit juge ; et ces certificats serviront de 
a preuve dans toute autre poursuite ou action concernant 
» le même brevet; et dans le cas d'un verdict ou décret 
» favorable au breveté , ce dernier aura droit à une in* 
M demnité égale an triple des frais de poursuite , à moins 
» que le juge prononçant ce second jugement n'atteste 
» qu'il n'y a pas lieu à les lui accorder, 

» £t ordonnoi)s (sect. 5) en outre, que, dans toute action 
o pour contrefaçon, le défendeur à la cause donnera au 
» demandeur, et en cas d'un scîre facias, le demandeur an«- 
» nexera k sa demande, une notice 9es exceptions ou moyens 
n qu'ils entendent proposer lors du plaidoy^ de la cause, 
» et aucune exception ne sera admise. pour les défendeurs 
» ou demandeurs respectifs, à moins qu'on ne prouve que 
» cette exception a été énoncée dans ladite notice ; enten- 
» dons toutefois qu'il sera loisible au juge saisi de l'afiaire, 
» d'exiger des défendeurs on demandeurs respectifs, qu'ils 
» indiquent le motif pour lequel ils s'opposent à ce qu'on 
» fiasse valoir des. exceptions autres que celles énoncées de 
» la manière ci-dessus prescrite ; il pourra aussi adnàettre 
î_i 

" ■ ' r ■ » I I II I II I I P I .■ I ■ 

(i) Foy, oi-après, le j. IX. 
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» Toffre de ces autres exceptions , dans telle forme qa'il 
a Iroavera convenable. 

• Et ordonnons (sect. 6) qae , dans tonte action en con- 
» treiaçon , on aura égard , en taxant des (irais : i^ à ce qui 
» a été prooYé dans la cause et ce qui est certifié comme 
» tel par le juge saisi de TafEsûre, de manière à distribuer 
» la charge àts frais , dans la proportion où chaque partie 
» aura succombé ; a^ aux moyens de la défense ainsi qu'aux 
» motifs de la demande; et saps prendre en considération 
j» le résultat général du procès. 

» Et ordonnons (sect. 7) que lorsqu'une personne écrira, 
» peindra^ imprimera , moulera , fondra , taillera, gravera 
n 00 timbrera sur un objet par elle fait , employé et débité 
j> p» elle^ pour lequel elle n'a pas obtenu un brevet, le 
» nom ou seulement l'imitation du nom d'une personne 
» brevetée pour la confection et le débit exclusif de cet 
» objet, sans une permission écrite de la part de ce 
» breveté on de ses ayapt-cause ; ou lorsqu'une personne 
» écrira, peindra, imprimera, moulera, fondra, taillera, 
» gravera ou timbrera sur ces objets, sans les avoir achetés 
» dndit breveté ou de son ayant-cause , ou sans autorisa- 
» tion écrite de Ja part de l'un ou des autres, les mots pa-- 
» ienie , ou leitret-patenUt , ou par breçei du roi , ou enfin un 
» mot de la même portée, dans le but d'imiter ou de con- 
» trefaire les timbres, marques, empreintes ou autres signes 
» du brereté, ou si elle les imite et contre&it d'une antre 
j> manière quelconque, cette personne sera passible d'une 
» amende de cinquante livres sterling , lesquelles seront 
» recouvrées par toqtes actions , demandes et voies de droit, 
» devant toutes las cOurs de Sa Majesté où il y a lieu k 
i) information par écrit ( ôourt of rteord) , séant i West- 
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» nÛDSter oa eo Irlande, ou devant la cour de les^km en 
» Ecosse; la moitié de celte amende reviendra à Sa Uar- 
» jesté et &e8 héritiers et successeurs , et Taotre & la per- 
j* .sonne qni aura poMrsuivi la contrefaçon. 

» Entendons toutefois y qoe le contenu 4le la disposition 
» ci-dessQS ne s'appliqoera pas aox personnes qni se seraient 
» servi du mot patenté poor marquer les objets d'an brevet 
» antérieurement obtenu, mais actuellement expiré. » 

§• n.. De l'ananlatlmi des bre^eU • 

Noos savons d^ que la nullité d'un brevet sert de moyen 
de défense ou d'exception an fond contre upe action en con- 
irrfaçon, excepté lorsqu'elle est invoquée par Tinventeur 
lui-même. Mais comme le breveté conserve, malgré un 
verdict contraire à son action , la ùcuteé de renouveler les 
mêmes contestations en intentant d'autres actions en 
contrefaçon, on a reconnu la nécessité d'adopter une pro- 
cédure tendant à anéantir simultanément tontes les préten- 
tions du breveté^ il faire annuler etbifTer son brevet qui 
en forme la base. Ce résultat est atteint par un ordre (im/) 
de sdrefaeias, ordre ori^al émanant de la cour delà chan- 
cellerie , soit sur la réquisition du roi, soit sur celle d'un 
sujet auquel le brevet porte préjudice, par exem^^, en 
créant un monopole illégak Tous.les sujets do roi ont le 
droit de se servir du neoi: du roi pour obtenir la révocation 
d^un brevet (i). Quand le roi a accordé à deux personnes 



(i) Ccst-à-dîre, dit Tomlios, latp dioHonary, sa-L mou : scire far- 
das to repeal Utiers patent and grands , le ïoî est, teiiii en droit de 
permettre au tniet ( sur ia pétition ] , d'employer le nom dtt roi pour 
oMenir la lirocaiion du breret ftx un otàté de scirsfaeuu^ 
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dîffepenles qd brevet pour le même objet , ce n'est qoe ce--^ 
loi qui a obtena le premier -qui pourra faire révoquer par 
•an scire fadas le brevet de son coocnrrept , tandis que le 
dernier ne sera pas admis à former cette demande , quand 
m^me il aurait au fond un droit préCérable. 

L'arréi rendu ii la suite d'un ordre de sdre fadas porte : 
M ^e les lettres-patentes de notre seigneur le roi soient 
» révoquées, biffées, cassées^ annulées , vidées , invali- 
>» dées et soient déclarées nulles et de nul effet; leur enre— 
» gistrement sera également biffé , rayé et annulé. » 

Lps dispositigns du statut de Guillaume IV , relatives aux 
actions concernant le droit de patente et rapportées ci* 
dessus y. §; VIII, s'appliquent également à la procédure 
suivie ensuite d'un, ordre de sdre fadas. 

XCIV. Études sur r économie politique ; par M* de Çismondr. 

Compte reodu par M. Tkëodore Fix. 

M. de SIsmondi s'est occupé, à côté de s^s grands tra- 
vaux historiques, à plusieurs reprises^ d'études économiquesw 
Il a publié, il y aura bientôt quarante ans, un Traité de la 
fichesseS^omaurdale ^ qui contenait des idées très avancées 
pour le temps. En rSig, il a enrichi la science.de ses nou- 
tfeaux principes d'économie politique, livre éminemment cri- 
tique , où il attaque avec beaucoup d'ardeur les doctrines 
anglaises sur l'accumulation des richesses , sur la concen- 
tration du travail , sur les débouchés sûrs. Il signale avec 
chaleur les maux qui résultent de rétablissement des grands 
ateliers industriels, et plaide [noblement la cause de l'hu- 
manité, toutes les fois qu'elle lui parait froissée par Torga- 
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nisation économiqae. Halheureasement que le livre de 
M. de Si^moodi est un oarrage presqu'exclosivement cri- 
tique. Toutes les plaies de la société y sont signalées avec 
ane redoutable énergie , mais rarement les moyen» qui 
pourraient les guérir sont indiqués. 

La difficulté en effet est grande et les réformes qui, 
nous respérons , viendront un jour balayer les abus, ne 
peuvent être Toeuvre , ni d'un seul homme ni d'une même 
époque. Les maux sont trop variés , leurs causes trop com- 
plexes j pour que les remèdes , lors môme qu'ils existeraient, 
fussent d'une application.Êicile et rapide. Mais il ne faut 
pas vouloir pour cela s'en prendre au progrès , parce que 
parallèlement àde grands bienfaits, il engendre des misères. 
C'est ce que M. de Sismondi nous semble avoir foit lorsqu'il 
attaque dans son livre, ainsi que dans les Éludes sur récono- 
mie polùi^iây que nous avons sous les yeux, les machines 
et les grands ateliers. Ils sont désormais irrévocablement 
acquis i l'industrie manuCicturière , et l'époque n'est peut- 
être pas éloignée, oà les champs aussi seront enval^spar 
la mécanique moderne. C'est ainsi que s'accomplit en éco- 
nomie politique la solution du problème de la production. 
Cette marche, sane doute, froisse des intérêts, compromet 
des existences et prépare de pénibles transitions aux classes 
laborieuses. Mais ces considérations, quelque puissantes 
qu'elles soient , sont subordonnées à l'action scientifique 
qui pénètre dans toutes les industries, et qui prépare les 
merveilles 'dont nous sommes témoins depuis quarante ans. 

Ce n'est donc pas dans la répression de la grande indus- 
trie, on dans le retour vers l'ancien système de travail (deux 
choses également 'impossibles), qu'il faut chercher le re- 
mède ^ux maox des classes laborieuses; mais bien dans une 
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meiHeare distribnliondesbënéficci.IKaaiqseleti 
et les grands ateliers ne fonclionnent pas aa profil d^an 
seul , mais qu'ils deriennent one source de bien-être pour 
tous ceux qui prêtent leur appui à la production. C^est vers 
ce point que doivent se porter les investigations des écono- 
mistes. Trouver les moyens d^arrîver à une bonne répar- 
tition des ricbesfes^ est le problème à résoudre. La tâcbe est 
grande, est difficile ; mais elle peut s^accomplir, et s^ on vou* 
lait attentivement étudier le mécanisme du travail et de la 
production, Tobservation fournirait bientdi des palliatifs 
autres que ceux qui résulteraient de la suppression des ouk 
chines. 

Nous commençons par déclarer qae nous ne croyons pas 
qu'un système unique de réforme soit applicable i toutes 
les industries , et les remèdes seront peut^tre aussi variés 
que les différentes combinaisons qui constituent l'ensemble 
de l'industrie. Mais quelques faits font déjà pressentir que 
les réformes sont possibles et qu'une plus grande^part de 
profit peut être allouée à l'ouvrier sans nuire aux intérêts du 
mattre. Dans les houillière; de Comouailles f les mineurs 
ont^ outre leurs salaires, qui assurent leur existence jooma- 
Jière , une part légère dans les profits. Le» ouvriers dans la 
mannfitcture de glaces de Saintp-Gobain entrent, par une 
combinaison fort -ingénieuse , également dans une part des 
bénéfices , quoique leur salaire sufi&se à leurs besoins ordi- 
naires. Sans doute , l'association n'est point partout possible, 
mais les faits que je viens de citer, méritant une sérieuse 
attention; ils sont d'autant plus remarquables^ qu'ils ac- 
cusent en même temps un accroissement dans les bénéfices 
desmaltres. 

£n Suisse, l'ouvrier employé dans les manufactures de 
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colon et de Mde , estgéoéralement à Pabri de la nûière. A 
quelle cause aftrUnier cette sitoation si différeste de celle 
des OQTrîers français et anglais ? Une enqnéte la dévoile* 
rait sans doote, et elle deriendrait d'un grand secoors 
ponr opérer la réforme dies noas. Nous croyons 
qn'en snivant une voie semblable et non en réclamant l'a- 
bolition des machines, on parviendra à (aire le bien qoe 
M. de Sismondi désire si ardemment et si sincèrement. 

Les Études d^éoonomiepoiiiiçue se composent de mémoires 
détachés, dont plusieurs ont paru déjà dans nos recueils tes 
plus efttimés. La plupart des mémoires que renferme le vo*» 
lume, traitent de la richesse territoriale, de l'agricultore , 
des travailleurs et des moyens de les soolago*. 

L'Irlande a été plus d'une fois le sujet des méditations 
de Tauteur et il fait, d'après un ouvrage de M. Loglis, on 
effroyable tableau de la situation de ce pays. Nous ne re^ 
produirons pas ces terribles descriptions; nous nous arrê- 
terons seulement aux moyens que propose l'auteur pour 
pdlier cette misère séculaire qui augmente avec chaque 
génération. 11 voudrait d'abord que le législateur intervint 
pour régler le contrat entre le cultivateur et le proprié^ 
taire ; cette mesure nous semble offrir cpielqu'analogie avec 
celle si souvent prise pour la fixation des [salaires, et dont 
les applications ont toujours été complètement illusoires. 
La législation aura beau intervenir, ce seront toujours la 
demande et V offre qui réglercmt le prix du travail et de la 
plupart des objets de consommation* Si Tanlorilé interve- 
nait dans les transactions de cet ordre , on verrait bientAt 
les contrats sinralés se produire. 

Quant i la mesure d'apporter des obstacles aux mariages 
précoces, elle nous paratt également inefficace; ce n'est 
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point la sûreté des mariages qui produit la richesse , matf 
bien la richesse qui produit la sûreté des mariages. L'irlan- 
dais ne trouve an monde d'autre jouissance que dans le lien 
conjugal , et il se marie. L'habitant de la Nonnandie» par 
exemple , accoutumé k une grande aisance , ne se marie ja^ 
mais sans avoir la presque certitude de pouvoir nourrir la 
famille qu'il procréera. L'aisance donne la prudence; la 
misère, l'imprévoyance et l'insouciance. L'absence. des ma- 
riages ne changerait donc rien à la condition de l'irlandais , 
et le prétexte que la population resterait au moins station- 
naire, ne sîgni6e rien ; car l'Irlande nourrirait aisément un 
tiers d'habiUns de pins qu'elle ne possède. En effet , on 
sait qu'une très grande partie des denrées produites par ce 
pays fertile , sont exportées et le prix en est dépensé par 
les grands seigneurs, sur le continent ou en Angleterre. Il 
s'agit donc d'éloigner la misère et non les mariages ; l'ab* 
sence de ceux-ci peuplerait le pays de bâtards au lieu d'en- 
fans légitimes , et on n'aurait pas même la satisCaction de 
voir la population s'arrêter. 

La proposition de l'auteur de rendre les fermiers actaels 
tenanciers à perpétuité, nous paraît une atteinte au droit de 
propriété et substituerait une classe k une autre ; car le te- 
nancier .continuerait de sous-louer les terres , et les compé- 
titeurs seraient aussi nombreux qu'auparavant. Le tenancier 
ferait ce que le seigneur fait aujourd'hui , il sous-louer^it 
les terres au plus haut prix possible. 

Le dessèchement des bourbiers de l'Irlande, dont parle 
M. de Sismondi , pourrait procurer quelque soulagement 
au peuple; mais encore faudrait-il que le droit de propriété 
de ces4>ourbiers fût réglé autrement que celui des tenrea 
actuellement cultivées ; car c'est la constitution de la pro- 
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prléléqa! engendre en grande partie les maux des irlandais* 
Qa^on détruise les majorais^ les substitutions, le droit 
d'aînesse; qu'on fasse une bonne loi sur la transmission de 
hà propriété y qu'on en facilite la division, et bientôt cette 
aristocratie rapace qui pèse sur l'Irlande, disparaîtra. I^es 
pauvres de l'Irlande sans doute ne dépendront pas immé- 
' dialement propriétaires; mais une fois qu'il est reconnu qiîe ' 
les terres sont divisibles, que leur transmission peut se faire 
par vente -et par achat, on arrivera à une situation pareille 
â celle de la France ; les seigneurs tehriens disparaîtront 
peu à peu , et les triples et les quadruples rentes que le . 
pauvre cultivateur paie aujourd'hui au sous-fermier, au 
fermier et au propriétaire resteront en grande partie dans 
sa poche et lui permettront de vivre plus commodément. 
Qu'on supprime avec cela les immenses revenus de l'église- 
protestante en Irlande , qu'on assimile le clergé , plus rapace ' 
encore que l'aristocratie , au clergé catholique , et le peuple 
îriandais trouvera dans cette mesure un nouveau soulage- 
ment 

SI chaque irlandais était propriétaire du champ qu'il cul- 
tive , il serait parfaitement bien , et sa £sfmille vivrait dans 
l'aisance Mais il est fermier de troisième ou de quatrième ' 
main, et par conséquent obligé de fourni non seulement' 
la rente du propriétaire*, mais encore les profits des spécu-* 
lations intermédiaires. C'est là la principale cause de sa 
misère , et pour l'éloigner / il faut absolument détruire le 
monopole de la propriété. 

Parmi les mémoires qui figurent encore dans le volume, 
nous remarquons un Essai sur la condition des cultivateurs en 
Toscane. Ce travail contient des détails curieux sur l'orga- 
nisation agricole de ce pays ; il est en même temps un ta- 
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bleau riant de la prospérité des pdpalaiions toscanes^ et la 
contre partie de Fessai sur la condition des coltiratenrs 
irlandais. Antant le paysan toscan est heureux, autant celui 
de rirlande est misérable , el cependant les élémens de la 
prospérité italienne appliqués à l'Irlande seraient sans ef- 
ficacité y tant il est vrai que les moyens d'améliorations sont 
aussi yariables que les diflSérentessitllations qui les réclament. 
Ainsi l'association que noua avons indiquée plus hatff, pour 
ûivoriser le travailleur dans les manufactures, est toat-ih-Cût 
inapplicable k Tlrlande agricole. Le désir individuel de la 
. possession sera d^ailleurs toujours un obstacle à l'asSocia* 
tion pour l'exploitation des terres, et ce désir gagne d'inn 
tensité à -mesure que la propriété est plus respectée et 
mieux garantie par les lois cft par les mœurs. L'agriculture 
morcelée , quoique plus coAteuse que la grande culinrcy 
donne d'un autre côlé un; produit brut bien plus considé- 
rable ; et comme le petit cultivatenr est pour ainsi dire son 
propre consommateur, le partage des bénéfices devient 
impossible, et par suite l'association. Quand les denrées 
sont destinées, comme en Irlande, à la vente et à l'expor- 
tation , alors il importe au cultivateur de produire au meil- 
leur marché possible; mais lorsqu'il consomme lui-même, 
il suffit que son ti^^vail le fasse vivre commodément. C'est 
Ik la différence caractéristique entre le système des petites 
propriétés et celui des grandes exploitations agricoles. Il 
nous semble que M. de Sismondi n'en a pas tenu assez 
compte. 

Les Essais sur PesclaçageeÉsuf les moyens de le déiruire ont 
un grand intérêt de circonstance. L'auleur a traité celte 
grave question avec beaucoup de sagacité; il pense que le 
meilleur mode d'émancipation est celui de faire passer le 
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nègre par le mëUyage , poor l'ëlerer k la coB^tioD de 
paysan. Le fermage lui paraît iûapplkabie dans les colonies, 
«t il affirme que les anglais , qoi ont compté poar leur éman- 
cipation sar des fermiers, n^en trouveront pas. Ce dernier 
essai sera la arec un grand intérêt par tons les hommes qui 
s^DCcnpent dé l'émancipation des noirs; ik y troayeront des 
aperças aussi neub qne rationnels et les sentimens les plus 
purs et plos nobles en faveur de rhomanité. . 

Si M. de Sismondi , dans ses Etudes d'économie poiitêfue , 
a fait quelquefois une part trop large à la critique, s'il n'a 
pas toujours indiqué les véritables moyens pour la guérison 
des plaies sociales, nous devons cependant reconnaître la 
droiture et rezceUence de ses intentions , son ardent amour 
pour l'humanité et son désir de contribuer an soulagement 
* des malheureux. A ce titre seul son livre mérite le suffrage de 
tous les hommes de bien et de tous ceux qui, comme lui, 
ne voient pas le bonheur des peuples dans la possession 
des plus grandes richesses possibles , mab bien dans la meil* 
leure distribotion de ces richesses« 



XCV. Question du duel% — Réquisitoire de M, le procureur^ 
général Dupùiu — Arrit de la section criminelle de la tour de 
cassation de Paris. — Arrêt de la cour de cassation de Bel- 
giçue, audience solennelle.^^ Réjuiatioj^ — Moyens de ré* 
pression. 

Par M. MOVOAX.VY. 

La cour de cassation , section criminelle, vient de casser, 
sy les conclusions conformes de M« le procureur-général , 
un arrêt de la cour royale d'Orléans , chambre des mises 
en accusation , qui avait décidé que le Code pénal de 1810 , 
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en traitant des^disp^sitions relatives à l^homicide, et ea 
énamérant les différens cas punissables, n^avait fait aacone 
mention de Thomicide commis en dael , et araît , en consé- 
quence, riolé les art. 295, 296, 297 et 3oa du Code pénal, 
et fanssement appliqué Fart. SaS du même code. 

La coar royale de Bbarges , chambre des mises en acco-^ 
sation, est aajonr^'hui saisie, sur renvoi, de la connaissance 
de cette question. Si cette coar déclare, comme celle d'Or^ 
léans, que la loi commune ne punît pas le dael(i), la 
cour de cassation prononcera alors , en audience solennelle, 
toutes les chambres réunies , et la question sera définitive- 
ment jugée. 

Jusqu'à cette décision suprême , il nous sera permis à 
nous qui, depuis tant ' d^années , réclamons, au nom de la 
justice et de Thumanité, une répression réelle et efficace de 
cette atroce et ridicule manie du duel, de démontrer que 
l'application pure et simple à l'homicide et aux blessures 
résultant du duel , des dispositions du Code pénal qui pu- 
nissent l'homicide et les blessures dans toute autre circon- 
stance, loin d^atteindre le but qu'on se propose, va devenir 
pour le duelliste un brevet d'impunité. 

Après le réquisitoire de M. Dupin , après l'arrêt de la 
chambre criminelle de la cour de cassation de Paris, après 
celui plus récent rendu dans le même sens et d'une manière 



(1) Far arrél renda, le 5i juillet dernier, cette cour a jugé, contrai- 
rement à Tarrêt de la cour de caifation , et conformément à l'opinion 
de la cour royale d'Orléanf , que l'homicide commis en duel , lorsque 
le combat s'est passé loyalement , ne constituait , dans l'état actuel ^ 
la législation , ni crime ni délit, et ne' pouTait donner lieu ii aucune 
poursuite. 
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aussi esplkiiei par la cour de cassaàioB de Betg^aeyêo 
aadieoce soleanelle; peut-être deYrion8--iiou3 dire airec 
l'aoleur des Tuscolaoes : Qui ui ruiionem nuiiam mffertM'^ 
ipsà aucUmtaie me frangèrent : mais u^e roix s'élève encore 
au dessus de celle aiHoriié^ c'est celle que Dleu.a mâse en 
nous comme uoe seolÎBeUe cliargée d'avenir notre raison 
de l'approcke de l'erreur ) c'est notre couscieaçe. . 

Permettez donc, magistrats , que nous aussi , dous ce*- 
dions à ce que notre conscience nous montre du doî&t 
comme l'évidence ^ comme la seule yérïiél Atmeus Fiato ^ 
sed magis arnica vtriiaSk 

Un principe incontestable , et qu'il £aut tout d'abood 
rappeler, c'est que la loi pénale n'est point faite pour pu- 
nir seulement les résultats du crime, mais qu'elle punit 
aussi l'acijon criminelle , bien que cette action n'ait pas eu 
l'efTet matériel que son auteur en attendait* 

Ainsi un assassin décharge une arme à feu sur celui qu'il 
roulait tuer; mais la balle n'a traversé que le chapeau , ou 
a rencontré sur la poitrine un obstacle qui a neutralisé sa 
force , et préservé du danger* 

Ainsi encore un individu, dans Tespoir de voler une 
somme d'argent , s'est introduit dans un appartement , k 
Taide d'escalade et d'effractions extérieures , il a forcé la 
serrure du secrétaire, a visité tous les tiroirs et n'a rien 
trouvé ; il est arrêté au moment où il se dispose à quitter 
cet appartement. 

Dans l'un et l'autre cas^ l'exécution du crime a été com- 
plète; à la vérité, le résultat n'a pas suivi les faits matériels 
accomplis dani le dessein d'en produire un: mais nos lois 
pénales, nous le répétons, punissent Taction criminelle 
indépendamment de son résultat. £lles frappent Vauleur du 
IV. 48 
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crime ttâiifiié din* son efifel, avec «niant de •éférilé que 
TiMteiir du crime consommé, car le premier eat aoiai cao* 
pable aox yeux de la morale que le aecond t il a commis le 
crime aniant qu'il a pu le commellre , et si sa capidité on 
sa fengeance n'est pas saiisEsûte, c'est qoci par Peffet do 
hasard, Pérénement a trahi son attente* 

lia conséqoence à tirer de ce principe est tonte natu- 
relle: 

On soutient qoe les dispositions du Code pénal, qui pu- 
nissent Tassassinat, le meurtre et les blessures étant géné- 
rales et absolues , on ne peut , sans rioler ces mtmes dis- 
positions, en excepter le duel et aeê résultais. 

£h bienl s'il en est ainsi, le Code pénal doit pnnir le 
duel non suiri de blessures; et, à cette occasion, nous di- 
rons avec M. le procureni^géoéral çu'on ne doit pas rtsirdndte 
une loi absolue par des âisiinciiom qu'elle n*a pas pomiufain. 
La loi tie distingue point entre le crime exécuté arec ré* 
sultat matériel, et le crime exéculé sans résulut matériel; 
elle ponit l'un et l'aulre , et de la même peine , en réservant 
toutefois au jury son droit d'aliénuation. 

Regardera- t-on y dans le sysième qoe nous réfutons, 
comme une action indifiérente , bien qu'iilidte , le duel non 
suiri de blessures? mais il ûiudrait alors le décider ainsi 
dans les deux hypothèses que nous présentions tout-ii- 
l'heure; car, dans ces deux hypothèses, comme dans le duel 
non suivi de blessures» personne ne peut se plaindre d'un 
dommage qui a failli exister, mais qui n'existe pas : et 
pourtant, dans ces deux hypothèses, le danger que la société 
a couru dans quelques uns df*ses membres, n'est point aux 
yeux de la loi une chose indififérente* La loi punit ceux qui 
ont fait nattre ce danger : elle doit donc punir aussi ceux 
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qui, dans on âoel non suirl de bltunres, onl prétend» 
transformer, de leur awtorîtë prirée, en aetion indifféreate 
on illicite on crime qualifié , se remettre d^avanee la peine 
portée par la loi contre ce crime , s'attrilMier le droit de 
disposer mnlneUemeni de lear vie^ ei nsnrper ainsi double* 
meni les droits de la société. 

C'est donc one conséquence nécessaire de la doctrine de 
nos adversaires , qne le Code pénal pnnîl le dnel non suivi 
de blessnres : autrement , il Emdrait s'empresser de recoo- 
nattre qne le doel esl im crime mu-qoé à des caractères 
particoHers, et qu'il devrait Atre réprimé par une loi spé- 
ciale. 

Mais quelle peine infligera<^--on awt coupables du crime 
de duel non suivi de blessures? 

Si Ton reckercke quels sont^ dons ce cas, les élémens 
constilntiCi de la criminalité, on trouve Teiécntion du 
crime de meurtre avec ou sans préméditation : 

Avec préméditation, si l'un des combattans est tué dans 
le duel qui a lieu mou immédiatemaU après les injures et la 
provocation 9 mais après une convention préahble réglant 
le lieu ,*l'époque et le mode do combat. 

Sans préméditation , si l'un des combattans est tué dans 
le duel qui a suivi immédiatement les injures et la provoca- 
tion. 

Toutefois le crime de duel non suivi de blessures ayant 
manqué son effet par des circonstances indépendantes de 
la volonté de ses auteurs , le Code pénal ,• art. a, déclare 
tentative de crime un pareil fait, tout en l'assimilawt au 
crime même quant à la pénalité. 

Or, la tentative du crime de meurtre avec ou sans prémé* 
ditation est , aux termes des art. a , 3oa et 3o4 du Gode pé- 
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D«l , paoîe^ aa premier cas, de mort , et aa second , des Ira* 
vaux à perpétuité. C'est donc la peine de mort , on celle des 
travaiu forcés k perpétuité/ et ici rien n'est exagéré, nous 
marchons de conséquence en conséquence ^ c'est la peine 
de mort ou celle des traranz forcés à perpétuité qu'il faudra 
infliger aux coupables du crime de duel non émvi de bles- 
sure». 

On comprend déjà l'impossibilité d'appliquer, malgré b 
présence des circonstances atténuantes, une peine aussi 
exorbitante : dès lors n'est-ce pas créer l'impunité f 

Ponrsuirons et examinons de quelle peine, raisonnant 
toujours dans le système de nos adrersaires, le Code pénal 
punirait le duel suivi de blessures. 

Aux termes de l'art. 809 du Code pénal > sera puni tU h 
réclusion^ tout individu qui volontairement aura fait des 
blesstires , s'il en est résulté une maladie ou incapacité de 
travail personnel pendant plus de vingt jours. 

Si les blessures faites volontairement , mais sans intention 
de donner la mort , l'ont pourtant occasionée , le coupable 
sera puni de la peine des travaux forcés à temps. 

Aux termes de l'art. Sic , lorsqu'il y aura eu prémédita- 
tion , la peine sera , si la mort s'en est suivie , celle àts tra- 
vaux forcés k perpétuité , et si la mort ne s'en est pas suivie, 
celle des travaux forcés à temps. 

Enfin 9 aux termes de l'art. 3ïi , lorsque les blessures 
n'auront occasioné aucune maladie oii incapacité de tra- 
vail personnel de l'espèce mentionnée en Tart. 809, le cou- 
pable sera puni d'un emprisonnement de six jours à deux 
ans et d'ime amende de seize francs à deux cents francs , ou 
de l'une de ces deux peines seulement. 

S'il y a eu préméditation, l'emprisonnement sera de 
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^eox aufti cinq ans, eti^amende de cÎDqiiaDte francs k cinq 
cents francs. 

Voici les dispositions do Code pénal, qoi, dans le système 
qne nous repoussons, seraient applicables an crime de dael 
snivi de blessures. 

De Tapplication de ces dispositions pénales au crime de 
duel suiri de blessures , il résulterait que la peine la moins 
sévère serait résenrée au crime le plus grave ; car Tasleur 
éa crime de duel suivi de blessures est certainement plus 
.coupable que les auteurs du crime de duel non stlvi de 
blessures. Ces derniers, ainsi que nous l'avons pri»0¥é, 
seraient passibles de la peine capitale ou des travaux forcés 
il perpétuité, suivant que la circonstance de préméditation 
accompagnerait ou n'accompagnerait pas le crime de duel, 
tandis que le premier n'encouifa que les peines portées aux 
art. 3o9 et suivans sus-rapportés. Cette étrange anomalie 
est le renversement du principe le plus fondamental en lé- 
gislation criminelle , principe sur lequel repose toute l'é- 
conomie de la loi pénale, et qui veut que la peine, pour 
être juste et. efficace, soit la souffrance infligée au coupable 
en raison de son crime. 

C'est là encore nne preuve nouvelle de l'impossibilité 
d'appK quer la loi commune au crime de duel , et une nou^ 
▼elle cause d'impunité. 

Nous arrivons maintenant au dernier degré du crime de 
duel , à l'homidde commis en duel avec ou sans prémédi- 
tation. 

Dans 1^ plus grande partie des duels qtii ont lieu , pour 
ne pas dire dans tons, se rencontre le djesaein formé , avant 
l'action, d'attenter à la personne d'un individu déterminé; 
la convention formée avant le combat, la préparation so-- 
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letiBelle qui le procède et Paecompagne , renfinmcat éfi- 
demment tous les caractères de la prëDiéditatioB. U «ni 
donc que tootes lei fois qn^im meurtre sera coMaons eo àoti, 
il faudra appliquer la peine dont le Code pénal poait Ka*- 
sassinat , il faudra condamner il la peine capitale. 

Ainsi la loi frappera comme assassin le mari cmeUemeot 
offensé , qui^ pour Taoger l'infure faite il sa femme, pn>- 
Toque en duel Taoteur de cette injure , et le tue : o« eeW 
qui provoque et tue en duel le complice de sa femaie adul- 
tère.iit fisiut conrenîr qu'une telle jurisprudence n'attctndra 
jauftuis son but, quelle fiera unanimement repoossée par 
ropitiioa publique f et que le jugement du pays auquel 
prend toujours part cetle opinion publiée, neeondanmera 
pas comme assassin celui qui aura tué son advertMe en duel. 

De cette eicessire riguéyir ni^ira donc encore i^ridrm 
ment une déplorable impunité. 

D'abord , il est bien constant que le jury ne déKbërcra 
jamais sur la préméditation, circonstance aggravante qui sé- 
pare le meurtre de l'assassinat. Sa réponse sera toujours fidie 
d'arauce : elle deviendra de style , et par suite , il n'enf- 
tera plus, en ^ît, de différence entre Pbomicide commis 
en duel avec préméditation , et l'homicide cumnris eo duel 
sans préméditation. Un tel état de choses n'est pai acule- 
ment un inconvénient : c'est une perturbation, c^eat un 
danger, car le jury sort de ses attributions légales qui con- 
sistent ii apprécier un fait, pour réformer k M. 

Pois le jury se contentera-t-il de £iire dégénérer l'ho- 
»cide commis en duel avec la circuusiance de préméditai- 
tionen un simple homicide volontaire? 

M, le procureur^général prévoit ceHe obj<cli<Mi, et 
voici en^quels termes il y répobd ; 
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If Qad8là l'eicès de Uvérlié reproché 4 nos lois , tous 
» le prétexte que le duel ne doit pas dire coofonda a^vec le 
» goet--apeos ou l'assaasioat , le repracbe fonoberaii sor I^ 
» législatenr, en Un^ qa'îl n'a pas youlo fiure au duel Tboxi* 
m neor de le nommer, et d'en faire un délit k pari; mais 
M ce ne serait pas un motif qui pût autoriser le jqge à ^ 
m dispenser d'appbfoer la loi telle qu'elle cM t même avec 
» Bts inconvéniensi s'il est vrai qu'il y en eAt dans son ap- 
» plication. En effet une de nos maximes, surtout isn ca»r 
M sation , est qu'il ne faut pas juger des r^les par le pré-* 
» tendu inconvénient attaché à leur observation* 

>» Les seules distinctions possibles, contiime ce n^agisr 
» trat, sont celles qui peuvent résulter des. circoQStances 
» atténuantes : la mort appliquée toujours comme peine 
M pourrait être uu prétexte d'impnoité^^..- et quand on 
» pense ^e c'est au }nry, appelé le jugement du pays , 
» qu'il est donné d'apprécier les circonstances atténuantes^ 
j» n'a-t-on pas toutes les conditions d'un jugement attem- 
M péré h ce que peut comporter l'opinion la plus forte 
» comme la plus indulgente l Rappelez-vous, messieurs , le 
» verdict du jury anglais. Un père ayait tué le ravisseur, de 
» sa jeune fille, etc. « 

Cette réponse est, selon nous, loin d'élre satisfaisante; 
en voici la raison; 

Premièrement. Il est bien vrai que l'excès de sévérité re- 
proché i une loi , n'est pas un motif qui puisse autoriser le 
juge à se dispensjer d'appliquer la loi telle qu'elle est;, mais 
faut'il au moins que l'existence de cette loi. ne soit pas un 
mystère. Ainsi, pendant bj ans, et nonobstant l'opinion 
de l'orateur du gouvernement, on a généralement décidé, 
la cour de cassation surtout et par des arrêts rendus ctmsui^ 
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Hs classûfus, que le Code pëfial , dans ses dispositions géné- 
rales sar les adentats contre les personnes , n'arait pas 
compris le daei et ses rësaltals. Aujourd'hui on yeut adop- 
ter une jurisprodencc tonte contraire, et faire retomber sur 
le législateur Texcesslve sévérité de nos lois pénales sur uo 
fait dont il n'a probàbicmefnt pas roula s'occuper. Au mi- 
lieu âe ces interprétations contradictoires, l'hésitation est 
permise, et faire retomber sur le légisbteur la rigueur de 
la loi , c'est ériger en principe ce qui est an moins en ques^ 
lion; cat* le législateur de 1810 savait très bien qu'on ne 
peut priver un individu de la vie ou de la liberté , parce 
que le fait dont cet individu sera l'auteur aura quelque si- 
militndc avec tel autre fait puni par la loi , et que si, dans 
un Code pénal , on doit s'ajppliqucr à établir une corrélation 
entre tons les d^rés de l'échelle des peines, on doit en 
exclure , avec le môme soin , toutes les généralités et toutes 
les analogies , d'où il faut conclure que si le législateur n'a 
pas voulu faire au duel Vhoiineur de le nommer, pour nous 
servir du mot de M. Treilbard, c'est qu'il a jugé, dans sa 
shgesse» que le silence qu'il gardait en 1810 sur le crime de 
duel, entraînerait de moins graves inconvéniens que sa ré- 
pression. Sous un gouvernement militaire et despotique 
qui, dans l'intérêt de sa propre conservation , croyait devoir 
exciter et entretenir chez les français une ardeur belliqueuse, 
une loi portée contre le duel aurait eu pour effet , par cela 
même qu'elle aurait froissé les habitudes de l'époque , de 
donner plus de vie et de mouvement au crime qu'elle aurait 
eu pour but de réprimer. 

Deuxièmement. La possibilité d'une atténuation de la peine 
par les circonstances atténuantes ne suffira pas pour obtenir 
une condamnation , parce qu'il n'existera jamais , entre le 
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trimé de duel et k peiDe dont en veol k frapper, une pro- 
porlîoD équitable et vraie. 

Ainsi 9 par exemple « rhemicîde commis en dael avec pré- 
méditation entrahie la peine de mort ; mais poar que la tête 
d'un accosé ne soit pas menacée de cette peine terrible , le 
jory écartera d'abord, [et toujours^ la^circonstance aggra*- 
▼ante de préméditation , ce qni. déjii fera descendre la peine 
d'un degré (les travaux forcés k perpétuité). Puis avec la dé- 
claration qu'il existe des circonstances atténuantes, la peine 
descendra encore d'un degré (les travaux forcés il temps) , 
et £3u:ullativement de deux (la réiJosion). Le minimum de 
la peine sera donc la réclusion , peine afflictive et in£imante, 
à laquelle le |ury ne se décidera jamais k condamner celui 
qni aura tué son adversaire en duel. 

Et pour arriver à ce minimum de la peine, il faut que le 
jury se parjure de peur d'être cruel ; il faut qu^il rejette , et 
constamment, la préméditation, alors que sa conscieiKce 
lui criera , et constamment , qu'il fait un mensonge. N^est« 
ce là qu'un inconvénient.'' 

£^ les circonstances atténuantes introduites dans la loi 
de i833 pour concilier, autant que possible , les devoirs de 
l'bumaniié avec ceux que le respect de la vérité impose, 
seront désormais obligatoires pour le jury : elles perdront 
leur qualification exceptionnelle et extraordinaire pour faire 
toujours partie du verdict du jury : elles n'auront plus pour 
destination de marquer Jes nuances dans la punition des 
£aits qui , enveloppés dans une même incrimination géné- 
rique, sont loin de peser do même poids, soit dans la vérité 
de leur appréciation morale, soit par le mal qu'ils produi- 
sent, et les dangers qu'Us font courir à Tordre social ; mais 
elles seront là, et toujours là, pour rectifier la loi et ses 
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iDcrimiiiadoD8« N'est-ce encore U ^'un incéiirément f 
Troisièmement. Le jury qui aara k pronoocersnr nné ac- 
cusation de doel f et qui ne trourera point àe rapport de 
quantité entre le mal du délit et le mal de la peine , se dé- 
cidera pour Pacquittement, Ce n'est point en effet dans la 
logique que le jury ckerdie la jwfee apprëcîatioo de Texpia* 
lion d'un crime , c'est dans sa consdence. C'est eHe seole 
qui hû rérèle la limite de la peine morarle, et lorsque la 
justice sociale reut dépasser celte liante, elle rencontre 
l'impunité. 

Po>«r que les jurés apportent , sur l'accusation qoi leur 
est soumise, une sérérité milée de discernement , il faut, 
avant tout, qa'ils soient convaincus que la loi peut être rai- 
sonnablement appliquée au fait incriminé; car si les juges 
sont obligés d'appliquer la loi telle qu'elle est, les jurés ont 
ime latitude infinie, ils peuvent écarter les circonstances 
aggravantes, ils peuvent reconnaître la présence de circon- 
stances atténuantes, ib peuvent enfin acquitter, et cela, 
malgré le fait avoué , malgré la certitude de culpabilité , 
parce que , ainsi que l'a dit avec raison M. le procureur- 
général, la conscience au jury a des mystères que nul n^alt 
droii de sonder. 

Le verdict du jury anglais, rappelé par ce magbtrat , 
n'offre qu'une faible preuve de cette vérité. On concevrait 
difficilement qu'un jury composé de pères de famille eût 
condamné George Hammon (i). Nous ne dirons pas quMI 



(1) Un laltimbanque lui aTsit ro\é sa jolie fille ag^ de 4 anf, feul 
gage que Tenait de lui laiiser nue pauTre aainte maintenaiit dans le 
ciel: c^ctt aiaatqv'il déngne la eonpague qu'il a perdue. Pendant troif 
anne'et, il a patoouru seul» à pied , t<mici le» rittet et jaiqu*a«x plua 
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a Uea fini, parce nul n*a le droit de ae ùirt fvalîee à soi- 
mloie , el qu'il n'y a ploâ de ^astiee publique , dès qu'ua 
pariienlier peul veâger seul , et aana le secoori des lois, les 
iD|ures les plus cruelles eties plus imméritées, mais ce qu'il 
a (ait.*... pcut--étre l'anriousHDOus bit! mais ce qu'il a lait««« 
l'ailoniey-géDéral peut-être l'eût fait cooune lui ! C'était 
une lutte entre les droits de la nature et les lois de l'homme; 
qui derail remporter f l'issue.ne pouvait être douteuse. 

M. le procureur-général a cilé cette cause comme un 
enseignemeni propre k prourer qu'en matière de duel, le 
jury apporterait toujours une sérériié méiée de discerne* 
ment. Cette citation ne prouve rien ici et nous la trouvons 
d'autant moins il sa pbce, que, dans celte même cause, le 
jury a manqué ii èts devoirs en déclarant an foge qui se dis- 
posait il (aire le résumé des débats , que l'opinion do Jury 
étant formée y ce résumé devenait inutile. 



petilea bourgades Jet troi. royaumef, cherchant pntout fon enfant. 
Eofin , un joor traTcriant Smithfield, Il rît une troupe de batdeurt au 

mîlien do mmtthi * Un enfant te ttnaii les pitds en l'air et tournait 

la iiu sur une eipice de hallebarde^..*.. 6'ëuit ta fille, c Je me |etai 
]» anr l'homme , dit George Hammon k tea jugea , et je ne saia com- 
9 ment cela te fit , mol faible et bon , je le aaiaia par aea fétemena de 
V sauteur, je PeuUrai en Vair, je le fruppai, je le brisai k terre « je le 
» tuai enfin.»..» Je ne aaic ce que tous, milord , et les jurés , vouf ory> 
» donnerez de moi, mais à coup sûr. Dieu m'a dëjii pardonné. Vous ne 
9 savea pas... m., je ne savais pas moi-même tout ce que cet homme m'a 
» fait de mal. Quand des personnes charitablei m'ont amené ma petifiB 
» fille dans la prison, bob aenkaMet je no l'ai plus retcourée jolis 

3 comme autreCoiSi mais je l'ai cntendua jurer Biais j'ai vu qu'elle 

9 éuit abâtardie I polluée par la misère et la corruption. Mais elle ne 

3 m^a pas même reconnu ! elle ne m'a pas reconnu! Comprenex- 

» TOUS maintenant? Il m'a Tolé le sourire, l'ame de mon caâitit, le 
a'aiisévablew... etwoi^^eyiaj'aitvé qW««e fais!» 
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De toal œ qui précède iï rëftulte pour no«s , àe la wa^ 
DÎère la plus ^idente , que le duel et ses résallals ne peuvent 
être punis des peines portées au Gode pénal sur Thooiidde 
et les blessures. Nous ne poi^vons donc conaidërer l'arrêt 
rendu par la section crlmineUe de la cour de cassation, le 
aa juin 1837, que comnne un dernier essai tenté pour s'as- 
aorer de Tinsuffisance de la loi commune k réprimer cette 
mode anti'-sociale d'obtenir dans le sang la réparation d'une 
injure. A cet égard l'exemple de la Belgique peut senrir h 
abréger le temps de l'épreuve. Le la février i835, la cour 
de cassation de cette province avait déjà rendu un premier 
arrêt qui déclarait que le Code pénal était applicable aux 
attentats commis en duel; le 11 juin suivant un second ar- 
rêt fut rendu dans les mêmes termes : qu'en est-il advenu ? 
c'est que le jury, les tribunaux correctionnels , la haute cour 
militaire et les conseils de guerre n'ont point admis cette 
interprétation , et que le seul résultat produit par les arrêts 
a été une scission entre la cour régulatrice et tous les autres 
tribunaux. A la vérité , quelques sentences isolées ont puni 
les auteurs de blessures faites en duel , mais seulement lors- 
que la peine ûxée par fa loi était un simple emprisonne- 
ment. On peut pressentir de là quelle sera en France la 
conduite des jurés. Ils acquitteront les auteurs d'homicides 
commis en duel , parce qu'il y aura lieu de prononcer une 
condaràns^tion emportant une peine afBictive et infamante , 
et ils condamneront les anteucs de blessures faites en duel, 
lorsque la peine sera seulement proportionnée à la nature 
et au degré de culpabilité du fait incriminé. De cette con- 
duite résultera l'impunité pour l'accusation la plus grave. 
Ce sera Ik un scandale judiciaire auquel il faudra s'empresser 
de porter remède, en reconnaissant franchement Pinappli- 
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cabiliië pire et simple da Code pénal à TboHiicide eoftimis 
en dacL 

Noos ne termineroiis pas" cet artkie, sans dire en pea 
de mots les moyens qoi pourraient être mis en f^sage^ 
pour arriver à réprimer le dael. 

Preaûèremeiit, poor assorer TexécutioD delà loi qui se-» 
rait faite pour panir le duel et ses résoliats , il faudrait 
préalablement ponir les iojnres qui en sont l'occasion. 
Yoîei Y à ce sujet , ce que M« Barthe, aojourdliui garde àes 
sceaux, écrivait en 18999 à la suite du manuscrit de ma pre- 
mière brochure sur le duel : 

. « Une loi contre le dnel réélame nécessairement quel- 
» jqnes modifications à la loi qui punit Tinjure. On ne sau- 
I» rait exiger des hommes de se vaincre assez eux-mêmes, 
» pour pardonner les outrages dont ils ont été l'objet : il 
» faut qu'ils trouvent une satisfaction dans |p loi , si la loi 
• lear interdit de se venger par eux-mêmes. J'en appelle 
» à tous ceux qui ont quelque connaissance du cœur bu- 
» main. La disposition pénale qui frappe de i à 5 francs 
» d'amende, l'injure grope adressée sans publicUé à un 
» homme d'honneur» à son épouse , à sa fille , ne paratt- 
M elle pas une dérision , ou plutôt une provocation à se 
» venger par d'autres voies? dans la classe pour laquelle 
» Tamende de x à 5 francs est une peine suffisante pour 
» punir des injures verbales qui n'ont jamais de gravité, le 
j» duel n'est guère à redouter ; pour la classe dans laquelle 
j» le duel se trouverait enraciné, telle injure proférée, 
n peut-être avec cynisme , doit être sévèrement punie. En 
» ^on mot, le minimum de la peine contre l'injure peut 
n rester fixé comme il l'est déjà par la loi ; mais la peine 
n doit pouvoir s'étendre jusqu'à la privation de la liberté^ 



Digitized by 



Google 



766 QITB9TI01I mj venu 

» scfon la graffilé de l^njore , et selon la poskion 4es io- 
» dividos. » 

Nous reprodoisons k destein cm obaerrdtàons jadicicaaes, 
parée qo'il est constant que les lois eoncemant l'homciir 
sont en général trop insuffisantes pour que roffeasé j passe 
trouver la réparation qaHl exige ; et qu'aMuvft de songer ii 
faire une loi sur le duei , il ùnrt reviser la législation rela- 
tive aux injares contre les personnes. Lorsque la loi n'of^ 
frira plus k Tinsultë nne réparation dérisoire, les caractères 
les plos iers lui demanderont protection , et déjà on asm 
fait plos qu'on n'avait su faire encore pour abolir ce bar- 
bare , inégal et injuste mode de vider les qnerelles privées* 

Deuxièmement. 11 CmU que la loi laisse aux figes cbargés 
d'appliquer la peine une très grande latitude. S'il en est 
ainsi, les jurés qui verront la possibilité ic proportionner 
la peine an dëj^ft, ne résisteront plus k prononcer une con- 
damnation méritée. 

Troisièmement enfin, il faut considérer les tém<noa 
comme complices. 

Vainement dit-on que la présence des témoins dans un 
duel est un gage de sécurité individuelle , qu'elle assure le 
respect des habitudes d'honneur et de loyauté établies par 
l'usage, qu'elle favorise les rapproebemens (i), abrège les 
combats, et prévient l'effusion du sang. 



(1) Voici la réponse des deux Umoins d'un duel qui eut lieu le S 
ao&t 1837 dans le bois de Yincennei. Dëjà une ^p^ t'hait brisëe dans 
on premier engagement, et le duel allait être continué au pistolet, 
les témoins chargeaient les armes , quand un étudiant passant par 
hasard, se plaça entre les combatUns, et leur adresssa de Tives paroles 
de réconciliation. Les deux adyersaires , qui d'abord ne Toulaient rien 
entendre, se laissant enfin persuader. Alors les témoins s'approcha 
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Me point assiiiiîkr le$ témdnt am compilées, o^est ad- 
mettre la nécessité de lear présence , c^est par saîte recon* 
nattre tacitèiBent qae le duel peut aroir lien, en obsenrant 
certaines règles» C'est tolérer, d'un côté ce qae la loi punit 
de Tantre : ce serait, en un raol^ une antinomie dans nne 
loi qui pooirait le doel* 

Selon nous, c'est improprement qo'on dit ! les témoins 
d'on duel , on devrait dire les assistons. En législation cri- 
minelle , la présence d'un témoin au fait qu'il a ru et que la 
loi rinyite ii révéler, est purement accidentelle. S'il garde 
le silence sur ce qui. s'est passé sons ses yeux, la loi ne le 
ponit pas , l'obHgation qu'elle lui impose est tonte morale , 
parce qu'il est étranger au fait qu'elle poursuit, seulement 
il a été témoin accidentel* Peut-on raisonnablement en dire 
autant des témoins d'un duel P Non sans doute , car ils sont 
là pour régler les conditions du combat : ce sont eux qui 
fixent le moment où va commencer l'action criminelle ; ce 
sont eux qui chargent les armes et les visitent ; sans leur 
présence le duel serait impossible, ou alors le duel sans 
témoins rentrerait dans la classe àe% attentats ordinaires 
contre les personnes^ Lt% témoins d'un duel sont évidem- 
ment appelés pour prêter aide et assistance à ceux que la 
loi déclare coupables du crime de duel: or, aux termes de 
l'art. 60 du Code pénal , c$ux qui ontj wec cimnaissance^ aidé 
ou assisté l'auteur ou les auteurs de l'action , dans les faits qui 
Pauront préparée ou facilitée, ou dans ceux qui l'auront con-^ 

reot de rëtranger et lui dirent en lui ferrant la main : a Hotre devoir 
» de témoins et notre état de militaires nous interdisaient d'arranger 
» l'affaire $ mais nous sommes enchantés de ce que vous avez fait f 
» c'est une bonne action. » (Voir le Courrier français da mercredi 
9 août. ] 
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sommée, seront punis comme complices d*une actiùn qualifiée 
crime ou délit 

En punissaot le duel, il est donc légal et rationnel de 
punir les individus qu'on désigne sous la dénomination de 
témoins du dueL 

Une bonne loi sur te duel est une œuvre difficile, mais 
non point impossible à faire. Avant de Fenti^eprendre, il 
importe que le législateur s'attache à recpnnahre franche- 
ment les singularités qui distinguent cet attentat des autres 
attentats contre les personnes. Quelle confiance aurait-on 
dans la panacée avec laquelle on prétendrait guérir tous les 
maux ? on doit donc rechercher dans les infirmités de l'es- 
prit y comme on recherche dans les infirmités du corps , les 
caractères propres à chacune d'elles : et c'est alors, et seii- 
lement alors, qu'on lui appliquera avec tact et mesure le 
remède qui lui convient (i). 



XCVI. Des moyens de réfnimer lu mendicité et le vagabondage. 

Par M. Caoi88A3iT , substitut du procureur dii roi^ à Paris. 
(Suite. Voy, plus haut, p. 662.) 

Les causes qui produisent le vagabondage et la mendi- 
cité sont nombreuses, et nous ne signalerons que les prin- 
cipales, car un examen plus étendu nous entraînerait au 
delà des bornes de cet ouvrage. 

(1) Nous rappelons à nos lecteurs les divers articles que la Revue 
étrangère et française a déjà publies sur la question du duel. f'.T. I«r, 
p. 521 et 52g j toin.in , p. 4oi , 736 et 944} tom. IV, p. 384 et 56i. 
Dans la plupart de ces articles la question à c'të examinée sous le point 
de vue législatif {de nova lege condendâ) : M. Mittermaier ( Tom. III , 
p. 4oi) se prononce à peu près dans le même sens que M. Mongalvy. 

(I^ott de VMdiieur,) 
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Les ones: tienneoi aaz iodiYidos , à leor caractère ^ i leurs 
TÎce»; elles dépendent de lears habitudes , de leurs pen^ 
chaos, de lears actions : le mal qu^elles produisent est leur 
propre ouvrage , à eux seuls il doit être attribué. 

Les autres en sont indépendantes, et bien que leurs ré- 
«dtais soient les mêmes, néanmoins on ne saurait recon-' 
nattre dans kors effets désastreux des &utes qui soient 
imputables aux indîridus qu'elles concernent 

Cette^ distinction en établit naturellement une entre les 
Tagabonds et les mendians qu'on peut cl^isser ainsi : 
Ceux qui ne veulent pas travailler ; 
Ceux qui ne le peurent pas; 
Ceux qui n'ont pas d'ouvrage. 

Occupons-nous d'abord des premier^. 

Ceux-là sont les plus à redouter ; ce sont eux que nous 
avons particulièrement signalés dans les pages précédekites, 
et à regard desquels on ne saurait se montrer trop sévère. 
Les vices qui les ont abrutis sont si dégradans, si volon- 
taires, si nombreux ; ils tiennent si essentiellement à eux 
qu'en vérité ce serait bien mal comprendre les intérêts de 
la société que d'user d'indulgence à leur égard. 

Les causes principales qui les conduisent inévitablement 
au vagabondage et il la mendicité sont: 

L'oisiveté , L'imprévoyance , 

Le défaut dWdre, La dissipation, . 

L'amour immodéré des pMûsirSt La vanité., 

lie désir de briller, JjLe luxe, 

L'intempérancç , L'ivrognerie,. 

La débauche , Le jeu. 

l^ous les avons disoutéet séparément ; nous. en. avons 
IV. 49 
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signalé les dangers et les fenesles conséquences; noos ar- 
rÎTons k eiamîner le résultai des peines prononcées parles 
tribanauz^ eu égard ii l'organisation des prisons* 

Ici f nous ne répéterons pas tout ce qoi a été écrit , et 
beaucoup miem que nons ne pourrions le faire, par des 
hommes distingués. Depuis long-temps de nombreuses et 
TÎTts réclamations se sont élevées de toutes parts f on a de- 
mandé par tous les moyens possibles des améliorations 
sans lesquelles on ne peut obtenir et même espérer aucun 
résultat utile. Le gouTemement lui-même a compris la 
mission qu*il avait à remplir sur ce point , il a confié Télude 
des mesures à prendre à des hommes dont le nom est déjà 
une garantie- de succès pour Faveoir : le mal a été nette- 
ment signalé, les remèdes ont été indiqués , mais, tant que 
les améliorations réclamées partout ne seront point obte- 
nues , il est du devoir de chacun de les solliciter en toute 
occasion , et c^est par ce motif que nous dirons à notre 
tour quelques mots sur ce sujet , et^ si nous pouvons parler 
ainsi , pour mémoire. 

Il est aujourd'hui bien reconnu que les punitions infligées 
par la justice aux individus coupables de quelques délits^ 
loin de les corriger, les rendent presque toujours plus vi- 
cieux qu'ils ne l'étaient avant la condamnation. Le séjour 
des prisons est tellement corrompu , tous les condamnés y 
sont confondus à tel point qu'il est impossible qu'il en soit 
autrement. 

£n effet , que peut devenir un hotume puni pour une 
première faûle, et à qui le repentir inspirerait peut-être un 
heureux retour è une meilleure conduite, lorsque, mêlé à 
des misérables perdus d'honneur, abrulb par tous les genres 
de vices, et dont la vie presque tout entière s'est écoulée 
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dans les prisoM ti les bagDC«9 il ii'€iil«ai qoe des réciu 
qui le perdent y récits qai. n'ont jamais d'antre objet qne 
des vob , des filouteries et des crimes ; lorsqu'il apprend 
l'adresse merveilleuse avec laquelle ils ont été commis et 
les ilioyens de les commettre plus adroitement encore en 
évitant les faotes qui ont perdu leurs auteurs ; lorsqu'il as- 
siste comme témoin et souvent comme acteur forcé à ces 
horribles scènes d'infamie et de débauche dont l'idée n'a- 
vait pas encore pénétré dans son esprit, et qu'il faut avoir 
vu constater par des procès-verbaux pour y ajouter foi. 
Assurément celui dont le cœur n'est pas encore entièrement 
corrompu doit se perdre sans retour au milieu de tels scé- 
lérats, et à Texpiration de sa peine il est plus dangereux 
pour la société qu'il ne l'était avant sa condamnation. Les 
leçons qu'il a reçues à une telle école lui profitefont un 
jour; il deviendra bientôt aussi criminel que ses maîtres , et 
comme eux il ira dana les bagnes finir une existence char-* 
gée de forfaits, mais que de meilleurs exemples et d'autres 
conseils auraient pu encore peut-ttre ramener à l'honneur. 
La vie des prisons est la plus funeste , la plus dangereuse 
pour l'avenir de ceux qui en sortent. La jeunesse y achève 
sa corruption et sa perte 1 l'homme plus avancé en âge y 
perfectionne sts coupables moyens pour le crime ; tous y 
perdent l'amour du travail et s'inslrutsent k vivre aux dé- 
pens de ta société qu'ib attaquent avec des armes d'autant 
phis terribles qu'elles sont mieux cachées; livrant ainsi im 
combat dans leqnel la rose , l'adresse, la fourberie, le vol , 
l^incendie, l'assassinat et l'empoisonnement sont toor-è- 
tour mis en usage, suivant les besoins de Faction, jusqu'il 
ce qu'enfin, surpris dans le cours de Icars crimes, la justice 
fi^pe les coupables a» milieu de cette lutte violent^ dans 
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laquelle bien des foriones et des ezisteoces ont succombée 

Etjce qu^il y a de déplorable , c'est que iians ce système 
atluel de Forganisaiion des prisons ,' les crimes doivent îa- 
Ëiilliblement s'étendre au lien de diminuer ; c'est que le 
▼oleur an terme de sa peine est plus enclin au roi qu'aupa** 
rarant ; c'est que tous les individus frappés par des condam- 
nations judiciaires sont plus que jamais disposés aux crimes 
qui les ont fait condamner; qu'ils savent agir avec plus d'a- 
dresse et de prudence , et que par conséquent il y a contre 
eux moins de moyens d'action ; c'est que le vagabond , le 
mendiant ne renoncent pas à leur existence de misères et 
de fainéantise; que, loin de ïh^ ils se livrent désormais à une 
oisiveté plus complète et qui leur est plus productive, 
parce qu'ils ont appris à leur tour les ruses avec lesquelles 
on surprend la cbarité publique, les moyens dont il faut se 
servir pour feindre des infirmités , et ceux avec lesquels on 
peut détourner les investigations de la justice. 

De tels faits parlent hautement et révèlent un mal qui 
&il tous les jours de nouveaux progrès. Et il ne faut pas 
s'en étonner, ils sont la conséquence nécessaire , le résultat 
forcé de l'état des prisons ; rien ne pourra les détruire tant 
que la cause qui les produit ne sera pas changée. 

Peu importe donc k la société qu'un mendiant ou un va- 
gabond soient condamnés à quelques jours ou k quelques 
mois d'emprisonnement I si la peine qu'on leur inflige est 
pour eux la cause d'une plus grande corruption , et si , à 
l'expiration de leur peine ^ ils reviennent k la liberté plus 
adroits, plus entreprenans, e| par cela même plus crimi- 
neU ; si , dans les lieux mêmes où ils sont détenus , ils re- 
çoivent des leçons qui leur apprennent à renouveler avec 
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I ploa grande ccrtilnde d'impuaitë - les délits qui les odI 
Cul paoir. . 

Assarémeot, raieax vaadraii cent fois an acquittement 
fîineste sans donte « mais qni , après tout , ne perdrait pas à 
ce point les indiridas qni en seraient l'objet , et ne les ren- 
drait pas 4 la'sociélé aussi redoutables^ ni aossi dangereux. 
Qu'est-ce donc s'il s'agit de punitions plus longues que 
celles qui atteignent la mendicité* et le Tagabondage, et 
lorsque ceux à qui elles sont infligées ont passé des années 
entières dans le séjour corrompu des prisons 1 

Nous n'aTons parlé que. des indÎTidus frappés déjà de 
condamnations judiciaires , et que dirons-nous de ceux qui 
ne sont encore que prévenus l 

M^est-ce pas une cbose affreuse de les Toir exposés k tant 
d'impurs contacts, eux qui seront peut-être acquittés de 
la prév^ention dont ils sont l'objet^ à l'égard desquels peut- 
être encore il sera déclaré qu'il n'y a lieu à suivre, et qui 
rentreront dans la société avec la funeste expérience ac- 
quise dans les prisons pendant un séjour plus ou moins pro- 
longé, suivant les nécessités de la procédure? Parmi eux 
beaucoup se trouvent arrêtés pour la. première fob ; jusque 
là aucune 'faute ne leur a été reprocbée; ils. sont novices 
encore en &it de crimes ; mais entendez-les à leur sortie 
àe la maison d'arrêt, apprenez à quelle école ib ont été 
puiser les leçons qu'ils vont mettre en pratique, et. ne vous 
^tonnez.plus de les revoir bientôt arrêtés pour des délits 
qni, cette fois, annoncent de la part des auteurs une expé- 
rience et une babileté dont leurs redoutables raattresrpos' 
aident seuls le fatal secret. , 

Nous appelons de tous nos vœux la réforme des prisons; 
depuis long-temps elle est bien vivement sollicijlée , depuis 
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long-temps elle est promise | nenoas lawoM pat 4e la sol- 
lîciter encore , tant qa'elle ne sera pas obtenae. Ijsl aodétë 
ioat eniîère y est intëress^ée; il est temps enfin 4e loi don- 
ner sar ce point «ne complète saiisfifetion. 

D'après les articles 371 et 282 dn Gode pënal, les vaga- 
bonds et les mendians condamnés par les tribananx sont 
placés , k Texpiration de leur peine, sons la svrveillance de 
la hante police pendant cinq ans. Cette sarTcillance est ap- 
pliquée indistinctement k tons cenx qui sont atteint» par 
une condamnation judiciaire , qaelle que soit la peine qui 
leur est infligée , et c'est ici que nous devons signaler les 
ineonténiens qui en résument , inconvëniens dont le plus 
grave est de conduire directement au vagabondage ■ une 
grande partie des individus ainsi placés en . surveillance. 

Pendant loi^-temps les tribunaux ont modifié les dispo- 
sitions des articles*précités par l'application de Tart. 463 
du même code , et leurs jngemens n'avaient fait l'omet 
d'aucune censure de la part de la cour suprême) lorsqne 
tout-à-coup une jurisprudence plus sévère est venue c^iaogcr 
cet état de choses. 

La cour de cassation a décidé que les juges ne pouvaient^ 
en condamnant «n vagabond , l'affranchir) k raiaon des 
circonstances atténuantes ^ de la surveillance de la hante 
police pendant 5 à 10 ans^ cette peine éfant un accessoire 
îndispensabîe de la peine principale. Plusieurs arrêts sue^ 
cessifs sont intervenus , toujours dans le même sens , et Vùm 
doit tenir aujourd'hui cette jurisprudence pour constante. 
C'est un point tellement établi qu'on a cru devoir en faire 
l'objet d'une circulaire adressée aux parquets , en i83& on 
i836 ; jAs ont reçu l'avis de se conformer strictement k cette 
jurisprudence de la cour suprême, en requérant e«x- 
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tnénes TapplieitloB dt l'art. 971 èàtm totale m rigneor, tt 
ée se ponrroir contre toot les j«gemeii§ qoi n'auraient j^ 
pronencë la safreittanee pend ant cinq ans an moins. 

En droit , cette j nr ispru dfpce eat conforme à la lettre de 
la loi. LVt 463 ne donne aux tribanaoz qae la bcnlté de 
modérer la peine d'emprisonnement on ramende, et on 
ne saurait étendre 9t» dispositions ainsi limitëes il ta snr- 
▼eillance qui n'y a pas été comprise. Le teste de cet article , 
rapprodié des art. 271 et aSs, ne permet pas le moindre 
doute à cet égard ; mais il résolte de cette solution une sou*- 
Yeraine injostice. 

Tous les prévenus ne sont pas coupables au même degré : 
les circonstances dans lesquelles des déliu ont été commis 
présentent des caractères dilTérens de gravilé , et dès lors 
il est juste que la peine Tarie en raison fie leur étendue. Le 
iég^Uateur ne pouvait pas sans doute établir une échelle de 
proportion pour toutes les espèces qui diffèrent entr'eUes 
^une manière plus ou moins tranchée ; il a dA se borner à 
poser le maximum et le minimum des peines ^ et il a sage- 
ment laissé k la discrétion des tribunaux le soin de let ap- 
pliquer suivant la culpabilité des prévenus. Il a pensé que 
le concours de mSUe- circonstances viendrait diminuer sou* 
vent la gravité des préventions , et, dttit. son art. 463, ^ ^ 
donné aux juges saisis de la connaissance des délits ^ une 
latitude sois hqueUe notre Code pénal aesait véritablement 
baribare. 

Il est bien certain , par exemple ^ qu'un homme qui j^ 
volé pour donner du pain ji uê enfans, si des circonstances 
aggravante» ne s'ajoutent pas k son vot, aéra trop sévère*' 
ment puni par la peine d'une année d'emprisonnement, qui 
est cefiendant le minimum iié par l'art, ^oi. Le tribunal ^ 
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prenaiit en considération les bons «ntécédens do préveaa ; 
sa position malhearense , les moiifii iaipërieQX qoi l'ont en» 
tratoéT lui appliquera les dispositions bienfaitrices dé rar- 
ticle 4-639 et modérant la peine, le condamnera k quelques 
mois, peut-être même k quelques jours de prison* 

Pourquoi les vagabonds et. les mendiaos ne seraient-ils 
pas traités de même? nous ne parlons pas de la peine 
d'emprisonnement et de Tameode (dans ces deux -cas Tar- 
tide 463 est applicable ) , mais^ de la snnreillance qui , 
d'après l'arU 11 du Code pénal, est aussi une peine fé- 
conde en terribles conséquences. Est-ce qi|e tous sont 
également coupables? Ësl-ce que celui qui a déjà subi 
quelques condamnations et qui est signalé comme un 
vicieux, un fainéant incorrigible, ne doit pas être [Jus 
sévèrement puni que celui qui , se trouvant touU«à-coiip 
sans ouvrage, et par conséquent sans moyens d'existence, 
se voit réduit à quitter un garni qu'il ne peut plus payer, 
'et à coôcber pendant nn temps plus ou moins long snr la 
voie publique î 

Assurément il y a une différence immense entre la posi- 
tion de l'un et celle de l'autre : le tribunal condamnera le 
premier à 6 mois de prison , maximum de l'art. 271 , et le 
second à. 24. heures de la même peine, en venu des dispo- 
sitions de l'art. 463 et en raison des circonstances atté- 
nuantes; puis, par une contradiction flagrante, il les pla^ 
cera tous deux sous la surveillance de la haute police pen- 
dant 5 années ! 

Le mendiant réduit par un malheur imprévu k solliciter 
momentanément, une seule fois peut-être, les secours dont 
il a besoin , sera sous ce dernier rapport traité à l'égal de 
celui qui s'est fait de la mendicité une habitude coupable , 
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Cl qtti eij^oite arec aodace b charîlé publique poir ali- 
menler ses goAts de débauche el de (ainéaDlise l 

Çsi-^ce là delà justice ? 

Nooff concevons parfaitement qa^un emprisonbemenl de 
quelques mois ne suffirait pas, si le vagabond était ensuite 
puremenlet simplement replacé, dans la société ii laqneUe 
il n'offrirait aucune garantie. Qu'on fasse peser, en consé- 
quence, la surreiilance de la plus longue durée sur celui 
qui est signalé comme dangereux pour la société , rien de 
plus juste et de plus nécessaire ; mais .que du moins celte 
surveillance ne soit pas aussi longue lorsqu'il s'agira d'in- 
dividus arrêtés pour la première fois , dont la conduite an- 
térieure n'offre rien d'inquiétant pour Tavenir, k l'égard 
desquels des circonstances atténuantes ont été admises, et 
qui^ par tant de motifs favorables , n'ont été condamnés 
qu'à quelques jours d'emprisonnement. 

De la sorte, il y aura justice et graduation raisonnable 
dans l'application d'une peine dont la limite étant ainsi 
variable, suivant la gravité des délits, ne laisserait plus con- 
sacrer par jugement une iniquité qui se renouvelle tous les 
jours... 

L'ancien article abrogé y tout mauvais qu'il était, nous 
paraissait encore préférable à celui qui l'a remplacé. D'a- 
près cet article, les vagabonds déclarés tels étaient, à l'expi- 
ration de leur peine , mis à la disposition du gouvernement 
pendant le temps qu'il déterminait , éu égard à leur conduite^ 
11 y. avait certes de l'inconvénient à laisser ainsi à l'autorité 
administrative la fixation de la durée de la surveillance : 
l'arbitraire mis à sa disposition , l'immense latitude résul- 
tant du vague même de la rédaction de l'arlicle , ne pou- 
vaient plus exister à une époque à laquelle tout se règle par 
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la Tohmté expresse de la loi; mais dn moins le légisialcer 
d'alors n'afaU pas oublie qae les vagabonds ne sont pas 
dangereux au même degré; il yoolail ^a'on tint compte k 
tons de lenr eondoite, et qn^elle ttt prise en considération 
poar étendre vis-ii-Tis d*eax, on abréger, suivant lés cas, la 
dm*ée de la surveillance à laquelle ik étaient soumis ; et il 
est bien certain que des vagabonds condamnés pour la pre- 
mière fois à une peine légère, et qui k Texpiration de cette 
peine étaient revenus Ji de bons sentimens, n'étaient pas 
maintenus en surveillance aussi long-tenips que. d'autres, 
reconnus incorrigibles. L'article nouveau interdit cet élat 
de choses; il ne permet pas qu'on tienne compte k un con- 
damné pour vagabondage, et des circonstances reconnues 
atténuantes qui ont amené une punition légère, et de ses 
bons antécédens qui seraient une garantie pour Pavenir : 
celui-là sera placé comme tous les antres , sans aucime 
considération, sous la surveillance de la haute police pen- 
dant cinq années; 

Assurément il y a dans la lot, sous ce rapport, une véri- 
table lacune, et en attendant qu'elle fftt comblée, il était à 
désirer peut-être que la cour de cassation n'eAt pas été ap- 
pelée à se prononcer sur une question dont la solution en 
droit n'est pas douteuse, mais est souverainement injuste. 

Quelles en sont les conséquences 7 

L'effet du renvoi sous la surveillance de la haute police, 
dit l'art. 44- ^Q Code pénal, sera de donner au gouvernement 
le droit de déterminer certains lieux dans lesquels il sera 
interdit au condamné de paraître après qu'il aura subi sa 
peine. 

On sait que cette interdiction s'étend surtout k toutes les 
grandes villes , et que bien rarement on y tolère la rési- 
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âence 4t$ condamnés placé» som la sorrcilfaHMe 4t la kaate 
police. Or, il existe dans ces villes cerliâses professions 
qai n'ezisteiit pas dans les attires , cl qni exigent des o»* 
▼riers spéciaux, habitoés dès long-temps k an genre de 
travail aoqad ils se sont exclnsivement consacrés. Ainsi, les 
gravears sar niétanx, les tatUeors de cristaux, les dorenrs 
sor cuivre , les peintres snr porcelaine, et une foule d'aiMres 
amqnels il faut ajouter les ouvriers se livrant à des pro- 
fessions qui ne les font vivre que par la grande quantité des 
objets par eux Abriqoés ou façonnés , ne peuvent guère 
trouver que dans les grandes villes Atê moyens suffisans 
d^occnpation, et, conséquemment^ des moyens d'existeacei 
Qu'un atelier vienne è se fermer par suite d'une crise 
commerciale, d'une faillite , de la mort du chef, ou par 
suite de tout autre événement, voilé un grand nombre d'où* 
vriera sans ouvrage , jetés sur le pavé des rues, sans moyens ' 
d'existence, sans asile et réduits à vivre misérablement. En 
attendant qn?ils puissent trouver de nouveau à exercer leur 
inditstrie toute^spéciale , ce qui est souvent fort long , fls 
seront infaittiUement arrêtés^ et comme ils se trouveront 
dans les conditions du vagabondage , renvoyés devant le 
tribunal correcliooneL Les vagabonds, leur dira l'art. 270, 
sont ceux qui n'ont pas de moyens d'existence , de domicile 
certain , et qui n'exercent habituellement ni métier, ni pro* 
fession, etDicu sait avec quelle effrayante latitude peut 
s'interpréter ce mot habituellement. Le juge chargé dt leur 
appliquer la loi , reconnaîtra le malheur de leur position , 
Il admettrades circonstances atténuantes; maisenchatné par 
les liens d'une jinîsprudence inflexible, et tout en les con-« 
damnant malgré loi, è quelques jonrs de prison, les pbcera 
pour cinq ans sous la' surveillance de la haute police. 
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Les Toilà chassés des gTMiâes TÎUesi earayéM maloiBhm 
une province qui ne leur offire anoones ressources , k en 
habitués i une industrie particulière et incapables de loai 
autre travail j à eux sans £amilleS| sans soutiens , et qui se 
trouvent tout*à-coup privés des moyens habitoels qui les 
frisaient vivre. Que deviendront- ils? I^a. plupart d'enlr'eflx 
nîayant pas la force de caractère suffisante pour résister m 
malheur de leur condition , abandonnent fortiveaieot lear 
résidence, et vont ailleurs chercher ce qui lear mas^ 
Or^ une fois ce ^premier pas bit, on peut les cooipter m 
nombre des vagabonds et des mendians. Ils savent que s ils 
sont arrêtés, Tart. 4$ du Code pénal les frappera d^un ea- 
prisonnement qui peut s'élever jusqu'à cinqaonées, et alsn, 
pour se soustraire k cette énorme peine , ils foieni ao Im, 
abandonnent le s^our des viUes^.et s'en, vont dans lescaa- 
pagnes chercher les moyens de vivre qu'ils ne demantei 
plus au travail, mais à la charité ppblique. 

Il faut bien le reconnaître, voilà l'effet de celte surveil- 
lance qui leur offre une cruelle perspective de misère, et 
qu'ils auraient supportée. avec courage, si eUe avait été k 
moins longue durée. Que sera-ce donc s'ils ont nne fMBÎUe 
avec eux , et s'il leur faut encore pourvoir k l'esistcBCc 
d'une femme et de plusieurs enfsns. Ce sera bien pis, or 
le désastre du chef entraînera la ruine de t4>ns ceux <{■ 
l'entourent. 

Les enfans seront livrés k eux-mêmes on déposés secrè- 
tement dans quelque hospice , et la femme , délivrée d*ai 
ùrdeau que le besoin ne loi permet plus de supporter, ira 
de son cAté chercher dansles ressources de la mendicité et 
du vagabondage le pain que Jusqu'alors elle Vêtait procuré 
par son trav^l. 
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Et ce n^est pas sealemenl la fennetare d'an ateKer qai 
peut rédaire des ouvriers h cette extrémité ddDl nous par-^ 
loDS. Combien de causes pemneot ainsi occasioner leur 
malheur ? les maladies, des aceidens de tons genres penfcal 
amener ces fbnestes résultais , et lorsque la misère mo^ 
menianée a oareri devant eax TaMme, a'tst-H pas déplo- 
rable que la loi vienne lea saisie m milien de leur déircsse « 
et les y précipiter impitoyablement. 

Tous ks jours un tel 'état de choses se renouvelle, et 
robservateur des tribunaux, dans le nombre des arrêts 
qu'il enregistre , peut y comprendre pour une bonne partie 
tons ceux dont nons déplorons les résultats. 

C'est pour nous une raison puissante d'appeler l'aMen* 
tion du législateur sur cette lacune profonde que nous avons 
signalée ,' et qui peut être comblée si fecilement en per«- 
mettant aui tribunaux l'application de Part. 463f non seule- 
ment pour Temprisonnement et l'amende, mais aussi pour 
la durée de la svrveiUance, déterminée par les art. ^271 et 

D'après tout ce que nous avons exposé, ondoit re-* 
connatire combien est grand le nombre des mendians et 
des vagabonda, et surtout ii qôel point il importe de les 
arrêter dans tous leurs désordres. La société* est ^'autant 
plus intéressée è se défendre qu'elle est menacée par des 
individus pour qui rien n'est sacré , et que les vices lesploâ 
honteux , les poncbans les pins abjects ont perdos aaas re- 
tour. Ce «ont pour la- plupart des joueurs 9 des^paresaeeji, 
des débauchés, des ivrognes, dei prostituées , des condam* 
aés libérés oa évadés^ des voleurs , àti hommes sai^ foi ni 
loi réduits aii,4emier degré de la misère , de rahnuissement 
et de l'opprobre j et an milita desquels igurent' encore 
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trop Bimftùi des aMftsikn, det faoMiices^ dts 
ntors et mfUmi des inoandlaHrts* Voilà les gens qoi comvart 
le sol 4e la France , qui portent partout la désolatioa et 
IVflBroi^ et mt lesquels la ebarité pobliqae Tcrse étendant 
Êin dans inépoîsaUes 1 {pens trop redoutés qui , spécolaBt 
sur la terreur qu'ils impirent et U laiblesse de cens à qà 
ils s'adressait, parriennent à se créer Msi mie rristencf 
dont les moyens sont depuis t^op long-temps mac charge 
énorme pour tons, un impAt écrasant dont il ÊMt etis 
s'âCfranchir. 

11 semUe t à cetle énumératioftâ. pénible et si a£BlgesB(e, 
que l'on nVdoit plus rechercher ailleurs, et dans d'antres 
causes , la mendicilé et le vagabondage. Malhenreitsemeit, 
ce n'est pas à ce que nous avons dit que s-arrêieat les iair- 
mités humaines, et il nous iant encore en révéler Imiaacoaf 
d'une autre nature* 

Nous avons parlé de ceux qui ne voulaieal pas travaillcn 
il faut inaintenant bous occuper de ceux qoi œ le penveot 
pas. À ces seuls mots,' on comprend déjà combiesâiHl être 
grand le nombre de ceux auxquels ils s'appliquent, car il 
n'est personne qui ne s<Ht témoin des maux qui firappent b 
malheureuse humanité. Mais id, du moins, on ne pcvl qac 
gémir de la position de ccnx qui en sonfiirenL Tovteski 
fois que l'bommcn'est pas mdbeareut par safiMUe, im doit 
leplaiildre, et le sentiment de la diarité doit se tronver 
dans tons les cœurs. Ceux quifse trouvent dans fe triateélat 
dont no«s: parlons, ne sont pas pour cela leeennomia de b 
soetélé, ils m» recourent pas an crime poor aaanrer lesr 
existence , le^ vol n'est {pas pour eux le remède|coaire b 
«nisère» Ils mendêent , mais rie» de pins , et cerles» et n'est 
pas tion«r'eox que nous irons selliiâter les aéréritéa de b 
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loû. U y aurait croaoté k les panir darement des malheiirs 
qui lesonlaUeials, et ce n'est pas pour eux que le Code 
pénal a des rigueors. 

jNous ^?obs examiné séparément les nouvelles causes qpi 
réduisent un grand nombre d'individus S l'impossibilité du 
travaiL Voici le résumé des principales: 

Les malheurs imprévus: par exemple^ un incendie ^nne 
inondation, la faillite d'un banquier, la (uite d'un déposi- 
taire infidèle avec les économies qu'on lui avait confiées, etc. 

La nkisère publique ; 

Le résultat désastreux d'une spéculation, d'une entreprise 
résolue pour améliorer le sort d'une nombreuse (amilleY et 
pour laquelle toutes les ressources ont été mises en œuvre, 
et des emprunts contractés ; 

Les maladies ; 

Les infirmités ; 

La vieillesse ; 

L'jliotisme; 

La stupidité ; 

L'incapacité pour toute espèce de travail ; 

Ija m<Hrt d'un père qui soutenait seul une iamille nom- 
breuse et jeune encore; 

Xi'incondttite de certains parens qui ne laissent è leurs 
enfiuis qn'nn héritage de dettes et de misères , après avoir 
trop souvent encore dissipé le modeste patrimoine de ceux- 
ci, etc., etc* 

Atantd^fortunéA, il £M|t joindre encore la masse des 
efffansj^bandonnés, parmi iesquek se recrutent jes mendions i 
et les vagabonds. Le non^>re en est immense ; oa a peine à 
croire à de uh eifets de l'immoralité , et cependant ils ne 
sost que trop réek, que trop évidensk Les hospices en sont 
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encombrés ; toas les jours le nombre eo aagmeiite , et b?eB- 
tôt peut-être les maisons desiirtées k les receroir ne pour- 
ront plus les contenir. 

L'abandon des enCains est aujourd'hui diose toute natu- 
relle; les facîHtés données à la débauche ont enleTé tous 
scrupules k cet égard. 11 semble que la nature A'ait ja-* 
mais imposé k une mère le deroir de^ nourrir, d*élerer ses 
enfans^ et que c'est aur hôpitaux qu'appartient cette obli- 
gation sacrée. A défaut de sentimens nattn-els, laeraintede 
se trouver chargée de ses enfans , d'être forcée d'employer 
pour eux les ressources qu'elle peut avoir, devrait an moins 
arrêter la mauvaise mère dans ses désordres. Mais cette 
crainte salutaire n'existe même pas, et elle se débarrasse 
du fardeau qui la gêne avec une- facilité vraiment malhen^ 
reuse. 

Le soir, quand la nuit est assez obscure pour cacher sa 
honte et Taction criminelle qu'elle va commettre, les tours 
de l'hospice s'ouvrent en silence , et elle vient y dépoaer 
l'enfant malheureux qu'elle abandonne sans remords ii la 
pitié des autres. £lle ajoute de la sorte une infamie à une 
autre infamie, et personne ne hii demande compte de sa 
conduite , et la justice n'a pas de glaive pour la frapper^ et 
l'on souffre lâchement de tels abandons qui ne sont qu'un 
encouragement , une véritable prime donnée au libertinage^ 
en même temps qu'ils sont pour le département une charge 
écrasante. 

Qu'tme famille trop nombreuse survienne à des indfvî- 
dus légitimement unis, peu importe: les hôpitaux^ sont là 
pour la recevoir ; les tours sont égaux pour tous ; ils ne «e 
ferment à personne : pendant qtte la charité s'en occupe, 
les parens sont libres, dégagés au fardeau qu'ils ont eu l'in- 
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dignité df M p«t ftiqpporler, et peoyeot angm^titer ao [pro- 
fift.de leurs joaisaeaces perftonpelles et de levrs plaitirs des 
ressources qui auraient dû a?oir une tout autre destinatioo. 
Kjt n'est-ce paanne honte de voir des abus aussi déplorables 
qkk détruisent dans le cœur de l'hoaune le sentiment de la 
£uniUe et les plus donnes impulsions de la nature , en fact«- 
litant son ëgoïsme et ses désordresl 

Que vont derenir tous ces enfans ainsi délaissés? 

L'administratMin des hospices les place dans les campa- 
gnest chez des culiiTateors, avec lesquels elle traite k un 
pria fBO le gonrememenl a déterminé , mais qui est bien 
évidemment inférieur à ce qnUl devrait Itre. 

Les malheureuil ils n'ont personne qui surveille ceux qui 
les élèvent, personne qui vienne s'assurer si les soins ne leur 
manquent pas , si leur nourriture est convenable, s'ils sont 
traités hnmainementl On paie pour enx la modique rétribu* 
iion convenue à l'avance ; après cela ils vivent s^ils penvenf. 
Aussi, qu'on parcoure, tous les ans, les registres des décès, 
qs'pn en compare le chiifire avec celui des autres enfans qui 
meurent chez leurs pères, et l'on verra quelle effrayante 
disproportion existe entre Pnn et l'antre. 

£n vain l'article 7 de Tarrété du Directoire exëcoiif, ii la 

date du ao noars 1797, prescrit--il anx nourrices ou autres 

de représenter tous les trois mois k l'agent, de leur couH' 

lAune les enfans qui leur ont été confiés, afin de vérifier s^ls 

ont été traités humainement. Cette sage mesure n'est -pas 

exécutée on ne l'est qu'imparfaitement ; et d'ailleurs n'est- 

elle pas encore illMoire pour le but qu'elle veut atteindre? 

Que de choses peuvent compromettre la vie d'un cnfan^ 

pendant le long intervalle de trois mois; combien d'accl* 

âeoA dont un homme, inhabile et sans expérience ne peut 
IV. 5o 
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tomtHtr les canâet^ et qoi soureiil ne tout que le résdtM 
et mauvais tratlemeoB, oa du àétàui de loiiis et de prtes- 
lions! 

D'an autre e6té ^ quelle éducation reçoireat écax fi 
sarvÎTent ? ils sont emflo jës aux rudes lra?auB de la domei' 
iicîlé, mais il est Tare qu'ils participent aux bien&iu àt 
cette instruction première qui pourrait eependaat être si 
utile à leur avenir. 

Après aroir grandi che^ leurs pères nourriciers jusqu'à 
rige de douze ans , ils les quittent , imr à cet âge l'admîai»- 
tration cesse de payer pour eux. Quelques uns seitlemeiit 
restent chez ceux qui les ont élevés ;■ mais que deTÎeoiicoi 
alors les antres , car ils sont sans moyens d'exisl^ice ? ii^ 
n'exercent aucune profession , ils sont même hors d'éiai 
d'en exercer aucune. 

Ils mendient, cberchant ça et là les secours dont ils vi 
besoin. A cette époque peu avancée de la vie , ils perdcit 
l'habitude du travail, se livrent à de mauvais penchans, s'as 
socient k d'autres individus qui les perdent par leurs con- 
seils et leurs exemples, et finissent par devenir des vaga- 
bonds paresseux et âe$ mendians incorrigibles. 

Mais, pourra-t-on dire , la loi les place jusqu^à leur uu- 
jerité sous la tutelle de l'administration des hospices , aissi 
ils ne sont pas abandonnés. 

Nous le reconnaissons, la loi les place sous la tuleUe et 
l'administration des hospices jusqu'à leur vingl-aniène an- 
née , mais cette tutelle est une véritable dérision. En quoi 
consblc-t^Ue ? comment s'exerce-t-elle ? de quelle ma- 
nière s'attache^t-elle k leurs personnes ? car il ne faut pas 
confondre ici : nous ne parlons pas de ceux auxqœb il ar- 
rive par hasard quelque fortune; ceux lii ont bien TÎte des 
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(c'est malheureosemetit ie plas grand nombre ), et aux per* 
sonnes desquels il serait si nécessaire de donner des pro*^ 
lecteurs et des appnis. 1 

Qn'oB interroge les admlaistratears de tous les hospices 
de France , qu'on leur demande si jamais as ont ûÂt an setd 
acte de tolelle concernant la perMwte des entsna ab«n- 
donnés placés a» bin dans les campagnes^ à Teoiception 
toutefois des cas de aaariages poor lesquels, leur conBeme-^ 
«sent est indispeasable. 

Et comment «ela terail^l? quels moyseas d'aelîon le«r 
«ont ouverts ^ el surtout coannent en faire usage fifr^-^^-^is 
de cinq , six ou sept cents enfao» distt^bués dans touliea les 
commiknes d^nn département ? 

• Aoa lennes de la loi du a5 plnviâse an xiii , c'est parmi 
les membres des commissions adminislratives que soét 
dioisis les tuteurs. Ces membres sont an nombre de cinq ; 
îi y a dans chaque hospice phtstenra centaines d'enÊins aban- 
deonés» D'après le Code ciytl^ deux tutelles dispensent d^nne 
troisième , et jfamais un membre d'une commission admi-* 
nistrati ye, qudqne fAilantrope qu'on le suppose, ne consefi^ 
tira -à se* charger d'un plus grand nombre de tutelles.^ car 
noBS «e parlons pas de «elles qni n'^nt lien qae pour la 
forme, ei qa'on accepte avec la dëtemsinaiion de -ne rien 
£ûre qni 1er conqerne. Nous entendons ces tutelles qui at- 
^lelient le tnteur au popille, qui lui font surreiUer toute» 
aea actions ) qui imposent l'obHgatien de nefaauûs l'aban- 
donner) et certes de telles dmrgesne peuvent se multiplier 
entre les mains d'un seul. Ainsi, une vingtaine d'enfans tont 
ao plus pourront avoir des tuteurs ; le reste sera abandonné. 

Supposons qu'on en confifj un grand nombre à eet^ad^ 



Digitized by 



Google 



jtS RÉPRESSION DE LA MENIHCfTÉ 

■atoiitraleor, et 9 eoimne cela se pratique, qa^onloi coofie 
la tuteUe de tous ks en&ns d'un hospice, et qa^îl soit 
pour aiitet dire tu leur général , aiosi que l'iodique Tarticle 
i5 du décret du 19 janvier 181 1 , ce sera encore pis ; cela 
reviendra à n^étre )nta dn tout , parce que , dans ces condi- 
tions données , la tnlelle, pour être efficace, est une chose 
d'une absolue impossibilité. 

Pisotts-le donc , cette tutelle est tont-^à-fait illusoire» 
elle eiisle en droit , elle est écrite dans la loi, mais en fait 
elle n -existe pas, parce qu'elle est impossible « et nous ne 
craignons pas de nous trop avancer en disant que nulle part 
n'a jamab été rempli le vœa des lois protectrices mais 
incomplètes que nous venons de citer. 

Ainsi la force seule des choses conduit an vagabondage 
et à la mendicité uq grand nombre d'individos que lenr 
abandon a voués au malheur dès leur plus tendre enfcince, et . 
qui , dans un âge un peu plus avancé , se trouvant sans 2^ 
puis, sans conseils, se livrent à tous les désordres, et de- 
viennent dangereux pour la société qui leur demandera peut- 
être un jour un compte sévère d'une position qu'une direcr 
tiofi meilleure aurait pu rendre bien différente. 

On f>ent voir par ce qui précède k combien de causes 
nouvelles se rattachent encore la mendicité et le vagabon- 
dage. Quant aux vices des hommes viennent se joindre les 
infirmités qui les affligent, les malheurs qui les frappent, 
et jusqu'aux hasards même de leur naissance , qui tous sont 
pour eux autant de causes de misères et de souffrances, on 
s'étonne que le mal déjà si grand ne soit pas plus ^and. en- 
core. Aussi , comme il se dévelo|j>pe, comme il s'étend , de 
quels dangers il menace la société déjà si gravement com-. 
promise ! 



Digitized by 



Google 



ET DO VACAJIOUOAGC. 789 

' HâtDos-Booa de terminer cette première partie de Dotrç 
tâche pour essayer d^indiqaer les nombreai remèdes dont 
on peut faire asage. 

Il nous reste h parler de cens auxquels manqoe Fonvirage, 
et i^l , se trouvant sans moyens de travail et par conséquent 
sans moyens d'existence , sont réduits aux conditions du 
vagabondage et de la mendicité. Ceux-là sont en bien plus 
petit nombre que les autres , et il faut le reconnaître, car 
c^est un hommage dû k la vérité , les causes qui peuvent 
les réduire k la mbère diminuent de jour en four. 

Et d'abord faisons remarquer qu'il s'agit ici d'une classe 
entière d^individus/et non pas d'hommes isolés auxquels ne 
s'applique pas ce que nous allons dire. Ces derniers, quand 
ils ont la bonne volonté de travailler, ne manquent jamais 
d'ouvrage. Il n'y a que des paresseux , des fainéans qui , 
pour s'excuser de rien faire, disent partout que le travail 
leur manque. C*est une imposture dont ils couvrent leur 
oisiveté vicieuse , et dont il faut bien se garder d'être dupe* 
Un ouvrier seul trouve presque toujours à se placer d'une 
manière convenable. Il ne suffit pour cela que de chercher 
avec la volonté ferme d'accepter l'ouvrage qui se présente , 
et jamais les recherches ne -seront vaines. Les campagnes 
seules peuvent en fournir à tous ceux qui n'en ont pas, et 
qui veulent sérieusement en avoir. Il n'y a jamais trop de 
bras pour l'agriculture , et presque toujours on se plaint de 
. leur insuffisance. 

Mais il n'en est pas de même lorsque c'est une classe 
tout entière qui souffre , et il est plus difficile de venir k 
son aide. 

• Dans les temps de crises politiques , quand l'agitation d« 
dedans se joint k celle du dehors et fait redouter une guerre 
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^ parafl immiueote ; quand les divisions int^rieares , les 
troobles/les ëmeoles violentes , lescom bals de la place pa- 
biiqae épouvantent le royaume, et portent dans tons les 
esprllsla crainte sérieuse d^un bouleversement, le commerce 
languitf les capitaux se resserrent, les opérations s'arrêtent, 
k consommation ne répond plus à la fabrication, les pro- 
duits ne s'écoulent plus , les magasins restent remplis de 
marchandises devenues inutiles, les ateliers se ferment et 
•tons les ouvriers tombent sur le pavé des TÎlles , sans ou- 
vrage , sans ressources , mourant de £aim et de misère. Les 
villes manufacturières, en ces instans malheureux, sont li- 
vrées aa désordre, aux turbulentes agitations des oisifs, 
et si , pour plus grand malheur, un de ces hommes toujours 
prêts au mal , que les idées d'ordre tourmentent , et qui ne 
sont jamais contens de ce qui existe , même quand ils l'ont 
deniandé , vient exploiter avec une perfide adresse leunmé» 
contentement, alors le trouble arrive k son comble, et noos 
ne savons que trop par quels moyens violens il faut en corn* 
battre les auteurs pour le faire cesser. 

Pendant leur durée , que deviennent tous ces ouvriers 
auxquels les causes politiques quijeur étaient d'abord étran* 
gères ont fait fermer les ateliers qui les faisaient vivre , enx 
et leur familles. 

Les uns, frappés dans les émeutes , tombent pour ne se 
relever jamais. Les autnes , surpris les armes à la main , 
vont recevoir dans les cours d'assises la punition de leurs 
covpables erreurs, et le plus grand nombre, entièrement 
privé de ressources , va demander à la charité publique les 
secours que le travail ne peut plus donner. Alors de toutes 
parts on les voit arriver dans les villes les plus éloignées : 
beaucoup y apportent de mauvaises habitudes , contractées 
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peodantiiiie inaction déjà longae , et leur rte errante acbère 
de les perdre. Ils ne songent plus au travail , et c^est en dé- 
fini live an tribanal correctionnel qai rient mettre an terme 
à leurs vagabondes excursions. 

Qu^on se souvienne des troubles de la capitale, de ceux 
de Lyon et des antres villes manoracturières ? A cette épo» 
que de triste mémoire , un grand nombre d'individus , ou 
poursuivis par la )ustice| ou prétextant le manque d'ouvrage, 
ou en manquant réellement, refluèrent sur toutes les autres 
▼iUes du royaume^ et jamais le nombre des ^ns sans aveu 
ne fut plus grand et les arrestations plus multipliées. 

Au temps dont nous parlons, dans le seul arrondissement 
de Cl)âlons-sur-Mame, le cbiflre des crimes et délits dé* 
passa de' quatre-vingts celui de l'année précédente. 

Il arrive quelquefois encore que des maîtres, profitant de 
leur position et spéculant sur les besoins des ouvriers qu'ils 
emploient, refusent tout-ii-coup, sous des prétextes plus ou 
moins spécieux, de payer le salaire qui se payait autrefois, 
et.cbassent de leurs ateliers ceux qui se refusent aux condi- 
tions qu'on leur impose. De telles coalitions qui portenC 
atteinte k l'existence d'un grand nombre d'individus , peu- 
vent amener les résultais les plus funestes. La résistance k 
on fait inique de la part de ceux qui en souffrent , les attrou- 
pemens, la destruction des métiers, la ruine des ateliers, 
c'est ce qui arrive communément , et ce qu'il est parfois 
extrêmement difficile d'empécber. 

La diminution des salaires est chose fort dangereuse; on 
n'a eu que trop d'exemples des malheurs qui en sont la con- 
séquence. Par suite de cette diminution, ^ouvrier se décou- 
rage , il n'a plus d'intérêt au travail , et bientôt il y renonce 
du moment que son salaire ne peut plus le faire subsister. 
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loi e( sa itamilie. 11 abandonite TaieHer et préfère TÎvre en 
mendiant qa'à trarailler en ne gagnant rien. Ses enfans que 
le besoin presse ne tardent pas h imiter son exemple, et la 
détresse d'un seul entraîne ainsi la ruine d^unc famille en- 
tière. 

A cette question s'en joint une autre à Tégard de laquelle 
notre intention n'est pas d'entrer sur le terrain si mouvant 
de la politique qui s'y rattache intimement. Nous voulons 
cependant la signaler comme cause possible de la mendicité 
et du vagabondlge, et il nous suffira de l'indiquer sans en- 
trer dans de longs détails , qui pourraient nous cntratner 
malgré nous beaucoup trop loin. Kous entendons parler des 
droits établis sur les marchandises qui s'importent en France 
ou qui sont exportées en pays étrangers. Il est fort essentiel 
que ces droits soient réglés de nunière à ce que les ateliers 
français puissent soutenir la concurrence avec les ateliers 
du dehors ; car à une fixation sagement entendue se ratta- 
chent les plus hauts intérêts du commerce , et par suite les 
intérêts des ouvriers qu'on ne saurait trop prendre en con- 
sidération , et qui peuvent se trouver parfois bien gravement 
compromis. 

Les conséquences d'un bon tarif sont incalculables autant 
que celles d'un mauvab sont désastreuses , et il faut sur ce 
point s'en rapporter à la sollicitude du gouvernement qni 
veut le bien , et qui nulheureusement , par suite des vio- 
lentes secousses contre lesquelles il a été obligé de se dé- 
fendre , n'a pas toujours été libre de le faire. 

Nous avons terminé la tâche que nous nous étions pro- 
posée en énnmérant les causes principales du paupérisme. 
On a pu voir combien concouraient à son développement; 
et si l'on voulait descendre dans les subdivisions de notre 
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tendue, d'an mal qui hli chaque jour de nouveaux progrès , 
et auquel on ne songe pas assez sérieusement* 

Pour qu'il ait pn Caire des ravages aussi étendus, pour 
qu'on en soit arrivé an point de craindre encore de plus 
grands dangers , n'a-t-^on donc jamais entrepris de le com- 
battre ^ la société se trouverait-elle désarmée; les moyens 
répressifs lui manqueraient-ils? Quoi ! depuis si long«temps 
que les légpslateurs se sont occupés de donner an pays des 
' lois protectrices, ils auraient oublié un point aussi essentiel, 
et tandis que des milliers d'individus, comme une nuée de 
barbares, fondent chaque jour sur nos propriétés , attaquent 
sans cesse nos personnes et nos fortunes , nous n'aurions 
pas d'armes pour les repousser, et spectateurs passifs de la 
lutte engagée contre nous , nous serions impuissans pour 
nous défendre ; et aujourd'hui l'on serait réduit à demander 
s'il existe des moyens de défense! 

Pour que l'on en soit arrivé à ce point d'incertitude, il 
faut une bien grande incurie de la part de ceux qui sont les 
défenseurs de la société, ou une faiblesse excessive ; car des 
lois existent , et on ne les applique pas ; car des moyens ré- 
pressifs ont été donnés , et on n'en fait pas usage ; car les 
mendians et tes vagabonds se multiplient de toutes parts, 
et on souffre leurs déisordres , et on les encourage par Hm- 
punité dans leurs excès , et on n'apporte aucun obstacle h 
l'exercice qu'ils font d'une liberté nuisible aux intérêts de 
tous ! 

Des lois existent qui doivent avoir pour effet l'extinction 
de la mendicité et la répression du vagabondage ; lois es- 
sentielles qui ne se bornent pas h punir, mais qui saisissent 
l'homme au berceau, s'attachent ^ lui dans les différentes 
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pluues de ta rit , et doirent graver dana son coanr les aagti 
principes qui en feront un jour un bon citoyen alile à ses 
^semblables. 

Nous sommes amenés natoreUeraenti par ce ^e nom% ft- 
nous de dire, à Texamen de la question proposée ^ et nous 
allons nous y livrer arec une franckise sans réserve^ ^gale ^ 
noire conviction* Nous venons déjà sur ce point de faire 
pressentir notre mmière d'envisager la difficulté, et nous 
espérons que , pour soutenir notre opinion , les preuves ne 
manqueront pas. 

{La suUe à un prochain cahierj) 



XCVI, NOUVELLES PUBLICATIONS. 

I. Coileetion de lois maritimes antérieures au XVI U* Sfède; 
par M. Pardessus. Tome IV. Paris, Treuttel et Worix. 
— Prix : a5 fr. (i). . 

Lef trob premiers' volnmet ont f uffiiamment ctëmontré l'impoitaBct 
de ce recueil , unt iooi le point de rue de Phbtoire da droit que ioof 
celui de l'uiilite actuelle. Nous nous bornons k présenter le soiunaire 
analytique des matières contennes dans oa Tolume, Chap. ai i droit Ma- 
ritime des Pays-Bas méridionaux et septentrionaux; r61ea d'Oléroas 
ordonnance concernant les patrons et les marchands ; extrait de Por- 
donnance du 7.5 mai ibSj et du 29 jauTier iS^g ; ordonnance du 19 
juillet i55i ; idem de i565; idem de 1570; extrait du statnt de ¥nm 
de 1602 ; statut d'Amsterdam de iâa7 ; ordomaoces d'Amsterdbm da 
1698, 1606, 1607, i6iOy i6i4j i6ao, 1621» 1626, 168a, 1687, 1688, 1693 
et 1699; c^^^it d'une ordonnance d'Encbuysen de 1639 ; extrait de b 
coutume de Harlem de 1390 ; ordonnance de Rotterdam de i6<>4 et 
i635 3 ordonnance ^ Dortrecht de i533 j extrait de la eontame de Mid- 

- 

(i) Cest par erreur qnt et prix a M indiqua à raison de 7 fir. ( Fey. 
plus haut, p. 637). 
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cktbonrg d» iSjc^ oréeBMBM de Mnldelbonif dit 3o«epUiiikM 16001 
ordonnaiice de Flewivgae de 1661 ; extrait de la coutume d'Anvert de 
i582; idem de ïa eoutume d'Ottende de 1610 ; idem de la coutume de 

Zttitcoite de 16 17 Cbap. a5 : droit maminie de rAugleurre ; extrait 

def loi« de Gaaiaume W» )ectrcK|iatetftea d'Edouard !•', de laQS; 
«xtraitde renqvéte de i53B } arrielct arrêta à QoceidKMrough , eu i5^S ; 
•tatut de 1601 (45. Eluabeth) ; lUtut de i664 (16. (SharUa II) } extrait 
def loia dea bourgs (Éooaae). -» Chap. 26 : droit maritime de la France | 
extrait du italut de ]a yille d'Arles de ii5o; extrait de la coutume de 
la Tille de Montpellier de iaa3 «t dea ^ublissemens de Montpellier } 
extrait du statut de Marseille ^ de ia53 i laSS. Constitutio societatis 
navium bajonensium; extrait de la coutume d*Olcron de i34o; ^dit 
sur Tamirautë de i584 ; ordonnance de la marine de i68i« — Chap. 27 : 
droit maritime de la république de Gènes ; extraiu des statuts de i3i6, 
i33o, i333, x359, i34i, i44i, i556, i557, i588î loi 4u 26 mars 
1607 et du 20 mai iC44 ; extrait du statut d'Albinga , r^vis^ en. x484. — 
Chap. 28 : droit maritime de Fjse et de Florence ; eitrait du constitua 
tum usus de Pise de 1160^ extrait du bret^e curiœ marii de Fisc de 
1298 /règlement de Florence de i457 ^ sutut de Florence du 28 janrier 
l523 ; extraiu des sUtuts du 27 janner 1 523 et ;5 juin i526. 

â. Principes d'administration extraits des aois du conseit fêtai 
et du comité de Vintérieur^ des circulaires ministérieiks ^ etc.; 
par MM. YoUlefroy, maître des requêtes, et Monnîer 
(Léon), audttear de première classe aa coûseîl d'état. 
iParis, 1837. Joubert, rue des Grès, i^. 

L^dminîstration a été pendaut long-tempa une aeîence occulte, et 
les admitttstrateuTS env-mémea, s'entouraut d'ombres et de mystères, 
•embkiieut craindre de Toir le public profane a^iiMtier dans le secret de 
leurs eouuaîssances et de leurs procédés» Au^ourilitti le mystère se dé- 
voile, .le jour de la publicité pénétre et bientôt il n*y aura plus, en cette 
matière y d'ignortna ^ue ceux qui Toudront Ken l'être. D'abord août 
▼enses'les collectioiis de lois et ordonnances^ pois les recueUa officiels 
d'instruetione ec de circulaires , en même temps qu'apparaiséaient et le» 
mnréU trxtuela du cenieil d'état dans leenvtières et aur les questions du 
contentieux administratif, et les beaux traran aiuxqnela a donné liea 
l'examen de la jtitisprttdeaee raUiiTe è ce confeentieux. Maintenant , 
Toici MM. Vuillefroy et Meunier qui entreprennent de nous faire con- 
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tta!tr« b pensée intime , la màrdie et le résultat 4es délib^aUoas blé- 
rienres de ce conseil et du comité auquel ils sppsriienBeiit , en ce qn 
concerne les affaires administratives noH contentieusea» On terni de 
quelle utilité peut être un pareil traTail pour toutes les peraoB Bt s qm 
sont reTétues d'un caractère ^iblic et aussi pour tont^ celles que Icun 
idtéréu pmés peuvent mettre en cqntact avec le conseil d'état et k 
comité dt l'intérieur. 

C'est à te comité que Tiennent aboutir d^abord toutes les afiaires qu 
concernent les départemens , les arrondissemens , les commones , Ui 
établiuemeiis de bienfaisance. C'est en effet de l'administration défar- 
tementtle et communale ou plutôt de la gestion des afibirea dépsr- 
temenults ou communales et de celles qui IntÀ^ssent les hoapica 
et autres établissemens d'bununité, que s'occupent , dans ce Tohnae, 
MM.Yuîlhfroy et Monnierj affaires que la force de la oentralisatMa 
amène pour la plupart derant le comité de l'intérieur et de U, soureat, 
derant le csnseil d'état. Us commencent par la commune , ce dcraiff 
anneau de la grande cbatne qui» en France, tend, jusqu'à l'exagératÎM 
peut-être, le puissant ressort de l'unité non seulement nationale et 
politique, mais de l'unité adminutratÎTe ; puis ils traitent snooeasrrciBcar 
des aitres agglomérations de territoire, de personnes ou dintéréts colkc* 
tifs ; eiparcourant chacune des opérations dont se compose la gestiea 
de ces in^réts communs , ils font connaître non seulement lea règles et 
formalités auxquelles ces dÎTcraes opérations sont soumises, mais jus- 
qu'aux prin^pes et aux considérations qui dirigentl'adminîstraUansa- 
périeure dans l'exercice de son pouvoir, démesurément restrictif asisn 
les uns I justement protecteur selon les autres , mais toujours discrétion- 
naire. Élections acquisitions, aliénations^ ci'éations d'établiaseoM» 
ou d'institutions l'utilité commune , tels qu'abattoirs , foires on mai^ 
cbés , etc. , )ouissaitte des biens , paiement des detus , comptabilité , 
règlement ou opératbns de voirie ; en un- mot , toutes les actions do la 
▼ie départemenule et^municipale , soumises au contrôle de l'autoriié 
royale- ou ministérielle ^ sont ici l'objet d'observations , de préceptes «a 
de conseils. C'est par la composition et surtout par la lecture da livres 
de cette espèce que se formera, sous le rapport pratique, rédocntion 
si arriérée de la natiçn. Ili peuvent servir aussi il l'instruction des aatrtf 
peuples , soit par l'exemple et comme instrtmiant d'applicaiioB, silcas 
institutions sont sembliMes aux nôtres, koit par le oosttaste et comme 
objet d'étude et de réflexion , si leurs institutions sont tout autres. 
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3. Théorie de la procédure cmle , précédée d*anc întrodtxctioD; 
par M. Boncenne^ avocat à la cour royale et doyen de la 
facallé de droit de Poitiers. Tome III , a* partie ; et 
lom. I«% a« éditiorr. Paris; Videcoq. — Prix: 7 fr. So-c. 
parTolume^ et 9 fr. 5o cent, le vol. i pris Isolémeat. 

Dan» notre tome U^, p. yôS , non» ayons ren Ja comptis de ^ première 
partie da tome III de cet ouvrage : la deuxième, YÎvenient aliendue par 
les homme» de science autant que par les praticiens , vient de paraître, 
et les juriscoosulies n'ont plus qu'un rœu ii former relativement è cet 
ouvrage, c'est celui de le Toir bientôt termine. Ce n'est pas là , de notre 
part, un de ces lieux communs employés dans les comptes rendus 
d'ouvrages ^ c'est l'opinion bien arrètiée de tous les amis de Pélucle , tant 
en France qu'à l'étranger^ où l'ouvrage de M. Boncenne a été vivement 
apprécié. Cet ouvrage est , en fait de procédure civile , le seul dans son 
genre. Le premier volume traite, sous forme d'introduction , de l'étude 
des lois en généial, et de celles de la procédure en particulier; il exa- 
aiîae les ressources qu'on peut puiser dans Texposé des motif» des lois , 
et dans la jurisprudence des arrêts ; il expose ce qui concerne la juri- 
diction , la compétence, l'organisation judiciaire dans l'ancienne France 
et depuis la révolution ; les attributions des membres de la magistrature 
et du ministère public , celles des divers officiers ministériels et des 
«Tocau: à cette occasion, et surtout dans la 2« édition du toI. ler^ 
M* Boncenne a traité la matière de l'interprétation des lois. Au 2« to> 
Inme , passant au textl du Code , dont il suit l'ordre et la' distribution , 
l'anceur expose les principes qni dominent ce texte, et les règles qui en 
résultent} il éuopce et développe son opinion sur les questions qui se sont 
élevées ou qui peuvent se présenter. Quant aux arréu et aux doctrines 
des auteurs, il ne se borne pas à des énonelaticns arides: chaque ques- 
tion obtient de sa part une discussion consciencieuse ; il prend en aide 
l'ancien droit et les monumens des discussions législatives , et il ei^plique 
les motifs des changemens que le Code a apportés à l'ancien droit. De 
même que MM. Tonllier, Troptong , Duvergier, Chaoveau et Uélie, 
M. Boncenne réunit la théorie à la pratique s il découvre, sous Ten- 
veloppe,soav^t groisière.des ftirmea, \ts principes de justice et de mo- 
rale qni kf donuaenty et qni^veiii ce iissu.de prescripiiçiiaav^ii- 
tievses au raag d'une tbéorié loot à la toiê utile et ratioAndle, U» ou- 
vrage aussi ooiMplei exige une certaiBe étendue , et l'antenr est arrivé 
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«a terme âm. txoiàimt Tolome , areo la maiî&re de la r^îficatÛMi dm 
écrtturet. Noos apprenooa avec une Tive taiis£iction qne le yolume IV 
. eMaous prcMe , et qne TauUur etp^re terminer l\>aTrage ayec le ¥«• 

4. OucTdges puUiéfm France^ 

Code complet des gardes nationales de France^ in«l8 ; par M. C. B. 
Merger. Paris , Maltesu. Prix : s fr. 

NouTeah manuel des Tices redhibitoires des animaux domestiquée, 
in- 12 ; par M. Lavenas. Paris, Renard. Prix : 5 (r. 5o cent. 

Traduction du livre YJI des Pandectes, accompagnée d'un comment 
taire , prccédce d'un expose des pTinci|)cs gëuëraux du droit de propriété 
et de ses principaux dëmembreroens, partîcul.èrement de l'usufruit; 
par M. C. A. Pellat. Pu ris , Alex. Gobelet. 

Observations sur les faillites et banqueroutes , et sur le dernier pro)et 
de loi présente aun chambres ; par M. P. E. Laviron , ac édition. Paria ; 
dfaez l'auteur, rue Neuve^Si -Martin , 3o. 

Les avoués réduits à leur \ lus simple expression , ou instruction ^éné* 
raie sur la taxe des frais de |<rocédure , en matière civile , divisée en 
trois tableaux ; par C. T. Conrgibet. Paris , Pissin , Rouannet. Prix : 5 fr. 

Collection complète , par ordre chronologique, des lois, édiu , trai- 
tés de paix, ordonnances, déclnvitîons et réglemens d'intérêt général, 
antérieurs à 1789, restés en vigueur; par M. Walker; tome V et der- 
nier. Paris , Moessard et Joussçl. Prix du volume : 6 fr. 5o cent. 

Guide des contribuables et des électeurs , ou précis de la législation 
sur les contributions de toutes natures et sur les élections de tous Ira 
degrés ; par M. Le Desnier, in-12. Rouen , Périaux. 

Ordenauzas de la ilusire universidad j casa de contrataciou de la Mn, 
Y. M. L. villa de Bilbao. Aprnbadas j coitfirmadas portas magestades de 
los senores D. Feb'peY, en 2 diciembre de 17^7, y D. Fernando Tlf , en 
37 de junio de '>8i4. ln-80 de 29 feuilles. Paris; Rosa (Code de commerce 
et de navigatiou actuellement en vigueur dans les étau d'Amérique). 



CHRONIQUE. 

TuBQVtE. Un oïdre impérial , publié an moia de )oilleti 
l'esportation dea grains et auppriné tomct les raatiietM» apportée» aia 
commerce de eetie denrée , sons la seule réserve «fn'arant de se livrer « 
l'exportation , les produetemr s de duqne endroit sont tenus de vendra 
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à bon m§xdkt » aux déWgu^s en goaTcrscnenl , 'l«t ^aatictft de gndnt 
néoeitairei ponr l'approTÎtioBBement de ]a capitale , de l'armée et dca 
fomrlionnairef cnrila. Cette dispofhtou amèaera o/cesaairenientde grands 
progrès dans Vagrienl titre. 

Hakovbjb, Une coromU&ioii noniBiée par le roi, et composée de 
MM. de Scheele ,1'un des miniitrea , président ; le comte Wcdel , pr^i- 
dent de la éoar d'appel à Osnabmek ; Jacobi , conieiller intime de ioa- 
Uce, et de BotLmer, ancien conseiller de justice, a été chargée de donner 
son avis siir la queitiôn de saToir, si la chai te de id55 est oh!igacoir6 
pour le roi. Cette commiasion s'est séparée et le résollat de ses délibé- 
raûoos n'a pas encore été publié. 

Bads. Le gouvernement a retiré le projet modiffcatîf delà loi relative 
aux droits et obligations d(*s fonction uairespa^lir^; t.t 2^ f hambre a passé 
k Tordre du jour sur des pétitions tendant à l'émancipation complète 
des juifs : elle a adopté la motion du député Welk^r, tendant i la créa^ 
tion d'arbitres ( Ko^. plus haut , p. 638). Dans sa séance du 22 juillet , 
la chambre a adopté la proposition du député Ilzstein, tendant & sup- 
plier le grand-duc de donner k son plénipotentiaire à la diète, l'in» 
etruction de soutenir le maintien de la constitution de Hanovre. £<a 
première chambre a refusé de if associer k la proposition de la seconde, 
sur la création d'uue commission pour l'examen préparatoire des projets 
de loi (^foy, plus haut , p. 719). 

Prussb- Rhénans. La session deséuts de cette province a été close 
dans les derniers jours du mois de juillift. Le gouvernement a présenté 
les projets de loi suivsns : 1* sur la police des industries m général (Kqy, 
plus haut , p. 599], sur la suppression et le rachat des droits de banna- 
lilé et du monopole de certains arts et métiers , qui exbte encore sur la 
rive droite du Rhin ; 2» sur les chemins et routes; 3» sur Timpôt fon- 
cier; 40 sur le pouvoir accordé aux conseils d'arrondissement, de voter 
des dépenses ; 5o sur la participation des habitans de la principauté de 
Lichtenberg (réunie aujourd'hui k la Prusse) aux élections provinciales ; 
6* sur les assurances mutuelles ; 70 «ur l'amélioration do système hy- 
pothécaire français en vigneur dans la Prnsse-Rhénane , particulière- 
ment sur le rapport de connexion a établir entre le système hypothécaire 
et le cadMtre ; b* snr la garantie des marques de fabrique d'ouvrages en 
fers et aoîers ; 9* sur la reprise des bâtimens domaniaux remb par le gou- 
vernement français k Ul disposition des départemens , arrondissemens 
et oommones ; en6n , les projets de codes proriucîaax pour les parties 
des départemens de Clèves, Berg et Coblents, régies par le droit commun. 
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et le projet de eode pro?iaeial pour toute U partie de oecte proirînce 
qui pf t située sur |a rire gauche du Ehia. Ce dernier code se boroe aux 
dispositions de Tancien droit qui se sont conservées à 06 té de cellea dUt 
Code civil et auxquelles ce code renvoie dans ses articles 5)4, 656, 56o, 
645,650,663, 671, 67a, 674, 717, i5^8, i648, 1736 et 1768 (nous re- 
viendrons sur les dispositions de ce projet). Lea éuts , après avoir émjs 
leiu' avis sur ces différens projets , ont supplié Sa Majesté de suspendre 
l'exécution de son ordonnance du 16 janvier i836 , qui réublit l'auto- 
nomie des membres de la noblesse ( Fqy, notre toni« III , p. 496) , et de 
rendre un règlement relatif aux fabriques , ï l^exemple du FcuUory^Act 
anglab (^oy, plus haut , p. 679). 

SAROAiojiE. Le nouveau Code civil des états sardes ( T^oy. notre 
tome 1! , p. 255) vient d'être public. Aux termes d'un édit rojal 4n ao 
juin , ce code sera mis en activité le i^r janvier i838. 

ÂKOLETBanB.I'ans sa séance du 10 juillet , la chambre des communes 
a entendu la 3« lecture du bill pour l'exécution des conventions passées 
avec des gouvememens étrangers relativement à la traite des noirs , ainsi 
que la première lecture du bill de la régence , déjè adopté par la chambre 
èM lords. Le bill tendant à diminuer les cas de peine capitale , a été lo 
pour la troisième fois à la séance de la chambre des lords du i4 juillet , 
et adopté avec quelques amendemens auxquels la chambre des coin* 
munes a adhéré dans sa séance du lendemain. Le lord chancelier a re- 
tiré le bill relatif il la contrainte par corps , pour le reproduire è la ses- 
sion suivante. Dans sa séance du i3 juillet , la chambre des communes a 
adopté une résolution proposée par le ministre du commerce , d'après 
laquelle les commissions nommées dans le sein de la chambre , pour 
l'examen des bills portant autorisation d'établir des chemins de fer, de« 
vront s'assurer, avant de présenter leurs rapports, qu'un dixième du 
capital souscrit par les actionnaires a été déposé à la banque' d'Angle^ 
terre, 

Frakcb. m. le.mijsiitre du commerce a demandé l'avis des chambres 
du commerce sur un projet de loi ou de règlement relatif à la durée du 
travail des enfans dans les £RbTiques(f^q^. plus haut , pag. 679). —Un 
traité de commerce et de navigation , conclu entre la Francs et la Boli- 
vie , le 9 décembre i834, vient d'être ratifié par le tou <— La èociiti dtê 
établissêmens charitabUt , qui avait ouvert un concours pour le meil- 
leur mémoire sur les enfans troupes et abandonnés , vient de couronner 
le mémoire de M. Remade , dont nous arons donné l'analyse (foy, plita 
h^ut,p. 5îi}. 
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XCIX. Notice sur les prisons de Fribourg (Suisse). 

Par M. GAAMBa-AuDÉouD. 

Les lienz de répression da <^Dton de Fribourg se réduî- 
seul h deax maisons , dont l'ane renferme les condamnés 
à des peines crimini^lles, etTaatre, les condamnés cOrrec- 
tionbek. Ces deux étabtissemens sont dans nn élat de vé- 
tusté et de dégradation qui fend une k*et!ônstruction néces- 
saire et en proclame hautement l'urgence; et il faut espérer 
que le gouvernement j malgré Fexiguité des ressources dont 
il dispose f songera bientôt sérieusement à l'amélioration 
de ce complément tiécessaire de toute bonne législation 
pénale. Plus que j^et'sonne nous appeloils une réforme de 
tons nos vœux ; mais nous pensons qu'avant tout, le gouver- 
nement fribonrgeois doit être bien fixé sur les bases d'un 
nouveau Gode pénal , et qu'il doit , avant de construire une 
prison , savoir qu^ls détenus y seront renfermés et quel est 
le régime auquel on les assujettira. Les prisons doivent être 
faites pour les codes , et non les codes pouf les prisons. En 
attendaot que les expériences tentées dans les états voisins, 
aient suffisamment édairci les questions controversées , et 
que le gouvernement de Fribourg soit en mesure d'opter 
pour le système reconnu le meilleur et de le mettre en ap- 
plication , nous nous bornerons à constatet l'état actuel des 
prisons dans le canton de Fribourg. L'étude de ce qui existe 
est utile et indispensable pour arriver à mieux connaître 
ce qui devrait exister. 

§. I«r. M«ÎK)n de foroe. 

Ccl établissement est situé à Tune des extrémités de la 
ville de Fribourg , dans un bas fond , où Thomidité du sol , 
W. 5i 
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augmentée par le Toisînage de la Sarine^ en rend Tl^bila* 
. tion peu salubrc, surtout à Tépoque des saisons pluvieuses. 

Le bâtiment est fort ancien, mal fermé , peu sûr, et les 
évasions seraient faciles, si les prisonniers n'étaient entra— 
vés dans leurs mouvemens par une courte chaîne fixée aux 
deux jambes par des anneaux de (er, et qu'ils ne quittent ja- 
mais; de plus, pendant le jour, ceux dont on se défie^et ceux 
qui ont à subir une longue condamnation, sont attachés 
deux h deux par nne seconde chaîne qui les prend au miiiea 
du corps. Il en est aussi que leur jugement condamne à 
porter un collier de fer ; dans ce cas, il est placé et rivé sur 
le cou, à leur entrée dans la prison^ et on ne Tôle qu'à leur 
sortie. Au moyen de ces entraves et d'un habillement dis- 
tinctif afïecté aux condamnés, ceux des prisonniers qui par- 
viennent à s'évader, sont presque toujours repris. 

Les condamnations aux travaux forcés s'étendent de quel- 
ques mois k €o ans ; on évite d'employer dans les arr£ts le 
terme à perpétuité, les condamnés ayant la faculté de re^ 
courir en grâce auprès du grand conseil , après avoir subi 
la moitié de leur peine. Là, l'expression de travaux forcés 
n'est pas un vain mot; ils le sont en réalité ^ et de plus , se 
font en public , les condamnés étant spécialement employés 
à la réparation des routes; je les ai vus occupés à niveler oo 
terrain en pente , en plein midi , exposés à toute l'ardeur 
d'un soleil d'été. Dans la belle saison, ils travaillent de cinq 
heures à onze , rentrent à la prison pour dîner; puis ils re- 
commencent de une à sept heures. Tout ce travail est gra- 
tuit, et entièrement au profit de Tétat; l'économie de sa- 
laire d'ouvriers qui en résulte doit couvrir une bonne par- 
tie des frais de rétablissement. ^ 

La nourriture consiste en trob soupes par jour, trempées 
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arec le pain qae le détenu fournit sur sa ration , qui> est de 
deux liirres, poids de Fribourg (3i^ onces /a ) ; on n'ajoaie 
k ces soupes ni viande, ni légume, ni fromage ; le gouver- 
nement accorde une livre de viande trois fois par année , à 
de certaines fêtes. Il n'y a pour boisson que de Peau; on ne 
donne point de vin au retour du travail ; on n'accorde pas 
même une légère ralion d'eau-de-vie ou de vinaigre pour 
mélanger avec Teau , dont on conçoit que les détenus boivent 
sans modération pendant les cbaleurs de l'été. 

Il est permis aux détenus de recevoir des secours de letfrs 
familles ; et dans ce cas ils peuvent acheter de la viattde sà^ 
lée, du fromage et du tabac ; ils peuvent fiimer pendant les 
heures de travail > mais non dans la prison. Les détenus sont 
renfermés dans des dortoirs dont chacun contient lo à la 
lits; un lit Sjert pour deux condamnés. L'odeur de ces dor* 
toin est infecte, surtout en été après le travail ; il est facile 
de concevoir ce que ce doit être pendant la nuit, lorsque 
tout est fermé. 

Il y a dans la prison quatre cachots pour punir les dé- 
linquans , et pour renfermer les condamnés à la réclusion 
solitaire f laquelle ne s'applique guère qu'aux meurtriers. 
Ces cachots sont presque totalement obscurs, sans courant 
d'air, extrêmement humides et froids. Un condamné , cou- 
pable d'un double assassinat, y est mort au bout de trois 
ans de séjour ; et dès lors, on à consenti par humanité, à en 
sortir un autre criminel, et à le garder dans un dortoir, où je 
l'ai vu attaché par la jambe, au pied de son Kt, à une chatne 
de six pieds de long, qu'il ne quitte jamais. Quel besoin ce 
malheureux n'aurait-il pas des consolations de la religion I 
Mais ce genre de secours est entièrement négligé, sauf pour 
le très petit nombre de détenus qui appartiennent à la corn- 
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muiHOD réformée. Quant aox autres, il y a bien dans la. 
maison, les dimanches et fêles, des services religieux, mais 
aucune prédication ou instruction religieuse faite avec ré- 
gularité. 

La gendarmerie n'est pas employée dans la prison ; ce 
sont des gardiens spéciaux qui sont chargés de conduire et 
de surveiller les prisonniers au travail ; la nuit ils font un 
service intérieur de rondes et de gardes; ils sont au nombre 
de i4 > et logent dans une même chambre , au rez-de-chaus- 
sée , ptès la porte d'entrée ; ils sont armés de carabines et 
de sabres , et ils ont pour les cas de mutinerie et de révolte, 
un approvisionnement de colliers de fer et de menottes ; 
mais il est très rare qu'on ait à eu Cadre nsage, les délenas 
étant domptés par une discipline sévère, et par la fatigue 
des travaux forcésauxquels ils sont assMJettis. Cependant, 
telle est la force de l'habitude ou l'empire du besoin, que, 
malgré la sévérité du régime de la maison de force>oo a vu 
un détenu remis en liberté ^ ^près une détention de 16 an- 
nées^ revenir volontairement , quelque temps après deman- 
der un asile. Ce malheureux fut admis , sa conduite est ré- 
gulière et il paraît content de son sort ; on Ta exempté de 
porter la chaîne , et on ne le fait pas travailler an dehors. 

Lors de ma visite, la prison renfermait 78 condamnés, 
64 hommes et i4 femmes ; celles-ci ne sortent jamais , elles 
filent, cousent et tricolent; la totalité du produit de leur 
travail appartient à rétablissement : le régime intérieur et 
la nourriture sont les mêmes que pour les hommes. . 

§• II. Masfoii de oorrection. 

Cette maison est située dans le même bas fond , et à peu 
de distance de la maison de force; le séjour doit en être in- 
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salubre , le rez-de-chaassëo ëlaDt plutôt au dessous qu^au 
nîveao du sol , et les murs du bâtiment très vieux et dé- 
gradés. 

Oo renferme dans cette prison tous les individus des 
deux sexes condamnés au correctionnel; et la compétence 
du tribunal 9 pour ces sortes de délits, est d^un mois h 
lo ans de détention. .On y renferme aussi ceux que les pré- 
fets de districts ont le droit d'y envoyer, de leur propre au- 
torité, pour trois on six mois, et qui sont écroués sur leurs 
simples lettres d^avis. 

11 y avait lors de ma visite 6g condamnés <, savoir ^4 
hommes et 4S femmes. Cette différence dans la proportion ' 
des sexes s'explique par les causes de mœurs. Un homme 
peut cacher sa yie privée , ou même se vanter impunément 
d'en^mener une très déréglée ; mais il n'en est pas de même 
des femmes; les grossesses se cachent- difficilement et sont 
one cause certaine de condamnation. On y met une grande 
sévérité, dans l'intérêt des communes, afin qu'elles ne 
soient pas surchargées de l'entretien d'enfans illégitimes. 

Les condamnés travaillent , dans les dortoirs , à divers 
ouvrages; ils peuvent même exercer l'état qu'ils avaiept au- 
paravant , s'il est compatible avec la localité et la discipline 
de la prison. Ils ne sont astreints h aucuns travaux en pu- 
blic; et lorsqu'on les emploie an dehors de la maison, ce 
n'est, que dans les bâtimens de Fétat , mais toujours de 
leur plein gré , et moyennant un salaire qui leur est aban- 
donné. Les femmes filent, et tressent de 1» paille pour les 
chapeaux , ce qui est une branche d'industrie très répandue 
dans le canton de Fribourg. On me fit voir de ces tresses, 
remarquables par leur finesse et leur parfaite régularité. Le 
produit du travail des femmes, ainsi que celui des hommes 
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dans rinlérîear de la maison y appartient à rétablissement 

Elles sont toujours renfermées dans les dortoirs , d'oo 
elles ne sortent que pour prendre Tair dauS la cour de la 
prison. Comme il n'y a pas de costume particulier affecté 
aux condamnés, les individus des deux sexes n'oni d^aotret 
yêlemens que ceux qu'ils portaient â leur entrée dans h 
prison , ou ceux qui leur sont fournis par leurs familles, 
ce qui n^a lieu que pour le plus petit nombre ; d'où il ré- 
sulte chez les autres, et surtout chez les hommes, on état 
de dénuement et de malpropreté excessive. Pour y appor- 
ter quelque adoucissement, on permet à ces condamnés de 
travailler pour leur compte pendant un certain nombre 
d'heures qui n'est pas déterminé ; et on leur en abandonne 
le produit, à charge de l'empbyer h des objets d'atililé 
pour leurs personnes. 

Le régime intérieur et la nourriture sont les mêmes que 
pour la maison de force. 

Les condamnés couchent deux à deux dans les dortoirs, 
et sans aucune surveillance intérieure de nuit. Poor les 
hommes , il n'y a que deux gardiens dont Fun remplit l'of- 
fice de portier; et dans les cas de nécessité absolue, on iear 
donne un suppléant. Avec un tel régime, les évasions se- 
raient faciles , si les délenus savaient s'entendre ; mab îb 
se défient les uns des autres , et craignent les dénonciations 
et les châtimens. 

Les femmes n'ont pas d'autres surveillantes que la direc* 
trice ; c'est elle seule qui est chargée de leur surveillance; 
aussi elle est obligée d'employer des détenues pour l'assis- 
ter dans ses fonctions. Ce sont elles aussi qui font la cni- 
sine et le service intérieur de la maison. 

Il y a dans le premier étage du bUtiment, deox chambres 
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destinées à tenir lieu decachob^mais elles sont si peusAres, 
que dernièremeot un délenu s^en est é^adé en plein jour, 
quoiqu'il fAt enchainé. 

Le service religieux se (ait en commun avec celui dés 
prisonniers de la maison de force, et les secours sont les 
mêmes quant au spirituel. Un seul chapelain dessert les deux 
prisons; il reçoit une riîlrîbution annuelle de doute louis 
(a8afr.> 

Le traitement du directeur est proportionnellement en- 
core plus modique; on ne lui alloue que vingt louis (471 fr.) 
pris sur les fonds de rétablissement qui, autant que pos- 
sible , doit se suffire à lui-même , ou du moins ne recevoir 
de Télat qu'un très léger subside. La comptabilité, qui est 
assez compliquée, est tenue avec beaucoup d'ordre, et 
tontes les dépenses sont réglées avec la plus sévère éco* 
nomie. 

Les deux élaUissemens ressortissent au département de 
la police ; c'est de là qu'émane la nomination des directeurs , 
dont les attributions sont renfermées dans .des limites 
étroites. L'inspection supérieure àea prisons est confiée à un 
conseiller d'état, qui jouit de pouvoirs très étendus. 

Les mesures pénales de la prison consistent dans le ré* 
gime au pain et à l'eau, dans la réclusion en cellule soli- 
taire, dans le cachot; en cas de récidives^ fréquentes ou de 
révoltes, on emploie les coups de nerf de boeuf. 

Nous l'avons déjà dit, avec une vieille légisiaiion (c*<!St 
la CoroUne qui est encore la loi écrite ) et avec de vkvx bA* 
fiiaens, une transition au régime pénitentiaire est tmpos^ 
sible; M ne peut être question de réparations là où tout est 
à refaire. Mais en attendant , il serait facile d'adoucir le 
sort des condamnés : t^ en changeant la qualité du pa» , 
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qui est composé de a/3 seigle et i/i froment, lanéis qn^à 
Genève, â Laasasne et. dans les maisons centrales de 
France il e^t de pur froment; a^' en donnant aux condam- 
nés ai^ travaux forcés nne nourriture plus substantielle , et 
une ration de boisson fortiBante ; 3^ en fournissant des Té- 
teroens aux condamnés correctionnels ; 4° ^n donnant plus 
de soins à la propreté des personnes , des lits et des dor* 
toîrs; 

Et quant au moral , en établissant une instruction reli- 
gieuse régulière dans les deux maisons. 



C. Des origines et de l'histoire du Droit Jnm fais. 
Par M. DB LJL NOURA10. 
Plusieurs fois nous avons regretté que par une fatalité 
presqu'inexplicable , non seulement l'histoire du droit fran- 
çais fll^t encore ^ faire, mais que les éludes qui pourraient 
la préparer et la rendre possible un four, eussent été tota- 
lement négligées. Celui, en effet, qui voudra entreprendre 
d'élever à U science et à son pays un pareil monument^ ne 
pourra s'empêcher d'être saisi de frayeur en voyant, an com- 
mencement de sa tâche, le vide qui est autour de kd. Il lui 
£Btudra de longs travaux et une laborieuse énergie pour com- 
pulser les matériaux épars, interroger les monum^is da 
passé , bien do temps et de la force pour les .coordonner. 
Un historien du droit français a jusqu^id manqué à la 
Trance : et cependant l'histoire de notre droit, depuis le 
. moment où la société française s'est débarrassée des langes 
de la barbarie pour se constituer et venir à la vie, jusqu'à 
celui où il est devenu ce beau monument que les nations 
nous envient, un de ces vivans symboles de la force et de 
l'unité nationales, serait-elle donc par elle-même chose 
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p«Q intéressante? à Dieu ne plaise! ou bien les auteurs au- 
raient*ils brisé leurs plumes à la vue des sources où il 
fallait puiser, des monuoiens qu'il fiaJlait interroger î 

Des essais ont été tentés» essais infructueux jusqu'à ce 
jour, et qui par cela même nous rendent plus regrettable 
encore l'absence d'un pareil ouvrage. L'histoire du droit 
français de M. Laferrière (i) se recommande plutôt par le 
mérite dir style que par une consciencieuse étude des 
sources ; aussi est-ce un devenir pour nous de signaler l'ap- 
parition d'un livre, qui, comme celui de M. Micbelet (a), 
doit, en nous ouvrant les archives du passé, nous rendre 
plus facile et plus accessible l'étude de notre vieux droit. 

Interroger les antiquités du droit indien , les vieilles lé-^ 
gislations du monde grec, et surtout du monde romain, 
celles enfin du monde germanique , et v^s-à-vis d'elles pré* 
senterjes symboles, les formules de notre vieux droit fran- 
çais, établir la corrélation qui existe entre tous les dîfférens 
usages, les interpréter au besoin , l'histoire à la main , faire 
dériver par une filiation logique et successive les origines 
du droit français des origines juridiques du monde entier, 
le présenter, en un mot , comme le résumé et le complé- 
ment de tontes ces législations diverses : td est le but que 
s'est proposé H. Micbelet dans le livre qu'on pourrait ap- 
peler, pour ainsi dire» les instilutes des institutes de notre 
vieux droit national. 

Après s'être arrêté un instant sur les sources, M. Miche- 

(1) Toy. Revue étrangère^ 4a année, p. lai et luiv. 

(a) Origines du droit français cherchées dans les symboles et les 
formules du droit universel; par M. Michelei , chef de la section 
historique aux archives du royaume ^ etc. Péris; 1^7. Hachetu. 
1 Tol. in-fio. Prix : 7 fir. 5o cent. 
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let DOQS initie à la divbion qa*il a cru devoir adopter. Moos 
lai conserveroBS le nom qu'il lui a donne. Il prend Thomaie 
à sa naissance poor faire sa biographie juridique, le soit il 
travers toutes les phases de la fajnille, non sans tenir 
compte des deux caractères qui ont dominé toutes les so- 
ciétés à leur enfance , le guerrier ou le prêtre, Tâge héroïque 
ou l'Age sacerdotal. Rome fit une exception ; elle qui devait 
devenir le lien du monde ancien et du monde moderne, a 
confondu toos les deux. Ainsi chez elle se trouvent les deux 
(ormes du mariage , le mariage sacerdotal , qui se faisait 
confaneaiione; le mariage héroïque, qui se faisait corm/ione. 
Plus tard , ces formules disparurent peu à peu de la jaris- 
prudence romaine ; Gicéron les regardait déjà comme su- 
rannées^ Justinien se félicite de les avoir détruites, La 
France , cette grande héritière du monde romain , était 
déjà précise , sérieuse , prosaïque» tandis que le monde ger- 
manique conservait encore sa poésie , ses symboles. L'an- 
ti-symbolisme français était la préparation, le germe, la 
raison de la grande unité qui devait s^établir un jour. Ecou- 
tons M. Michelet ; personne n'a mieux que lui résumé le 
caractère, Tantagonisme de la grande famille {française et 
de la famille germanique. <c L'empire, dit«il (Voy, p. cxvii), 
» eut deux héritiers; le christianisme deiu disciples, l'Al- 
» lemagae et la France, disciples raisonneurs qui devaient 
» donner beaucoup à faire à leur maître; F Allemagne ukrà* 
n symbolique , la France anti-symbolique. 

» L'Allemagne, tout en se disant le saint empire romain, 
» ne voulut ni de la langue de Rome ni de son droit civil, 
i» En droit, elle fut semi-païeniie en religion mystique , 
» c'est-*à-dire en deçà et an delà de l'église , rarement sur 
» la ligne prescrite. 
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» I^ France eut l'air d^accepter iout ; i^église la nomma 
» très chrélienne. 

» Mais ce qn'elle accepta surlout, ce fat cette langue 
» prosaïque , celte mélhode raisonneuse que l'église elle- 
» même tenait du droit romain y son ennemi. 

M Celle mélhode n'est autre chose que l'abstraciion, la 
a» généralisation en logique, en politique la centralisation; 
» généraliser, centraliser, c'est supprimer l'originalité du 
» détail , lui dter ce qu'il a d'indiriduel pour le résoudre 
n dans une grande unité. La France , sous toutes les formes , 
JD a suivi rigoureusement dans Thistoke ce procédé du rat- 
» sonnement. Son histoire est une logique vivante , un syl- 
» lo^isme dont la royauté fut le moyen terme. 

i> L'empire des francs est déjà la centralisation du monde 
» barbare, etc., etc. » 

Ces lignes peuvent résumer la manière dont M. Miche- 
let a conçu son travail. Après cette analyse , à laquelle il a 
soumis toutes ces législations diverses, il assemble sti ma- 
tériaux , et avec eux construit synthétiqueroent Tédifice des 
origines du droit. 

Mais ce n'était pas assez de cette biographie juridique 
de l'homme , car l'homme n'est pas seul. Autour de lui 
vient se grouper la fsmille dont il est le chef, le père ; et 
cette famille elle-même, elle a d'autres liens qui se con* 
fondent, s'unissent, se brisent; ainsi donc, à côté de 
l'homme la famille , avec la famille la parenté. Mais quel 
est le lien de la famille, sinon la femme et partant le ma- 
riage ? L'enfani , la femme , la parenté présentent donc en 
les résumant tontes les faces de la famille. C'est aussi sous 
ce triple point de vue que M. Michèle t s'est plu à l'envi- 
s^er; il a donc interrogé les symboles et les formiries de 
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toui les siècles poer noiis apprendre qoeHe éuit daas co 
temps reculés b l^islalion deb Eunille , r eyIwK i t b fin 
renaître et b mettre en présence de celle qni régît les pre- 
mières assocUtions da mo]ren-4ge. 

Une fois b famille coostitnée et ses lois déterarâées , 3 
ÊHit qa^ell^TiTC; et elle ne le peot que par la propriété, ai 
moins par b possession. Mais b première forme de b pro- 
priété fiit roccopatîon , ensoite Tint b possession, là » 
troore une savante exposition àe» denx systènies : dwi lo 
romains, c'est Vager limité, orienté, sacré ; cbex les ger- 
mains, c^est b marchemn^wlte^ propriété de I» triba. 

On sait qnll j a encore une antre manière d'acqoérir, h 
tradition; on sait aussi combien le droit romam était rîck 
en ces formules. BL Hichelet nous les émnnère tontes et 
les compare entr^elles. La famille et b propriété sont b 
base de toutes les sociétés dans leur enfance; cair h co»- 
mime est déjà un état perfectTanné , le firuit d^nne ciriUsatiii 
plus avancée. Or, qui composait alors Tétat? Le chef oursî, 
autour de lui le noble et llmmme libre; comme cesié- 
quence b fraternité des armes» b cberalerie avec ses coa- 
leurs , ses drapeaux , ses armoiries. On voitdéjà la naiwyf* 
du système féodal propre au moyen -âge et surtout m 
monde germanique : enfin , derrière est le serf, car la bour- 
geoisie n^existe pas encore. Ici nous avons romp» aveck 
monde ancien, ses usages , ses lois , ses coufomes : le dn- 
tianisme est apparu , a puissamment modifié cette société 
nourelle à bquelle il commande, qui reçoit de loi l'impul- 
sion et b vie, et posé un abtme entre les denx mondes; ks 
serfs ont remplacé les esclaves , il n'y anra bientôt plus qK 
des bommes libres. 

Dans le livre IV, nous voyons la guerre , b procédore, 
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k pénalilë. Là , se troorent réanies toutes les formiiles du 
droit civil et da droit criminel qui, des législations an- 
ciennes, sont insensiblement passées dans le vieux droit 
français et le vieux droit germanique., Tons les actes, tontes 
les formules de cette procédure nous apparaissent pour 
ainsi dire en vie , en action dans ee qu^eUes ont de plus 
saillant, de plus pittoresque, c'est-à-dire dans leurs sym- 
boles et leurs formules ^ le dé6 chevaleresque et la somma- 
tion judiciaire , le jary, Taccusation , l'asile, le serment, les 
épreuves et le duel, les témoins, la composition, Tcxécu- 
tion, les peines infamantes, enfin dans les lois civiles ce 
qui concerne l'usure et le débiteur insolvable. Rien de plus 
intéressant que de trouver réunies ici les principales dis^ 
positions du droit français du moyen-âge coordonnées avec 
les formules des légblations anciennes. M. Michelet a voulu 
présenter ainsi aux jurisconsultes une immense multitude 
de textes sur toutes les parties do droit ; nous pensons toute- 
fois que, malgré celte prétention, son livre sera plus utile 
encore aux historiens, pour l'intuition, pour l'intelligence 
Juridique de l'histoire. 

M. Michelet s'est beaucoup servi de J. Grimm et de ses 
Antiquités du droit germanique. C'est un trésor de recherches 
et d'érudition qui a produit entre les mains de l'auteur 
une àts plas heureuses alliances de la forme française et de 
la science allemande. 

Il est inutile de nous étendre davantage sur les laborieuses 
études que ce livre a nécessitées : car, sans aucun doute, 
ceux qui par hasard jetteront les yeux sur cet article auront 
déjà lu les Origines du droit français ; ils auront reconnu avec 
nous que toute cette science a été revêtue par M. Michelet 
de cet admirable style, dont lui seul a le secret. La tcaduc- 
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tioQ mtoie d'une foule de lestes aussi divers n'ëiait pas ane 
tâche sans difficulté. Sachons donc gré à M. Michelet de 
nous avoir présenté ces éormules empVontées à toutes les 
législations du mondei dans leur pureté, leur sincérité na« 
tives. Cette vérité aj<Miterail encore à l'intérêt du livre , ai 
le sujet et le talent déjà bien connu de Tauteur n'étaient 
déjà pour son travail une suffisante recommandation. 



CI« De V adoption^ particulièrement 4 C égard de V enfant 
naturel. 

Far M, DuBODAK » arocat-g^néral à Rennes. (Suite et fin ; voy, plus 
haut, pag. 705.). 

<c Celte discussion n'ayant donc eu aucune espèce de 
» publicité avant la promulgation . du Code civil , dit 
» M. Merlin (1)9 le corps législatif à qui le titre de Tadop- 
» tion avait été ensuite présenté, n'a pu le connatlre tel qa'il 
» avait été conçu ; par conséquent , il a dû le considérer 
» comme renfermant, de la part du conseil d'état , des in<- 
» dices non équivoques de l'intention de ne pas permettre 
n l'adoption des enfans naturels reconnus ; et dès lors rien 
» ne garantit qu'il l'eût décrété , s'il l'eût cm rédigé dans 
H un autre sens. » 

Ajoutons , qu'en envisageant ainsi le titre de l'adoption , 
le corps législatif n'eût fait que partager le sentiment de 
MM. Tronchet etTreilhard. M« Tronchet, répondant aa 
premier consul dans la séance du 4- ni vase an x, disait : 
« Les principes de la morale ont (ait exclure les bâtards 

(i) Répertoire^ 10». XVI ,p. 56. 
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» des soccessîôns ; il y aaraît de IMnconséqaence à leur im* 
» primer d*an côlé celle incapacité et h placer de l'autre , 
» an moyen de l'éluder, etc. ». M. Treîlhard (i) , qoi n'é- 
tant entré an conseil d'état que te aa fructidor an x, et 
ignorant ce qui s'était passé précédemment y n'hésitait pas 
à interpréter comme suit , h la séance du 27 brumaire aniEfy 
le projet de loi sur l'adoption : « L'inconvénient de cou- 
<» yrir des avantages qu'un père veut faire à ses enfans na- 
n turels , n'a rien de réel ; en effet y si tes en/ans sont recon^ 
» nus ) tis ne peuvent Sire adoptés », 

On n'a peut-être pas suffisamment remarqué que ia pensée 
du conseil d*état n'a pu se traduire en loi, qu'autant que le 
corps législatif l'aucâit ratifiée. Si le corps législatif ne l'a 
pas connue, comment pourrait-elle servir à interpréter sa 
volonté ? 

Il ne faut pas oublier que le corps législatif yâ/W/ Az /oi , 
en statuant sur les projets débattus devant lui par les ora- 
teurs du tribunat et du gouvernement (a). 

Peu importe donc que le conseil d'élat , qui , sons la, di-> 
reclion des consuls , rédigeait les projets de lois , ait eu l'in- 
tention de permettre Tadoplion de l'enfant naturel ; peu 
importe que le gouQemement qui proposait ces projets de 
lois, eût partagé ce sentiment (3)l; tout cela esl Inefficace 
pour rioterprétation de la loi; c'est la pensée du législateur 
qu'il nous (aut^ et celte pensée n'ayant pu se former qu'en 
présence des dispositions qoî régissent aujourd'hui l'adop- 

(1) Bipefioire , tôm. I, to Àdr>ptioB. 
(a) ConstitDtion de Taft nii , art. 34. 
(3) Même constitution , art. Si. 2a. 
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lion , ce a^est qu'à ces dispoéitionaf qu'il nous est permis de 
la demander. 

On a regret à dire que le conseil d^étàt n^osa prononcer 
que par prétention sur ce grave débat. On lui proposa de 
garder le silence; et ce moyen timide , équivoque , de so- 
lution fut préféré. Le sage Portalis Quvrit cet avis et révéla 
bien suffisamment le^ embarras du conseil d'état, en disant 
qu^l conviendrait « de ne parler dans la loi, ni des bâtards, 
» ni des enCans dont Forigine est inconnue, parce que d'un 
» cAté, il serai i d^un mauvais exemple d'autoriser un individu 
» . à se iouer/^tt^/i'yi/^m^n^ des prohibitions de la loi contre les 
j* bâtards , et que de l'autre , on ne peut exclure de l'adop- 
» tion tous les enfans naturels dont les pères sont connus ». 

A. ce langage , on hésite à reconnaître la haute prudence 
de ces hommes de science et de vertu , auxquels la patrie 
reconnaissante doit le bienfait de sa législation nouvelle. 

Ëh l quoi y il aurait été mal d'autoriser explicitement 
l'oubli des prohibitions qui bornent les droits des bâtards , 
et Ton trouverait bien que les magistrats consacrassent par 
leurs décisions cette violation de la loi ? on redoutait le 
scandale de la publicité donné par le Code civil , et l'on re- 
fiisait de voir que ce scandale se produisait dans les juge* 
mens des tribunaux et les arrêts des cours royales. Etrange 
contradiction , qui ne pouvait trouver un palliatif dans le 
mutisme de la loi et qui ne disparaîtra que devant la défense 
reconnue;:, d'adopter l'enfant naturel. Mais heureusement 
cette inhibition nécessaire s'échappe par tous les pores de 
la loi. 

Non , le législateur n'a pas voulu aider l'enfant naturel à 
conquérir par l'adoption , la plénitude de Véiat ciqU, Ce dt*oit 
nouveau, qui renversait des principes déjà posés , avait be- 



Digitized by 



Google 



DE L'fiNFAl^T NATVEEL. 817 

soin d'être écrit ; et 8*11 avait été jogé utile et moral , pour- 
quoi même , par une simplification de conditions , n^auraît'^ 
on pas rendu la fareur de Tadoption plus accessible aux 
enCems naturels P Enfaii de législation rien ne ça sans dire^ 

Non , le corps législatif n'a pu apercevoir qu^en s'abs* 
tenant de prohiber par on texte formel Tadoption- des 
bâtards , le gouvernement entendait créer un* moyen ingé^ 
nieux (i) d'assurer le respect des mœurs sans faire expier 
trop cruellement à des enlans la &ute de leurs parens. An-* 
trefois ^ en effet , les bâtards n'avaient droit qu'à des alimens. 
Une philantropie mieux inspirée, on état de civiU^tion plus 
développé réclamaient pour ces victimes de la faiblesse et 
du vice , un sort moins rigoureux. Aujourd'hui, une créance 
leur est acquise sur les biens de leurs pères et mères. Voilà 
comment k législateur a dû comprendre la conciliation 
nouvelle essayée entre Tintérêt de ces infortunés et les sé- 
vérités commandées par l'intérêt social» 

Non , le législateur n'a pu craindre de compromettre téiai 
des enfans naturels, parce qu^il serait possible (ai) tpi^c^ de se 
ménager la faculté de les adopter^ le père déférât de les recon- 
naître I et tpiil vint à mourir sans les aooir adoptés ni reconnus: 
M« le général Marmont, qui exprimait cette inquiétude , re- 
marquait-il que celte pensée d'adoption qui empêcherait 
un père de reconnaître son enOamt , pourrait également l'é« 
loigner du mariage et rendrait ainsi plus rare la légitimation, 
le seul acte qui satisfasse pleinement aux intérêts des enfiins 
naturels et à ceux de la société. Le célibat ainéi encouragé , 
portait une nouvelle atteinte à la sainte autorité du mariage. 

(1} OpinioD du premiec codsuK Locré, tom. VI , pag. 489. • 
(a) Locré y lom. YI , pag. 367. 

IV. 52 
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Aussi» i'an de nos rares adversaires (i), se préoccopaDl 
fortement des considérations morales ijoi dominent cette 
thèse , trouverait-*!! mieux que Padoption ne fût permise qu^au^ 
tant que eeùâ des père et mère qui poudrait adopter^ prouverait 
aux magistrats VimpossibiUi^ de la UgiUmation par mariage suth- 
séquent ; et s'il parvient à seVassurer, voici comment : L'a- 
doption des errons naturels ne saurait » dit M. Dalloz y causer 
devises alarmes pour les mœurs j puisque les iriktnausc , dispensés 
de motiver leurs fugemens ^ se trouvent ainsî investis PAR LA LOI 
Mans , du pouvoir d^empécher les exemples de ces adaptions de 
se multiplier AU nirRiMEirr ns la morale publique. 

Un docte professeur (a) , auquel un scrupule honorri^le 
a aemblé interdire de se prononcer catégoriquement en fa- 
veur de Ten&nt naturel , nous fait une semblable conces- 
sion ; il dit : M Les décisions des cours qui rejettent Padoption ne 
» SERONT PAS Ol^POSÉES A LA LOI , €2tl 7110015 à la loi écrite ^ 
» puisque , muette sur ce point , elle laisse à la conscience des 
M magistrats d*admettre ou- de rejeter Vadoption^ suivant qu^eile 
M leur parait utile ou nuisible ». 

Nous ne pouvons partager le sentiment de ces savans ao- 
leurs. Transiger avec une difficulté , ce n'est pas la résoudre ; 
ainsi , reconnaître que le magistrat peut rejeter l'adoption 
sans violer laiçt , c'est avouer que l'adoption n'est pas un 
droit acquis à Tenfant naturel. Prétendre que la loi laisse à la 
conscience du magistrat d'admettre ou de rejeter l'adoption, 
c'est lui conférer un droit qu'il n'a pas, c'est l'investir d'une 
sorte de pouvoir législatif. H doit refuser ce funeste présent*— 
On déclare que ces sortes d'adoptions affligeraient par leur 

(i) M. Dalloz , to Adoption. 

(2) M. Duranlon , tom. III , p«g. 290, 
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muiapUcHéy la morale pabliqae ; mais combien en pourra- 
t-on admettre sans encoorir ce malhear ? — - Le remède in- 
diqué est impraticable , car il serait one provocation an 
despect de la loi. Le magistrat affranchi , en cette matière , 
de l'obUgâtion de motiver sa sentence, n^en doit pas moinik 
conformer son opinion au texte on à l'esprit de la loi ^ et la 
motiver de cette seule manière devant ses collègues déli- 
bérant avec lui. Si donc on veut que la loi autorise l'adop- 
tion de PenCaint naturel, on ne pourra laisser en même 
temps an juge la liberté de méconnattre cette prescription. 
Ce serait bien le cas de lui adresser cette rude apostrophe 
de notre d'Argentré : Sùdta videtur sapientia çuœ Uge omit 

sofnentior viderL cur de Uge judicas qui sedes ut secundum 

legesjudicesF 

M. Dalloz établit ipar une argumentation solide, qu'on 
aurait tort de ne voir dans l'adoption que la successiàiiîté ; 
que l'objet essentiel et direct de l'adoption est de conférer 
il l'adopté une ncwelleJUiation dans F ordre civil ^ dont la suc- 
cessîbilité n'est qu'une conséquence (i). Ce principe posé, 
pourquoi résister à son entière application ? l'uniquç but 
de l'adoption des en&ins naturels, c^est de leur imprimer la 
qualité d'héritiers, M. Merlin , avec sa logique et sa science 
habituelles, développe ce point et l'établit sans réplique (a). 
Or l'adoption , ainsi réduite, perd son beau caractère de 
pacte de famille^ et n'est plus qu'une institution dégénérée, 
on la ùlU aboutir à un simple droit successoral. 

Ainsi, l'utilité de l'adoption comme institution morale 
et la nécessité de lui conserver toute la pureté de son ori- 



(i) Sicjudic. C. ca»8. , 5 août iSaS. 
(a) Répertoire, lom. 1er, pag. i58. 



Digitized by 



Google 



820 DES EIfFANS TEOtnrÉS 

gine ; le besoin impérieax de main tenir ane profonde èi- 
marcalion entre l'enfant naturel et l'enfant légiiîme ; l^es- 
prît et le texte du Code civil , le sentiment do plos gnsd 
nombre des auteurs, one indication aussi directe qtiepo»- 
slble , donnée par la cour suprême (i) , tout noas stmïHi 
avertir les tribunaux de repousser l'adoption de l'enfaot 
naturel. 

Remercions on bonorable magistrat de nous aroir initié, 
à cet égard, dans une confidence d^ l'amitié. MM. les cob- 
seillcrs d'étal Treilhard et Janbert disaient firéqnemmeot i 
M. le procureur général Moorre : Soutenez , soutenez l'opi- 
nion contraire à l'adoption des enfans natarèls , elkfoèi 
par triompher dani tous les tribunaux. Nous avons accepté ce 
présage avec une joie sincère , et nous en pressons» de Um 
nos vœux, la réalisation. 

CIL Des enfans troupes et abandonnés^ et des moyens emfkfé 
pour en diminuer le nombre. 

Rapport ûu rm sur les hôpitaux, les hotpicet et auiree serviu» à 
hienfaiiànce (a). 

Recherches admmutrativeê , statùtùpies et moraies sur iesenfm 
trompés, les enfans naturels et Us orphelins, en Fntnceetim 
plusieurs autres pc^s de V Europe ^ par M. l'abbé Gaillard, cft«* 
noine honoraire et aumônier de l'hôpital général de Poùiers^ Chs 
Ch. Lederc , libraire à Parié , aa , me Neuve Notre-Dame, a 
cbez touê les libraires de Poitiers. 

Par M. AaoNDBATT. 
Depuis long -temps les conseils généraux ^ vivemcct 

préoccupés de l'augmentation annuelle du chiflûre des dé* 

(i) Arrêt du 4 novembre i8i5. Sirey, 16. 1, 45. 
(2) (c Le rapport de M. le ministre de T intérieur est destiné à hm 
» apprécier Ub rc^siiltata de la première toom^e dea quatre inspectenn 
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peDses votées pour le service des enfans trowés eiabandonnésj 
appelaient rattention de M. le ministre de Pintériear sur 
cet objet, et sollicitaient avec instance des remèdes effi- 
caces pour arrêter les progrès d'ane démoralisation toujours 
croissante. 

Les plaintes des conseils généraux ont eu ^dn retentisse- 
ment» et des administrateurs, des écrivains ont consacré 
à ce sujet des mémoires d'un grand intérêt. La société 
académique de Mâcon , toujours prête à encourager les re- 
cherchés utiles, proposa y en i834, nn prix pour Tauteur du 
meilleur mémoire sur les questions suivantes : « rechercher^ 
» dans l'intérêt de la morale publique et de l'état , la cause 
s» de la multiplication des enfans trouvés et abandonnés, 
» et indiquer les bases d'une législation meilleure qui as- 
» sure leur avenir social ». Dans sa séance du 8 novembre 
i836 « elle a eu à partager son prix entre, deux^ ouvrages, 
celui de M. l'abbé Gaillard et celui de M. Remacle , déjà 
annoncé dans la Revue (Voy. ci-dessus, p. 54.1). 

M. le ministre de l'intérieur, dans les attributions duquel 
se trouve placé le terçice des enfans trouçês et abandonnés, ne 
pouvait rester étranger au débat soulevé à l'occasion de.>es 



3> ctééM en dicembre i833, pour visiter les ëublissemens de bienfaU 
j^ sance, hojnUax, hospices, monts-de-piëtë, etc., rechercher les abus 
-» qui se serjdent introduits daos l'administration de ces ëublissemens , 
» et en provoquer la reforme. Là première tournée , commencée en 
2> mai i834 et finie arec l'annëe i836 , a été consacrée principalement 
-» à inspecter les hospices d'enfans trouves, auxquels s'applique par 
i> conséquent une grande partie du rapport. L'utilité de la création de 
3» ces inspecteurs ressort évidemment des importans résultats obtenus 
2> par la première inspectioif , tant sous le rapport des économies réa* 
» lisées que sous celui de quelques «utres réformes introduites. » 
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papilles , et son rapport do 5 avril dernier promre qo^cs 
effet ils étaient l'objet de sa soUicitode. 

Fidèle écho des doléances des conseils généraux, M. k 
ministre commence par déplorer raccroissemenl effrayant 
da nombre des enfans trouvés. Avant 1789 , on érahiait à 
i(o,ooo environ, le nombre de ces enfiins^ et , en décemkf 
i833, il s'élevait à 129,629!!! Si de prompts remèdes n'é- 
taient appliqués à cette plaie sociale , ces victimes da craei 
égoïsme de leurs parens n'absorberaient-elles pas bieocti 
toutes les ressources départementales. 

Après on exposé rapide de la législation relative an 
enfans trouvés josqi^à nos jours p H. le ministre recherck 
quelle peot être la cause de l'augmentation progressive k 
leur nombre^ depuis un demi siècle; et c'est à la statistiqpt 
c'est*-à-dire à robser\ation des dits, qo'il demande la so- 
lution de cette question. 

Placé comme il Test , à la source de tous les fidts propres 
à répandre la lumière sur ce sujet, possédant, 00 pouvait 
aisément se procurer, par l'intermédiaire des préfets 01 
des administrateurs des bospices , tous les renseignemets 
nécessaires pour bien l'apprécier, il est âcbeiiz que H. le 
ministre de Fintérieur se soit borné â reproduire dans mi 
rapport les tableaux publiés par M. le ministre du commem 
en i835, et ceux de M. de Bondy, dans son mémoire sor 
les en&ns trouvés (i). Ce n'est pas que ces tableaoz n'aient 
de Tintérét ; mais ils sont loin d'être asses complets, et ^tA 
évidemment pour s'être servi de tableaux qui ne permet' 

(1) M. le ministre de FiDUrienr eût trouva daiM le voea émit ptfb 
•ection des sciences morales au congrès^ scientifique de Poitiers, a 
i854 , une excellente direction à suirre dans les rechercbcs à lairc wat 
ce point. 
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laieDt pas d'envisager la qaeslion sous toutes sts faces , que 
M. le ministre est arrivé à déclarer qu'il n'y a aucune con« 
dosion h tirer de ces tableaut , qu'ils peuvent également 
servir de base aux opinions les plus contradictoires, et 
aboutissent souvent k des démonstrations que la simple 
raison répugne k admettre. 

Ce reproche a souvent été fait à la statistique, et s'il nous 
appartenait de prendre ici sa défense, nous dirions qu'il 
porte tout-à«fait à faux, et qu'au lieu de l'appliquer à la 
sUtistique, c'est à ceux qui la font, ou à ceux qui s'en 
servent qu'il doit être imputé. La statistique, en effet , n'est 
qae le classement ^es bits , de manière k ce qu'ils puissent 
être bien vus sous toutes leurs ùices ; or, si ceux qui re* 
cueillent ces Caits n'ont pas le soin de les bien présenter, si 
ceux qui les étudient ne les examinent pas, assez attentive- 
ment, et c'est ce qui arrive presque toujours, parce que 
cet examen exigerait beaucoup de temps , il s'ensuit que 
des conclusions Ciusses en sont souvent tirées ; mais, je le 
demande, est-ce alors la faute de Tinstrumenl ou celle de 
^ouvrier qui l'emploie? 

Suivant le rapport, c'est aux abus qui se sont introduits 
dans l'admission des enfans aux hospices , et dans la facilité 
offerte k des parens dénaturés de se débarrasser de leurs 
enians , aux tours enfin qu'a multipliés outre mesure le dé* 
cret du 9 janvier 181 1, que l'accroissement des enfans 
trouvés serait principalement dû; d'où la nécessité ,, u^ de 
réduire progressivement le nombre des tours jusqu'è leur 
entière suppression; 2^ d'échanger, de temps en temps, les 
enfans déposés dans les hospices d'un département avec 
ceux du département voisin, afin d'engager les parens à les 
retirer, dans la crainte de perdre leurs traces. 
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Depuis i8349 M. le minislre ayant aotorisé la suppre»» 
sion d'une partie des tours établis dans trente départemeaii, 
et réchange des enfans*dans trente et on ^ ces deux mesvcs 
auraient déjà produit d'henreox résultats ; crar, dès la pre- 
mière année , le nombre des enfans à la char^ des dépar- 
. temens a diminué d'une manière sensible par le retrait de 
i6,33g enfans, sur 36^3 qui étaient soumis à la mesure 
de l'échange ; ces enfans ont été repris par les parens oa 
gardés par les nourrices. Il ec est résulté une économie de 
près de deux millions, qui forment le cinquième de la dé* 
pense totale âes enfans trouvés. 

Ces avantages n'auraient été payés d'aucun sacrifice; car, 
suivant le rapport de M. le ministre de l'intérieur, oa n'a 
pas constaté, depuis i834, plus d'infanticides oe d'aban- 
dons d'enfans sur la voie publique, et grâce aux précautioai 
prises pour réaliser les échanges , les enfims n'en pnt anca- 
nement souffert. 

Nous n'avons garde de contester l'étendue da mal signalé 
par les conseils géné/aux et M. le ministre de l'intéricv. 
Sans doute , il est affligeant de songer que tant de parens, 
au mépris des lois sacrées de la nature , repoussent ainsi de 
leur sein de pauvres petits êtres dont ils devraient être les 
soutiens; c'est, en effet ^ une plue sociale dont il importe 
de sonder la profondeur^ à laquelle il est urgent de trouver 
un remède. Mais la cause du mal es^-elle bien où croient 
la voir M. le ministre de l'intérieur et les conseils généraa? 
le remède qu'ils ont proposé et commencé à af^liqaer 
sera-t-il vraiment efficace ? 

L'on attribue cette augmention du nombre des en&ss 
trouvés à la facilité des admissions,. et aux abus qu'elle en- 
tratne; mais le chiffre des admissions annuelles est-il donc 
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[ l>eaiieoap plas élevé qa^antrefois? n*est-ii plus en rapport 
[ avec le nombre des naissances illégîtimes , et avec l'accrois- 
r sèment de la population? 

I C'est sortOQt parmi les enfans naturek qae doivent être 
I rangés les enfans trouvés ; on expose bien aussi quelques 
I enfans légitimes; mais leur proportion , qui n'est pas exac- 
I temcipt connue, ne saurait s'élever an dixième des enfans 
^ trouvés et abandonnés; et c'est surtout parmi ces derniers 
, qu'ils se rencontrent, c'est- à «dire ceux qui sont reçus 
dans les bospices , à un certain -ftge^ et rarement parmi 
ceux qui sont exposés an moment de leur naissance. 

Or, le cbiflTre desen£ains illégitimes a, lui aussi, éprouvé, ' 

depuis 5o ans , une notable augmentation ; en 1789, suivant 

M. Necker qui, le premier, a essayé de fixer ce rapport, il 

y avait k peu près une naissance illégitime contre 47 iégi- 

tinaes; en^'an ix( 1800 à 1801 ), cette proportion s'était 

élevée à i sur ai , et quelque rapide que soit l'accroissement, 

il s'explique très bien par les privilèges et primes d'encou- 

, ragemenf accordés aux filles mères, au commencement de 

la révolution, joints aux autres causes de démoralisation 

de cette époque. En i835, on a compté 749727 naissances 

illégitimes qui donnent, pour tonte la France, le rapport 

d'une sur la ^lo, comparées aux niaissances légitimes. Ces 

chiffres sont empruntés au premier rolume de la statistique 

générale de France, publiée le 17 juin dernier, par M. le 

ministre du commerce (i). 

(1} Ce docoment, dont nous rendront compte dans le prochain 

cahier de la Revue ^ est le premier d'une tévit de volumet danslesquela 

M. le ministre da commeice doit t^uccessiTement rëunir tooi les faits 

' qui , susceptibles d'être exprimés par des nombres , témoignent de 

l'état de la ciTilisation ^ de U richesse et de la force de la société fran* 
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Si l'on coDDaissaît le nombre des admissioiis 
d^enfans dans les hospices , en 1789' et eo Pan ix, la 
paraison de ce nombre avec celai des naîssaoces iU^gilian. 
poor chacone de ces époques , nous donnerait la waemt 
exacte des progrès qu'a ûtits le relâchement des iieas à 
famille , si l'on peal eiprimer ainsi Tabandon d^oa cn^ 
natorei par la mère, qui n'a soaveni que de maoTais exempb 
à loi donner, quand elle n'est pas trop misérable pour Te 
lever. Mais on ne connaît ce chiffre qoe poor Paris, es 
l'on voit qpe la moyenne îles admissions, qoi était de 5,33; 
pour les années 1788 à 1793» n'est que de 5,4>5a pour b 
' années i8a4- ^ i833, ce qoi ne présente pas one magma- 
latîon proportionnelle à celle qu'a éprouvée la popnlaiioL 
Les renseignemens qui nous manquent pour 1 789 et poff 
l'an DC y nous Jes trouvons pour les années i8a4. ^ i833, èm 
un premier document publié par M. le ministre^ do 
mercci en i835; on y voit que, pendant les dix 
comprises dans cette période , les hospices ont reço 336,s8i 
enfans trouvés ou abandonnés; le nombre a peu varié d*» 
année k l'autre/, car, de 33,79a en i8a4 « il ^'a été queè 
33,i4i9 33,43i, 33,191, en 1829, i83o et iSSS. Ucit 
vrai que si l'on divise la période en deux séries de cinq as- 
nées chacune, la seconde, celle qui comprend les anaées 
1829 k i833, offre an excédant de 5,883 sur la premièic; 
mais cet excédant est d& presqa'entièrement aux deux an- 
nées i83i et i839 qui présentent chacune pins de deo 
mille enfans de plus que la moyenne des dix années : et kar 



^dae actuelle, comparée k la tocie'ti françaiie des époques aBléiîciro- 
Ce premier Tolume t'occupe du territoire et de la populaiion. 1 Tohac 
grand in^. 
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chîflre anormal est dâ à raagfncotation des enfans natorels, 
pendant le même temps, et à la misère qu'a occasiouée 
la stagnation da commerce , double caose dont l'effet a été 
souvent observé. Comme on le voit, l'accroiâsement ra- 
pide da nombre des enfans à la charge des dëpartemens ne 
peut donc être attribué à l'augmentation du chiff^re des ad- 
missions annuelles. La cause en est ailleurs, et il y a lieu 
de croire que si les conseils généraux l'eussent connue, loin 
de s'en affliger, ils s'en fussent r^outs, puisqu'elle est due 
surtout à llieareoz effet des mesures sanitaires prescrites 
par eux, dans Pinlérèt de ces enfans , et aux améliorations 
nombreuses introduites dans ce service. Qu'on se reporte ^ 
en effet , h défaut de documens statistiques , aux analyse^ 
des votes des conseils généraux de l'an ix , de Tan x et sui- 
vans, et l'on y verra que les 7, 8, 9 dixièmes des enûtns 
exposés périssaient alors dès la première année de leur ad- 
mission. Les enfans trouvés ont profité ^es progrès de l'hy- 
giène publique, comme le reste des citoyens, et même k 
un plus haut degré , parte qu'il y avait plus à faire pour eux. 
Si l'influence démoralisante des tours ne se fait pas sen- 
tir sur le total des enfiatns trouvés , on doit du moins l'aper- 
cevoir, quand on examine chaque département en particu- 
lier, et que l'on compare ceux qui ont un grand nombre de 
tours i ceux qui n'en possèdent point, ou qui n'en ont 
qu'un seul. M. le ministre de l'intérieur répond lui-même 
négativement k cette question ; mais il est remarquable que 
si , dans un certain nombre de départemens , où l'on compte 
plusieurs tours, la proportion des enfans trouvés aux nais- 
sances illégitimes est plus grande que dans d'autres dépar- 
temens sans tours, ou n'en ayant qu'un, Hy a bUn moins de 
naissances ill^itimesâàM les premiers que dans les derniers; 
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d'oùPon pourrait conclure, avec quelqu'apparence de rai* 
son, que celle institution est, sous certains rapports, une 
sauve-garde des bonnes moeurs ; et l'on ne craint pas d'a- 
vancer que les abus inséparables de Texistence des tours , 
abus qui du reste peuvent être bien diminués par une sur- 
veillance plus rigoureuse , sont bien moins graves que ne le 
serait la substitution à ce mode d'admission , de formalités 
gênantes qui tendraient à faire connaître exactement les pa- 
rens des enfaos abandonnés. 

A moins que l'on ne se reporte aux temps où l'avorte- 
ment , l'infanticide , l'exposition des enfansaux bêtes féroces 
et aux oiseaux de proie, leur vente par des parens qui les 
Youaient ainsi à l'esclavage , étaient^ non pas tolérés , mais 
conseillés et prescrits par les philosophes et les législateurs, 
temps qui durent encore pour certains pays oà le christia- 
nisme n'a pas pénétré et proscrit comme des crimeshorriblcs 
ces actes autrefois approuvés, h moins, disons-nous, que 
Ton ne se reporte ^ ces temps-là , on trouve partout de 
pauvres enfans que leurs parens , soit par misère , soit par 
dureté de cœur, abandonnent à la merci de la charité pu- 
blique. 

Avant que le catholicisme ne leur eût ouvert des asiles , 
ces pauvres enfans n'étaient protégés contre une mort cruelle 
que par la charité privée , bien insuffisante si l'on songe à 
la vénération dont est l'objet depuis près d'un siècle le nom 
de saint 'Vinccnt^de-Panle, pour son admirable dévoue- 
ment à ces malheureuses créatures et l'institution des 
hospices d'enfans trouvés. 

Cependant cette institution n'est pas aujourd'hui sans dé- 
tracteurs, et M. le ministre de l'intérieur, dans son rapport, 
demande si les inconvéniens qu'elle entraîne ne seraient 
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pas de oatore à faire eiamioer si elle doit être maintenue? 
Lia débauche^ dit M. le ministre , peuple sans doate les 
hospices ; mais là misère est une<:aose encore plus fréquente 
d'abandon , et si la mère , au moment de la naissance de 
l'enfant , notait pas hors d'état de le nourrir , elle se !9éci- 
défait difficilement à s'en séparer. Pourquoi alors ne pas 
remplacer par un bon système de secours à domicile pour 
la mère 9 les secours que l'on donne aujourd'hui à l'enCint 
dans un hospice P Pourquoi enfin , ne pas payer à celte mère 
les mois de nourrice qui sont alloués k des nourrices étran- 
gères ? on y trouverait l'avantage de conserver les liens de 
famille , qui ne se brisent qu'au détriment mutuel de la 
mère et de l'enfant. 

Nous admettrons volontiers l'application de ce système 
de secours pour les enfans légitimes , que la misère des 
parens fait abandonner ; car nous comprenons pour eux 
rintérét de la conservation des liens de famille, en admet- 
tant toutefoisqu'à l'état de misère des parens, ne se joignent 
pas des causes d'indignité ; mais, même dans ce cas, c'est k 
la charité privée que nous préférerions laisser le soin de 
venir ainsi au secours des parens ; et , dans beaucoup de 
villes, les sociétés de charité maternelle s'en acquittent avec 
un zèle bien louable. Mais quant aux enfans naturels, n'y 
a-t-il pas le plus souvent pour la société intérêt bien en- 
tendu à briser des liens funestes qui ne pourraient qu'être 
la cause de la perte des enfans ? 

Ou reste, le système proposé par M. le ministre fie l'in- 
térieur n'est pas nouveau ; c'est celui de l'Angleterre et des 
pays prolestans, qui, généralement, n'admettent pas nnsti- 
tulion des hospices d'enfans trouvés. Or, l'enquête à la- 
quelle le parlement anglais a fait procéder au sujet de la loi 
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sur la taxe des pauvres ^doqs a appris quels fruits a portiéâ 
ce système. Que sout chez nous les dépenses des enfims 
trouvés 9 près de ces taxes ruineuses pour les paroisses, qui 
servent à payer des pensions aux enlans illégitimes et ii 
leur/ mères, quand celles-ci ou les curateurs des paroisses 
ne réussissent pas> à l'aide d'un procès scandaleux , à (aire 
reconnaître le père putatif, par sentence de juge (i)?Etf 
sons le rapport moral , n'est-il pas déplorable de voir que , 
- par suite de ce funeste système , sur vingt filles de la classe 
du peuple qui se marient ^ en Angleterre , il en est à peine 
une qui ne soit enceinte ou déjà mère !!! 

Quant à l'assertion de M. le minisire de Tintérieur, que 
le chifire des expositions et des infanticides n'a pas aug- 
menté depuis i834, elle n'est pas exacte* Il résulte des 
comptes rendus de la justice criminelle, que les inCanticides, 
qui étaient au nombre de 87 en i833 , se sont élevés k 100 
en 1834. , et à 119 en i835. Mais il est juste d'ajouter que 
cette augmentation , si elle est plus forte dans les départe- 
mens où des tours ont été supprimés, s'est fait sentir aussi 
dans quelques autres. Le nombre des expositions d'enfans 
sur la voie publique , de celles notamment qui n'ont pas pu 
être poursuivies, parce que les auteurs sont deqieurés in- 
connus , a également augmenté. Mais celte augmentation 
n'est pas assez forte pour être alléguée comme un argument 
en faveur du maintien des tours. On conçoit en effet, 
qu'entre donner la mort à leurs enfans pour s'en débarrasser, 
«t surmonter quelques difficultés pour les faire admettre 
dans les hospices , il y avait pour les mères une trop grande 
distance , pour qu'elles l'aient franchie de suite. 

(i) T'oy. plus haut, pag.4ii. 
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Mais n les mères De se sont pas constilaées les boorreaux 
de lears enfaos ^ s'eosuil-ii que les mesures adoptées n'aient 
pas été fanestes à ceux-ci ? Pour résoudre cette question ^ 
il jEiudrait connattre quelle a été^ depuis la suppression 
d'une partie des tours , la mortalité parmi les enfans dans 
la première année j ou mieux encore ^ dans le premier mois 
de leur exposition p et la comparer à ce qu'elle était avant 
cette suppression. Malheureusement on ne possède aucuns 
renseignemens sur ce point. 

Le document publié, en iSSy, par M. le mioislre du 
commerce , et que nous avons déjà cité , indique bien la 
mortalité annuelle parmi les enfans trouvés, depuis i8a4 
jusqu'en i834; mais comme il ne distingue pas les âges, on 
ne peut en tirer que des inductions. D'après ce document, 
pendant les onze années qu'il embrasse, la mor-taiité^ parmi 
les enfans trouvés, a varié depuis i sur 7 ^^loo, 7 ^^100 
en i8a49 a5 et a6 jusqu'à i sur 8 '^/loo, 8 ^/loo en i83a 
et i833, ce qui indique un mouvement décroissant. En 
1834 1 elle est remontée j( i sur 7 ^^loo; c'est la propor* 
tion la plus forte de toute la période ; et si l'on prend garde 
qu'elle arrive justement après les deux années où la morta- 
lité avait été le plus faible , on se demandera si la coïnci- 
dence de cette augmentaticm avec la suppression des tours 
n'est que l'effet du hasard, et si ce ne serait pas le ca» de 
dire : cum hoc^ ergo propter hoc? 

Des observations isolées tendraient à le prouver; en 
effet, il résulte d'un mémoire publié en i835y par 
M. Bouriaud, admiaistraleur des hospices de Poitiers, et 
tuteur des enfans trouvés, qu'en i834^ à la suite de la sup» 
pression des tours, le nombre des expositions n'a pas été 
moindre dans le département^ que durant les dix années anté- 
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noref; naîs ^«e kl fl^rulité pami les caftai ^ mmài 
d'onan, qu ■^arail été qoe ^ ^ nr boo, pcWaBilafé- 
noaedécmule^.iSaiàiSaS, s'est éfevéeà 49 nrioo;ci 
q«e 43 enCuis s^mt aiorU daas la prcaûère t^mlmt iim ^ b 
naissance, aa lica de 3 qae l'oo coiaptaâ avaai. Qai p«r- 
rail dooler que ces morts ooabrciiies ne soicot éacs as 
(alignes da iraosport , an détet de soîas et à la dificallé SI 
a été radministralion de procurer de snite des 1 
Ions ces enfans, par sute de Icnr encoibrcicot 
seol poini do département? Les mêmes résnllats 
constatés dans le département de FAltier. 

Noos n'avons encore rien dit de l'éckange des 
mesore ii laquelle est doe principalemaii Técoi 
deox millions; ce n'est qoe par Texpérience de 
années que cette mesore pourra être appréciée en i 
sance de caose. Fait en temps opportun, qnaoi à Tigeies 
enfuis, et qoant à la saison , et arec des précuMiiioos ces- 
renables , il ne peot goère en résulter on préjodice pkjâ^ 
poor les eofans ; mais ces déplacemens ne conaprofuetiroat- 
ils pas le peo de chances qo^ont ces en£ans de reftronrer 
irae famille ? 

Beancoop de parens et de nourrices retirent oa gardctf 
les enlans, à Taimonce de rechange; mais ceux qui mti 
repris par leurs parens ne rauraient-îls pas été qoelqaes 
mois plus tard, ainsi que cela arrire toos les ans? et qmtf 
à ceux que les nourrices , cédant à on élan de tendre» 
pour de pauvres petits êtres qui leur tendent les bras en ks 
appelant do nom de mères , ont conservés en renonçant i h 
lîiible rétribution qui leur était payée, les hospices en soat- 
ils vraiment débarrassés poor toujours , et ne retombcal- 
ils pas quelques mois plus tard k leur charge comme or- 
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phoUns^ quand la misère oa la réBeadqn ont triomphé de- 
la tendresse des n'oarrices ? 

Ce qui semble prouver que cette mesure n'a qu'une ef- 
ficacité momentanée,, c'est que, mise en pratique dans 
quelques départemens des i8a5, aG, a8 et ag, on a cessé 
d'y avoir recours. 

Nous avons essayé de reproduire ici quelques unes, des 
nombreuses considérations que Bl. l'abbé Gaillard a (ait 
valoir pour repousser les attaques dont l'institution des 
hosp^es d'en fans trouvés et celle des tours en particulier 
ont été {l'objet depuis quelque temps; puissions-nous ne 
pas les. avoir affaiblies. 

£n sa qualité d'aumAnier de l'un des asiles consacrés k 
c^s intéressantes vifUfnes de l'incpnduile de leurs parens, 
et peut-être autant de^tiotre ^tat social, H appartenait i 
M. l'abbé Gaillard de prendre leur dépense > et nous n'a^ 
vons qu'à le féliciter de la manière dont il a accompli cette 

IL est aisé de se convaincre , en lisant spn livre , de la 
sîj^cérité de l'aveu qu'il fait en le terminant, « qu'il s'est 
n,ffnisii l'œuvre sans opinion préconçue, et prêt à sedé- 
» clarer radversaire des hospices d'enfans trouvés, si la 
j», charité et lea bonnes mœurs s'opposaient à leur conser- 
» vation.;r; car lesjmnienses rechercher auxquelles il s'est 
livré prouvent combien il était désireux , avant tout , d'ar- 
river ^ la vérité , et de ne rien avancer, même dans l'intérêt 
de sa cause , qui ne fût appuyé sur des faits nombreux et 
incontestables. Il a eu , lui aussi, recours k la statistique, et 
il en a usé avec une prudence et un discernement qui le 
mettent ^ l'abri du reproche qui peut être trop souvent 
adressé ii ceux qui empruntent son secours. 

IV- 53 
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L^ëpigraphe de son livré y Caritas et casiîtas^ indique bien 
il quel point de vue l'auteur s'était placé ponr élodier son 
sujet. La question d^économie n'a pas été non plus négligée, 
mais elle ne loi a paru que secondaire. 

Nous n'aivons fiit qn'efRèufér quelques uns des chapitres 
de l'ouvrage et ce ne sont pas les plus intéressons , car no« 
n'avons rien dit 3e fees rechercha M' 7rt cirronsfcmces quifù- 
consent au qui comhaiUnt la midtipUtitê des enfans natures, 
et sur lés effets de fù cotruptioti des mtturs et des remèdes à j 
àppKquer^ ni de ses pues Sur i'àdndnistratûin des hospices d'ett-, 
Jhns trouoés et sur t* éducation morale de ces enfans^ et lafUet 
qu'il faut leur destiner dans la société y ienfin de sa Théùneà 
lâchante, ' . i - 

Dans les diverses parties de son livre, M. l'abbé Gai- 
lard s'est moritré profond moraliste et H a fait preuve de 
solides Connaissances en écoùoniie sociale. 

Cet ouvrage nous semble destiné à jéler mie vire Iwnièn 
sur les importantes questions soulevées à l'occasion des en- 
fans trouvés, et il serait à désirer qu'il Mt îtk éC étôdiépar 
tous les membres des conseils géttéitauk , au moment oà, 
dans leâr prochaine session, ils vont 'Rarement s^ocorper 
de nouveau des mesures adoptées \ l'hagard de ces en&oi 
Ils hésiteraient, tious n'en doutons pas, à contmuerone 
expérience qui peut être bien ftme^te j sâàs produire ancoo 
résultat utile: ' 
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cm. Traité ihéoriçue et pratique des contrefaçons en tous genres^ 
ou de la propriété. en matière de littérature^ théâtre , musique, 
peinture, grawre ,■ dessins de manufactures , sculpture , sculp- 
tures industrielles, marques, noms, enseignes, e(c. ; par 
M. Adriien Gasiambide , avocat , ancien magistrat. 

Compie rendu par Af . Nigok db fiB&ry, pro<bureur du iy>i k lâsnUê. 

La prapriëiélitlërairedété, àtp^ia plusieurs ^nnéea^ 
ie sqjet^e savantes dîacasflîoBS et id'one^k^téressaote po)é- 
Biîqiie. Ob a îtiflèemettl déploré îles iiofierfeclîcnis de la I^ 
gidatioii française son cette hapoptante loatière. Les uns , 
remettant en question fe nature du droH d^s auteurs ^«r 
bms enivres y lui oQt rdu«é.les^«aracUre4;et le oom même 
àe propriété; les autres ont pensé que la propriélé Jittéraire, 
fai plus noble éé toutes , devait (tre p^pétnelle pomme les 
autres- 1 sauf rexpropriatiou^ pour cause d'utilité publique, 
moyenoant une é^Hable indemnité; enfin , la majorité a 
v«ulu quVIle flUt viagère pour les auteurs ot n'appartint k 
leurs béritiers que durant un certain nombre d'années; 
cette opinion, d'ailleurs » a été adoptée par la plupart des 
légishtiouii étrangères., 

Dé|à deux ibis le gouvernement français a manifesté l'iu- 
tentionde satisfaire sur ce poiat à un voep général ; d^^uz 
comnissioDs oqi.étéiornuks, l'une en i8^« sous la pré* 
skteuce de M, Sostbène de I^arocbeCbucanld^ qt l'autre en 
i636, sous ceUe de M. Pbili^pe de Séglir, àPeGEet de pré- 
]^MV'le projet d'une nduvelle loi. 

. Dés lors il faut reconnaître que la propriété littéraire 
estfttne matière à l'ordre du jour ; un ouvrage sur ce sujet 
a donc le doubk mérite de l'utilité et de l'opportunité; en 
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ll?ranf en te moment aa public le fraît cle ses recherches, 
M. Gastambide est vèna en qoélque sorte apporter de pré* 
cîeaz matériaux anz chambres poar les aider k conslmire le 
monument législatif dont le gourernement dort Idir pro* 
poser les bases. 

Toutefois, son livre est plutôt, comme son premier titre 
Tannouce, un traité des contrefaçons qu'un traité de la pro- 
priété littéraire. Celle-ci sans doute devait fixer d'abord 
son attention ; car, si cette propriété n^existaii pas; il n'y 
aurait pas de contrefaçon à redouter, filais, k la manièfe 
rapide dont il retrace son histoire (t) et ses consé^iieoces, 
on s'aperçoit que' Taulèiirir se hâte d'arriver ii son principil 
objet , aux contrefaçons eu tous genres. 

Cette observation préliminaire nous paratt indiiprniiMf 
pour bien apprécier la valeur de cet ouvrage. Si l'on ne 
s'attachait qu'au secoûd titre, si l'on ne l'envisageait xpt 
comme un traité de propriété, peut-être pourrait-on re* 
gretter que l'auteur n'ait pas maltipHé ^brantage les con* 
sidérations littéraires et les points de vue philosoplùqnes, 
tandis qu'en s'occupant spécialement des contrefiiçons, fl 
a très bien pu se contenter d'être l^ste» 

La contrefaçon est une atteinte portée aux droks d^ai 
auteur on d'un artiste, sur l'œuvre de son intelligence» aa 
moyen d'une imitation frauduleuse, et plus ou moins com* 
plète; elle est beaucoup plus audacieuse et pins funeste qne 
le plagiat. L'un n'est qu'im pillage partiel et dandea^ àm 
idées d'autrui ; c'est un emprunt forcé qui honore le prê- 
teur involontaire , sans nuire à ses droits d'auteur, et <pM k 

(i) Voy. les articles de M. Victor Foucher fur tu propriété fitté- 
raire, inséiés daus cette Beime^ pag. 5ai , S6l «t 5d6 da tone I?«. 
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Diéprb public te charge seul de punir. L'aatre est un véri- 
taUe wci^ qai tend à dépooiiler raoteor da produit de soo 
travail^ oa da moins k lai enlever une partie du lacre lé- 
gitime qn'il espère en retirer* 

L^intenlion nécessairement coupable do contreiacteor, 
Taction ignoble et basse de ceioi qoi, par d'astocieoses'ka- 
percheries> s'efforce des'empaoer da bien d'antrui livré k 
la foi pabtiqoe^ le nombre too)oars croissant de ces délits, 
tant en Fiance ^'en pays étranger, là difficulté de les con- 
•laleff et, par aucle^ de les réprimer, Ténormité du préfo- 
dice causé depuis qu'on voit acbeter ii un si haut prix les 
«■rres des écriTains célèbres et se former des entreprises 
littéraires si considérables : voilà autant de moti£i puissans 
q«i doivent bûre infliger au contreCurteur un chitiment sé- 
vère. Nous partageons à cet égard le sentiment de la com- 
mission de i836; suivant le projet de loi qu'elle a rédigé*, 
l'emprisonnement paurraU élre prononcé, m cas de rédâi^, 
M* Gastambide, dans son introduction, critique cette dis- 
position; cependant eUe ne serait pas une innovation en 
Fnttce I elle a sans doute été puisée dans l'arrêt du conseil 
du «7 février i68a, l'art. 65 de Tédit d&mois d'aoAt 1686, 
et l'art. 109 du ré^ment èm a8 février i/aS. Seulement, 
à ces époques les juges n'étaient pas libres , comme ils le 
aéraient aiqoord'hui , d'appliquer ou de ne pas appliquer- 
cette peine corporelle. Dans toutes les circonstance», une 
telle £M:ulté laissée aux magistrats serait une menace sahi^ 
taire ; mais ils ne se trouveraient que trop souvent obligés 
d'en user envers ces contre f acteu r s incorrigibles , qui certes 
■léritent autant une peine de cette, nature que le voleur de 
modiques effets mobiliers. 
. Du veale^ M. Gastambide élabiii^avec une grande netteté 
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les 'caractères et ia cootreCaçoo. Larcùi et pnffêêdice : tel» 
sont y dît-iiy ks élémetts Jtécesâaires et effkkux de têute Cùn-* 
irefaçon. Après avoir ainsi résMiaé en de«x moU les deux 
coodilioDS coostitolîves de ce M)ik^ il eiawine avec soin , 
dans le premier lîvpè de soa traité/ les diferses manières 
de le commetire en matière littéraire. Le second livre est 
consacré aoz ouvrages dramatiques ; la troisième aaz couvres 
de oiQSMjQe ; le ^aaftrièmeaux ouvroigeséepeiniare, dessin, 
gravure, lithographie;. k cinquième anz dessins des fia- 
briques; le sirième aux ouvrages de sculpture \ le septièune 
aux marques , noms et enseignes. 

Bans chacun de ces sept livres, l'auteur s'occupe , duas 
un litre particulier, de la nature et de ia durée de la pro^ 
priété, des atteintes à cette propriété , de la cession de ce 
droit, de la formalité do dép6t , de la procédure à suivre 
pour provoquer la condamnation du contrefacteur, des 
peines et des réparations civiles. 

En divisant ainsi son ouvrage , M. Gustambida s'est placé 
dans l'obligation de répéter, ou de rappeler succinctement 
il chaque livre ce qu'il avait défè énoncé an premier livre; 
mais il &ut lui savoir gré d'avoir sacrifié Ik craiate de l'unie 
formitéau^désirdeAtire.surchaqne espèce de contreGiçon 
un traité clair et complet ; les artistes , les industriels et les 
commerçans ne s'en plaindront pus; ils rencontreront an 
titre qui les intéressera , un guidé sAr et des documens 
positifs. 

La loi du 19 juillet 1798 sur la propriété littéraire, le 
décret du 5 février 18 10 sur la prolongation de cette pro- 
priété au profit de b veuve et des enfans. des auteurs , les 
articles 4^5 , 4^61 4^7» 4^8 et 4.39 àtk Code pénal sur les 
contrefaçons et ia représentation des ouvrages dramatîqiies, 
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la Wi M iftjoars i8iofi sur la pr^pri^ié des detsin» sur 
éioffiss «t sur papiers. peioAs, la loi du 38 juîtlei 1824» re- 
laljve att]| ahératioos 00 suppoMiioas de muns sur les pro- 
daits^fidiffiqjQéSt $QBlL ionr^i-UMir io&erpréiés el appliqués 
pMT UL GastamiMile, airec une rare «agacilé; toutefois , Vé^ 
tode loi a iémimité la nécessité d'ëGlaiMHret de complétée 
ces lois défectueuses par la jorisprud^EM^e. Aussi a-t-il rasy 
semblé avec un zèle infatigable toutes les décisions rendues 
sur ces matières, même par des tribunaux correctionnels et 
do9'tribfiDaiK.da commesce; il a pu ainsi diseoler nue muU 
tilude de questions ne«.vce et délicates, et appuyer ensuite 
leurs solutions d'antorilés judiciaires. 

Les raisonnemens de Bi. Gastambide sont en ^éral so- 
lides eCjbien déduits; son style est clair et précis; ses opi- 
nion» se fpQt presque toutes remarquer p^. leur justesse» 
U ivt seulement un point sur lequel nous ne. pourrons élre 
de son avis. Il dit^ pag^ 19S9 ^ que ^ procès- verbal qui 
« constate. la saisie. d^un ouvrage cootre&it, n'est point ^ 
» comme dans cerlaines manières spéciales ( noiammei^t 
» dans les matières.de cointributions indireclcsouybr^^/^èref), 
» 4a base nécessaire dç. toute coadamnati^ <». Cette com- 
paraiaon n'est point fsxacte , ea ce qui concerne les matières 
CureMiè^és.. Pol^* que le délinquant s<>it puni, il n'est pas 
do tout indispensable que la saisie du bois par {ui enlevé ou 
coupé soit attestée par on procès-verbal; elle peut l'être 
^[alement par des dépositions orales, suivant l'article 17$ 
d« Code forestier du 21 mai 1827, ainsi conçu : « Les délits 
» ou contraventions en inatière forestière seront prouvés , 
9* soit par procès-verbaux , soit par témoins à dqfaut de 
» procès^veràauoi^QneDçaiB d^jnsuffisance de ces ajCtes ». 

J%o résumé^ l'ouv/cag$ d^ J^.Gaslainbide est exirême-: 
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neDt utile > et comine eommentàire dés lois sar les contre' 
façons, et comine collection unique de tontes les décisions 
de la jurisprudence. Les hommes intelKgens de tontes les 
classes et de toutes les professions le consulteront arec in- 
térêt et profit ; tous le remercieront , après avoir lo son 
Hvre, d'amr ainsi le premier défriché un terrain dont ib 
n^araient pas ju8<)u*alon eooçn la fécondilé. 



GIV. SêatiiU^desaffairt»ckiiê8Ueriïïdnaiê$pù9i^ 
les Uibimau% dt la Suède y penâmU Vanmét s83S. 

Par M. Ahoblot. 

L'on a depuis quelques années beaucoup usé et abuse du 
droit de groupélr les chiffres des documens statistiques et 
d'en tirer des résultats conduans, sejl dans un sens, soit dans 
un autre. Les statistiques criminelles^ à l'aide desquelles on 
a voulu comparer le degré de moralité des dtfférens peuples, 
ont surtout prêté à cet abus. En faisait ces comparaisons, 
on n'a pas toujours tenu assez de compte de la diversité àt% 
législations. Telle ne punît que de peines légères ce qn'one 
autre frappe des peines les plus graves on même de la peine 
^capitale. Souvent ce qui est considéré comme un drime et 
même comme un crime grave dans un pays , est passé sons 
silence comme un simple vice dans la législation d'un autre ; 
par eiemple, le blasphème, l'inceste et la bestialité. L'i- 
vresse , punie chez les peuples dont le sol ne produit pas de 
vin, reste au contraire impunie dans les pays vignobles; elle 
y est même presque toujours considérée comme une cir- 
constance atténuante des crimes. Ce n'est donc guère que 
pour les grands attentats contre les personnes on la pro^ 
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priétë, punis jpaotoples les législations^ comme Tastusinal, 
l'infiinticide, le vol avec violence, qa'il est possible d'éta-* 
Uir qvelqnes rapprocbemens d'on pays k un autre, au moyen 
des statistiques criminelles; encore n'en doit-on user qu'a* 
vec une eiiréme réserve. En effet, combien le mode de 
l'instruction', le plus ou moins de vigUance et d'intelligence 
dans la recherche des preuves, la nature des juridictions, 
leur composition, n'ont^ils pas d'influence sur l'appréciation 
de ces divers crimes. Combien les opinions dominantes f 
selon les divers pays , n'ont*elles pas de puissance pour agir 
sur l'esprit de eeuz qui sont appelés k prononcer sur le sort 
des accusés, soit qu'ils eiercent cette importante fonction 
comme juges perpétuels ou temporaires, comme magistrats 
ou comme jurés. 

Mais si les statistiques judiciaires ne sont que d'une mé- 
diocre utilité pour comparer la moralité des diSérens 
peiqples, elles sont d'une utilité incontestable dans chaque 
pays en particulier, pour y diriger l'attention du législateur 
et de l'écoBombte, vers celles des plaies du corps social 
auiquelles il est m^ent et possible d'apporter quelqu'adou- 
cissemeot, par iieê modifications dans la législation on dans 
la direction de telle ou telle partie de l'administration. Ausri 
la pbparl des états policés de l'Europe sont-ils entrés dans 
cette voie de positivisme , qui £adt chercher les bases de la 
législation et de l'administration, non plus dans de certaines 
opinions préconçues ou formées sur des faits vagues et in- 
certains, mais dans la connaissance des £ûts aussi anihen- 
tiquement constatés que possible. La Suède n'est pas restée 
en arrière, et depuis i83o, le ministre d'élatde la justice a 
fait faire un graud nombre de tableaux de statistique des 
procès dvik et criminek, composés annuellement d'après 
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le releré des travaux des sdif erâ tribnoaiix 4ii rayatuie. Le 
dernier raf frQri du mtnisife de la juatice à ce aoîet, paUk 
celte anoée (iSSy), à SloditholiDY avec qo ^aod nombre de 
tableaux et ^èces fustîficativea,, ae rapporte à l'année iS3S. 
Pour e« donner un aperçu, nous allons èxiraire de iàmt 
ariîclei publiés cette année parle£pen^asiS^a4»-^)N«Mif, jov- 
md officiel (du gouTenienienl^ suédois, one analyse àt ce 
rapport* MaibenreiMenient, le mode de comparajami arec 
tes années préoédeniiea, adopté dans la rédaction de celle 
analyse officielle, a nnconvénîent de ne nous donner ^ 
qnefois que des nombres ïdatîfii au lieu de soDtbres a^ 
solua.et de 1 voiler ainsi l'énomûté de qnelqaea chifiim. 
Tont ce ipK noos aibns dire se rapporte à la Suède se^e 
et non k toute la monarchie norvégîéoo-snédoise. 
. Lenombre des accusés {/tMagmàé) devant tontes les ja- 
ridictîons do royaume (i) a été de 26^375, ou 1 accusa ^ 
pan près sur ii4 kabiians , la population totale étaot én- 
biée à 2i,g83,i44 babitans. Le nombre des condaauMls 
(sal^aeiide) a^téde 3i,a6â. 98' ont été mis en aurvciUmce 
{^Hadîàe unékr framUdem) , et 4^9i5 acqoiltéa (Jh'kmmà) m 
qm n- ont pu £lre condamnés. 

Le nombre total des crknes jugés s'élève à aa,4^ ^ 
i&,889 par les tribunaux des campagnes Çùmds Domsiûlëm)^ 
et 6|569 par les tribunaux des viUes^DomsIa/kime isUudeni^ 
Hais pour ce qui est des tribunaux de la campag^, s> 

(1) ^(9^. pour des détails tut les dÎTers tribmiiiix delà SuèdCile 
Soimnaire éUs législations des états du nc^d, J^annmud: » Hormègti 
Suèdf, Finlande et Russie, par l'auteur de cet article, 1 toL in-^- 
Paris y i834 : et aussi ud article de cette reTue, conlenn dans le nom^ 
d'aYïil i835, 2« aunce , pag. 33o et suiv , où a été rcprodoite «b* 
paiti ûékets détails. 
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compte sur 4ce nombre i4fao5 coatraveaiions. de peu de 
gravité oo délits contre. les lois, de Boances et de police ru-* 
raie. Les criaies proprement dits qui tombent k \fl charge 
des habitans de la oampag^ , s'élèrent seolement à i|684f 
ce qui est peu pour une populaiion de près ^e 3,700,000 
habitans. De .raérne parmi les. erimes jugés par les tribanaoz 
des vîUes (i), on a compris les contraventions de moindre 
importance j mais le nombre de crimes d'une nature plus 
grave , eu y faisant entrer jusqu'aui larcins et filouteries 
commis dans^les villes, n'y fig4re0| que pour i,o5i. 

Le rapport divise en rirois grandes classes les crimes 
commis à la campagne. Noos nous bornerons seule ment, à 
faire connattre la proportioa des crimes gçaves cqmmis 
pendant l'année i83S, avec les années précédentes , depuis 
i83o que la statistique des affaires criminelles est com- 
mencée. 

Le blaspbime c^tre Dieu (haedeise mot gud) est chaque 
année puni par les tribunaux. Trois condamnations pour 
ce crime ont été prononcées en i83o, deux ea i83l et ai|e 
ohacaiie des amnées^ suivantes. La ca^se de ce crim« mons- 
troem[, dit le rapport, doit être considérée comme prov^r 
nant do désordre des sens résultant de Tivrognerie. 

Les crimes d'incendie {mordbmadsbroU) i qui en i83o 
s'étaient élevél à $, en i83t ii^^ en i832 à 8, mais quien 
jS33 étaient descendus 4 4 et en i834 à o, se sont élevés 
à.G en x835* Au contraire , l'assassinat et le meurtre (mord, 
Qch draop)^ dont le nombre^en i83o s'élevait à 58, a. di- 
minué les anrrées suivantes et est descendu en i^3S k ^5. 



(i) Tl 7 a en Snëde 85 où 86 vilk* habiK^es par le aiiième de la po. 
pulaiion totale do toyaoïtte , 00 5oo,ooo perBOoneaeDViroii. 
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Le vol avec violeoce et le brigandage (Raon och nE/çeri)(i) 
avait présenté 16 cas en i83o, Tannée suivante 17; le 
nombre en était tombé ii 8 en i83a et à 4 en i833, pour 
remonter à 8 l'année suivante et ii 10 en i835. 

Le nombre des cas d^Infanticide {hamamorden) a étéeo 
i83S de i5, comme en i833. C'est le moindre nombre pour 
ces 6 années); on ne dit pas quel est le maximom ou le 
nombre moyen. 

Le nombre des crimes d'empoisonnement (Jœrgiflmngs^ 
hrotten)^ qui, en i83o était de i4) en i83i de 7, en iSSa de 
3, est remonté iiio en i833, descendu à i en i834. et n'est 
remonté qu'il 4 ^ i835. - 

Le crime de la bestialité {tiâdags-brotten) n'a presque pas 
varié. En i835, il a atteint s^n miaiximnm de i4 et en i833 
son minimum de 10 cas. 

Les crimes de h chair d'une haute gravité {kœnsfoerbry^ 
telser af sçaorare ari) ^ dont le nombre, d'après les tableaux 
tenus depuis i83a , a été en i83a de 8 , est monté à 20 en 
i833 , à 46 en i834 , et ii 27 en i835. 

Le nombre àes crimes de dérision du culte public ou 
d'une conduite choquante À cet égard (goeckeri med offem- 
Uga fftdstjensien eHer forargeUgt uppfoefonde àemndcp) s'est 
abaissé en i835 i son minimum on à 39. 

Le nombre des crimes compris sous la rubrique parjure 
{Mened) , ajoutée depuis i83a , a été en i83a de a , de 9 en 

(1) Raon signifie propreoMai l'astassinat «ommii sur deft.penoniieft 
horf d'état de te défen dre , pour les piller^ comme l'assassinat commis 
sur des naufrages. « L'assassinat et le vol k force ouveru commis sur 
9 quelqiftin dans sa maison, ~sâ cour, son yaissean ,- dmns quelque 
» rue on sur quelque route, est puni de mort, qudque puisse étse l'ob* 
» jet Tolë ou son p«x d'importance (€k>de des crimes XX : 9). 
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i833| de S en 18^^ et de 5 en i835. l^es crinies contre 
paréos (Joerbryieher motfoeraeldrar) se sont élevés en i83o 
à i58 le maxînHiD^en t83a à loolemiDimum^et en i835 
il i3o. 

Le nombre des crimes de vioUtioo de la paix publique 
(Edaoêm^bnUt) (i) a élé en i835 de 3a ^ çn i83o il avait 
été de 44* I^cs crimes de faoK {foafaiskmngS'brotim\ qui 
ont été en i835 de 68, sont descendus à leur minimum 5o 
en s833 et frétaient élevés en i83i au maximum 85. Les 
larcins et filouteries {iioiJtr och snaUenef) ne diffèrent 
guère en i83S, où ils se sont élevés à 1,279, de Pannée i83o 
oà ib s'étaient élevés il i,a8x ; mab ils ont été plus nom* 
brenx'daos ks années f83i et i83a. 

L'état des crimes commis dans les villes pendant l'année 
x83&, présente i crime «d'incendie, .8 d'assassinat et 
meurtre, ou 3 de plus qu'en &834t de toIs avec violence et 
de brigandage 4 9 tandb qu'au contraire aacun crime de 
cette nature n'avait été commis dans les villes , l'année pré- 
cédente* 

Le nombre des crimes d'infanticide y a élé de a en i835, 
ou 3 de moins qu'en i834 ; d'empoisonnement de a ; des 
crimes graves de la cbair de 7; de dérision de culte public 
de 6; le nombre des crimes contre les parens de 4) ou 17 
de moins qu'en i834; celui des parjures de ao; celui Ats 
(aux de 8i. Les voh dans les églises {kyrketjufnad) n'ont élé 



(1) Edsœre ^ mot-à^mot, serment du roi de ne point violer la paix 
publique. 11 y a crime d'edtœre loraqu'en vue de ae reoger, on assaille 
et tue , ou seulement lorsqu'on bal jusqu'à le meurtrir ou jusqu'au 
sang quelqu'un placé sous la protection de la loi , ou lorsqu'on dâivre 
par force tin' prisonoicr, etc., etc. 
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que'de s. Les larcins et filooleries se 8oi|t ëlerës à 914.) ou 
iS&de pbis qu'eo i834.* 

Il résake de ces divers relèves, ^e le oonbre des crioies 
est beaucoap plus grand dans les villes que dans les cani- 
pAgn^t proportion gardée quant à la popalaûonj 

Lé nombre des personnel condamnées pour ivrognerie 
{drythên$kdp\ a considérablem^t ddninMé. Les délits d'ivro- 
(goerie {F^en-^fûBrbryithemdi^ qui O0t été pimif par les tri- 
bunaïuc et. par les ordres du roi« s'éièveiit à 49*35 ou 466 
de moiiis 4pi''en i.834^ Là dessus» il y en a qh .167 daaa la 
proviflioe^e Blekioge, iq dalis celle de Scaraborg , 6 dans 
celle de Malinoeàns^et a ^ulemeot dans celle de. Jenitland. 

Le plus grand nombre :de$ crimes gravie» ft été commis 
4aiis les. districts {J^en^d) d'Albo ,. Gerd e| Willaiyd 4ans 
i^ province (ia^n) de Chrisiîaostad. Dans jes,disiricl6 d'Osie, 
de.SJkyilt.çt de/VV^tni^enbo^ les délits de glpiiterie 0Ql4lé 
p;'o^$sa9^ dans ces dernières années; I^ cause principale en 
.est atlxibfiée aus tenanciers d^j^fimmao {Uemmama^gare^^ et 
cultivateurs (bruckare) de la contrée, qui prennent ppi^r ou- 
vriers de;sp#'i^pnniers de la maison de travail ^de la forte- 
resse de ]Vl^lmQç. Ils ne leur donnent point de salaire ou ne 
leur en dpçn^lqii'un très petit pobr prix de leurs journées; 
quelquefp>^s v^épje, au contrfire^ ils en rejçoivenjl oi^e cer- 
taine rétribution qpe (e déjlenu.paie à «op nouveau mfiitre 
jpjOur.prix de ce que celui; foi le fait sortir de prjso^^ pour le 
prendre en service chez lui. Aussitôt en liberté, le con* 
damné abandonné à la paresse, s'enfuit et se livre aussitôt 
à de nouveaux excès et à des crimes, et c'est de là que pro- 
vient la plus grande partie des vols. Le ministre d'état de 
lal^u^lice,^ appelé sur cet ^b.us Tailention particulière de 
Tadminislration des prisonniers et de ceux iqui commandent 
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poar le rot dans la prorinee de Malmœhns. Il a^recommandé 
ëgafement aux tribonaui, poor Fam^Uoralico de ce trarail ^ 
que dorénavant dans leur rapport aoouel, les accusés de 
roi simple f tioBlcries.C'^'i^^')^ fusses t placés après ceui 
également accusés de lardas (aiaUd) , pour la première fois. 

Un usage très répando cbe& les paysans et qoi donae lieu 
il beaucoup de différends et deJ^oereUes entre parens et en- 
fans ^ est €elm où sont les parens de transmettre leur kem-^ 
m$m (i) à leurs eolani, contre une redevance viagère, en 
grains et antres pnestations en nature. A la campagne ci 
6mk» lefrviUes, les Miciàes (^finoniem) ont dîmiaaé sur 
Fa&Aée x834. Leur nombre , dans les campagnes , s^esl 
élevé en i83& à ^^ et dans les villes à 34. 

Le nombre de^ceox qui ont subi la peine capitale est de 
i6, comvMrl'année précédente ; mais, quoique de beaucoup 
infërieur^cëat-de t83o et i83i , ce diiffre^soit qall monte 
on qu'il baisse, est toujours très considérable. 

Le nombre des prisonnierscomlamnés à. vie {J^Uds- 
fatmgtm) pendant Tannée i835 , a été de Sj^* celui des 
condamnés à temps, de S17, et pour aveu {pao bekatmielse} 
de i3. Les condamnés à la prison correctionnelle, du iexe 
maseuKn ; ont été plus nombreux en i83S que l'année pré- 
cédente, mais cens du sexe fénûninront été beaucoup moifu^ 
. Les divorces pronoiicés |iar l'office coosistorial (ibiisâ- 
ioriel ao^géerd) ont été de 44 viotndres qu'en -1834. Lejour^*- 
nal ofiBciet ne nous donne que ce nombre relatif, et ne 
donne aucun nombre absoiti pour une année quelconque* 
.1 * 

(1) On appelle ainii ceruinct terret donnëet par Vêtah, à la charge 
de fournir tie toldais à l'armée et drs payer l'inipAl foncier. 7 oiV à* cet 
égard l'ouyrage précité. . . ♦ 
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Qoftol à la répartitioD des aflEûres crimÎDeUes polir les 
Tilles, il résulte da rapport , que les crimes de la première 
et de U deoxième classe se sont élerés ensemble k i,o5i , o« 
i58 de plos qs'en iSH^j ^^ V^ l'augmeatation est yeime 
do grand nombre de fauZf de rois simples, escro^eries 
{sÉoei^) et de filoateries (umiienêr). . 

Poor la capitale, les crimes de la première classe qui j 
ont ëté commis sont : assassinats et meurtres 4; empoi- 
sonnement I* Total 5, on a de moins q«'«n i834. D«s crimes 
de la deuxième classe : dérision da coke pnUic a ; crimes 
de parjure ii; crimes de famt 87 ; vol dans Fé^se i ; lar- 
cins et filoateries 364* Après Stockholm , les villes où a été 
poarsaivl le plos grand nombre de rois {t^nader) et filoa- 
teries (matiener) , sont Norkoepîng et Golbembonrg. Le 
nombre des crimes de cette espèce a été k Stockholm de x 
par an habitans/ et dans les antres villes cbefs-lienx (fi^/oer» 
hufrvd)j de i par 367 babitans* 

Dans le cours des six dernières années» depuis i82o^ au- 
cune autre ville du royaume n'a eu un nombre de crimes 
aussi peu important que la riUe de Tresa, ce qui distingae 
êeik babilans d'une manière avantageuse. 

Quant aux afiaires ou procès cirils, il résulte du rap^ 
port , que le nombre de ces procès près des tribunaux de 
district {haends-RoeUemé), a été de 678 de plus qn'en i834; 
que près des tribunaux des mines {Bergstiags^Rm^i^nê) il a 
diminué de 176; que près des tribimaox io&rieurs des villes 
ÇKoemitêrs^Raetiemé) « il a augnjienlé de aSa , eli près des 
tribunaux de deuxième instance des villes ou magistrats 
{Raodhus'-RaeUerné) , a diminué de 433 sur i834. L'accrois- 
sement général àt& procès civils près des tribunaux sus- 
nommés a donc été en i835, de 3i6. 



Digitized by 



Google 



STATlSTfpUE JUDICIAIRE. 8^9 

t>e 73,570 causes portées devant les jaridtctions iûfë- 
rieures de la campagne {JJnêer Domstolame ao landet)^ seu^ 
lement i,o5x out élé pointées devant les cours supérieures 
(œfoer-Domsfol). Le nombre des aUaires arrangées près des 
tribunaux de la campagne {Lands^Domstolame) en i835, a 
été de 5,848 1 ce qui fait environ une affaire arrangée suc 
i3y et près des tribunaux des villes (Siads-Domstolàme), de 
81 X y ce qui fait i affaire arrangée sur i a et demie (i)/ 

Des tribunaux de districts aux tribunauif de gouvernement 
{lagmans*BaeU)y il y a eu 4^73 appels interjetés et x,o5i 
des tribunaux du gouverneident aux cours supérieures ihof- 
Baêit) ; des tribunaux inférieurs des villes aux tribunaux de 
deuxième instance ou magistrats 634, et des magistrats, aux 
cours supérieures (ho/f-raei)^ 486. Le nombre des appels 
des aflaires civiles jugées par les tribunaux de campagne a 
diminué d'à peu près 10,000. Il est à remarquer que sur 
environ 80,000 affaires civiles portées devant les tribunaux 
inférieurs, setilement i,537 ont été soumises à Fépreuve 
des cours supérieures. 

Le nombre des faillites (Konkursmaoien) près les tribu- 
naux de districts, a été annuellement en décroissant depuis 
i83p, et a en i835 diminué de ia3 refiitivement à i83o. 
Le chiffre des faillites près les tribunaux de seconde in- 
stance des villes ou magistrats , a aussi diminué sur i83o et 
i833. 11 avait augmenté peu à peu les années suivai^es , 
sans atteindre celui de i83o et i83i. Ce que le journal of- 
ficiel évite de nous dire , et que nous trouvons dans le voyage 
en Suède de M. Alexandre Daumont, c'est que la totalité 

(1) D'où l'on peut conclut^ , à défaut d'autre« énoDciations , que le» 
affaires civilet portées deraut les tribuDani des villes , ont été d'environ 
10,000. 

IV. 54 
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des faillites en Suède, t'était étevée eo i83o à 1,70a, ou Sj 
faillîtes par 100,000 habitans; que dans le oombre des 
faillis se trouvaient 167 prêtres. Le nombre des ecclésias- 
tiques étant en Snède d'environ 3,5oo, ce nombre donne 
pour la seule année i83o , une faillite par ai ecclésiastiques, 
ce qui est exorbitant. 

Les actions pour dettes (skuld/brdnngsmaolen) , indépen- 
damment de celles près les tribunaux des mines, ont été, 
en i835, quelque peu plus nombreuses qu'en i834. Parmi 
les personnes contre lesquelles ont été dirigées des actions 
pour dettes devant les tribunaux des campagnes, se trouvent 
23,j2 1 fermiers d'bemman et cultivateurs; ensemble, 1 4»S3g 
gens de service, laboureurs et personnes semblables. 

On a introduit pour l'avenir quelques rubriques nou- 
velles, pour' certaines espèces de cijndes qui n'avaient point 
encore été distinguées des autres dans les formulaires de la 
statistique judiciaire. Ainsi il y aura dorénavant une co^ 
lonne particulière pour les crimes contre le cbap. XYI do 
Code des crimes {Missgernings-Balken) ^ lorsque la mort n'a 
point été le résultat de la préméditation ; une pour les dé- 
lits des gens de service contre leurs maîtres; une pour les 
rixes et querelles entre époux ; une pour ceux qui ont été 
cause de la mort d'autrui ; une pour les tentative» de sui- 
cide, et enfin une pour les délits consistant k avoir rendu 
grosse une femme non mariée (laegtrsmaol), 

C V. Des lois prOQinciales de la Prusse Bhénane. 
( Saite à^ Partide publie plus haut , pag. 4ig. J 
Par M. Fœux. 
Nous avons déjà expliqué la nature des lois provinciales 
en Prusse , et nous avons fait mention du projet de Code 



Digitized by 



Google 



DE LA PnUSSfi RQÉNANE. 85l 

{irotincial pour les parlies de k Prusse Rhénane y situées 
sur la rive droite du Rhin, et régies par le droit commun 
de l'Allemagne. Nous avons en ce moment sous les yeux 
ce travail législatif , ainsi que Tezposé des motifs qui l'ac- 
compagne, et nous nous empressons d'en rendre compte. 

Le projet de Code provincial est conçu d'aprè^ le plan 
adopté pour le Code général de*la Prusse. Le titre préli-» 
minaire se compose de deur articles, dont le premier dé^ 
finît la nature d'un Code provincial ; en voici les termes : 

§. I^. « Le Code provincial des provinces de l'est du 
n "Rkin, contient les dispositions de droit civil , qui sM- 
j» cartent des prescriptions du Code géviéral et qui sont ap^ 
» plicables dans les différens territoires dont se compose 
M la partie du département de la régence de Coblentz, si- 
» tuée à Test du Rhin ». Suivant le §. II 9 « les communes 
» et ctrporalîona sont libres de faire recueillir leurs cou- 
1» tûmes particulières et d'en demander la confirmation 
» souveraine. Il en est de même lorsque , par des motifs 
» spéciaux, elles jugeraient convenable de réclamer le 
• maintien d'une coutume qui n'aura pas été comprise dans 
n le Code provincial ». 

Le projet se compose de 29 titres, placés dans l'ordre 
suivant : — des objets qui sont considérés comme apparte- 
nances d'un immeuble ; — < de la propriété (de la dislance 
qu'on doit observer en plantant des arbres près d'un fends 
voisin); — des dommages causés par le gibier; — de l'ac^ 
quisition des successions (du délai pour faire inventaire et 
délibérer); -p- de l'acquisition immédiate de la propriété 
(nécessité de la transcription dans les registres publics 9 
des contrats translatifs de la propriété des inuneubies : avant 
cette transcription ils ne peuvent être opposés à des tiers); 
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-^ àes vices redhibîtoires^; -^ des formalilés à observer dans 
les ventes forcées d^immeables ; — du prêt; — des fiefs; 
— des bleos grevés de redevances foncières, teb que les 
tiers- raisins (en règle générale ces redevances demeurent 
irradie tables; le laudemium est supprimé) ; -^ des hypo- 
thèques (le projet maintient l'ancienne institution du tri- 
bunal d^éehevins, dont nous -parlerons à Tinstant) ; -— sup- 
pression des droits de retrait ; -*- de Tusufruit; — de la ré- 
partition des charges de guerre eAtre le fermier et le pro- 
priétaire ; •»« du renouvellement tacite des baux à ferme ou 
à loyer; -^ des servitudes réelle»; — suppression des droits 
de l>annalilé ; — de la communauté des biens entre époux 
{voy. plus bas); "— de l'union des enfans de deux lits {unio 
prùiium); — des échevins (voir ce qui sera dit des hypo- 
thèques) ; -^ suppression des corvées dues par les paysans 
aux seigneurs ; — de la juridiction privilégiée (des foA:tibn- 
naires publics et des membres de la noblesse) ; — de la con- 
tribution aux frais de la construction et des réparations des 
églises; —d^s dîmes; — des routes; — dii droit deTétatsnrles 
biens sans maître; — de l'extraction de la tourbe; —de 
Tobligation d^assurer contre l'incendie les bâtimens apparte- 
nant aux mineurs ou interdits et aux établissemens publics. 

A cette analyse du projet nous ajouterons deux observa- 
tions, l'une relative aux hypothèques, Tjutre k l'association 
confugale quant aux biens. 

On ne saur^t révoquer en doute que le mode de consti— 
tueries hypothèques, usité dans les contrées que le code 
projeté est destiné à régir, et conservé par lui, présente 
des avantages notables sur les dispositions du Code civil en 
cette matière , particulièrement lorsqu'il s'agit d'hypothé - ' 
quer des parcelles de peu d'étendue. 
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Aux termes des titres XI et XX, H existe, dans diaque 
commune , un tribunal d^échevins ( Schœffengcrkhl ) qui 
n^esi pas chargé d'une juridiction contentieusc , oiais seule- 
ment des actes de juridiction volontaire : il est composfé, en 
règle générale, d'un prévôt , de sept échevinâ et d'un gref^ 
fier : en cas de vacance Je tribunal choisit lui-même un nou- 
veau membre parmi les habitans les plus instruits de la 
commune, et possesseurs^ de biens fonds. Dans les villes , 
les prévâts sont confirmés par le ministre de la justice » qui 
nomme aussi les greffiers. 

Les hypothèques conventionnelles sur des immeubles 
situés dans la bai^eue de la commune, ne peuvent être 
consenties qu'en séance dudit tribuiUl, il laquelle tous ses 
membres doivent être présens ; ce tribunal est chargé de la 
tenue du registre hypothécaire , dans lequel il inscrira tontes 
les hypothèques conventionnelles , ainsi que les jqgemens , 
lorsque celui qui les a obtenus requerra cette inscription. 
Il tiendra également un registre des mutations , dans le*- 
quel tous les actes des mutations immobilières seront trans- 
crits littéralement : *il est, en outre^ chargé de faire les 
partages après décès. Le tribunal des échevins fera une éva- 
luation des biens hypothéqués, et iLn'est pas tenu de re- 
cevoir l'acte , si cette évaluation ne déj>asse pas le double 
du montant de la somme pour laquelle Thypothèque est 
consentie, excepté lorsque les parties renoncent ii cet(e 
double condition et déchargent le tribunal de sa responsa-* 
bilité. Enfin , ce tribunal conslale le aroit de profi^iété des 
immeubles hypothéqués dans la personne du débiteur : il 
suffit il cet égard de la preuve d'une possession décennale , 
soit par titres, soit par la déclaration du tribunal. L'effiet 
de'l'hypothèque cesse à Texpiration de 3o ans, à partir de 
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l'inscription, ei le tribanal deit alors en opérer ^'ofinb 
radiation 4 k moins d'un renonveUemeat requis par k 
créancier Ce renourellement proroge l'effet it l\]^ 
tbèfne poar les 3o années snbséqoentes. Les aetakcsà 
tribanal des éche^ns répondent collectivement de h se- 
tance de rhypothèqoe, c'est-à-dire ^e le débîtevtf 
propriétaire des immenbles et qne ce$ immeables «faim* 
il la date de l'acte hypothécaire , la valeur qui y est iùëfft 
comparativement à celle qui était alors attriboée aoii^ 
immeables de la banlieue. 

fin vm mot, les actes constitutifs d'hypothèque sontrcf 
par des Ibnctionnaires solvables et reafOnsaUes, hiUt» 
la comnrane et qui , par cette drconstance , par le vtff^ 
des transcriptions et par la rédaction des actes de pirUge. 
ont eu occasion d'obtenir une connaissance complète k 
l'état civil et de h valeur vénale de chaque parcelle; ToU- 
gation de répondre de leurs erreurs, que la loi leariaptf 
en échange des épices qu'ils touchent , les engage nécessai- 
rement à une attention particulière : le stellionat psr b- 
pothèque constituée sur un immeuble* dont le débîteorfli: 
n'être pas propriétaire, devient impossible. Aussi oœ 
avons vu que dans la Prusse Rhénane les capitalistes prf 
fèrent , pour la garantie des placemens , les hypotliè^ 
établies sur des immeubles situés sur la rive droite da Bb 
è celles constituées sur des immeubles régis par la loi fr** 
çaise. 

En ce qui concerne l'association conjugale , qtutf^ ^ 
biens, le projet maintient, comme communauté léffki ^ 
communauté réduite aut acquêts , h délaut de conveXtotf 
contraires. I/époux survivant succède, i titre héréditaire' 
dans la propriété du mobilier composait la part de Tépon 
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prédécédé lors da partage ^ la commODattlé , à ce dcroier 
ne laÎMe ût descendans ni ascendaas : U saccède par parte 
égales avec les uns et les aalreSf s'il en existe. Enfin , Té- 
poox survirapt a droit à l'usufmit des înmeubles et meubles 
appartenant ^ Téponz prédécédé au DAoment de son décès, 
à charge de restituer aux enÉins on antres descendans la 
moitié de la part leur afférente , an moment de leur mariage 
ou lorsqu'ils se créent un établissement à part. 

Suivant nous 9 ces dispositions l?)em]^neiit encore ; en 
fait de prudence législative , sur celles du Code civil, re- 
latives au règlement de l'association conjugale quant aux 
biens. Nous motivons cette opinion sur le grand principe 
^e la loi doit être l'expression de ce qui se lait babUuelle*- 
ment. Ad ea potiùs débet apiarijus^ qum ut fbtrmàm U frer- 
quenter et facile^ guam quœ ex.inopinate </ perraro eoemunt , 
disent les lois 3 et 5 au Digeste , de legibus. Or, il est no* 
toire qu'en France un très petit nombre d'époux seulement 
abandonnent aux dispositions du Code civil> le soin de ré-- 
gler leur association quant aux. biens , en se mariant sans 
contrat : au contraire , les époux de toutes les classes font 
précéder leur union de conventions matrimoniales, par 
lesquelles ils réduisent leur compounauté aux acquêts; 'ûs 
assuVent au survivant la propriété ^ tout ou partie du 
.mobilier du prédécédé et l'usufruit des iuuneukles de ce 
dernier. Ne vaudrait-il pas mieux que le législateur.- établit 
cet état de choses comme règle P Des dispositions de cette 
catégorie répondraient mieux que celles du Code civil k 
l\inion intime et il l'attachement qui doivent ré^er entre 
les époux , et elles éviteraient les frais quelquefois considé- 
rables Ats contrats de mariage. Il va d'ailleurs sans dire 
que les dispositions que nous désirons voir introduire , ne 

m-' 
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doivent pas empêcher les coaveniioDS spéciales par lefr- 
^uelles les époux rëgleraient d^ane manière dîfTérente , lev 
association quant aux biens. . 

Nous avons déj^ iait mention plus haut , pag. 800, èha 
autre projet de Code provincfal , applicable aux parties it 
la Prusse Rhénane , qui sont régies par le Code civil (ira- 
çais , et destiné è constater les anciens rëgUmeiis et ks 
usages locaux qui ont été maintenus par le Code civil , ei 
auxqueUce code renvoie dans les articles que nous citen» 
ci-après. Ce projet vient d'être publié avec on exposé àa 
motift* La rédaction en avait été également confiée i 
M. Liel, magistrat d'une haute instruction et né dans la 
Prusse Rhénane. Le projet se compose de deux titres : do 
biens, des contrats. Dans le premier, le projet, pour cor- 
respondre h Tari. 545 du Code civil , règle les obligation 
des propriétaires riverains des polders , dans Tancien in- 
ché de Clèves i il ipaintient , par application des ari. 556 ei 
56o , pour le même duché et pour l'ancienne prindpari^ 
de Meurs, les réglemens déjà exislans depuis 1774* ^ 
renvoyant aux ari. 645 et 65o , il conserve, dans les méuKs 
contrées^ les réglemens de 1769, 1733 et autres, concer- 
nant le droit des propriétaires des moulins , de faire usage 
des eaux courantes ^e curage de ces eaux et tout ce qui ctf 
relatif au marchepied le long des rivières : il maintiest, 
dans l'ancien duché de Ou eldres, l'obligation du proprié- 
taire riverain de fournir le terrain nécessaire pour resn- 
placep le chemin communal enlevé par les eaux. Pour cou- 
pléter les dispositions des articles 663, 671 et 67a du Code 
civil , le nouveau code définit la hauteur des clôtures dans 
les villes et faubourgs , la distance dans laquelle il est per- 
mis de planter des arbres dans le voisinage des vignes 00 
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d'aalres Icrraios en caltare : il règle le droit aux fraits d'an 
arbre dont les branches s'étendent snr la propriété do voi- 
sin , la distance qai doit être laissée et les ouvrages intar- 
médiaires qui sont requis dans le cas dés construciions in- 
diquées à l'art. 674 àvt Code civil; enfin, il établit on 
règlement positif et détaillé relatif aux choses perdues et 
aux droits et obligations de' celui qui les trouve ( art. 717). 

Titre II. Des contrats. En renvoyant h l'art. i5g8 du 
Code civil , le jprojet définit les cas dans lesquels la vente 
àe& fruits pendans par racines est permise. Quatorze ar- 
ticles sont destinés 4 expliquer et à développer la disposi* 
lion de l'art. 1648 du Code civil : le projet définit, à l'ég^fd 
de chaque maladie des animaux ^ et d'une manière uniforme, 
applicable k chacune des diverses contrées qu'il est destiné il 
régir, le délai dans lequel raclion r edhibitoire doit être in- 
tentéCf en indiquant les formes 4 suivre. Il fixe également, 
d'une manière uniforme, le délai pour donner congé de bail 
et la durée èes locations verbales (art. 1736 et 1758); en- 
fin , il règle , d'abord'fen particuirer pour l'étendue de l-an- 
cien duché de Clèves et de l'ancienne principauté de Meurs, 
et ensuite d'une manière uniforme pour le surplus de la 
Prusse Rhénane régie par le Code civil français , les droits 
et obligations du fermier sortant (art. 1777). 

Parmi les habrtans de cette partie de la Prusse , jaloux 
à juste titre de conserver intacte la l^islation française qui 
les régit, plusieurs voix s'étaient élevées contre ce projet, 
ayant qu'il fût généralement connu : on craignait que, 
sous le prétexte de remplir les lac(|nes laissées par le Code 
civil français, le projet n'en modifiât les dispositions. Mais 
ces craintes se sont dissipées et la population a été com- 
plètement rassurée par l'avant-propos qui précède le projet 
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imprimé et qui est l'œaire da ministre de la justice, M. de 
Kam{az.*CeUe pablication réitère les promesses déjà faites 
pair le gouvernement , de conserrer k cette partie de la 
Prosse Rhénane les dispositions du Code civil français, 
parce qu'une expérience de plus de 3o ans les a reconnues 
conformes aux besoins do pays et les a rendues chères à la 
population rhénane. A la vérité , le projet n'a pas mainteno 
littéralement tous lesréglemens et usages parlieuliers. que 
•es rédacteurs ont trouvés étaUis dans cbaqpe localité ; dans 
plusieurs circonstances les rédacteurs ont généralisé pour 
tout le pays , la disposition de Tun des réglemens on usages 
iocaux y en supprimant pour l'avenir ceux des antres loca« 
lités : quelquefois ils ont pris un terme moyen entre les 
différentes coutumes locales» Mais ces chaingemens ne sont 
pas contraires k Fesprit do Code civil: ce code, en suppo- 
sant en vigueur^ k côté de lui et pour certains points Spé- 
.ciaux , des réglemens et usages locaux et en y renvoyant , 
n'a pas dit que les réglemens et usages existans k Tépoque 
de sa promulgation devaient rester «immuables pour toot 
Tavenir» En procédant aujourd'hui k un recueil de ces ré- 
glemens et usages locaux, le législateur n'est point obligé 
de les conserver intacts ; sa mission se borne à les constater 
et fixer d'une manière conforme aux besoins publics. Dès 
lors , il doit être loisible au pouvoir législatif consacré par 
la constitution politique du pays, d'apporter k Tétat des 
choses existant , tous les changemens qu'il jugera utiles. 

Aussi nous apprenons que les états provinciaux de la 
Prusse Rhénane, dans la session qui vient de se terminer 
(^Voy. plus haut, p. 799), se sont prononcés en faveur da 
projet. 

Nous terminerons cet eiposé en émettant le vœu qne le 
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goarernement français fasse élaborer on projet analogue 
qui mette fin aux incertitudes et aux contestations anxqoelles 
les articles précités an Code ciril donnent continoelleaient 
lien. 

CVI, Leçon académique 9ur la peine de morij faite à l'nni- 
versité de Fiae , le i8 mars |836 (Leuone accademica mdia 
pena di morte , deiia neila unioemià di PitOf il 18 mono 
i836); par le professeur tlarmignani. Pise, i836. 
Compte rendu par M» RAirram. 

Les éditeurs de cette leçon , dans un avant-propos, nous 
apprennent qu'un professeur de Paris (i). se trouvant à 
Pise, au commencement de l'année i836f exprima le désir 
d'entendre la leçon sur là peint de mort, que le professeur 
Carmîgnani, dans son cours de droit criminel, avait cou- 
tume de faire devant on public nombreux , accouru de toutes 
parts , même de la campagne. M. Carmignani ayant con- 
senti 4 faire cette leçon extraordlnairement, le concours, 
cette fois, fut plus grand que jamais, et même tel que Té- 
tranger, en considération duquel se fit la leçon , ne put 
trouver de place pour en être témoin. 

Lorsqu'on a lu le Traité sur la théorie de la sûreté sociale , 
de M. Cannignani (a), on s'attend peu à un discours tel 
que celui que présente sa leçon sur la peine de mort. Autant, 
le premier, et notamment le chapitre qui traite de la peine 
de mort, porte l'empreinte de la sagesse et de la science 
politique^ autant celle-ci porte le caractère de la déclama- 
tion oratoire, déclamation éloquente, mais éloquente plu-9> 

(i) HJouffroy. 

(2) Voy, plut haut , p. 58. 
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loi daos le genre des oraisons de la première période de 
CFcéron, que dans celui aaqael le nom d'altiqae a été 
donné par les anciens et les modernes. 

L'aulear, il esl rrai , reconnatt aussi k la société le droit 
d'infliger la peine de mort , lorsque ce moyen lui paratt 
indispensable pour sa sûreté ; mais il élère tant de considé- 
rations contre Fadmission de l'existence de cette condition 
dans la réalité de notre YÎe sociale (c'est-à-dire de celle des 
états de civilisation européenne), que le moyen dont rem- 
ploi dépend de cette condition , est lui-même indirectement, 
mais efficacement écarté. 

Yoicfr le résumé de Targumenlation du professeur, exprimé 
dans la pérorafson de ce long discours , qui , malgré ses 
défauts de forme et de fond , présente néanmoins desbeaaiés 
remarquables. 

«c Concluons. Tous les sentimens que Dieu, l'église, la 
morale, la nature et la civilisation inspirent k l'homme, 
répugnent à la peine de mort ; ce qui la soutient, c'est des 
principes faibles, des argumens faciles à réfuter, des obser- 
vations incertaines et équivoques. Les moyens au contraire 
qui se présentent pour combattre la justice de cette peine , 
sont tout entiers dans le coeur de l'homme, en tant que de 
tristes habitudes ou de funestes préjugés n'en n'ont pas 
perverti l'instinct. 

4 Si nous comparons ensemble la civilisation ancienne 
et la moderne , nous qui pouvons ajuste titre nous glorifier 
de la supériorité de celle-ci sur celle-là, nous perdons tout 
avantage de ce genre , si nous nous attachons k considérer 
l'usage de la peine de mort. 

» Combien de déplorables préjugés n'aveuglèrent pas les 
anciens, préjugés qui doivent faire excuser en eux l'usage 
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ou plotôt l'abus de la peine de moru La malheureose insli- 
liilion de Tesclavage politique et civil leur faisait consi- 
dérer les deux tiers de leurs semblables comme privés de 
l^ns les droits de rhomme. Le iasie plus que la délicatesse 
de leur luxe , la corruption de l«urs mœurs, leur religion 
disposée il admettre les plus étranges idées sur la nature de 
Dieu, leurs sens abrutis par l'excès dans toutes sortes de 
dissolutions, leur besoin de sensations fortes, quoique bru- 
tales^, les cfuels spectacles ayec lesquels ils satisfaisaient ce 
besoin : tout c^la les excuse dans leur emploi de la peine de 
mdrt et des tonrmens recherchés avec lesquels ils aggravaient 
cette peine. 

M Mais nbus, éclairés sur la dignité de notre nature par 
la lumière de Tévangile -, nous, auxquels la religion enseigne 
que tous nos semblables sont les créatures de Dieu; nous, 
élevés dès. l'enfance dans des dogmes et dans mie morale 
de paix , de mansuétude ,* de pardon des plus graves injures ; 
nous, entourés d'un luxe qui nous rappelle la délicatesse de 
notre sensibilité si raffinée; nous ^ aidés des progrès de la 
raison pour âjiprendre à mieux connaître que Içs anciens , 
Téconomie àts forces de la nature et pour les faire con- 
courir au perfectionnement de Tordre ; nous , qui avons 
poussé nos découvertes jusqu'il désarmer le ciel de sa 
foudre ; nous n'avons pas encore pu déposer la hache qui 
teint nos maios du sang de nos semblables, et sur laquelle, 
au mépris de notre siècle, on pourrait inscrire pour légende 
le chant de guerre des Iroquois » : « Celui-là est noire en- 
nemi : marchons et enivrons-nous de son sang w (i). . 

(i) Moitt apprcnont, par une lettre de Aonie, que cet ouvrée a été 
nia k Vindex, , (Noie de V Éditeur.) 
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G VII. Additions à Varticle sur les breoeis d'inçention^ mPnàsst* 
{Voy- plus haut) p. 198.) 

La note i, page 198, jointe à Tariicle sur les brerets 
d^invention en Prusse. difk;^étre considérée comme mam 
avenue , et remplacée par cé/qai sera dit ci-après. 

Le texte 9e cet article est éktiqait d^one instmclion da 
ministre des finances et du comjklerce , du i5 octobre 181S, 
rédigée d'après Tautorisation royale accordée an ministre, 
par une ordonnance da 37 septembre même année , qui 
n^est point insérée ao Bulletin des Uns. Cette inslmctîm 
renferme tout ce qui est dit dans l'article , sauf deux excep- 
lions : I* l'instruction obligeait le breveté à faire conaàflre 
au public la délivrance do brevet , dans lés six semaines de 
aon expédition , par une annonce insérée dans les feuilles 
officielles des départemeos , à peine de dé^éance ^ l'égard 
des départemens dans lesquels rannonce n^avait pas es Kea; 
a<^ l'instruction ministérielle ne parle point de la cession 
des brevets. La disposition contenue dans l'article et rela* 
tire il la cession , ainsi que la modification apportée à l'in- 
struction, en ce qui concerne la publication du brevet, ont 
été introduites par la jurisprudence du ministère de Tinté- 
rieur et du commerce. L'instruction ministérielle a été im- 
primée dans les archives de la société pour les progrès de fûi- 
dustrîe en Prusse (Verhandlungen des Vereins' zur Befoer^ 
derung des Gewerbdeisscs in Preussen) , première année , 
i8aa ; elle y est précédée d'une introduction due à la plnine 
de M. le conseiller intime Benth, alors président de la so* 
^ciété. Suivant Fauteur, la législation de la Prusse garantit 
mieux que celle de la France , de l'Angleterre el de TAih 
triche, les droits des inventeurs. 
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Nous ajouterons, d'après des renseignemens nouveaux 
qui nous ont^lé communiques^ qu^aujourd'hui, en Pxusse, 
Pexamen préalable du mérite de l'invention , du perfection* 
nement ou de Timporiation , annoncée par le requérant, a 
toujours lieu 4 Berlin, par la commission technique établie 
au ministère de Tindostrie et du commerce , auquel ressor^ 
lissent maintenant les brevets; Cette commission s'attache 
il examiner s'il y a réellemettl une invention , si l'objet est 
nouveau et d*une nature {àrticulière, si le perfeclîonne<« 
mentA'une méthode connue, et qu'on annonce comme es- 
senflpest véritablement neuf et d'une nature particulière 
et par conséquent susceptible d'être breveté: on si, lorsque 
la méthode originaire^ail déjà l'objet d'un brevet d'inven- 
tion , l'allégation de perfectionnemens indiflérens par eux- 
mêmes, n'est pas, de la part de celui qui demande le bre-- 
vet de perfectionnement ^ un simple prétexte pour priver 
rinvenleur des avantages de son invention. 



C VIII. Notice sur r école impériale de droit de Sain^P^ersbourg, 

Par M.STacKBAaDT, professeur de droit k ladite école (i). 

L'école impériale de droit de Saint-Pétersbourg a été 
établie en l'année i835, en vertu d^un statut organique 
{Usiaph)^ officiellement promulgué. L'idée première de 
cette institution est due k S. A. S. le prince Pierre d'Ol-' 
denbourg , chef du département de la justice dans le conseil 
d'empire, sénateur et lieuteqant-général des armées: ce 
prince y a consacré upe somme d'un ipillion de roubles. 

(%) Tmduit par M. Céwir West. 
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Le statut organiqae nomme le prince fondatedf , curateur 
de la nouvelle école qui est d^une si haute importance pour 
la Russie ; et ce choix , qui satisfaisait à toutes les conditions 
que requiert le but d'un établissement destiné 4 influer puis- 
samment sur les destinées d'un vaste empire , fut tout à la 
fois un gage de prospérité et un élément de succès. Le but 
de l'institution de Técole impériale est de former, pour 
toute Té tendue de l'empire, des jurisconsultes, et, princi- 
palement, des magistrats versés dans la connaissance da 
droit et formé» k la pratique de la jurisprudence. J^qu'à 
ce jour, les jurisconsultes russes se formaient, sa^H^U 
ques rares exceptions, par la pratique aeule des affaires , et 
ieurs connaissances, bprnées prcsqu'exdusivement aux for- 
mes de la jurisprudence, pouvaient les faire comparer aux 
ïlfotYfMortxoi de l'ancienne Grèce. L'école de droit est 
destinée à placer dans les rangs de la magistrature et des 
jurisconsultes, des hommes pénétrés dé Tesprit, de la 
science et de la sainteté de leur mission. C'est ^cette cod- 
sidéralloQ d'intérêt pratique qui a (ait placer Técole de 
droit dans les attributions du ministère de la justice. Ce- 
pendant les études des élèves de l'école doivent être diri- 
gées d'une manière plus spéciale vers la connaissance des 
fonctions du sénat , le sénat étant le corps judiciaire le plus 
éminent et le plus important de l'empire. Cette considéra- 
tion , jointe k celle de la division des castes reconnue par 
la constitution de l'empire, explique la disposition du slatul 
qui déclare uniquement admissibles k l'école de droit les 
jeunes gens appartenant à la noblesse russe. 

lïous allons exposer succinctement le détail de l'organi— 
. satioo- intérieure de cet établissement scientifique. 

Les élèves, sont entretenus aux frais du gouvernement 
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(boorsiers de la côorooDe) , ou à leurs propres frais (pen- 
sionnaires) : les ans^el les antres sont logés i l'école, a6n 
que leur éducation et leur conduite puissent élre^ de même 
que leur instruction , soumises k une sunreillance et k une 
direction convenables. L'école est un véritable séminaire 
juridique; mais nul autre établissement dans l'univers ne 
peut lui être comparé pour la magnificence et la somptuo- 
sité. L'école a son église ^ ses desservans ecclésiastiques , ses 
médecins, sa police , ses régens pour chaque classe, sa 
chancellerie ; en un mot , tout le personnel nécessaire k une 
administration complète. Tous les employés sont sous les 
ordres du directeur, conseiller d'état en service ordinaire , 
M. de Poschmann | la direction spéciale de la partie scien* 
tifiqoe est confiée k un inspecteur^ également conseiller 
d'état, M. le baron de Wratigell. 

I^s élèves de l'école de droit doivent, autant qu'il est 
possible, recevoir, dans l'école, tous lés principes de leur 
instrucMon intellectuelle et morale ; car le but principal de 
l'établissement est d'obtenir une parfaite Unité de vues et 
de tendances, et ce but serait impossible k atteindre , si on 
laissait subsister les influences diverses que le séjour des 
grandes villes, telles que Saint-Pétersbourg, doit avoir pro- 
fondément enracinées dans l'esprit des jeunes gens d'an 
certain âge. Il est donc établi en principe , qu'on ne doit 
admettre à l'école impériale que des jeunes gens d'un âge 
tel qu'on puisse supposer -une entière pureté de mœurs et 
une entière facilité il se plier aux doctrines de l'enseigne- 
ment: l'âge d'admission est fixé h 12 ans. Les conditions 
d'aptitude intellectuelle consistent dans la connaissance 
de la langue latine, des langues modernes étrangères les plus 
importantes (teUes que les langues française et allemande), 
IV. 55 
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èe l'histoire, de la géographie et des mathéflaatiquei* 

Les élèves ie Técole (dont le nombre est fixé à i5o) sont 
répartis en 6 classes, outre one classe préparatoire destinée 
il ceux des élèves noareliement admis , et qui , toot en don- 
nant les mdlleares preares de capacité, seraient cependant 
en retard pour l'une des branches d'étude déterminées par 
le programme. 

La durée des cours de <^que classe est fixée k un an; de 
façon que le cours complet d'études dore six ans* Les élèves 
sortant annuellement de l'école, après avoir terminé leurs 
cours, font un novieiat d'an moins 6 ans dans la pratique 
judiciaire. 

Dans la classe préparatoire on enseigne: les langues 
russe, latine , allemande et française , l'histoire, la géogra- 
phie et les mathématiques* L'enseignement religieux , les 
écoles de musique , de dessin et de calligraphie sont fré- 
quentés par tontes les classes. 

Dans la sixième classe on continue l'enseignement plus 
approfondi des études commencées dans la classe prélimi- 
naire : seulement on y joint l'étude du grec* 

Dans la cinquième classe, on enseigne, outre ces difiif^ 
rentes branches d'étudei , la langue anglaise, la physique et 
l'histoire naturelle. 

La connaissance de toutes ces laides modernes est gé* 
nërâlement reconnue nécessaire pour compléter l'instrac* 
tion d'un véritable jurisconsulte ; mais elle est surtout in* 
dispensable en Russie, où les habitudes de la haute société 
ont en quelque sorte naturalisé toutes les langues du globe. 

Dans la quatrième classe , commence l'étude de la fbHo^ 
Sophie et de la statistique* 

Lors de la fondation de l'école, on ne pouvait organiser 
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qoece^qoalre thsm» inférieures, consacrées aoz ëiodes 
prélîmiDaires : avec la troisième classe sealemeni devaient 
commencer les éuides âe droit 

Mais S. A. S* le prince d'Oldenbourg désirait vivement 
voir initier les élèves de la quatrième classe aux connais- 
sances destinées 4 fermer le but de leur carrière; etsw 
son ordre exprès, un cours d'introduction i Tétnde du dro^'t, 
Am professé par Tauteur de cet article > investi de la chaire 
de Tencyclopédie du droit. Le lexte de $es lefons sera pi^o- 
chainem^nt livré à Fimpression. 

On commença aussi, dès cette année, ii familiariser lu 
élèves avec les sources du droit romain , et M. le conseiller 
d'état Schneider, chargé de l'enseignement du droit romain, 
leur expliqua les Institutes de Justinien, 

Dans la troisième classe on continue Téiude des langues 
étrangères , de Thistoire, de la géographie, des mathéma-* 
tiques, de la philosophie et de la statistique ; mais on £adt 
en même temps un cours d'encyclopédie du droil, on cours 
de droit romain.^ d'histoire du droit russe et d'économie po* 
lilique. Quant aux cours d'instruction religieuse et de beaux- 
arts, nous avons déjà dit qu'ils sont fréquentés par toutes 
les classes de l'école de droft. 

Dans les deux dernières classes , les études philosophiques 
se poursuivent , mais le temps qu'on j consacre est natu^ 
rellement plus restreint : on s'applique particnlièren^nt 
aux études d'histoire. 

Quant aux études spéciales de droit, on enseigne, dans 
la deuxième classe, le droit romain, et les parties ci-après 
désignées du droit national : i® droit constitutionnel et droit 
des castes; V droit administratif ( autorités centrales et 
provinciales) ; 3* droit civil ; 4^ droit criminel. 
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Dans teite classe, on commence déjà quelques eieraccs 
de jurisprudence pratique. 

Dans la dernière classe enfin , on en^igne le droit de 
délimitatioti des propriétés foncières (i)> la pl-ocëdore, b 
médecine légale, le droit financier^ le droit de police, le 
^roit administratif Y le droit provincial des pays iacorpofci 
k la Russie (par etemple, le droit germanique)^ enfin ^ les 
mathématiques appliquées au droit. L^objet principal des 
travaux de cette dernière classe est la pratiqn jodidaire; 
car les jeunes gens de cette classe dorrent entrer inHBédial^ 
ment dans Tezercice des fonctions judidaires. 

Le plan de Técole impériale est parCûtement adapté an 
besoins de la Russie; mais il n'est pas définitif, en ce seas 
que l'expérience ne pourrait pas amener rintrodnctien de 
changemeos reconnus utiles» 

Bientôt , nous le pensons, Tëcole iitipériale se créera des 
rapporU de commerce scientifique avec PEqfope savaatc, 
et formera une sorte d'académie juridique , qui aecnelttera 
avec empressement les travaux que les jurisconsultes étrai- 
gers voudront bien lui soumettre. 

CIX. Histoire et origines des Codes des Pays-Bas (GrescUc- 
dénis en Beginselen der Nederlandsdie >Yeti>odceo), 
d'après les délibérations de la seconde chambre des états^ 
généraux et d'après les travaux préliminaires pour la 
plupart inédits ; par M. Yoorduin, juge de paix do e»- 
ton d'UtrechU Tom. I»'. Utrêcht; IVobert Matan. 

Compte rendu par M. Fslix* 
Une législation nouvelle et complète a été préparée dsoi 



(i) rqy, notre loaic U , p. 4o6. (^oT* de l'Bditemr.) 
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le royaume des Pays-Bas , et elle est k la veille d'élre 
achevée. — M. Voordoin a entrepris la publication d^un 
oovrage destiné h faire connahre les principes de la noor 
▼elle législation , par l'histoire de sa confection et par les 
monumens de la discussion dans les chambres. Le premier 
volume , qui vient de paraître, contient une introduction 
générale , précédée d'une préface dont Tauteur est M* van 
Asch van Wijck, membre de la seconde chambre des étaU- 
généraux et de la commission qui avait été chargée de la 
première rédaction des projets. M. Yoorduin commence 
par faire sentir l'importance d'une Kisloire des codes , pour 
leur interprétation ; il entre dans des détails sur les travaux 
législatifs qui se sont succédé dans les Pays-Bas, depuis les 
événemens de. i8i3. Dans un article que nous avons publié 
au tom. h% p. loa, M. Den Tex a donné un aperçu de ces 
travaux jusqu'au 8 janvier i83i. Par arrêté du a4 f<^vrler 
même année , le roi a ordonné la révision des projets dé)à 
adoptés y et le projet du Code civil révisé fut présenté à la 
seconde chambre le i6 février i83a. M. Yoorduin indique 
les époqaes de l'adoption des diverses lois qui composent 
le Code civil ; la révision du Code de commerce eut lieu 
dans Piniervallc du 17 décembre i833 au 16 avril t836 ; 
l'auteur parle des lois sur l'organisation des tribunaux ( Fo^. 
notre t. III, p. 686), et de la loi du 18 avril 1837 sur la 
composition du pouvoir judiciaire et Taduiinistralion de la 
4ustice. Les projets de loi composant le Code d'instruction 
criminelle ont été adoptés et publiés comme lot du a4. ayril 
i836; le 12 janvier 1837, ^' projets de loi pour la révision 
du Code de procédure civile ont été présentés à la deuxième 
chambre : la révision du Code pénal a été promise dans le 
discours d^ouverture des élats^énéraux , au mois d'octobre 
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i836« L'aalenr indique k mode sain dans les déttérvtbBi 
et commanicatioDS qai ont précédé la préseoUHioB ëes pro- 
jets aux chambres, ainsi qne le mode de discosaoB iansio 
sections et k la séance publique, particolièremeat êsm b 
deuxième chambre : il £siit ressortir les avantages et ksia- 
eonvéniens de ce mode de procéder. 11 ënomère les doca- 
niens par lesquels les délibérations et les discnssioiis ont éà 
constatées et qu'il se propose de publier : il présente de 
observations' étendues sur ces différentes pièces et snr kor 
importance. 11 fait connaître jusqu'il quel point cm peut j 
trouver une interprétation authentique , ou do moins do 
documens certains sar l'esprit du l^slatenr et pour Peié- 
gèse du droit néerlandais et pour l'interprétation^ k^ tn 
restreinte de la loi. M. Voorduîn, en exposant le plan de 
son ouvrage , déclare se conformer k la méthode adoptée 
dans la Conférence du Code ciinly puUi^k par H. Favard de 
Langlade , avec la différence néanmoins qu'au lien de se 
borner h la publication de quelques pièces, il les metlia 
tontes sons les yeux des lecteurs; il en fractionnera le texte 
pour mettre au pied de chaque article, ce qui le concerne, 
en suivant l'ordre chronologique de la discussion. Chaque 
article sera en outre Tobjet de notes et d'éclaircissemem, 
s*il y a lieu. L'auteur rejette la méthode suivie par H. Locré, 
tant dans son esprit des différens codes que dans b Ugbititim 
cipUe^ commerciale et criminelle de la France, «^ La mamère 
consciencieuse dont les codes néerlandais ont été préparés, 
discutés et révisés pendant un espace de plus de ao ans, té- 
moigne hautement de leur mérite législatif et de l'imper- 
tance pratique et scientifique èes travaux qui les ont de- 
vancés : il était donc nlife qu'un jurisconsulte haUe et 
laborieux se chargeât de recueiHtr et de pablier, dans on 
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ordre méthodique y les docomens qui constatent les délibé- 
rations et dîscossions. La première livraison démontre 
suffisamment que M. Yoorduin a compris tpute Tétendue 
de sa mission et qu'il s'en est intimement pénétré. Son ou- 
vrage sera du plus haut intérêt ^ non seulement pour les 
jurisconsultes néerlandais, mais encore pour les hommes de 
tous les pays qui s^occupent d'éludés sérieuses en fait de 
législation* Mais nous ne saurions approuver la méthode 
adoptée par l'auteur, pour la disposition des textes de ses 
documens ; le fraclionnement peut avoir le mérite de faci- 
liter les recherches, lorsqu'il ne s'agit que de consulter un 
seul article des codes; mais il nuit à l'intelligence de l'en- 
semble , et nous préférons la méthode de M. Locré, qui a 
fait imprimer chaque pièce sans la morceler, en plaçant au 
pied de chaque article un commentaire succinct^ renvoyant 
aux pages des pièces officielles pour le sujet de l'article. Du 
reste, en partageant le sentiment de l'auteur sur l'utilité 
qu'il y a, pour ripterprétation de la loi, de consulter les 
renseignemens contenus dans les monumens de la discus* 
siou, nous croyons devoir établir une distinction entre les 
opinions isolées émises dans le cours de celte discussion, et 
les actes présentant le résultat des délibérations qui ont 
amené l'adoption d'une disposition : tels sont , en France , 
les exposés des moHfs des lois qui composent les codes. On 
sent que t^s actes de cette dernière catégorie peuvent seuls 
être regardés comme formant le commentaire de la dispo- 
sition législative. 

ex. NOUVELLES PUBLICATIONS. 

1. Journal critique de la science du draii ei de ia iégislaiion 4r# 
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pays élrangers à l'Allemagne ( Kritische Zeîlschrift , etc. ) j 
vol. IX, cah. 3. • 

Sommaire, Coup d'œil fur la bibliographie étrangère eu matière de 
droit civil (ouvrage de M. Bravard , de IVtude et de reofeignement du 
droit romain) ; par M. Warokoenig. Loi anglaise de i836| fur les dhnet; 
par M. Mittermaier fils , docteur en droit. Compte rendu de radraînif- 
tralion de la juitiee criminelle eu Ruffie. Histoire du droit en Italie; 
ouvrage de MM. Baudidi, Vesme et Fossati ; compte rendu par M. Mitter- 
maiev fils. Législation anglaise sur ks testamens, par M. Zacharis fib. 
Les droiu des paysans en Toscane ; p|ir M. Poggî : article de M. le comte 
Sclopis à Turin. Du projet de loi sur le duel , adopta par ]e sénat belge ; 
par M. Yisschers. Observations sur le système pénitentiaire suivi anx 
Éuu-Unis et en Angleterre, compara avec celui de Genève; par 
M. Grellet. De Téquité {Commentaries an equi{y jurisprudence) ; par 
M. Story : article de M, Michaëlis. De Téti^t actuel de la science du droit 
criminel en France , en Angleterre et en Italie ; des ouvrages et articles 
de revues sur la matière (compte rendu des ouvrages de MM. Rottard , 
Navarro , de la Pilorgerie, Lucas , Moreau-Christopbe et Chassau) ; par 
M. Mittermaier. Histoire de la législation en Italie ; par M. le cornu 
Sclopif. Historiœ patriœ monumenta (Tuvin , i836); compte reodn 
par M. Mittermaier fils. Observations sur les tribunaux de commerce en 
général et sur leur suppressiou dans les Pays-Ras j par M. Asser. Code 
de procédure civile de Genève ; publié par M. Taillandier : autre publi- 
cation faite à Genève ^ compte rendu par M. Mittermaier. Traite des 
donations entre- vifs et des testamens ; par M. Poujol : article de 
M.deVaui. 

a. Archives du drpii criminel (Archiv des Crimmalrechls), 
1837. Cah. I. 

Sommaire, Des progrès de la législation en matière de procédure 
criminelle ; et du devoir du législateur à ce sujet ; par M. Mittermaier. 
Doit-on puuir ceux qui n'ont pas empécbé la perpétration d'un délit , 
ou qui ont omis de dénoncer un délit commis? Examen de cette ques- 
tion , surtout eu matière de baute trabison , d'après le projet de code 
pénal pour le royaume de Wurtemberg , d'après le droit commua de 
VAllemagné et d'après d'autres législations récentes ; par M. Hepp. De 
la réception de la Carolina dans les différens territoires qui composaient 
l'eaupire germanique, et surtout en Saxe; par M* Wœcbter. 9évelpp«. 
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pcmentdet disporitions de VkvU i43 de la Caroline s P*** ^* Kaufftnaiin. 
Dei conditiona reqnUes pour qu'une viiite domiciliaire puiise être or- 
donnëe; par M. Jàgeman. Ârticlei de M. Mittermaier, sur les ouYmges 
suivans : Estai d'une histoire de la l^islation criruinelle et du droit 
péual du Brandebourg et de l» Prusse ; par M. Abegg Çpoy» notre t. II , 
p. 25i). Annales criminelles du royaume de Saxe- {poy, plus haut, 
p. 391). Ciilique du projet de code pénal de Saxe; par M. Hermanii j 
idem, par M. Vogel. Quelques mot< sur le même projet ; par M. Groh- 
inann. Du aime sous le point de \ue législatif et du rapport entre le 
droit de punir et le droit de grâce (anonyme). Ad novœ codicis crim, 
9axonici propositions art^ a.4-28 dfi puniendo conatu : diss, jiem» 
Aster. De nimid injure severitate per inconstantiam etjureconsul- 
iorum et legum introductd, nuno quidem per majorem judicum no^ 
vique codicis constantiam tollendd* Pars Y. Auctore Klien» Lipsiœ, 
i856. La doctrine du dy-oit commun en Qiatière de cpme de lèse-ma- 
jestë et de haute trahison ; par M. Zirkler. 

3* Archioes de décisions remarquabies^ renduêt par les cours et 
tribunaux de la Hesse Rhénane j comparées aoec la jurispru- 
dence de la France f de la Bavière Rhénane et de la Pru$se 
Rhénane ( Ârchîv merkwiirdiger RechtsfaeUe oad f^ol^ 
^ scheiduDgen, ecc.) ; publiées par la chambre des aroaés à 
Mayence. Nouvelle série; yol i^ cah. i, Mayence; 
Zabcrn, 

La publication de ce recueil , interrompue pendant quelques années > 
vient d'être reprise , et noua Toyons avec plaiiâr que la rédaction du 
nouveau cahier est tout aussi soignée que Pétait celle de la première 
série. Les archives ne se bornent pas à rapporter dea arrêu : elles ren- 
fierment aussi dea dissertations sur des points^de controverses pvatiquei. 
C'est ainsi qu'on trouve dans ce cahier une dissertation sur la question 
de savoir si la législation française a transformé en créances privilégiées 
les anciennes prestations foncières, ou si ces prestations continuant , 
jusqu'au rachat y d'être inhérentes an fond, ainsi qu't'Ues l'éuients0us 
Paneienne législation ? En France, *et ainsi qu'il a été exposé dans le 
Traité des rentes foncières , par MM. Foeliz et Henrion , cette ques- 
tion est depuis long-iemps regardée comme décidée dans le premier 
s«is; mais Pautear de la dissertation, M. Dembnrg, avooat*avoué à 
Mayence , persiste à soutenir la seconde opinioii. 
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La loi autrichieDoe a ar lea contrayendona en matière d*iinpôu , dana 
aea rapporU ay#o la Mgialatîon gënërale de l'Autriche ( Dos Siraf- 
gesetz y etc.} ; par M. Schnabel, Vienne ; reuTe Moettei. 

CoMaid^rationa aor T^ut dea ëtabliaaemena d'ëdueation. et d'instrao- 
tion en Angleterre {Betrachtujigen ^ etc.}{ par M. Kinae. Elberfeld; 
ScLoeuiato. 

BecueU de canaea criminellca {StraffadU , ete.) ; par M. Baner, 2e 
▼0I. Goettingue. 

Reéueil dea loia nouvellef qui font auïte au Code de procédure cÎTilc 
de Bavière, depuia Tannée 1754 jusqu'en 1837 (2W«//eii , etc.] ; par 
M. Moiiiz. Munich ; Franz, 

Le droit de punir, considéré aous le rapport de la philoaophie , et 
ibnd^ aur le principe de la justice {Dos philosophische Strafrechty etc.); 
par M. Richter. Leipzig $ Gfintz. 

Odbaerrationa critiques aor le projet de Code p4nal pour le royaume 
de Saxe, de l'année i836 [Kritische Bemârkungen, etc.) ; par M. Yogel. 
Leipzig ; Gtkntz. ' 

Béglement aur les écoles dans l'ancien ëv4ché de Munster, donné e& 
1776 par révéque baron de Fûrstemberg (Die Schulordnung, etc.] , 
iuiiri de renaeignemena sur l'état dea écolea dana l'Allemagne catho- 
lique k ladite époque; par M. Yogel. Leipzig ; Giintz» 

De l'amélioration de la poaition dea avocala et du mode d'assurer 
leur position pécuniaire (Ueber F'erheuerung , etc.]. Anonyme. Mu- 
nidi ; Bayer. 

DadÎTorce, d'aprèale droit matrimonial des proteatana [Ueherdi^ 
^hescheidung , etc.]; par M. Wiedenfeld. Leipzig; Tauchnitz. 

Déciaiona de la cour suprême {Entêcheidemgen des Koeniglirhen 
geheimen Obertribunals) ; publiées par MM. Simon et de Strampf ; 
vol. 1. Berlin ; Diimmler. 

Loi sur le mariage pour le royaume de Pologne (Geeetz uber die 
Ehee , etc.). Ibid, 

Recherches , publioationa et décisions en matière de philosophie d» 
droit et d'administration de la jusdoe {Fonchungerif Enehemungen 
und BechtsfaeUe^ etc.] ; par M. J. G. Claua. Francfort } Andreae. 

Feudlea diplomatiques, pour la généalogie et la eonnaiasanoe dea eut» 
( DiplomatUche Blaetter, etc.) : publication périodiqoe rédigée par 
M. L. de Zedliu. Cah* i. Leipzig ; Reiehenbach. 
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\ynptr)(mf9Ç 90fuç, ImpenOomm BasUii, Comtantini et Le^nù 
prochiron : codd, mss, ope nunc primum edidii ^ prolegmnenis , ajh' 
notatiombus et indicibiu inetruxit C, E. Zœhariœ , J. Y. 0. H«U 
d«lberg;Mohr. 

Sons presse f peur panUtre par soueariptw. Expoi^ sjftématiqu* 
de Vaft de la l^gisIatioB , d'après ita principea g^n^raox et d'aprèakt 
princt|iei tptfciauz qui r^giiaent chacaiM de aea partiel (SystematUche 
Dewsléllung , ete.)s par M. GerMaeker. Francfort; A. Osterrieth* 

De Wmaneipatioa dea tiraélîtes {Ueber die Smanoipaiian^ etc.). 
Cieîpug I Wnader. 

Manoel du droit prirtf actod de FAUema^M ( Banâhuch des hew- 
tigen deuteehen Frhaireekie) \ oomnenoë par M. Deocj iomea i-^â^ 
3« ëdk&on y et 'lomct 7-10 indaf ivemeat. Statigart f Beck et Fraenlid* 

S. Annuaire de Vacadémie royale des sciences et bettes-lettres 
de BnucdieSé Troisième année (i837).-^Biilleiioa à»s 
séances de racadémie, pendant Tannée 1837. Bruxelles; 
Hayez, 

L'annuaire contient tin aperça historique dte la erëatSon de VèoêM^ 
inie de Bruxelles , sous Marie-Thérèse , les lettres-patentes de scm éree» 
tîon , le règlement qui la régit depuis 1816, et des extraits de ses pro- 
cèft-Terbaux qui complètent ledit r^Tement , la Kste des membres an- 
ciens et actuels de Facadëmie , et des nocîees biographiques sur quel- 
ques uns des membres éécéàée. Malheureusement Tacadimie ne compte 
qu'une classe des sciences et une classe des lettres : elle n'a point de 
daste des sdences uorales et politiques, et nous regrettous qo'dle s'oc- 
cupe rarement des objets qui rentrent «laos le eadre de la Repue ètràn»' 
gèfe et françeùe. Cependant ces objet* ne sont paa exdna de ses ti»- 
▼anx: atuseî evi tronre (p. i54 et oSrj) «ne dissertation sur le sens êe 
l'expression ferre ecdique et sur les andenaes coutumes qui exdnaieBt 
les fuies des soccessions non féodales , sur l'influeneeidu règne de Charlct- 
<^int , sur la législation et les institutions politiques de li Belgique, 
sur l'histoire de la diplomatie avant le xri* siède, sur Tanciett droit 
dnl et politique de la Belgique. La rédaction de l'anoanaire et du bui- 
Ictin appartient k M. Quetdet , aeerétaire perpétod de l'acadénûe, l'on 
des savans les plus distingués de la Bdgiqne. 

6. Mémeins sur les di/jferwu. rapports stm lesquels Page était 
amsidéré dans la UgMi^on remàhie; par M* P«rdcssiBS. 
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Extrait dts mémoires de l'académie des ioscriptioDS et 
belles-lettres. T. XIII. iSS;, io-4^ 

Après une explication prëliminaire sur la manière usitée chez les rou- 
mains, pour £ure preuve de l'Age^ l'auteur examine le sujet sous le donlile 
point idc vue du droit privé et du droit puMic ; quant à la vie ciTile, 
le droit romain a considère l'âge par rapport i la fin de la tutelle, à la 
faculté de tester, au mariage, à la majorité , k l'adoption , à la Capacité 
pour afiranchir des esclaves | enfin , |mip rapport à Vépoque k laquelle 
cessaient les alimens lègues jusqu'à la puberté. Sous le point de vue du 
droit public , M. Pardesaos dierche à déterminer l'époque de la vie où 
les romains étaient admis à prendre la robe virile ,- celle oii ils étaient 
appelés au service militaire et enfin , l'époque où os pouvait parvenir 
aux fonctions publiques; il distingue les magistratus minores et les 
magistratus majorés , tels que questeurs , édiles du peuple , édiles ci»- 
mles , prétemv , consuls , censeurs , dictateurs et maîtres de la cavalerie : 
il parle de l'âge requis pour 4tre sénateur, juge ou prâtre, magistrat 
dans les provinces conquises ; enfin , de l'âge auquel on était affranchi 
des charges publiques. Partout Tauteur ûiit preuve d'une profonde éru- 
dition et d'une parfaite connaissance des historiens et des jurif consul les 
romains. 

7. Enfans Uxfiioés. Discours de réception k l'académie de 
LyoD; par M. Teriâe, présideol de Tadmloistration des 
hospices civib, etc. Lyon; L. Boilcl. 

La question des enfans trouvés , comme toutes celles qui ont besoin 
d'être édairëes par l'expérience, sera long-temps un objet d*étude, 
avant d'arriver i sa solution. Malgré les travaux de quelques économistes 
distingués , elle est* peu comprise en France , où l'opinion sembla atu- 
cher une idée de destruction k toutes les réformes proposées dans le ré- 
gime des éubrissemens de bienfaisaooe. Cependant les esprits sérieux 
sont en cherche de la vérité. Us comprennent , quoiqu'enopre d'une 
manière incomplète , que les règles suivies relativement a ces enfans 
sont défectueuses , et ils demandent k l'observation les modificationa 
dont le temps les a rendues susceptibles. L'opuscule de Ai, Terme eat 
le produit d'une semblable pensée. Placé à la tète d'un grand établisse- 
ment de charité , cet administrateur a voulu étudier, d'aprèft les faits 
qu'il avait sous les yeux, un problème dont on se préoccupe si fort. Son 
travail renferme plusieurs liiiu curieux qui, spéciaux.ànn établiiaemcnt. 
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k une TÎUe , n'en ont pat moins leur importance. — L'œurre de» énian» 
trouTÀ à Lyon, date de ibiB, L'Hôtel-Dlea de cette rille renfermait à 
cette époque neuf petiu enfant au berceau et neuf nourricet pour les 
allaiter. An commencrmenl du xTiii* tiède ^ il en contenait cinq à tix 
cenu, et t\k» Vannée 1770 , ce nombre était porté à i,5oo. Un arrêt du 
conteil d'éut^ du 9 teptembre 1783, voulut que toutlet enfant trourét 
futtent exclotîvement confiéi à Tho^pice de la Charité de la mémf yille; 
le nombre en était alort de Zfirjf qui, ajouté À celui de 3,543, déjà re- 
çut et entretenu! par la Chanté , portait k 6,720 le nombre total det 
enfant dont let deux hôpitaux éuient chargea k cette époque. La 
moyenne det enfant reçut de 1784 k 1793 fut de 1,818 } de 1795 k 18024 
elle detcendit à moint de 1 ,000 par année; elle fut en 1808, dei,5oo; 
enidii,dei,566;dei8uà 1818, 1,484; de 1818 ài835, i,734; de 
1835^ i85o, 1,930$ de i83o À i836, i395.«— La morulité det enfant 
trouvét à Lyon a luÎTi , pendant cette période , ]a progrçtaion décroit- 
tante tuivante: en 1784^ il en mourut un tur troit ; de 1800 k 1810 , 
la proportion fut de un tur quatre on tur cinq ; elle te réduitit bientôt 
à un tur six on tept{ depuis 1830, la morUlité n*a plut été que d*un 
sur 9, 10, 11, 12, i5 et i4. — >M. Terme explique, par cette henrcute 
diminution dans la mortalité , le rapide accroitsement du nombre det 
enfana k là charge de l'hospice de Lyon. Ce nombre s'est élevé, dans le 
ooiirt de dix annéet , de 5,773 à 10, 125. — Il ne croit pas que le tour, k 
liypn du moint , ait accru les expotitiont. Le tour de la Chanté fut ou-> 
▼ert en mars i8o4. Dans let cinq annéet précédentes , le nombre det 
enfant ejrpos^x avait été de 2,239; ^*°' '^ ^'°4 années qui suivirent, 
il fut de 3,385. Le nombre det enfiint abandonnés suivit 1 dans les deux 
périodes , la même progression^ r- M. Terme n'approuve pas pour cela 
la facilité donnée à l'exposition det enfant, c Supprimez let tours , dit- 
il ; ordonnez que let enfant abandonnés seroAt reçus le jour et i bureau 
ouvert, et vous verrez les expositions diminuer, s On voit que Tauteur 
ne s'exagère pas l'importance des résultats pârlicttliers qu'il a consta* 
u's.Ce*résultau ne sont malheureusement qu'une exception. La morta- 
lité det enfant trouvét en Fkmnce est k peu de chose près la même qu'il y 
a cinquante ans. Elle a plnt6t augmenté que diminué depuis quinze ans. 
Elle éuit , en 1821 , de 67 tur iOO ; elle a été , de i82i iii833 , de 60 sur 
100. 8i donc le nombre det eafiras k la charge det établitsemens publics 
a augmenté jusque atteindre le chif&e effrapnt de 127,^^, ce n'est 
pas dans de prétendues améltoraiîons hygiéniques qu'il faut en chercher 
la cause. Elle est tout entière dans le faux sjfstènse suivi pour let ad-^ 
mittioBS. R^ACUU 
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8. Oit^rûges publiés en FnÊncê, 

Manuel des ioventeun et des brevetés; par ALPerpigna. 8eooDdèédit«, 
reTUc , corrigiSe et augmeatée de la législation étrangère. In>8o Je 18 
feuilles 1/2. Iraprim. de Dezauche, à Paris. •» A Paris , chez Pameur, 
rue de Choisenl , 3 ter ; chez les principaux lâiraires. -~ Prix : 3 ir. 5a 

Code de procédure civile: leçons de feu M. fioitard; publiées par 
par M. Gustave de Linage. T. III. Paris ; Gnstare ThoreL^Prix : 7 fr. 

Hrcbercbes Sur la probabilité des jugemens en matière criminelle et 
en matière civile ; par M. Poisson. In-4o. Paris ; Bacfaelier.— Prix : a5 fr; 

Trtictatus de eontractibus , hodiemis galliamm legihuê acconuh» 
datus; auctore D. Lyonnet, Lyon ; Pelagaud. 

Tractatus de juâtïtid et jure t ftodiemis galliarum legihus aceom^ 
modatusf auctore, V, Lyonnet,\Ly OU', VeU^nà. 

De rinslruction publique en Hollande; par If. Consin«I^irit; Levimutt. 
— Prix : 7 fr. 5o. 

Mémoire sur la législation 'relative à ta vente du mobilier des mi- 
neurs ; par M. Berriat-Saint-Prix (extrait du journal des avoués). Paris; 
Langlois. 

Traité de la saisie-arrêt*; par M. Roger. Pnris, Delamotte.— Prix : 7 C 

CHRONIQUE. 

RussiB. Un oidre Impérial a étendu à l'université de Dorpat , la 
disposition du J 81 du statut général des universités , qui antorise le 
ministre de l'instruction publique i nommer aux cliaires de profcseeuray 
sans avoir égard à l'élection faite par les membres de l'université. 

Pats -Bas. Un traité de commerce et de navigation a été conclu aree 
la Prusse , à la date du 5 juin 1857 .'Aux ^cra^B de •ce traité , les navirea 
de l*tlne des parties contra6Untes )ouisscnt , dans les rivières et poita 
respectifs , des mêmes avantages q«e oeux accordés aux navires des har- 
bitans du psyr. 

Bruvswick. Pcndantia session qui a été close le 29 juillet, les étau 
ont adopté , entr'autres , les lois sur l'irapdt de l'industrie {patentée) , 
et sur le recrutement , ainsi qu'une nouvalle rédaction du Gode pénal 
militaire. Une somme de 80,000 éeus a été votée pour le remboursement 
des cautionnemens de fonctiomiaireSy fournis , pendant Texistence du 
royaume de Westpbalie, pour les dépôts fiÂta dans les caisses publiques et 
'çour l'indemnité due aux débiteurs de capitaux domaniaux, qui ont ét4 
obligés de renouveler, à f égard du gouveroeBMnt brunswikob , le rachat 
qu'ils avaient opéré v&-è-vis du gouvernement westphalien. Le gouTcr- 
ucment a été autorisé à passer des transactions relativement aux bien» 
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dooMiiiatix et àe$ coarens , «liënÀ par le duc Charlef , au Dn^pria de la 
constitution. 

HB88B-éi.BCTO&ALB. PouT terminer lei difficulUa relatives aux biens 
domaniaux aliénas pendant l'existence du royaume de Westphalic les 
ëuuontmis à la disposition du gonyemement une somme de 25^000 
^cns (92,500 fr.). 

Saxe (royaume de). Les ^uts discutent une loi sur les communes 
rurales. — La seconde chambre , dans sa s^nce du i5 août, a pris, re- 
lativement aux affaires du Hanorre , un arrête identique ayee celui de 
la chambre des dëput^s de Bade (voy, plus haut , p. 799]« --Dans la dis- 
cussion des articles du Code p^nal , relatifs au duel, les ministres et les 
commissaires du roi se sont éicUxéê contre la s^vëriûS des peines. ad- 
mises par le projet. Le ministre de la guerre , M. de Zeschau, et le ml- 
nistre de la justice , M. de Kœnneritz , ont positivement protégé ce pré* 
jugé y en déclarant , le premier, que le duel est une défense de soi-même , 
le second , que c'est tout au plus un homicide consenti k l'arance par 
celui qui en a été la Tictime. 

BATtèms. Dans sa séance du a4 juillet , la chambre des députés a 
adopté un projet de loi qui introduit plusieu^ améliorations dans la 
procédure civile : k cette occssion , la chambre a supplié le roi de lui 
dire présenter un projet de Code civil , les projets de loi sur le droit des 
indigcnsy de plaider sans frais, sur la profession d'avocat, sur les faillites, 
sur le urif des frais de justice et les épices , sur la réunion des épices et 
du timbre dans un seul imp^t , et enfin , sur Tintroduction du système 
d'actes exéeutoires.Dans la discussion de la loi des douanes, la diambrea 
adopté un paragraplie additionnel, d'après lequel la visite corporelle des 
indiridus venant de l'étranger, ne peut avoir lieu qu'en présence du juge 
compéunt pour la répression des contraventions en cette matière • que 
jî la visite a élé requise sans une présomption irrécusable, l'individu 
peut exiger des dommages-jntérêts contre les employés. Dans sa séance 
du 7 et 8 août , la ckambre a discuté et adopté une loi relative aux comi 
munes de la Batière Bhénane; cette loi, en modifiant l'ancienne loi 
âvnçaise , conservée dant ladite province, fixe le nombre des conseil* 
lers communaux en proportion de la population ; elle abrège la dorée 
de leurs fonctions et elle écarte les conseillers qui se trouvent être 
proches parens ; enfin, elle admet l'adjoint au nuire k participer aux 
délibérations du conseil municipal (Foy. l'article sur les lois commu- 
nales d'Allemagne , tom. III , p. 45i et 617). Dans sa séance du 17 aofit , 
le chambre des députés a adopté nn projet de loi sur les voies de fait et 
bleisares légètet : jusqu'ici, ces déliu étaient de U compétence des auto- 
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fitét de police : le profcc la rcavoîe J if I le* 
anroat ocea»*oné «se Maladie oa iacapacîté de traTaîl p^idaM ffai 
de trou io«H : il accrlfeie le jv^CMeai de en dâit», O â^fit de m«- 
TeDcs règle» enr U prevre , et «se meilleiire ptoportîoa csirr nafine» 
lioM et la peiBC. — Le 19 «oàl , eQe a adopte aae ■koiioA dm lU y u 
BeftidiDaicry tendat à rédauner me Um pénale aar la ooMtRfaçan da 
marqnei de Cdtfiqne. -^ Le projet de loi tendant à uKttre de Fnafff 
mité dans Ica dccÎMona de la conr sopréme ^ aar les qiieadoaa cîtiIb 
{vojr, ploa bant , p. 398] arait été , dana la den»ièi»c chambre , l'oèjet 
de noiablea amcndemena ; la prenûère diambre , dans aa aé^scc de le 
join f a rétabli le projet da gonTemcment , avec qnel^iea modâfti ■tîwi 
Itères tenlemént : enfin , le aa aoAt , la deuxième chambre a adh<ni 
cette deroière rédaction. Dant^ea séance dn 39 aoât » die a adopté sac 
proposition relative aux aflaires dn Hanorre , analogne à celle ^aî avut 
été adoptée par la cbambre de fiatle (<^- ph» haut , p. 799). 

HdUarsoLLEmsM-AEOinroui. La session des chambres a été «iosc le 
i4 juin. Les éuts ont adopté et le prince a sanctionné les lois snirantcs: 
10 loi drs élections ; 2* loi da recrutement -, 3o loi sar TimpÀt destiné 
à faire Ctce aux traitcmens ; 4o loi de Timp^t sur les capitaux ; 5* \m 
relattre aux orphelins ; 6^ loi sur la surreillance k exercer sor les an- 
dians ; 70 loi relatire anx examens préalables à la nomination anx (one- 
tioos pulijî«itt*> I B<* loi sur la réparation et la cooi erration des < 
TÎcinaux ; g° loi sur la surreitlance à exercer sur les bois des i 
des établiMemeus publics et des i>articuliers. 

Svisss. La convention k%Ula tive du canton de Glark a adopté ,kf 
juillet , des lois organiques sur la procédure civile er criminelle , k wa- 
mentet le traitement des fonctionnaires publics, les écoles , Tadasi- 
nistration communale , enfin sur les causes matrimoniales. • 

FraXCS. Pendant Tannée i836, il 7 a eu ^ à Paria, ^,275 mariji^ES, 
1,326 seconnaissances d^enians natnrds , 16 adoptions, aByçSa nais- 
sances (t4,G«8 du sexe masculin , i4,3o4 du sexe fàninin) , dont 9^6ts3 
hors mariage. 34,i85 naissances ont eu lieu aux doroicilea , et 4,747 a«K 
hospices ^ dont 463 nés de mariages , 4,284 hors mariage» Les déc^oat 
été au nombre de 26,298 (i2,6ii du sexe masculin , 12,637 en sexe fé" 
minin) , dont 16,002 anx domiciles et 9,296 aux hospices (BscwrZ ai- 
miniuratif du département de la Seine), — Nous avons la doalcar 
d'annoncer que noué venons de perdre un de nos coUabomtcurs les phi 
actifs et les plus consciencieux : Henri Klimrath , avocat et dodenr en 
droit I virnt de monrir à la stûte d'une courte maladie. Ce jeiine savsat 
avait préparé de nombreux nMtériaux pour une histoire da droit françût. 
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REVUE ÉTRANGÈRE ET FRANÇAISE 

DE LÉGISLATION 
ET D'ÉCONOMIE POLITIQIPE. 

i836 — 1837. • 

{Les chiffres indiqueni les pages.) 

A. 

Académie de Bruxelles, Bulletin des séances et annuaire , 875. 

jidministratif (droit), Voy. Bouchené-Lefer. 

Administration (principei d*). Foy. Vufllcfroy . 

Adoption de V enfant naturel ^ yoS et 81 4. 

Age en droit romain , 876. Fojr, Pardefiui. 

Aliénés, Voy, France. 

Allemagne. Crimef contre la confédération et extradition des accusés 
de crimes poUiiqueSj. a36. •— GuYrages noureaut , 76 , 3io , 692 bis , 
634, 712, 874. — * roy, Association et droit d'association , instruc- 
tion criminelle et preuve , union douanière. 

AUnanaeh belge , 5gi bis. 

Americanjurist andLaw Magazine, Sommaire analytique des cabiers : , 
5o3. 

Angleterre. Cour de la chancellerie, 1. — Emolumens des chefs ad-^ 
ministratifii de la cité de Loudres et des miuistres, 167. — Emanci- 
pation des juifs, i58. — ' Législation sur les céréales, sur la pèche de 
la baleine, ibid„ — En mattèrc de chemins de fer, ibid, et 800. «-^ 
Progrès de SCS relations sociales et économiques (ouvrage de M.Porter), 
a36. -^ C^r/er accordé à l'université de Londres, a4o. — Ouvrages 
publiés , 3o7, 03i. — Population, 3ao. -—'Bill sur les bénéfices ec- 
clésiastiques, 4oo. — Sur la contrainte par corps, ibid, 4oo bis^ 718, 
800. — > Sur les corporations municipales d'Irlande , 4oo^ 479 , 658 , 
718.—- Sur les j^auvr^, 4oo. — Sur l'enregistrement des mariages 
des dissenters, ibid. et 718. •— Sur les postes et les common law 
courts^ 4oo.— Sur les grands jurys d'Irlande, ibid, -^Continuation 
du jurist , ibid. ^^ Loi des pauvres, 4oi. Diminution des cas de la 
peine capitale, 479, 639 , 800. — Manufactures, commerce et voies 
de comn^unication intérieures; ouvrage de M. Kleinscbrod , 338 5i>« 
— Loi ftjr les testxmens, sur la réforme des corpor;itions munici- 
pales d' A naleterre , 4oo bîêf 718. — Sur l'abftlition d^s taxes de Té* 
Î;liM, 4oo2ij. — Statistique de la peine de mort , 539- — * P^oe du 
buet, 638. — - Timbre des journaux , 639. — Mariages en Ecosse, 
î^mI.-» Dîmes d'Irlande, ibid. et 718.— \rote bx proxy , 6^. — 
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Propriété liitéraire, ibid, et 718. — Droit international, 740. -• 
Difcipline des prisons, ibid. — lodigèues des colonies, i^iii.-— Com- 
merce , exportation et importation , 692. — - Dîmes en Angleterre, 
718. — Modification des lois crimineUes , ibid, -— Régence, ibid, et 
3oo. — Célébration du dimanche, 718 Coriuption dans les élec- 
tions , listes électorales , ibid, — Droit sur le sucre de betteraye , ibid, 

— Bail des biens ecclésiastiques, ibid, -^Ëut àeê classes ouvrières , 
ibid: — Refus d^adnAettre le» dames dans les tribunes publiques , ibid,^ 

— Convocation d'un nouveau parlement , ibid. — Brevets d'inven- 
tion, 721. — Traite des n«ir8> 800. -^^rbjr. Instruction criminelle 
et preuve , prérogatives roynles , système électoral. 

Annales criminelles de Sùxty $gi bis. 

Annales de V administration de la justice criminelle en Allemagne et 

k réiranger, 632. 
Annales critiques de la science du droit en Allemagne' Sommaire 

analytique des cahiers : 71 1 . 
Annali di statistica . etc. Sommaire analytique des cahiers : a53 , Sgô, 

556 , 629 , 709. ♦ 
Arbitres. Fqy. Bade. 
Archives du droit criminel. Sommaire analytique des cahiers : 235 , 

391 bis , 872. 
Archives de la jurisprudence en matière civile. Sommaire analytique 

des cahiers : 235 , 091 bis. 
Archives de l'économie politique. Sommaire analytique des cakim : 

557. 
Archives de la Hesse rhéîiane , 873. 
Associations et réunions illicites, 62. 
Athènes, Voy. Gréée. 

Aubaine (droit d']. Voy, Mecklembourg, Hanovre. 
Autriche. Culture et commerce du tabac , 548 bis, — Voy. Hanovre 

et Suisse. 
Aylies, Du système pénitentiaire , 359 bis, t 

B. 

Bade, Lois sur le recours eto matière criminelle : sur les mariages M 
les contrats de raarisge's; siir les vices redhibîtoires et sur la révision 
du Code de procédure civile . 4oo bis, — Impôts sur la fabrication de 
Teau-de-vie , 55q.' — Voies de recours dans les causes pénales, ibidL. 
— > Principes de l'accusation , de la discussion orale et de la publicité, 
ibid, — Arrestations et'visiies domiciliaires, ibid. — Formalités des 
. contrats de mariage , ibid. — Arbitres , 638 %t 799. — Tribunaux de 
» commerce, 638. — Modifications à la loi communale, ibid, —Main- 
tien de la constitution du Hanovre, 799. <^- Loi sur' la presse, 719. 
^— Extradition des accusés politiques , ibid, — Examen préparatoire 
des projets de loi , 719 et 799. ^^ Droits de Tancienne noblesse, 720, . 
' -* Voy,,iZoàe pénal. 

Baird. Ves sociétés de tempérance , i34. .^ De Tesdavage , 307. 

Baux adrtiinisiratijs. Voy. Boulatignier. 

Bavière* Expropriation pour cause d'utilité publique, 398 &/«•— Loi 
tendant à^ mettre de l'uniformité dans les décisions de" la cour su* 

?réme , ibid et 88o. — Procédure civile , 879. — Douanes , ibid, — 
ommuues de la Bavière ihénane , ibid, — Voies de fait et blessures. 
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ihid, — CoAtrefeijoii de» marques d« {Unique , ibid, — AfTairtt èm. 
HanoTre , ibid» 

Bavière rhénane, Statîstiqne Judiciaire , a38. «-• Présentation de pro- 
\eU de loi , Sao. — Foy. Bavière. 

Bichard, Essai sur la centralisaliou administrative , 7 14. 
. Belgique. Expose des bases de ce royaume ; par M. Nothorab , 73. — 
lYaitemens des vicaires et chapelains, 239.— Crimes et d^ts com- 
mis à IVtraDeer , ibid, »- Condamnes libérés , ihid,.'^ Droits sur les 
os y ibid, — Prime pour la construcl^ des navires , ibid* — Droit 
et histoire de ses provinces ; ouvrtlâ de M. Wamkœnig , 309. — - 
Prisons , 48i et 584.—^ Loi sur les mifa^s, 56o. — Exploitation de la 
' houille , ibid -^ Loi sur le droit des étrangers de succéder en Bèl- 

Sique, i6i5. -^ incompatibilité des fonctions de sous-préfet et de 
éputé y 56o i 63tt. — Foy, Almanach et dueL 

Jie7tec|-ey sa mort, 4oo &ii. 

Bibliothèque uniper$elU de Ge. *ii«e« Sommaire des articles : Sg^ bi$. 

Blessures* Foy, Bavière. 

Biunischli, sur les sources du droit privé de Zurich ^ 3ia. 

Bohême. Criminalité , prisons , 65o. 

Boitard. Leçons de droit criminel » 465. 

Boncenne. Théorie de la procédure civile, 797. 

Bosch. De la compétence des tribunaux militaires en Belgique et es 
France , 38i bis et 45i. 

Boucheni-Lefer. Droit public et administratif français ,81. 

Boulatignier* Tableau de la iarisprudence du conseil d'état en mati^e 
de contributions directes , i56. — Idem en matière d'élections mu- 
nicipales , ibid. -* Tableau de la fortune publiaue en France , a48. 
— Manuel des élections de la garde nationale, irfS» — Jurisprudenpe 
du conseil d'état en matière de baux admiuikUralifr , 716. 

Brabani. Situation administrative, i55« 

Bravard^Vevriàres. De l'étude et de l'enseignement du droit romain , 
187. — Mémoire sur les discussions latines dans 1^ concours , 397. 

Brème. Prohibition delà traite des noirs, 398 &i«. — Révision de la 
constitution, 719, 

Brevets d^ invention. Foy. Angleterre, Prusse , Rome , Smitb. 

British andforeign Review. Sommaire analytique des cahiers: 656. 

Brunswick. PrésenUtion de projets de loi , i59.— Travaux légishtift, 
878. — Affaires du royaume de Westpbalie, ibid, — Biens domaniau* 
illégalement vendes , ibid. 

Bruxelles. Fbjr. Académie. 

Btifacca , auteur de l'ouvrage sur l'industrie sicilienne , 395. 

Bydragen. Sommaire analytique des cahiers : a54, 709. 

c. 

Canada. Vente de terreins du gouvernement , 478* 

Carmignani. Théorie des lois de la sùxtté sociale , ?8. — De la peine 

de mort , 869. 
Carnot. Commentaire sur le Code pénal , 476. 
Capteret. Foy, Eneyclopédîc. 
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Caisation {couv de). Foy, Prusse. 

Cattaneo. Sur les israëlites , 629. 

Centralisation administratipe, Voy* B^cbard. 

Chaînes (suppression de ce serrice). Voy^ France. 

Ckampionnière et Rigaud, TraiU des droiu d'enregistrement, de 
timbre , d'hypothëque , etc. , 354 bis. 

Châtiment corporel dans les armées , ZSj, — Voy, Verges (peine des ). 

Chauveau , auteur du dictionnaire de procédure , 625. 

Chemins de fer. — Vqy, Angleterre , Puisse et Bussie. 

Codes des Pays-Bas (histoire et origine des). — Voy. Voorduin. 

Code criminel pour le Hanovre , 56. 

Code pénal des grands duchés de Bade ^ de Hesse, du royaume ^de 
fFurtemberg et du éanton de Zurich, 36o. 

Code pénal. Voy. Carnot, Hanovre, Portugal, Wurtemberg. 

Colonies anglaises, réforme de la législation à l'égard detindigèneSyl9q7. 

Commerce, Voy. Angleterre et Russie. ^ - 

Communes. Voy. Bavière et Saxe (royaume de). 

Compétence des tribunaux de commerce en France, 75. 

Concours ouverts devant les facultés de droit • discussion latine , dm, 
48o,533,64o/ 

Constitution des États^ Unis , ouvrage de M. Story , 3o4. 

Constitution. Voy, Brème, Hanovre, Suisse, Valacbie. ^ 

Contrejaçon littéraire , 49. Foy, Bavière, France; Gasumblde, pro- 
priété littéraire , Prusse. 

Contributions directes , juriiprudence du conseil d'étal } par M, Bou- 
latignier, i56. • ^ 

Crimes commis i l'étranger. Voy. Belgique. 

Criminalité. Voy. Bohême. 

Croissant. Sur les moyens de réprimer la mendicité et le vagabondage, 
662 et 768. 

D. 

Valloz (Armand). Dictionnaire général de droit , 625. 

Dames. Leur exclusion des tribunes publiques. Voy. Angleterre, Saxe. 

Danemark. Suppression de la peine des verges , 79. 

Dehaussy. Voy. Dcvergie. 

Déportation. Voy, Pilorgerie (de la) et Saxe-Weimar. 

Despréaux. Sur la compétence des tribunaux de commerce, 75. 

Détraction (droit de). Voy. Mecklembonrg , Hanovre, Suisse. 

Dette publique. Voy. Nebenius. 

Devergie et Dehaussy. Sur la médecine légale , 426. 

Dictionnaires de droit ^62^. 

Dictionnaire de droit allemand; par M. Weiské , 715. 

Digeste russe. Voy. Traduction. 

Disjonction des poursuites. Voy. France , Prusse. 

Donations entre^vifs et testamens ; par M. Ponjol , 5i3. 

Douanes (visite des individus). Voy. Bavière. ' 

Droit ^^association en Allemangne , 62. 

Droit criminel. Voy, Boitard , Pays-Bas. 
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Droit crinUn^l français, Voy, R«uter. 

X>/oi7 //onpoM (origines et hbtoir« da). Voy. Laferrito, Miehdet^ 

131 , 808, 
IDroit des gens ; par M. de Wal » 7 10. 
Droit public (^tudei de) ; par M. Schutienberçer» 636. 
Droit public et administratif français , ouvrage d« M. BoQclicna- 

Lefer, 81. 
Droit romain (étude et enteiguement du). 187 et 397. 
Droit romain» Vby, Pellat. 
Duel. Projet de loi diicuté en Belgique, 384 et 56i. — Voy, France , 

&«fai« , 8axe. , 

Ducpitiaux, Voy* Almanacb. 

E. 

Ecole de droit de Saint-Pétersbourg, Voy, Ruiiie. 

Économie politique. Voy. de Sismondi 

Economie politique (principes fondamentaux de V) , iga. 

Electionrmunicipalês , jarispradence do conseil dViat ; par Bf. B««,* 
latignier, i56. 

Bncyclopèdie du droit ; par MBL Sebire.et Carteret, 396 bis. 

Enfans abandonnés. Voy. Enfans trouvés. 

Enfans employés dans les manufactures, 56o , 679, 8oo. 

Enfant naturel. Voy. Adoption. 

Enfans trouvés j 54f , 8ao. -^ Voy^ Gaillard , Renucle , Terme. 

Enregistrement. Voy. ChampionnièreetBfasson-Delongpré. 

Enseignement. Voy. Lieber. 

Esclavage aux États-Unis , $07, 555 , 637. 

Esclave (P) devient linre en touchsnt le sol. Voy. Hambourg. 

Etats-Unis. Imporution et exportation ; produit des terrains appar- 
tenant à la confédération , 397 bis , 478. — Voy, Constitution , Ea« 
clayage. 

Étrangers, Voy, Angleterre (propriété littéraire] , Belgique. 

Étranger. Arrestation. Voy. 8axe-A1umbourg. 

Études du droit, Voy, Hoffinan. 

Études du droit romain , 187, 397. 

Exportation. Voy. Angleterre , Éuta-Unis , Russie , Turquie. 

Extradition. Voy. Allemagne et Bade. 

Extradition en matière criminelle; extrait de l'ouvrage de Bf . Mangin, gfi, 

F. 

Faculté de droit de Paris ^ chtffire des inscriptions^ 80. 

Finances en France (administration des) , 348. 

Foucher. Du système pénitentiaire, ^74. 

Fouet. Voy. (Peine du). 

France. Ouvrages publiés: 77, i56 , 3i4 , 396 bis , 476, 557, ^^« 7 ^^' 
798 . 878. — Traité de commerce et de navigation avec le Meck- 
jembourg-Schwerin , do. — Projet de loi sur les aliénés^ 160. — Pro- 
jet de Code pénal militaire , ibid. -*- Population du royaume , ibitL 
«— Administration de la justice civile , 301. — Suppression du service 
des cbaines , nouveau mode de transport des condamnés aux travaux 
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forc^ , a4o et 48o. — Traraux UntUtj£i^ 24o, S20, 4oo^ 4oo bis^ 
48o , 5i5o, 64o et 720: — Loi de ditjonctioB , 5ao et 4oo bis, — IVo- 
priéië Hit^raire, 020, 56o. —Contrefaçon étran^ire, 4oo. »- Pritons 
d^Iiartemcnulef , priaons cellalairet, 48o. — Aliéna, i6id. — Su- 
tiiliqua dea conteiU dei pruJhommfa , ibid^r-Sutiêllqut ; par M. G>^ 
rauH de Saiot-Fargeau , 635, — Priiona et réformes pénitentiairea , 
64i. — Sutitltque des paiteporU , 720. »- Duel , 75i, -> TraraQ des 
eofans dans lei fabriques , 5oo, 679, 800. — Traité de commet^ atec ' 
la Bolivie , ibid, — Paris , sutiatique des mariages , naissances et 
déoès, 880. *- Fqy. Instruction criminelle et preuve, Histoire du 
droit ^ Propriété littéraire. 

Francfort, Loi lur rétablissement d'un tribunal supérieur en matî^ 
de police ^ 160. — Lois sur les )uiiîi , 160, 5l9w-^Kxpro|»riation ponr 
cause d'uglité publique, 3ao.— -Création d'un tribunal de commerce, 
4oo bis, 

Fribourg, Prisons, 801. 

G. 

Gaillard. Aechercbes aur les enùna trourés et abandonnés , 820. 

Garde nationale, Voy* Boulatignier. 

Gastambide, Traité tbéoriqua et pratique dea contrefaçons en toiM 
genres , 835. 

Genépe. Voy, Procédure cirile. 

Girault de Saint^Fargeau, Aperçu statîatique , 635. 

Glaris» Tc^. Suisse. 

Grâce (droit de). Foy. Prusse. 

Gr^ce. Loi hypothécaire , iSg, a64. — Registre des propriétés immo- 
bilières, 597 bis, -« Administration dcéj^ostesy x5û{. — Responsabilité^ 
dea communes , ibid. — UniTcrsité d'Atkèues , 61Q, 717. 

GretnonGreen, K<^. Angleterre, m^riag^. 

H, 

Hambourg, Loi contre la traite des noirs , 718. — Liberté de TescUiTa 
qui touche le territoire, 719. 

Hanovre, Juifii, 4oo. -» Statut de la famille royale, 3i8. ^- Code ^nal , 
638. — Traité de commerce aveo la Suède et la Norwège , ibid, — 
Suppression des droits d'aubaine et de détraction vis-à-Tis de TAu- 
triche, 719. — Refus du roi dq prêter serment à la conatitution , 

* 7*9» 799» — ^oy» Bade, Bavière, Code criminel , Duel , Saxe, 

Heidelberg, Chiflre des étudians, 619. 

Hesse électorale. Présentation de projeU de loi, 169.— Affaires du 
royaume de Westphalie, 879. 

Hesse (grand-duché). Voy, Code pénal. 

Hesse rhénane, Voy, Archives. 

Histoire, Voy. Lieber. 

Hitzigy éditeur du journal de droit criminel, 3o8.— Idem des annale» 
de l'administration de la justice criminelle , 632. 

Hoffman. Cours d'études du droit , 422. 

Hoheniollem-Hechingen. TraTaux législatifs, 880, 

Houille. V<^B Belgique, 

HuiS'Clos. Voy. Prusse. 
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hypothèque* Voy. Orèce^ 

Hypothèque (droit d'). Fc^^. Champlonnièn, 

I. 

Importation^ Vqy, Angleterre , ÉtaU-Unif , Rofiîe. 

Incompatibilité* Voy, Be1giqae« 

Inscriptions k la faculté de droit de Paria , 80. 

Indigènes des colonies. Voy, Angleterre. 

Indigènes des colonies anglaises, Voy, Colon iea anglaiief. 

Ijnidui trie sicilienne i par M. Boiacca , 5g5. 

Intervention (droit à*) d'un eut dans les affairée intérieurea d'un autre. 

Instruction criminelle en Allemagne , en Angleterre et en France, io3. 
Instruction élémentaire^ Voy^ \M%t. 
Irlande, Fb^, Angleterre. 
Israélites, Voy* Cattaneo. 

J. 

Joli^H^ On ijttème Rectoral anglais , 5a. 

journal critiqué de la science du droit et de la législation des pays 

étrangers il* Allemagne* Sommaire analytique dea cahiers : j^, 

596,871, 
Journal thèorico^ptatique du droit civil ^ criminel et public de fa 

Bavière, Sommaire analytique des cahiers : 74, 
Journal de droit criminel de Prusse f par M. Hitzîg, 3o8. 
Journal de statistique (de Sicile) , a33. 
Juifs, Voy, Francfort, Hanovre, Israélites, Saxe. 
Julius. Exposé des systèmes péniienûaires suiris en Amérique, i55. 
Jury, Voy, Vaud^ 
Jiisf /cet de/Miijr (projet de loi), a4i. 
Justice criminelle. Voy. Naples* . 

K. . 

Kleinschrod^ auteur d'un ouvrage. Voy^ Angleterre. 

Klimrath. Mémoire sur les Olim et sur le oarleroent , SgS. — Résumé 

de ïa philosophie du droit ; par Stahl , 719. — Sa mort , 88o. 
Klûber. Sa mort, 4oo bis, — Notice nécrologique, 5a4. 

L. 

Xa/è/ri^. Histoire du droit français, lai. 

Latine (langue)* Voy. Concours. 

Law Magazine. Sommaire analytique des cahiers : i55 , (»3o. 

Législation comparée (histoire de). Voy. Lerminier. 

Lerminier. Cours d'histoire de législation comparée , 549 • courerinre 

du la^ cahier. 
Libérés, Voy, Belgique. 
Lieber, L'histoire et l'économie politique considérées comme parties de 

l'enseignement , S90 bis. 
Liège. Société pour Pinstruction éiénienuire , 3i5. 
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Lois maritimes, Voy. Pardcstus. 

Lois prouinciaUs, Ko^. Ftimm et PrnMt rUoane. 

Loterie, Fox* Saxe. 

Lucas, De la réforme dea priaona, etc. ^ lo. 

M. 

Mac^Adam, 8a mort, i58. 

MacareL Tableau de la fortune publique en France , 248. 

Mangin. Traité de l'action publique et de Faction cÎTÎle , 92. 

Manni, Sur les caa de mort apparente , i54- 

Manufactures, Voy, Enfana , YiUermé* 

Marchés à ferme. Toy, Ruttie. 

Mariages» Voy, Angleterre , Rome. 

Mariages de Gretna^Green^ 7. 

Marques de fabrique, Voy, fiarière. 

MassachusetSm Déclaration contre Feaclarage , GSy. 

Masson-Délongpré, Code annoté de Penregiatrement, yiS. 

Mathiœ, Manael de philoaophie , 656. 

Mecklemhourg-Sohwerin, Abolition du droit d'aubaine et de détrae- 
tion vii-à-Tia de la France, 80.— Voy, France* 

Médecine légaU, Fo)^. Derergie. 

Mendicité, Moyeoa de la réprimer, 66a , 768. 

Mennais (delà). A(!airef de Rome: courertnre du ia« cabter. 

Michaelis, Traducteur d'un ouvrage sur la Belgique , 73. 

Michelet, Originea du droit français , 808. 

Militaires, Voy, Tribunaux militaires. 

Mines. Fo^. Belgique. 

Mineurs, Voy, Prusse rbénane. 

Mittermaier, Sur l'inatruction criminelle allemande, angluiie et fran- 
çaise, io3. — De la théorie de la preure dans l'instruction criminelle , 
17g. _ Nommé membre correspondant de Tacadémie de Turin , 478. 
Nommé par Tunirersité de Harward Doctorjuris gentium , naturœ 
et civilis^ 637. 

Monnier, F<y. Vuillefroy. 

MoreaU' Christophe, Dea prisons en France, 64i. 

Mort apparente, Dea soins à donner dana ce caa , 1Ô4» 

N. 

Naples. Administration de la justice criminelle , 68. — ' OuTragei pu- 
bliés: 3o6. — Nombre des publications périodiques , 317. 

Nebenius, De la réduction drs intéréu de ta dette publique , 475. 

Noblesse, Voy. Bade et Prusse rhénane. — ( Déchéance de la ). Voy, 
Prusse. 

lîorypège. Ouverture du Storthing , 157. — Travaux du Storthing, 5f 7. 
Suppresaion dea impAu fonciers , 5^ bis, 

Nothomb, Sur la Belgique , 73. 
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Pauvres, Vqy, Angleterre , Wurtemberg. 

Pays-Bas, Modification apportée au droit crimiael français, 34o. — 
TraitiS de commerce arec la Prusae , 8y8. -^ Voy, Yoorduin. 

Peine du fouet, Voy^ Angleterre, 
^ Peine de mort, Voy, Angleterre , Carroîgnanî. 

Pellat, Principes généraux du droit de propriété et de ses princi|>auic 
démemltremensy 671. 

Pénitentiaire, Voy, Système pénitentiaire. 

Pennsylvanie, Statistique de la chambre des représrntans , 478. 

Philosophie (manuel de] ; par M. Matibiae , 636. 

Philosophie du droit, Voy, Stabl et KUmralb. 

Picot» Vifcile dans quelques prisons de France , 716. 

Pilorgerie (de la). Histoire de Bouny-Bay, 4^. 

Population^ Voy, Angleterre , France. 

Porter. Sur les relations sociales et économiques^de PAngleterre, 336. . 

Portugal, Projet de Code pénal, 399. 

Poujol. Traité des donations et tesUmens, 3i3. 

Prague, Voy, Bohême. 

Prérogatives royales en Angleterre , 226. ' 

Presse, Voy, Bade. 

Preuve dans Vinstruction criminelle allemande , française et an- 
glaise (théorie de la) , 1 79. 

Prisons. Voy, Angleterre, Belgique, Bohême, France, Fribonrg, 
Picot, 

Procédure civile, Voy. Bavière , Boncenne. 

Procédure civile du canton de Genève^ 55 1. 

Professeurs, Voy, Russie. 

Progresso{il), etc. Sommaire analytique des cahiers: 5o5 , 475, 629. 

Propriété littéraire. Voy. Angleterre, Gasumbidc, Russie. 

Propriété littéraire et contrefaçon^ 3ao, 3ax, 36i bis^ 5q6, 573. 

Propriété littéraire. Projet de loi, 80. 

Prostitution dans la pille de Paris ^ 281. 

Prudhommes. Voy, France. 

Prusse. Projet de Code pénal , 159. — Maison de correction à Sonoen- 
bourg, ibid. — Permissions accordées aux étudians de fréquenter les 
nniversiics étrangères , ibid. — Brevets d'invention , 198 , 86a, — 
Réclamations contre Peut, 3i8. — Nombre des étudians k Puniver- 
sité de Berlin, 1*52(2. — Révision du Code pénal militaire, S18.— 
Contrefa90u, 479, 558. — Disjonction des poursuites, 399.^- Réu- 
nion des états , ibid. — Loi sur les industries, U>id, —«Lois provin- 
ciales, 419. ^- Mode de procéder relativement à la grâce royale, 478; 
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— Dtfchëance de la noblesie , ihid. •^ Cheminf de fer, 479. — Huii^ 
olot sur des objets relatiCi à la religion et au culte , 55g. — < Force des 
arrêts de cassation , ibid. — foy, Angleterre , Pays-Bas^ 

Prusse rhénane. Créances actives et papiers au porteur appartenanl, 
aux mineurs , 720. •— lusiruction à Tusage des tuteurs ^ ibid, .—^Ses- 
sion des e'tats , projets de lois présenlés, 79Q. ^^ Codes proTiociauz , 
ibid. — * Ortlonnance relatÎTe à la noblesse. 000.*— Lois provinciales. 

R. 

Rattter, Traité du droit criminel français , 684^ 

i{ig2em«7if relatif aux fabriques, 800. -^^Voy» Fraoce. 

JRemacle, Mémoire sur les enfans trouves | couronné par la société des 

établifisemens cbaritables p 54i , 800. 
Réunions illicites. Vqy, Association^. 
nigaud, yqy, Chamipionnière, 
Rome, Arrêté sur les brevets d*inveniion. 79. «^ Dispense de proUibi- 

tions de mariage^ 3i8« -— Projet de Code civil, 717.— Voy. Men- 

nais (de la)* 
Russie, Statistique judiciaire, 77. «« Traduction du digeste, 137.-— 

Machine k vapeur, chemins de fer, iSj.—» Propriété littéraire, 219. 

— Statistique do commerce, 3 16.— -Ues serfs, Sai bis, — Loi sur 
les duels, 335 6m. — Ezporution des céréales, 558. — Marchés à 
terme , i5i(/. — Individus mis sous la surveillance et transportés en 
Sibérie , 71 7. -—Conversions au christianisme, ibid, —Ecole de droit 
à Saint<)Pétersbourg, 863. -« Nomination des professeurs , 878. 

s. 

Sardaigne. Nouveau Code civil , 800. 

Saxe^Altembourg, Présentation de projets de loi, 1 59. «—Responsabi- 
lité des communes pour les dommages causés par les attroupemens , 
ibid, — Avantages, résultant de l'adhésion à l'union dpuauière , ibid„ 

Saxe^ldeiningen, Voy. Suisse. 

Saxe f royaume de). PrésenUtion de ^rojeU de loi , i58, — Suppression 
des loteries, ibia et 719, —Discussion du Code pénal^ aS?, Sig.- Pro- 
cédure en matière sommaire, 238, 398 bi», — Chemms de fer, 238. — 
Expropriation pour cause d'utilité publique, i^tci.-— Exclusion des 
dames des séances législatives, 319. — Impression derdébau , ibid,'^ 
Censure, ihià. — Procédure devant la cour d'éut, i6i<C— Droiu 
- des jui& , ibid et 719. — Banalités , ibid, — Loi sur les communes 
rurales , 879. — Affaires du Hanovre , ibid. — Duel, ibid, 

Saxe-ffeimar, Vagabonds, Déporution, 658. 

Schutzenberger, Éludes de droit public, 636. 

Schwanbourg-Sondershausen, Suppression àts droits dus pour du- 
penses ou exemptions, i59. -Arrestation d'un étranger, 109. 

Sêbire, Voy. Encyclopédie. 

Senior, Des prindpes fondamenunx dePéconomie politique « 392.. 

Serfs. Tq^. Russie. 

Servie* Nouveaux Codes, 717. 

Sicile. Voy. Bùsacca , jotumd de statistique. 
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■Société de tempérance , i34. 

SitM. Philosopbie do droit ^ jiZs 

Siassari (baron de}. Exposa de la aituation adminialratire da Brabant , 

i55. 
Statistique, Voy. Angleterre » France, Wurtemberg. 
Statistique de h justice civile. Voy^ France. 
^atistique Judiciaire, Voy, BaTière^ Rnifie, 8uMe. 
Story. OuTra je «nr la oonititntion dea Étata-Unii , 5o4. 
Subalpino. Journal de Turin , 7a. 

Suide, Statistique judiciaire^ 9^* t Traita de' commerce. Foy» Ha- 
novre. 
Suisse, Abolition des droite .de d^traction avec TAutricbe et 8ax»»Mei- 
ningeui 698 bis. «-Rëviaion des constitutiona de Turgovie et de 
Zuricb, 717.— Glariai travaux Wgialatifa, 880. 
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Système jfénitentiairCé'Exuaken des diveraea opiniona*profeaate en Eu- 
rope et en Amérique ^ lo.** Fqy» Ayliea, Foucher. 
Sjystème pênitenticire ^» Amérique j par M. Juliua , i55. 

T. 

Tabac. Voy. Aujjpcke. 

Tailiandi^. iDiroducdon à la procédure de Genève , 55i. 

l'empérance, Voy. Sociëiê de tempérance. 

Termcn Dea enfant tronvëa^ 876. 

Timbre. Voy. Cbampiounière. 

Traduction desiBu¥res tégislatipes , 137. 

Traite des noirs* Foy. Angleterre , Brème ^ Hambourg. 

Traité de commerce. Foy, FVance^ Hanovre ^ Mecklembourg , Suèdr. 

Transportation, Foy. Angleterre » Dëporution. 

Tribunaux de commerce» Foy. f[>>mp4tence. 

Tribunaux militaires^ Foy. Boach. 

Tubingue, Nombre dea étudiana h Vuniveraiié , 160. — Court de droit 

et d'économie politique , ^99 bis. 
Tutgopie. Foy, Suîaae. 

Turquie. Exportation dea grnna , 798. * 

Tuteurs. Foyl Pruaae rbénane. 

u. 

Vlloa. Adminiatratioft de la juatice criminelle à Naplea » 68. 

UniJomUté des décisions judiciaires. Ff^. Bavière. 

Union douanière aZi#maiu{0.!Nouveau tarif, 66. 

Universités. Foy. École de droit , Grèce , Heidelberg, Pruaae | Ruaaie, 

Tubingue,XJpaal. 
£^jo/Lnjniveraité, 317. 

Fagabondage. Moyena de le réprimer, 66ft at 768. 
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Vaîachie, 8a eonâtitotion , 6i5. 

Vaud (canton de). Jury, 160. 

Verbes (peine des). Voy. Danemark. 

ViUermi, Dûcouit sur le traTail des en&ns dans les manulacluret , 56o, 

679. 
Voies défait, Voy^ Banère. 

V9orduin. Uiatoire «t origine des codfs des Pays^aSp 868< 
Vuillefrqy et MomUêt, Principes d'adminislralion , 795. 

w. 

}Fûl (de)« Introduciioti a la science du droit des gens europ^n , 710* 
Jfarnkœni^, Étude du droit et de l'histoire des proTÎnoes belges, 309. 

— Étude du droit romain en France , 397. 
ffeishé. Dictionnaire du droit allemand , 71 3. 
ffestphalie (royaume de). Voy, BrunswicJu 
Wheaion. Droit d'interrention , i6i. 
PVurtemberg, Mesures prises en TaTeur des paurres, 74. •— Code pënaf, 

399 bis y 63a. — Notices sutistiques , 53i. — Voy, Code pénal. 

z. 

Zurich» Sources de droit prirë , 3i3« — Foy* Code pénU , Suisse. 
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